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AVERTISSEMENT
L'auteur de ce recueil, Armand Brette, décédé le 19 avril 1919, à l'âge de 63 ans, a laissé son œuvre inachevée.
On n'a trouvé dans ses papiers, pour les tomes V et VI, c'est-à-dire pour les deux derniers volumes, que des notes.
Mais le tome IV, qu'on publie aujourd'hui, a été entièrement rédigé par l'auteur, qui a même pu en diriger, pour plus de la moitié, l'impression.
Les feuilles 1 à 33 inclusivement ont été entièrement corrigées par lui et revêtues de son bon à tirer.
La feuille 34 a été établie sur des placards revêtus du bon à mettre en pages, mais le respecté savant n'avait pas eu le temps de donner le bon à tirer de cette feuille.
Le reste du volume a été imprimé sur le manuscrit original , manuscrit soigneusement établi et évidemment définitif. M. le Ministre de l'instruction publique, élargissant mon mandat de commissaire responsable, a bien voulu me confier le soin de surveiller l'impression de cette partie posthume.
Les corrections que j'ai faites aux épreuves, quand elles n'ont pas été purement typographiques, n'ont eu pour objet que de petits détails de forme, où je me suis conformé à la méthode et aux habitudes d'Armand Brette, sans jamais toucher au fond.
Signalons, en terminant, une notice sur la vie et les œuvres d'Armand Brette dans la revue La Révolution française, t. LXII, p. 386 etsuiv., avec un portrait hors texte.
CHAPITRE XI
BAILLIAGES ET JURIDICTIONS ASSIMILEES
AYANT LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT
DANS CETTE GENERALITE.
Sénéchaussée de Cahors. — Secondaires : Montaiiban , Gourdon, Lauzerte, Figeac, Martel.
Sénéchaussée de Rodez. — Secondaire : Millau. Sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue.
NOTE PRELIMINAIRE
La généralité de Montauban, en 1789, était bornée au nord par les généralités de Riom et de Limoges; au sud, par celle de Toulouse; à l'est, par celle de Montpellier; au sud-ouest, par celle d'Auch , et à l'ouest, parcelle de Bordeaux.
L'assemblée provinciale de la Haute-Guyenne ^*\ réunion du Rouergue et du
f*' On lit au cahier de la sénéchaussée de Gourdon : «La |)rovince de Guyenne qui comprend le Quercy en l'ut affranchie par lettres patentes du mois d'octobre 1682, par arrêts du Conseil du 3 décembre 1609, 98 octobre 1737 et enfin par un dernier arrêt du Conseil du -i octobre 17^2, dans ie(|uel dernier arrêt le Quercy est nommément comprise, etc. Le même cahier nous donne
IV
sur le sens variable du mol prorince l'exemple suivant : «Article /io... LAgenais, le Limousin, le Périgord et l'Auvergne ont souffert autant que le Quercy même de la distraction (en faveur de Toulouse) de l'Université de Cahors. . . Sa Majesté est suppliée de rendre cette université à la ville de Cahors centre des quatre /u-ovinces ci-dessus énoncées."'
IXriIMEIllE •AtlOkiLC.
2 GENERALITE DE MOJNTAUBAN.
Quercy, avoil 6ié lîxée à Villefraiiche-de-Rouergue par l'aiTel du conseil du 1 1 juillet 1779^'^-
Tous les sièges de justice de cette généralité étaient dans le ressort du parlement de Toulouse, la vicomlé de Turcnne exceptée ^^^. La présidialité était jointe à ceux de Villefranche , de Montauban, de Cahors et de Rodez.
ffLa généralité de Montauban, iit-on dans Expilly, était autrefois une des plus étendues du royaume. Elle comprenait les élections de Montauban, de Cahors, de Figeac, de Villefranche, de Rodez, de Millau, de Rivière-Verdun, de Lomagne, d'Astarac, d'Armagnac et de Cornminges, les pays de Foix et de Nebouzan et les quatre vallées d'Aure, de Neste, de Barousse et de Magnoac. En 1716^^^ on en détacha les cinq dernières élections que l'on vient de nommer, les quatre vallées et le Nebouzan dont on composa la gihiéralité d'Auch, en y ajoutant la Navarre et quelques parties de la généralité de Bordeaux. Quant au pays de Foix, il fut uni à la généralité de Roussillon. Au moyeu de ce démembrement, la généralité de Montauban se trouve aujourd'hui réduite aux provinces de Quercy et de Rouergue, divisées en six élections : Montauban, Cahors et Figeac, en Quercy, Villefranche, Rodez et Milhaud, en Rouergue. On y a joint une partie de la vicomte de Turenne"^ réunie à la couronne en 1738. Cette partie, composée de A2 communautés , dépend de l'élection de Figeac. Le surplus de la vicomte a été attribué à la généralité de Limoges. r^ (Oj). cit., IV, 80 3.)
On lit dans VAlmanach historique de la généralité de Monlauhan, pour l'cinnée 1780 : fr L'intendance de Montauban fut créée dans cette ville en i635 par le roi
Louis XllI qui la démembra de la généralité de Bordeaux Cette généralité
est la seizième en rang de création. M. de La Marguerie en fut le premier intendant. Cet événement mit finaux Etats du Quercy ^^ (p. i3).
Celte généralité avait quatre diocèses dans son territoire: ceux de Montauban, de Cahors, de Rodez et de Vabres^^^
L'intendant était, en 1789, Victor de Trimond , maître des requêtes de l'Hôtel depuis 1772 (").
Le ministre de la province était, en 1789, Laurent de Villedeuil, secrétaire d'état de la maison du roi ^'\
''' Cf. Arrêt du Conseil d'état du roi portant établissement d'une administration provinciale dans la généralité de Montauban du 11 juillet jj'jy (Paris, 1779, in-4°. Arch. nat., H lOoo). Voir aussi Lettres patentes du roi, données à ]crsailles, le a6 novembre l'jjy, portant établissement d'une administration provinciale dans la Haute Guyenne (s. 1. n. d., in-4°, méiiie dossier et Isarabert, t. XXVI, p. 207).
^ "\ l'exception de la vicomlé do Turenne, ce département est entièrement dans le ressort du parlement do Toulouse.^-' (Expilly, op. cit., I\, 80O.)
'^' Voir sur la généralité d'Aucb et celle création de 1716, supra, t, I . p. hb"].
'*' Les documents les plus importants sur la vicomte de Turenne sont conservés aux Archives nationales dans les papiers de la maison de Bouillon. Cf. Inventaire rnéthodique , p. 636.
'^' Voir sur ces diocèses, supra, t. I, savoir : Montauban, p. 5i4 ; Cahors, p. i8-2 ; Rodez, p. 48 1 ; Vabres, p. 482.
'*'' Cf. Almanach royal, 1789, p. 253. Voir aussi t. I , p. 463. VAlmanach historique indique Daniel-Victor de Trimond, chevalier, etc. Noue n'avions relevé que le seul prénom de Victor.
''' Cf. Almanach royal pour l'année lyS'j, p. 23o.
GEÎNERAJ.ITE DE MO.NTAUlîAN. 3
A consulter aux Archives nationales :
Etat de population de la généralité de Montauban, années 1788 et lyS'i : D.ixbis, liS^'K
Rôles des sommes imposées sur les di'oits de francs-liefs , nouveaux acquêts et amortissements (1 678-1675) : Q\ oi-35.
Aveux et hommages, xvii" et xviii* siècles : P, 53()-5/ic).
Inventaire et table alphabétique des aveu\ et hommages (1656-170 5) : PP.
Déclai^ations d'usages et de temporel des communautés lakjues . xvi*-xvni' siècles :
Comptes des domaines et bois (i75i, 1759-1790) : P, 1^2/11. 2958-9959.
Etats de la consistance des domaines du roi dans la généralité (1785) : P,
Droits casuels : francs-fiefs, lods et ventes, amortissements, ensaisinemenls
(17/18, 17^/1, 1751, 1753) :P, 1195, 1196, i2/neti25i ''\
Correspondance des intendants (1678-1782) : G', 890-/10/1.
Affaires de Plntendance (1700-1710) : H, /i789 ; K , 1167.
Affaires extraordinaires (1689-1712) : H, A789.
Cour des aides de Montauban (176/1): H, ii/i6.
Mémoire de l'intendant ( 1698) : H, 4788, h'^8S\
Rachat et affranchissement de rentes, cens et autres droits domaniaux (1698- 1696) : Q^ i52.
Routes, ponts, concessions de terrains (xvni* siècle) : F^\ 161 et 162.
Taxes imposées sur les usagistes (1690) :Q^ 83.
SOURCES ACCESSOIRES
Les généralités de Montauban et de Toulouse. Dédiées à M^' Le Goux de la Ber-
chère , intendant de Montauban ^^^ par Hubert Jaillot. (Carte eu
k feuilles, non datée. — Bibl. nat. , cartes et plans.)
Partie orientale du gouvernement général de la Guienne où se trouvent le Rouergue et le Quercy, par le sieur Robert, géographe ordinaire du roi. 1758. (Bibl. nat., cartes et plans. )
Calendrier historique de la généralité de Montauban, (années 1785-1787 et 1789). Montauban, m-ùh. (Bibl. nat., Lc"^y299.)
A. Aulard. Les archives révolutionnaires du Sud-Ouest : Landes, Basses et Hautes- Pyrénées, Gers, Haute-Garonne, Tarn, Lot, Tarn-et-Garonne , Lot-et-Garonne, Gironde, dans la revue la Révolution française , 1887, '• -^H^i P- /18 1-528.
Cf. Catalogue de V histoire de France, t. VI IL p. 81 et 89.
'■' Cet état drossé par sénéchaussées donne tnire innnèriqiw îles arcliiivs <if la Cliainbre des
les noms des paroisses de chaque ressort; il comptes de Pcu-k, série P. — Paris, 1896,
ne comprend que huit sénéchaussées; Millau in-A". Table, p. 3o5.
n'y figure pas, '^ Intendant de Montauban de iG8i à
'*' Pour plus de détails, consulter le Réper- iO()-i.
h GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN.
Cf. Les archives de l histoire de France, par Langlois et Stein (voir Table des noms, p. 972);
Ulysse Chevalier, Répertoire des sources historiques, topo - bibliographie,
Combarieu. Inventaire séminaire des archives départementales du Lot. Introduction.
SECONDAIRES : MONTAUBAN, GOURDON, LAUZERTE , FIGEAG, MARTEL
(Atlas : carte la, n° 172.)
NOTE PRELIMINAIRE
La sénéchaiisse'e de Cahors était régie par le droit écrit ^^^ n-Le présidial de Gahors, écrit Expilly, est de la première création qui fut foite par le roi Henri II [édit de i55i]. Les principales justices qui ressortissent à ce tribunal sont la viguerie de Gahors, qui est la juridiction de première instance, laquelle est exercée alternativement pour le roi et pour l'évêque , les justices royales de Moncuq et de Duravel, les ^sénéchaussées de Lauzerte et de Gourdon dans les cas présidiaux, et enfin les justices seigneuriales de Gastelnau-de-Montralier, de Vailhac, de Glermont, de Bonnières , etc. r, ( Op. cit. , II , 9 5. )
Gahors et sa sénéchaussée se trouvaient dans le ressort du gouvernement général militaire de Guyenne (voir t. I, p. 890).
Les députations élues en 1789 sont relatées t. II, p. 5o6.
Parmi les actes de l'autorité royale concernant la ville de Gahors et son ressort , on peut citer :
Lettres patentes po7'tant règlement pour les privilèges des ecclésiastiques des diocèses d'Arles, Narbonne, Cahors, Agen et Albi, la punition des hérétiques, etc., données à Orange, en avril 1 229 '-'K
Lettres patentes portant concession de plusieurs privilèges aux nobles et autres habitants des provinces de Ouercy et de Périgord, données à Paris, en juillet 1819 '-^\
Déclai'ation du roi portant union de tous les sièges de la sénéchaussée de Quercjj à ceux des villes de Cahors et de Montauban , donnée à Tours, le 8 mars 1 /i8o ^"^
Lettres patentes portant don du duché de Touraine . . ., des seigneuries de Quercij,
'■' Pour les réserves qu'il y a lieu de faire '^' Cf. Compilation chronologique des ordon-
sur cette indication , voir notamment le travail nances des rois de France, par Guillaume
de M. Jarriaud sur la Succession coutumière Blanchard ( Paris , 1715, a vol. in-fol. , Bibl.
dans les pays de droit écrit, publié dans la nat. , F, aoôg), t. I, p. 16. ?iouvelle revue historique du droit jmnçais, ''' Id., 1. 1 , p. 65.
1890, p. 282 et 8uiv. i") Blanchard, op. c?>,, t. I, p. 88a.
Agenois, Villefranche , et sénéchaussée de Roiiei'gue . . ., à Eléonore d'Autriche, reine de France, pour sa dot et son douaire, données à Saint-Germaiu-en-Laye . le 8 juillet iblij^'K ',
A consulter aux Archives nationales :
Etats de Quercy (1633-1696) : se'rieR, liasse 2^. Documents concernant les domaines : Q, 602.
Grand se'néchal d'ëpée : ^Henri, marquis de Lostanges, chevalier seigneur de Lostanges ^^\ Fougat , la Rue et autres lieux, colonel en second du régiment dragons de Lassan , grand séne'chal et gouverneur poui* le roi du pays de Quercy. «
Juge mage, heutenant ge'ne'ral civil : Louis Peyre '^^
Lieutenant rr principal ^^ : Joseph La vergne de Ribens^*-.
f'' Blanchard, op. cit., t. I, p. 609.
'^' Ces noms , titres et qualités sont tirés de l'ordonnance rendue par le lieutenant général de Gourdon pour la convocation. (Placard imprimé, B', a8.) Voici les parties essentielles de son extrait baptistaire : «Eglise royale et paroissiale de Notre-Dame de Versailles. Année 1756, le aS juin, Henry fils de très haut et très puissant seigneur Arnoul- Louis-Marie, marquis de Lostanges, mestre de camp du régiment des cuirassiers du roi
et i'^' écuyer de Madame et de dame
Madame Marie - Élizabeth - Charlotte - Pauline Gallucy de Lhospilal son épouse, dame de Madame, né le i3 mars 1765 et ondoyé le même jour. . . a reçu le supplément des cérémonies du baptême de très haut et très puissant prince Louis-Constantin de Roban, 1" aumônier du roi. . . le parrain a été très haut et 1res puissant et excellent prince Louis, Dauphin de France, la marraine... excellente princesse Madame Marie-Adélaïde de France , qui ont bien voulu signera, etc. (Expédition en forme authentique datée du 2 avril 1771. Arch. adm. de la guerre.) — Résumé des états de services: 4 mai 1771, rang de sous-lieutenant au régiment Royal- Piémont ; 1 ""juin 1772, sous-lieutenaht ; aS juillet 1773, rang de capitaine au régiment Royal-Cravates; capitaine en second le i3 mai 1779; 1" juillet 1779, aide-maréchal général des logis surnuméraire en Bretagne; i3 avril 1780, mestre de camp en second de Lassan-dragons (devant Durlort) ; 10 mars
1878, colonel du régiment de Royal-Picardie; 91 octobre 1791, remplacé étant démissionnaire. (Arch. adm. de la Guerre.) — La demeure du M'' de Lostanges était à Paris, rue de la Madeleine, n" 7, et au château de Saint-Alvère (actuellement Dordogne, arrondissement de Bergerac).
^'' Les provisions de loffice de «notre co-iseiller juge mage, lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial de Cahors'^ pour r Louis Peyre, avocat au parlement, sur la résignation de Jean Peyre, son pérer, sont datées du 3 5 février 17^1 et relatent un extrait baptistaire du 37 janvier 1731 «portant qu'il est né le la du même mois^. (Arch. nat. , V, 398.) On relève à la date du 4 octobre 17/18 des «lettres de survivance de l'office de notre président ancien en la sénéchaussée et siège présidial de Quercy à Cabors en faveur de Louis Peyre, gendre du sieur de Beluezé qui s'est démis à condition de survivance et de retenue de service pendant sa vie. -5 Les mêmes lettres constatent que le sieur Louis Peyre «est pourvu depuis cinq ans de l'office de lieutenant général au même siège-. (Arch. nat., V, 357.) Peyre était décédé avant novembre 1789.
'*' Voir les provisions de l'office de «lieutenant principal en la sénéchaussée et siège présidial de Quercy que tenait Joseph Lavergne de Ribcns pour Pierre I^avergne de Ribensr, datée, du aC) mars 1789. ( Vrcb . nat., V, 537.) La mention relative à l'extrai baptistaire a été omise.
6 (iKM-:n\[.lTK DE \10\TAUBAN.
Procureur du roi : (îaspard-Xavier Regourd de \ axis^ ^ Lieutenant particulier : HnjO-ues-Joseph-Guillaume de Baddus^'^^ Grellier en clief : Bernard Boijdres-"^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE
(Archives nationales, B", 28; Biii, iqG ot 197; C, 28.)
Les habitants et les oflTiciers municipaux de Gahors adressèrent à plusieurs reprises au roi, à la fin de 1 788, divers mémoires et requêtes tendant au ff rétablissement des Etats particuliers de ia province du Quercyn. (Mémoire du maire et des trois consuls de novembre 1788: délibération du 10 décembre 1788, etc.) Une de ces requêtes au roi contient les plaintes très vives des rr habitants de Caors^^ contre r? l'administration provinciale connue sous le nom d'administration de la Haute-Guyenne, condamnée par une expérience de huit ans^ ; l'objet de la requête au roi «est de vouloir bien, en détruisant les rapports politiques qui existent entre les pays de Rouergue et de Quercy, ordonner que chacun des dits pays sera désormais régi ])ar des états particuliers n.
La commission intermédiaire de la Haute Guyenne répondit ff griefs par griefs n à la requête précédente. Cette très longue réponse (transcrite B m, 197, p. 90- 218) est suivie d'un ff Tableau de la distribution des fonds confiés à l'administration provinciale, depuis son établissement jusqu'à 1788 inclusivement'^.
Peyre, juge mage, écrit le 20 février 1789 au garde des sceaux: ff J'attends
inq)atiemment la lettre da roi le marquis de Lostanges , grand sénéchal de
cette province, m'a écrit de Paris qu'il serait rendu le i'" mars à son château de Saint-Alvère , situé en Périgord distimt de 20 lieues, w
Le même écrit le 2 5 février que ffle comte d'Esparbès^'^ lieutenant général des armées du roi, commandant pour Sa Majesté dans la pi'ovince de Quercy, vient de m'envoyer la lettre du roi jjour la convocation « , etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du tiers état.
Analyse sommaire. — 9 mars. Assemblée tenue dans l'église des Gordeliers ffdevant Louis de Peyre 5? ^^\ etc. ; étaient présents 2^6 députés représentant 128 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre trois communautés (voir ciaprès); après la réception du serment, il est procédé à l'élection de 2/1 commissaires pour la rédaction du cahier destiné à être porté à l'assemblée des trois ordres. L'assemblée se sépare.
'"' Voir les provisions du 92 novembre f'^' Voir les provisions de «notre conseiller
1751, relatant un extrait baptistaire du 20 greffier en chef civil et criminelr, datées du
septembre 1726. (Arch. nat. , V, SGg.) 21 mai 1766; «d'enquête il semble (juil
''' Kxtrait d'un procès-verbal du 28 no- [Boudres] est né au mois d'avril 172'! •'.
veiiibre 1789 : "INous noble H 11 j^n es-Joseph- (Arch. nat., V',/».*)!.) Guillaume de Baudns, conseiller du roi et ''"' Voir ci-dessu ;, t. I, p. 435.
son lieutenant particulier au présidial de '*' Les provisions d'office désijjnent le lien-
Caors , représentant feu M. Peyre, juge tenant général civil de Caliors sous le nom de
mage-^ , etc. (Arcli. nat., B°, 88.) ^-Loiiis Peyre-.
SENECHAUSSEE DE GAHORS. 7
12 mars. — Lecture et approbation fin cahiei*. Election des 6/i dépnlés formant le quart re'duit ^'\ Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les défauts donnés concernent les paroisses de Saint-Chels qui comparut à Figeac et les paroisses de Liauzu et de Sauliac qui, croyons-nous, ne comparurent nulle part. — Les paroisses de Mongesty, la Mothc-Cassel et Soulomès, qui comparurent à Gahors, sont indiquées comme défaillantes au procès-verbal de Gourdon; celles de Lesbouignes près de Bagat, Fargues, \ire, Belaye, comparantes à Gahors , figurent de même au procès verbal de Lauzerte comme défaillantes. — Mondoumerc comparante à Gahors est indiquée à la source que nous avons utilisée pour Montauban comme étant de ce dernier ressort. — Tous les noms de lieu indiqués au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Cahors.
Nous n'avons pas retrouvé ce document. 11 ne figure pas dans l'ouvrage que M. Louis Gombarieu a consacré aux Assemblées des sénéchaussées du Quercy.
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres des sénéchaussées principale et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — i6 mars. Les trois ordres, après avoir entendu la messe à la cathédrale , se réunissent dans l'église des Gordeliers , sous la présidence du marquis de Lostanges, grand sénéchal d'épée.
Appel du clergé. Présents ou représentés : s évêques, 4 97 curés, une abbesse, une prieure, 53 députés de communautés d'hommes, i5 députés de communautés de femmes, un Tprêtre-propriétairefl, un ff prêtre seigneur de fief^^. Le nombre des procurations données était de 9 53.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 35/» gentilshommes, h prêtres, 16 femmes mariées possédant fiefs, 8 filles possédant fiefs, 36 veuves possédant fiefs, 9 dames de fief sans état civil déterminé. — Le nombre des procurations était de 936.
Appel du tiers état. Présents : 64 députés de la sénéchaussée de Gahors , 63 de Montauban, 39 de Gom^don, 58 de Lauzerte, 58 de Figeac, 35 de Marlel. Au total : 317 députés (').
Après réception des serments, les trois ordres se séparent.
'"' La plus grande partie de ce procès- MM. les députés du tiers état de la province
verbal a été publiée , avec les noms des com- du Qucrcij, préxcuts à iasscmblée des troL<<
parants et ceux des 64 députés formant le ordres présidée par M. le marquis de Los-
quart réduit, par M. Fiouls Combarieu dans (auf^e, teuue à Cahors, le t6 mars i'j^[). le
Assemblées des sénécliaussées du Quercy (voir nombre des députés des sénéchaussées aurait
aux Sources accessoires), p. i.'ia et sui\. élé de 3ii) (Arcii. nal., IV, ."{S). Fijyt'ac au-
'"' D'après un placard intitulé Cata(o(>ue de r;iil eu (io députés présents au lieu de Ô8.
8 r,ENEnALlTK DE MONTAUBAN.
96 mars. — L'assemblée des Irois ordres est reprise pour la remise des cahiers et la réception du sonnent des dépnlcs élus. Clôture ^*^.
Proccs-vçibdl de l'assemblée parliculicve du clergé des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 16 mai-s. i/ordre du clergé, aussitôt après la sépaiTition des ordres, se réunit dans l'église du collège sous la présidence de Le Tonnelier de Breteuil, évèque de Montauban ^^\ Planlade, curé de Saint-Urcisse de Gahors, est nommé secrétaire. On élit une commission pour la vérification des procurations données.
1 8 mars. On lit les rapports des comniissaii'es pour la vérification des procurations. En vue de la ^ confection des cahiers ^i. trois bureaux sont formés, comprenant, le premier : rrdes abbés, chapitres, prieurs et titulaires de bénéfices simples ?i ; ie second : des curés: le troisième : des réguliers. Il est procédé au choix des 82 commissaires qui formeront ces trois bureaux.
28 mars. Lecture des cahiers proposés. On décide "de les réunir pour n'en faire qu'un en trois paragraphes différents". Election des scrutateurs. Le président lève la séance rpour laisser à chacun le temps d'aller prendre sa réflexion-. La séance est reprise ie même jour à 3 heures. Les scrutins pour l'élection du 1" député ne donnent pas de résultat.
2 A mars. Ayroles, curé de Keyrevignes (voir ci-dessus, t. II, p. /jy), est élu 1" député. — Gaillai'd, curé de Themines ( voir t. II, p. /loo), est élu député suppléant, en raison de l'absence d'Ayroles. De Nicolaï, évéque de Gahors (voh^ t. II, p. 258), est élu 2' député.
25 mars. Leymarie (voir t. II, p. 219)^^^ est élu 3' député. Clôture ^*^
Cahier de l'assemblée particulière du clergé.
Deux cahiers distincts doivent êlre indiqués comme étant ceux du clergé du Quercy.
Le premier, intitulé : Plaintes et doléances du clergé de la province de Quercy, a été imprimé sous ce titre (s. 1. n. d. , in-/i": 20 p., Arch. nat. , B'28). Une note de la première page est ainsi conçue : rrCe cahier fut lu dans l'assemblée publique présidée pai' M. l'évéque de Monlauban et universellement approuvé de tous les assistants, mais, après la clôture de l'assemblée, on a substitué à sa place un cahier composé par les ennemis des curés, ce qui a donné lieu à publier le pré-
'■' Le procès-verbai de l'assemblée des trois '' Ajouter : La déclaration , non datée, des
ordres a été publié à peu près in extenso par bénéfices dont jouissait l'abbé Leymarie,
M. Combarieu {op. cit., p. i-ho et p. 129- curé de Saint-Privat de la \ille de Montcuq,
i3i). — On le trouve reproduit aussi, avec est conservée aux Archives nationales (D, xix,
de nombreuses erreurs de copie ou d'impres- 89, liasse 602).
sion. dans les Arcldies parlementaires, t. V, "■' Ce procès-verbal a été reproduit à peu
p. 473 et suiv. près in extenso dans l'ouvrage de AI. Com-
'* Voir ci-dessus, t. I. p. 5i'i. barieu . p. '10 et suiv.
sent comme étant le seul véritable «. Bien que ce cahier ne soit pas eu forme régulièrement authentique, il porte les caractères de l'authenticité. On le trouve reproduit dans les Archives parlementaires (t. V, p. liSh-dSS) et dans l'ouvrage cité de M. Combarieu (p. ôg et suiv. ), mais avec des différences qui permettent d'assurer que ces réimpressions ont été faites non d'après l'exemplaire signalé cidessus, mais d'après la transcription Bni, 1S27, p. 435 et suiv. C'est ainsi que l'importante note que nous donnons ci-dessus ne se trouve ni dans les Archives parlementaires, ni dans l'ouvrage de M. Combarieu.
Le second des cahiers du clergé est intitulé : t Cahier des doléances et observations du clergé, abbés, chapitres et prieurs tant séculiers que réguHers du Quercvn; ce cahier du premier ordre du clergé et auquel il esL fait allusion dans ia note du cahier des curés, est conservé en forme authentique aux Archives nationales (B' 28); il n'est pas daté, mais il porte injine la signature autographe de rrBoudres, greffier en chef^i. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. kSo-hSk, et dans l'ouvrage déjà cité de M. Combarieu. p. 52 et suiv.
Comme pièce annexe, on peut indiquer : tfTrès humbles et particulières remontrances du second ordre des bénéficiers du chapitre de Cahors et de plusieurs autres 7> (ms. , 3 p., non daté, non signé, Arch. nat. , B''28).
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 16 mai*s. L'ordre se réunit dans la grande salle du collège royal, sous la présidence du grand sénéchal d'épée, qui prononce un discours^''. Gransaultde Fontenilles ^^' est choisi comme secrétaire de l'ordre. L'ordre décide de donner communication de son cahier aux autres ordres, s'ils en font la demande ; il élira ses députés séparément.
17 mars. Election de 18 commissaires pour la rédaction du cahier.
20 mars. Lecture et adoption du cahier. Le grand sénéchal proteste contre l'insuffisance des pouvoirs accordés aux députés '^ ; l'assemblée persiste dans sa résolution ; le grand sénéchal rrcède pour éviter une scission-. — rrLes députés auront un traitement pareil à celui qui a été fixé pai- les Etats provinciaux du Dauphiné. r> — Élection des scrutateurs. — On propose d'élu-e des députés suppléants; le grand sénéchal s'y oppose, nen observant que la proposition ne pouvait pas même être mise en délibération, attendu que l'article 48 ^^' ne l'autorise que pour les personnes absentes'^. — ff L'assemblée, sure que plusieurs de ses mem-
'"' Le texte de ce discours se trouve, avec nier paragraphe du cahier, des termes oiu-
ie texte à peu près complet du procès-verbal , ployés par le roi pour ces pouvoirs dans le
dans l'ouvrage déjà cité de M. Combarieu . passage do la lettre royale (voir t. I , p. 65)
p. 71 et suiv. commençant ainsi : «Et seront lesdils dé-
'*' La liste d'appel n'indique ni prénoms ni pûtes munis d'instructions et pouvoirs géné-
qualités. raux et snflîsants pour proposer, remontrer.
'') Il faut, pour s'expliquer la difficulté aviser et consentir», etc. soulevée ici, rapprocher les termes des pou- '•''' L'article 48 du règlonuMil An i'i jan-
voirs tels qu'ils se trouvent dans l'avant-der- vier ; voir t. I , p. 80.
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bres avaient accapan'' un grand nombre de procurations^, ddcide, par 198 contre i/i, que rrchacun n'aurait que ses suffrages personnels ^^^r^. Scrutin pour l'élection du premier députe. H est annulé parce que l'on trouve 9o5 bulletins alors qu'il ne devait y en avoir que 501.
90 mars. Le marquis de La Valette-Parizot (voir t. II, p. 2o4) est élu 1" député, au 3* tour de scrutin . par 106 voix contre 88. — Le duc de Biron (voir t. II, p. 64) est ensuite élu q* député, au 3' tour de scrutin, par i35 voix contre 09.
2/i mars. Le comte de Plas de Tane (voir t. Il, p. "ijli) est élu 3* député, an 3* tour de scrutin, par 12^ voix contre 72^*^
9 5 mars. Clôture.
Cahier de rassemblée particulière de la noblesse des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Ce caliier est conservé en forme authentique aux Archives nationales, sous le titre de rrCayer des plaintes et doléances de la noblesse du Quercy contenant les pouvoirs et instructions donnés aux députés aux Etats généraux-^ (ms. de 10 p., Arch. nat., B^qS). On lit in fine : rr Collationné sur l'original signé de tous les membres de l'ordre de la noblesse, par moi, membre et secrétaire dudit ordre de la noblesse, à Cahors, le 27 mars 1789. Gransault de Fonlenilles. r> Il a été reproduit, d'après ce manuscrit, dans l'ouvrage de M. Combarieu (p. 85, 93). Ce cahier a été imprimé en 1789, sous le titre de : Cahier arrêté par l'assemblée générale de la noblesse du Quercy, remis à M. le duc de Biron (s. 1., 1789, in-8°, Arch. nat., B' 28, et Bibl. nat.. Le ^Yi6o et Le "7256). II a été reproduit, d'après cet imprimé, dans les Archives parlementaires , t. V, p. USS ; les signatures de la fin ont été omises dans cette reproduction.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Anahjse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient dans l'église des Cordeliers, sous la présidence de Peyre, juge mage, lieutenant général. On décide de procéder à la rédaction du cahier et à l'élection des députés, sans s'unir aux autres ordres. On lit les six cahiers des sénéchaussées.
17 mars. Election de 28 commissaires pour la rédaction du cahier. Il est donné lecture de la protestation de la ville de Moissac contre les opérations électorales de la ville de Lauzerle qui, au lieu de quatre, a élu 21 députés pour l'assemblée préliminaire, rrsous prétexte de paroisses et communautés diverses ^n
'" 1^11 arrêt du Conseil du G avril 178g "' La noblesse élut en réalité deux députés
annula les opérations électorales du bailliafïe suppléants : le marquis d'Escayrac (voir t. II,
de Saint-Pierre-le-Moutier, parce que, par p. .'îgti) et le comte de Saint-Exupéry (voir
une décision pareille, les nobles n'avaient pas t. II, p. A58). Nous avons donné des explica-
vonlu tenir ((tnipte des procurations ( voir t. I, tions sur l'élection de ces deux suppléants,
p. i-?G). t. II, p. .^)07. note 1.
3 0 mars. Lecture et discussion du caliier.
'3 1 mars. Approbation définitive du cahier. Élection des scrutateurs.
•3-2 mars. Éiection des deux premiers de'putés : Faydel (voir t. II. p. i36) et Poncet Delpech (voir t. II, p. ^276 ).
'3 3 mars. Élection de Durand, 3' député (voir t. II, p. 128); de Gouges- Gartou, h" député (voir t. II, p. 167), et deBoutaric, 5" député (voir t. II, p. 7^).
'ik mars. Élection de de Laclièse. 6' et dernier député (voir t. II, p. iSk). Discours. Glôture'' .
Cahier de Vaasemhlée particulière du tiers état des six sénéchaussées réunies.
Ce cahier est conservé en forme authentique, sous le titre de : frCayer de plaintes et doléances du tiers état de la province du Quercy, arretté dans les séances des six sénéchaussées du 16 mars et suivantes 1789, en conséquence do la lettre du roi et ordonnance de M. le sénéchal de Quercy '^ (^3 p. ms., Arcli. nat., B' 28); sont intercalées dans ce document les rr Pétitions particulières des membres du tiers état de la sénéchaussée de Montauban^ [ûo articles) ; les mêmes pour les sénéchaussées de Gourdon (3 articles) ; de Lauzerte (i5 articles), et de Figeac (5 articles); on lit in fine : rrCollationné par nous, greffier en chef, Boudres^, etc. Il a été transcrit dans le registre coté B ni. 1 27, p. 181 et suiv. On le trouve reproduit dans l'ouvrage cité de M. Gombarieu (p. 112-122) et dans les Archives parlementaires , t. V, p. U^o et suiv. Les signatures reproduites à la fin de ces deux reproductions ne sont pas absolument conformes à Toriginal.
Parmi les documents postérieurs à la réunion des assemblées électorales . nous signalerons :
Unmémoh-e, daté du 9 avril 1789, des membres de la noblesse, au nombre de neuf, qui ont signé la protestation adressée au garde des sceaux contre l'exclusion des procurations ;
Une lettre, adressée le 18 mars, à Necker, par les chevaliers de Saint-Louis : fleur humiliation-; ils ont été rejetés à la fois par la noblesse, rparce qu'ils n'avaient pas la noblesse acquise et transmissible , et par le tiers état, parce qu'ils étaient privilégiés v ;
Les ff Doléances des habitants de Saint- Vincent Rive-d'Olt et autres 'i ; cahier adressé directement à Necker par le député de la communauté qui n'a pu faire entendre ses doléances ;
Les ffRemontrances du second ordre des bénéficiers du chapitre de (^ahors- 1 les bénéficiers redoutent l'augmentation des congrues: les (b'iails contenus dans ces remontrances sont intéressants à notei*.
Le 20 mai, le juge mage Peyi'e écrit au garde des sceaux pour accuser rcVoption du règlement royal du 3 mai (^ voir ci-dessus, t. I, p. ^o) couceruanl les suppléants; il ajoute : rrle marquis d'Escayrac et le comte de Saint-Exupéry ont seuls été élus suppléants de la noblesse '^ :
(" Voir, pour plus de déhnls. le le\le piihlie p;»r M. rninh.irieii . «»/». cit.. p. i('i o\ suiv.
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Faydel, député du tiers élat, adresse à Necker, le âi mai, uu iong mémoire intitulé : ffMoyens de conciliation entre les trois ordres^i; il est transcrit Biii, 127, p. 8i8-833;
L'ordre de la noblesse se réunit le 9 juillet 1789, à (^ahors, en l'hôtel de M. de Bécave; un des commissaires de Tordre pour la rédaction du cahier adresse une réquisition au juge mage en vue d'une nouvelle convocation de l'ordre, conformément au règlement royal du 27 juin (voir ci-dessus, t. l, p. 56); cette réquisition est renouvelée le 1 6 juillet;
Le 29 juillet, le lieutenant particulier Baudus annonce que rr notre lieutenant général (Peyre) vient de mourir n ; il proteste de ses droits à remplir ses fonctions (contestation commune) contre ceux prétendus par le lieutenant criminel ;
Difficultés soulevées par l'abbé Peyre, frère du lieutenant général décédé, ffqui a des papiers relatifs à la convocation^; il refuse la remise de ces papiers, en l'aison de la rivalité des lieutenants particulier et criminel ;
Affaire de l'assemblée de la noblesse , qui devait être convoquée en exécution du règlement royal du 27 juin (voir plus haut); celte convocation a été retai'dée parce que le lieutenant général de Gahors, interprétant strictement ce règlement, exigeait que la demande en lût faite par les députés aux Etats généraux euxmêmes et non par les membres de la noblesse du Quercy. Une Délibération de la noblesse, du A septembre 1789, déclare cette convocation inutile, ^attendu qu'en raison du refus opposé par le sieur Peyre à l'assemblée de la noblesse , des pouvoirs ont été envoyés séparément par les gentilshommes dès le 22 août 5^ ;
Lachèse, député, écrit au garde des sceaux, le 22 septembre 1789, que rrsa santé et ses affaires l'obligent à quitter l'assemblées ; sur ces entrefaites est rendu par l'Assemblée nationale le décret du i5 octobre (voir t. I , p. 58); le garde des sceaux écrit au lieutenant particulier Baudus , qu'en exécution de ce décret rri' Assemblée ne recevra que des députés nommés par les trois ordres, et qu'il faut faire des convocations en conséquence a. Le 3i octobre, Baudus, en présence des difficultés qui se présentent, 'rdemande de surseoir jusqu'à ce que l'assemblée ait déterminé le mode de convocation des citoyens de toutes les classes t^. Surviennent encore les décrets des 26 octobre et 5 novembre (voir t. I, p. 59), (r concernant les assemblées de bailliages et la nomination des suppléants^. Lachèse adresse alors au garde des sceaux un mémoire dans lequel il expose que ff sur les observations des habitants de la province , il se détermine à suivre encore quelque temps les travaux de l'Assemblée ^^^«.
Le règlement des dépenses des assemblées électorales et de rrla taxe des députés« dui'a assez longtemps; il n'était pas terminé le i5 octobre 1790. Le lieutenant particulier Baudus envoie, à cette date, au Directoire du département du Lot, ffcinq cahiers des états des dépenses ^i. On lit, dans un procès-verbal dressé par Baudus, le 28 novembre 1789, que quatre sénéchaussées secondaires (Figeac, Lauzerte, Gourdon, Martel) ont envoyé leurs états de dépenses; ffMont-
'"' Lnchèse ne figure pas comme absent tionale jusqu'à la fin de la session. — Sur
lors de l'appel nominal du 12 juillet 1791 ; on cet appel nominal, voir les détails que nous
peut donc croire qu'il resta à l'Assemblée na- donnons ci-dessus, t. II, p. i3, note 1.
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auban s'y refuse, sous les protestations, en tant que de besoin, de fait et de droit contre ledit lieutenant ge'néral de Montauban au cas qu'il pre'tendit contester, contre toute vraisemblance, à notre sénéchausse'e , le titre de seule sénéchausse'e principale du Quercy, nous nous sommes de'cide's à envoyer notre pre'sente ope'ration« (règlement des dépenses et de la taxe des de'putés). (Arch. nat., B\ 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
De Cathala-Coture. Histoire politique , ecclésiastique et littéraire du Quercy. Montauban, 1785, 3 vol. in-S". (Bibl. nat., LkyiAyS.)
Lachèse. Opinions et conduite de M. Lachhe, député du Quercy. Paris, s. d., in-8°. (Bibl. nat., Lb75A58.)
Procès-verbal des séances de l'assemblée électorale du département du Lot, tenue à Cahors dans le mois de juin ijgo. S. L, 1790 , m-k°. (Bibl. nat.. Le ^7272.)
Louis de la Boque et Ed. de Barthélémy. Catalogue des gentilshommes d'Armagnac et de Quercy, qui ont pris part ou envoyé leur procuration aux assemblées de la noblesse. Paris, 1869 , in-8°. (Bibl. nat., Lmy97.)
Longnon. Fouillé du diocèse de Cahors, publié avec notes et éclaircissements. Paris, Impr. nat., 1877, iii-^°-
Guil. Lacoste. Histoire générale de la province de Quercy, publiée pai' les soins de Combarieu et Gauquedel. Cahors, i883-i886, k vol. gr. in-8''.
Louis Combarieu. Assemblées des sénéchaussées du Quercy pour l'élection des députés du Quercy aux Etats généraux de ijSg. Cahors, 1889, in-4°.
Cf. Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 81 et 9 56; U. Chevalier, op. cit., p. 544 et 9/191 ; Langlois et Stein, op. cit., p. 178, 309 , A60, 859.
Corda. Catalogue desfactums et autres 'documents judiciaires antérieurs à iJQo. Paris, 1894, in-8°. (Bibl. nat., 8", Q 160), t. I, p. 35o.
SENECHAUSSEE DE MONTAUBAN,
SECONDAIRE DE CAHOHS.
(Atlas, carte 13, n" 173.)
NOTE PRELIMINAIRK.
La sénéchaussée de Montauban était dans le ressort du parlement de Toulouse et suivait le droit écrit. La présidinlilé y était joinle. rrLe siège de la sénéchaussée, lit-on dans Expilly, est un démembrement de celle du Quercy qui fut divisé en six sièges, après la réunion du comté de Quercy à la couronne ^*\jî
'•' Voici comnienl ost .lilloiirs rnconlôo colto Quercy passa sous celle des Vifiinoilis. H f»i
réunion ; «De la doniinalion des |\i)niiiiiis le ensuite soumis aux Franrais el lil partie de
GE.^ERALiTE DE MONTAI BA>.
On Iro'ivcra dans los pièces de ia convocaliou analysées ci-après (jnoKmes détails sur l'Iiisloiro de ce siège.
L'èdit d'avril i63o adjoig-nit le présidial au bailliage. En voici les parties essentielles : rPour plusieurs bonnes et grandes considërations, qui regardaient le bien de ia justice et soulagement de nos sujets, nos prédécesseurs rois ont établi des sièges présidiaux en la plu[)arl des sénéchaussées et bailliages de celuy ^^^ noti'e rovaume, et cet établissement a été trouvé si utile au public cpie les édits ont été vériliés en toutes nos cours de parlement sans difficultés. . . ; étant instruits que nos sujets du pays de Quercy, qui est de grande étendue, reçoivent un notable préjudice par le défaut de cet établissement, en ce que nos prédécesseurs rois, y ayant établi six sièges, n'ont mis qu'un présidial à Gahors d'où les autres sièges étant beaucoup éloignés, particulièrement ceux de Montauban et de Lauzerte. . . voulant gratifier notre ville de Montauban en laquelle l'un des six sièges est établi et la décorer et orner de quelque titre d'honneur plus relevé, en considération des pertes souffertes par les habitants ... à cause de la maladie contagieuse dont elle a été grandement affligée depuis la réduction d'icelle en notre obéissance . . . , créons, érigeons et établissons, en conséquence de nos précédents édits, en ladite sénéchaussée de Quercy et ville de Montauban, un siège présidial composé des officiers qui sont pourvus audit siège du sénéchal . . . , voulons et nous plait que le dit siège de Lauzerte soit de la juridiction dudit siège présidial inséparablement, irrévocablement pour les cas présidiaux seulement . . . , donné à Troyes au mois d'avril lan de grâce mil six cent trente t?, etc. ^"^1 Des lettres royales transcrites à la suite, rdonnées à Saint-Germain-en-Laye le 26 avril 1682 r, ordonnent, crtoutes affaires cessantes 7? , l'enregistrement de l'édit précédent, attendu que ff toutes les oppositions faites , en particulier par les officiers du siège de Gahors , ont été levées», etc.
Parmi les pièces très nombreuses relatives à l'histoire de Montauban et aux vicissitudes que les guerres de religion apportèrent dans ses institutions , il y a lieu de citer : Les Lettres patentes portant règlement de confirmation des privilèges des habitants de Montauban et des autres villes de Guyenne , datées des 1" avril i3i5,jan-
leur royaume d'Austrasie. . . Rodolplie fut établi comte de Quercy par Cliarlemagne vers l'an 77.3. La postérité de Rodolphe posséda le Quercy jusque vers l'an 860 (d'autres disent 960) que Raimond I" s'en empara. Colui-ci fut comte de Toulouse en 85i et mourut en 805. . . Depuis la conquête du Quercy par les comtes de Toulouse, cette province fut presque toujours possédée conjointement avec celle de Rouergue et séparément du comlé de Toulouse par une branche des comtes de Toulouse. . . En io65 , Rerthe, comtesse de Quercy et de Rouergue, lille et héritière de Hugues, étant morte sans postérité, les comtés de Quercy et de Rouergue furent réunis au domaine des comtes de Toulouse. Dans la suite, la maison de Toulouse fut dépouillée du
Quercy lors de la guerre des Albigeois. Depuis celte époque , le Quercy fut souvent ie théâtre de la guerre entre les Français et les Anglais. Il resta enfin aux Français sous le règne de Charles \...-n (Expiily, op. cit., V, 1029). Certains auteurs indiquent la date de 127a comme celle de la réunion à la couronne du comlé de Toulouse, auquel, en 960, aurait été réuni le Quercy. (Cf. Abrégé dtronologique des grands fiefs de la couronne, p. 960.)
'■' Nous ne reproduisons qu'exceptionnellement ici la graphie ancienne et seulement lors- (ju'il est impossible de la remplacer.
'-' Arch. nat. , V% laSi, f 28. Suivent dans ie texte in extenso des décisions relatives au nombre et aux qualités des officiers, à leurs gages, leurs prérogatives, leurs droits, ctc,.
vier i3-j2, avril i3â8, décembre i328, avril 1070 après Pâques, avril iSf)^ après Pâques, fe'vrier lAoa, juin 1663, juin 1A98, juin i5i5^'^
Déclaration du roi portant pennission aux consuls de la ville de Montauban d avoir des prisons séparées de celles du sénéchal de la même cille et d'y avoir un concierge , donne'e à Plessis-lès-Tours le 28 novembre i^jij'''.
Edit portant création de quatre offices de conseillers de la sénéchaussée de Quercy es sièges et ressorts et juridiction de Montauban , donné à Paris au mois de mai 1 543 ^^^
Edit portant création de deux offices de conseillers en la sénéchaussée de Quercy au siège de Montauban outre les quatre créés par celui de mai i5â3 , donné à Fontainebleau au mois de janvier i5à3 (a. s.) ^*\
Déclaration royale portant union de l'office de viguier de la ville de Montauban avec celui de lieutenant particulier en la sénéchaussée de Quercy au siège de Montauban , donnée à Lestoille le 8 septembre i564 ^^^
Déclaration royale portant règlementpour l'exécution de celle du 8 septembre 1 56 ^J... Toulouse, 2 février i565 '^•.
Edit portant translation du siège de la sénéchaussée et des autres sièges de juridictions subalternes, ensemble des bureaux des fermes et recettes de la ville de Montauban dans celle de Moissac [la suite concerne les sièges de la ville de Castres] , donné à Compiègne le 16 juin 16 -2 5 ^'\
Edit portant création d'un office d'avocat du roi en chacun des sièges de Montauban, Figeac, Martel, Gourdon etLauzerte, et règlement pour leurs fonctions .. . Mendou, juillet 1537^^^
Edit portant suppression du siège de judicature ordinaire de Quercy et de Montauban et des offices dont il est composé et union d'icelui au siège de la sénéchaussée cl' Quercy établi dans la ville de Montauban, donné à Paris au mois de novembre 1618^').
Déclaration portant translation du siège de la sénéchaussée et justice royale de la ville de Montauban dans la ville de Queilus [Caylux]. donnée au camp devant la Rochelle le 2 3 septembre i6â8; registre au parlement de Toulouse le l 'i octobre suivant ^^"^
Voir plus haut (Cahors, p. h) divers actes de l'autorité royale concernant en commun les ressorts de Cahors et Montauban.
Les pièces à consulter aux Archives nationales sont comprises dans Ténumération que nous avons donnée ci-dessus (p. 3) de celles concernant la généralité de Montauban. Pour la ville, Yévêché et la Cour des aides, voir l'Inventaire méthodique. Table, p. 110,
'*' Ces lettres patentes sont relatées dans la '^' Blanchard, Compitation rhyonoloijuiHC ,
Compilation chronolo{>iquo des ordonnances des t. I, p. 568.
roi« de France de Blanchard (Paris, 1715, '^' Id., t. I, p. 88a.
2 vol. in-fol. Bibl. nat., Inv. F, ao58), aux '*' ht., l. I. p. 880.
pages 56, 72,78, 80, i53. 19a, 2o5, 388, *'' Blanchard, op. cit., p. 16^7.
;{88 cl -'j3o. '*' /(/., t. I. p. 5i3.
<-) Blanchard, op. cit., l. 1, p. 3-26. '*' Id., t. II, p. i'i77.
''' Id., t. I, p. 556. "^ Id., ». II. p. i556.
Juge mage lieutenant général : Jean-Pierre Majorel^'^ Procureur du roi : Jean-François D'Aché Du Vernés ^^K Greffier en chef : Jean-Pierre Vigué ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE. (Arch. nat. , B% 98; B m, laS; C, 98.)
La plupart des pièces antérieures aux assemblées électorales sont relatives aux revendications des divers corps et communautés de Montauban pour rrle rétablissement des Etats particuliei s du Quercy qui ont fonctionné jusque sous Louis XllI^i. Voir la délibération du conseil politique de Montauban du i5 septembre 1788 et la supplication de la Cour des aides de la même date. L'assemblée générale de la communauté de Montauban signala dans un vœu adressé au roi rr l'importance des États de i355 qui décidèrent que les décisions des Etals n'auraient de validité qu'autant que les trois ordres réunis y concourraient unanimement n.
Dans un frVœu des gentilshommes de l'élection de Montauban 71 adressé à Necker le 21 janvier 1789, on lit : frSa Majesté a prévenu la justice de nos réclamations en sanctionnant les Etats de Dauphiné«; fc . . .on craint que la représentation du clergé ne soit égale a la noblesse n , etc. Ce vœu contient sur la situation respective du clergé et de la noblesse des renseignements inléressanls.
Le 1 5 février, un conseiller à la Cour des aides, nommé Lafargue, écrit au garde des sceaux pour demander si, étant réputé noble comme conseiller, il doit se rendre à l'assemblée des nobles comme possédant des fiefs dans l'Armagnac : rLa noblesse, répond le garde des sceaux, n'est acquise qu'aux pourvus de pareils offices qui les ont exercés vingt ans . . . vous vous exposeriez à être exclu , quoique vous fussiez porteur d'une assignation qui vous aurait été donnée comme propriétaire de fiefs )?.
Le règlement du 9 4 janvier souleva à Montauban les plus vives protestations, en raison du classement de la sénéchaussée comme secondaire de Gahors. Le i5 février, le lieutenant général Majorel écrivit au garde des sceaux : rrLe sénéchal a vu avec douleur qu'elle était secondaire de Gahors . . . Gahors ne députa
'■' Voir «Provisions de l'office de ju{je mage en la sénéchaussée el sibfre présidial de Montauban en faveur de Jean-Pierre Majorel , avocat en parlementa, datées du 3 mai 1780 et relatant un extrait baptistaire du 5 janvier 1763. (Arch. nat., V, 5oo.)
'■^'' Nous reproduisons ici la signature textuelle du procureur du roi. Ses provisions d'office, datées du 9 mai 1781 , indiquent : Jean-François Acher du Vernet et relatent un extrait baptistaire du 26 décembre 1756. (Arch. nat., V, 006.)
'^* Voir provisions de «greffier en chef, civil et criminel, des présentations, défauts et affirmations i^, pour J.-P. Vigué, datées du i4 mars 1776, relatant un extrait baptistaire du 24 août 1732 (Arch. nat., V, 479). «Viguié, greffier en chef, logé rue du Vieux-Palais, tient en dépôt au greffe du sénéchal les papiers et registres de Lestrade, notaire d'Ardus, 1671-1696, et un registre de Deiche, notaire de Montauban , de i652 et i653." {Calendner historique de la (rénéralilé de Mojitauban, année 1785, p. 65.)
SE-NECHALSSEE DE MOISTALBAX. 17
pas plus que Montauban en 161^: ce furent les Etats particuliers du (Juercy qui envoyèrent aux Etats généraux. - Il prie en conséquence que l'on suspende Texéciition du règlement royal. Le même expose le même jour, dans une lettre aux commissaires du Conseil''^, ries droits de Montauban, qui n'a de commun avec Cahors que le même officier d epée ... en Rouergue, ^ illefranche et Rodez soumis
au même chef militaire ne sont pas réunis . de même à Aucli et à Lectoure
Il y a un présidial à Montauban. L'édit de i63o a sorli la sénéchaussée de Montauban de la classe des juridictions ordinaires. . . «ur Stîo.ooo habitants de la généralité auxquels il a été accordé six dépulations. la sénéchaussée de Montauban renferme 89,000 âmes. . .: la ville a un siège épiscopal.un commissaire départi. une cour des aides et k tribunaux de justice- . etc.
Le règlement du o/» janvier était connu dans le Quercy dès les premiers joui's de février; la lettre du roi et les papiers pour la convocation n'arrivèrent cependant à Montauban que le 2 5 février.
Dans un long Mémoire (Bni, 137. p. i/i8 etsuiv.). la sénéchaussée développe les droits du siège en opposition avec ceux de Cahors. On trouve dans ce Mémoire : rénumération des députés élus par les Etats particuliers du Quercy aux Etats généraux de 1 5Go , 1 588 . 161^. 16^9 et i65i,le règlement du roi du 1 û fé\Tier 1 6 1 1 ; Tévêque de Cahors était président des Ktats du (juercy; les déput.itions par Etals donnaient lieu à des abus : r? Voilà un des inconvénients du nouveau régime adopté par le Dauphiné. . . ; les sénéchaux n'y participaient pas. . . : à Rivière- Verdun, petit canton qui dépend de plusieurs sénéchaussées, la députation se faisait par corps de pays. . . il n'y a plus d'états à Rivière-Verdun, comment va-t-on y faii-e la convocation?. . . Les sénécliaux réunissaient, daus la constitution, la douljle fonction de juger les vassaux du roi et de les commander à la guerre ... le lieutenant général de Cahors ne peut rendre d'ordonnances dans le ressort de Montauban sans être dans le cas de la cassation pour attentat. ... ses jugements ont besoin pour y être exécutés du pareatis '^'^ du juge mage de Montauban-. Le rédacteur donne in extenso une lettre du sénéchal dAlhret, gouverneur de Guvenne.au sénéchal de Montauban pom- la convocation du ban et arrière-ban du 17 mai 167^. crMillau n'a même pas un bailliage. . . ce n'est qu'une simple viguerie. une prévôté royale inférieure . . . Libourne et Rordeaux sont réunis sous le même sénéchal d'épée. . . de même \ illefranche et Rodez . . . Auch et Lectoure. . . Le petit juge de Ri\ière-\ erdun . qui n'a pas la connaissance des cas royaux et qui est borné au consulat de Verdun, c'est-à-dire à une lieue à peu près d'étendue, ne s'étend pas sm' la vingtième partie du territoire dont il va convoquer les habitants, a obtenu une députation directe et Montauban qui a 120,000 âmes dans son ressort ne l'a pas obtenue-, etc. Suivent dos -pièces justificatives- dont quelques-unes sont importantes à noter : rDélibération des Etats de Quercy- , du 19 août i588 (Bni, 126, p. 2 30-223 ■^'); "Arrêt du Conseil privé du roi pour l'évêque de
''" Commissaires dits delà convocation. Voir tic e on ii a été rendu.- {Dict. de Trévoux.) leurs noms, t. I . p. 367 el suiv. ■' Nous indiquons ici la source B m. parce
f*' «Un pareatis est une lettre de chancel- que la pagination des registres permet des ren-
lerie qui s'obtient pour faire exécuter un con- vois précis, mais les onj^inaux de la série B*
trat ou un jugement hors du ressort de la jus- doivent être consultés de préférence.
IV
Cahors'i ,dii 37 août iGôj (Biii, 126, p. 2 2 3-q3o); rr Lettre de la reine régente à l'évéque de Cahorsr, du 16 juin 1601. pour les États généraux ^^^ (Bni, 126, p. 28 1—233); -Ordonnance de Tévêque de Cahors pour les Etats généraux?», 11 juillet 1601 (id., p. 233-237); rDélibération des Etats du Quercy sur les honneiu's et les droits de l'évéque de Galiors aux Etats généraux- , 2 4 février i584 (id., p. 237-2/16); rUne délibération des trois Etats du pays de Quercy^», 27 février et !i mars 16/19 {id., p. 2/17-254); rr Extrait des registres des trois Etats du pays de Quercy ?», 6 mars 16/19 [id., p. 255-256); crExtrait de l'inventaire de production au Conseil du roi ])our Tévéque de Cahors. . . contre le sénéchal du pavs de Quercy^ . . . r Règlement du roi*^ sur la dite affaire, 12 février 1611 [id., p/062-268).
Réponse (i/i mars 1789) du garde des sceaux aux réclamations et demandes du lieutenant général de Montauban : frll est impossible de rien changer. . .; aucune possession ne réclame en faveur de la sénéchaussée de Montauban la distinction d'une députation directe- ; à propos des corporations ne comptant que trois membres : r L'intention du roi n'a pas été que de semblables corporations envoient des députés et le terme au-dessous employé dans l'article 2 k ^^^ n'a pas assez de proportion avec le nombre de cent pour qu'on ait pu étendre jusque-là la faculté d'une députation. . . on laisse à sa prudence le soin de réunir plusieurs corporations, mais eu cas de murmures il faut les laisser distinctes , quelque soit le nombre de leurs membres -i; à propos des nobles : r C'est par un abus manifeste des principes que l'on prétendrait que la possession d'un fief imprime le cai'actère de la noblesse , et il y a absurdité à proposer seulement un doute sur la question de savoir si l'usufruit d'un fief peut donner qualité pour siéger parmi les nobles, n
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée. [Nous n'avons pas retrouvé ce document.]
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
En l'absence du procès-verbal, la carte de cette sénéchaussée a été établie d'après ïEtat de la population; Généralité de Montauban, année i^Sâ, conservé aux Archives nationales dans le carton Div*", 45. On relève dans cet Etat comme étant de Montauban les paroisses de : Mondoumerc, qui comparut à Cahors, et de Saint-Nauphary et de BaiTy-d'Islemade qui comparurent à Toulouse.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Aucune version authentique ou autre de ce cahier ne nous est connue. On trouve dans les Archives parlementaires (t. V, p. li^d-li^k) un document intitulé :
'•' Les États généraux d'abonl convoqués le Catalogue de Vhistoire de France, t. VI,
en 1649 à Orléans, puis a Tours en lôôi , ne p. 38 et 89.
furent pas réunis. Les divers actes de l'auto- '^ Voir ci-dessus, t. 1, p. 76, le Règlement
rite royale qui s'y rapportent sont relatés dans royal du -ik janner 1789.
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frPélitions particulières des membres du tiers état de la sénéchaussée de Montaubaii- , sans date. C'est la rédaction faite dans la chambre du tiers état de l'assemblée des trois ordres ( voir ci-dessus , Gahors , p. 1 1 ) ; ce nest pas le cahier de l'assemblée préliminaire de Montauban. Les signatures qui suivent ne se rapportent pas aux noms connus des principaux officiers de la sénéchaussée de Montauban; on y remai-que au contraire les noms d'officiers des sièges de Martel (Lachèse, Judicis), de Lauzerte (Thouron , Combarieu) , etc. — Le même ouvrage contient (V, p. ^96 ) le ffCahier des marchands épiciers en gros de Montauban-; voir ci-dessous.
Le 10 mars, le heutenant générai rend compte des assemblées électorales : rL'assemblée de la sénéchaussée a commencé hier«. Une difficidté s'est élevée à propos de la maréchaussée : rr L'assesseur du prévôt ^^l le procurem- du roi et le greffier se regardant comme un corps de justice ont député deux d'entre eux. » L'assemblée de la ^'ille refusa de les recevoir : rrEn vertu de l'édit de création des maréchaussées de 1790 ^^\ ils forment une compagnie purement militaire. . . , ils n'ont pas plus droit à députer qu'un régiment ... ; la maréchaussée a répondu en distinguant la troupe du tiibunal , l'un est militaire , l'autre ne l'est pas ... ; que faire ? « Réponse (8 a\Til) du garde des sceaux : «Les officiers de la prévôté de la mai'échaussée ont pu valablement députer à l'assemblée de la \ille comme corps de justice , et dès qu'ils y ont été admis sans réclamation , les contestations postérieures ne devraient plus être écoutées lors même que ce droit ne leiu* eût pas appartenu. « Siu' la question de savoir si les propriétaires non résidant dans les paroisses pouvaient être élus députés : t L'article 20^"^^ n'est applicable qu'aux assemblées élémentah'es des communautés auxquelles , pour y être admis , il faut appai'tenir soit par le domicile , soit par la propriété seidement. r>
La ville de Montauban avait été autorisée (voir 1. 1, p. 109) à envoyer 2 A députés à l'assemblée de la sénéchaussée; il y eut en conséquence des assemblées de corporations.
H y a lieu de noter à ce sujet les plaintes (Biii, 196, p. 3oo) des épiciers en gros exclus de l'assemblée élémentaire rrsous prétexte qu'il y avait déjà une députation des épiciers en détail'*^ -n ; la demande de députés nàes fabriquants de minotT» , 5 mars, etc.
'" Le prévôt général pour la généralité de -Montauban se nommait Claude de Camboulas (voir t. I, p. (i-2i). La lieutenance de Cahors comprenait en outre : un lieutenant résidant à Cahors, M. Roussel d'Inval; un sous-lieutenant à Moissac, M. Dalauzet, et un autre à Figeac, M. de Peyrac. La lieutenance de Rodez comprenait un lieutenant à Rodez, M. Périsse; un sous-lieutenant à Villefranche, M. Trepsac, et un autre à Millaud, M. Roulland (Cf. État militaire pour ijSg, p. /i33).
'■' L'édit de mars 17-20 dont il est question était plutôt un édit de réforme que de création. Le dernier état de la maréchaussée était fixé
par Vordotmance du 28 avril 1778, dont on trouvera le texte m extenso dans le Répertoire universel de Guyot, t. XI, p. 396. Voir cidessus, t. I, p. iog et suiv.
^'' Voir le règlement du ai janvier, t. I, p. 76.
'*' On lit dans une lettre datée du 8 avril : «Les épiciers en gros ont reçu avec allégresse l'autorisation d'adresser leurs doléances à M. Necker"i, etc. Leurs Doléances (Biii, 106, p. 3 '«3 et suiv.) sont intéressantes pour les détails relatifs aux droits payés sur les huiles, les savons, les droits d'aide, des cinq grosses fermes, etc.
Le 2 5 mars, le lieutenant grne'ral de'nonce les irrégularités commises par le lieutenant général de Cahors et rr sollicite la nullité de l'assemblée de Gahorsr); crie lieutenant général a l'efusé de donner lecture du procès-verbal des sénéchaussées secondaires, de sorte que Montauban a moins de députés que les autres qui ont augmenté indûment leur nombre. . .; de plus, on a forcé de voter sén.'chaussée par sénéchaussée , en sorte que le vote était considéré comme nul s'il portait sui' un objet étranger. . . ; le suffrage n'était pas libre. . . , les scrutateurs ont vérifié les suffrages à haute voix. . . , la cabale et le désordre y ont régné «. La lettre est suivie d'un long mémoire sur le même objet : rr aucune sénéchaussée n'avait fait sa réduction au quart, Montauban seul l'a faites; rr Montauban devait avoir 63 députés à Cahors et non Sg; quatre ont refusé de partir'^ , etc.
Le garde des sceaux répondit : ffll est de principe que chaque sénéchaussée ou bailliage secondaire a le droit de consommer son opération, sans que le bailliage principal puisse la reviser, à moins que son irrégularité fut constante et connue. . , vous n'étiez donc pas fondé dans votre demande . . . Les scrutateurs sont contrevenus, à la vérité, à l'article /ly '^^K . . mais cela ne touche pas au fond de l'opération ... Je vous exhorte aux sentiments de paix et de concorde ... ; le succès de la chose publique tient beaucoup plus à l'harmonie générale qu'à l'observation rigoureuse des formes, n
Une lettre en forme de mémoire des habitants de la Française-en-Quercy ^'^ contient sur cette ville d'intéressants détails : «La ville voudrait se dégager du joug de deux seigneurs particuliers ... ; elle doit son origine à Philippe-Auguste ... ; ayant envoyé ^,ooo hommes en Languedoc, le roi acheta un terrain en cet endroit pour y bâtir un fort qui pût servir de rafraîchissement à ses soldats ... ; la ville était royale avant 1771 . . .; le roi échangea [à cette époque] sa terre de la Française avec feu M. de Parazols, avocat générai à Toidouse, qui donna en échange 2 à arpents de terre à Choisy ... M. de Parazols devait donner au roi le double du revenu delà terre. . . ; l'opération n'a jamais été faite. . . ; ie juge placé par ce seigneur réside à Paris. . . ; les assassinats, les vois, les incendies sont très fréquents fl, etc.
Revenant sur son opinion, le garde des sceaux écrit ie 19 avril au lieutenant générai de Montauban : rSi ces pièces eussent été connues [il s'agit des pièces justificatives énumérées ci-dessus] , on aurait accordé une députation séparée à Montauban. . . Sa Majesté prend en considération vos droits à la députation directe aiLx Etats généraux ... Ma présente lettre vous met à l'abri de toute entreprise contraire», etc. Cette décision provoqua des réclamations : rA quoi nous servira la décision du Conseil? écrit ie lieutenant général; il nous faut une députation immédiate. 71 Les officiers de Montauban se réunirent ie q/i avril et votèrent une Délibération demandant une députation immédiate et refaisant réquisition au lieutenant général de la sénéchaussée de convoquer les habitants de son ressort ^i. Ces j'ésolutions reçui-ent, à la date du i5 mai, un blâme du garde des sceaux : cfLe roi confirme les droits de Montauban à une députation particulière mais ne sau-
'*' Voir t. I, p. 85 — '^' Actuellement chef-lieu de canton de l'arrondissement de Montauban.
SENECHAUSSEE DE GOURDON. 21
rait approuver ia députation nommée par Montauban à ia demande des officiers municipaux n , etc.
On relève en novembre 1789 un échange de lettres entre ia chancellerie et la sénéchaussée à propos d'une demande de remplacement formée pai* Pierre-Joseph de Lachèse , député à l'assemblée nationale. Cette demande n'eut aucune suite ; le député siégea jusqu'à la fin de la session.
SOURCES ACCESSOIRES
Mémoire pour la sénéchaussée de Montauban pour la réclamation d'une députation directe aux Etats généraux (s. 1. n. d. , in-8°, Arch. nat. , B% 98).
Pièces intéressantes pour la séjiéchaussée de Montauban sur l'ancienne forme de convocation aux Etats généraux par Etats provinciaux ou par bailliages et sénéchaussées (s. 1. n. d. , in-8°, Arch. nat., B% 28).
H. Le Bret. Histoire de Montauban. Nouvelle édition revue et annotée . . . par MM. l'abbé Marcellin et Gabriel Ruck. Montauban, 18/11, a vol. in-8° (Bibl. nat., Lk 7/1954).
Mila de Gabarieu. Le bureau des trésoriers de France de Montauban (1635-1790). Montauban, 1891, in-8°.
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\oir en outre Catalogue de l'histoire de France, t. VllI, p. /108; Langlois et Stein, op. cit. (voir table, p. 972); U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 1988.
SÉNÉCHAUSSÉE DE GOURDOiV,
SECONDAIRE DE CAHORS
(Atlas, carte 12. N" 172.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le cahier de la sénéchaussée nous donne sur l'histoire du siège les détails suivants. Les signataires demandent : rrArt. 17. Que le siège de la sénéchaussée, étabh dans la ville de Gourdon à fin du onzième siècle, éjioque de la création des premières sénéchaussées du royaume, comme elle le justifie par titres authentiques et notamment par un procès-verbal de 1/187, contradictoiremenl fait avec les oQiciers de Cahors et de Montauban, sera de plus fort maintenu et confirmé dans sa juridiction et indépendant de tout autre siège. Art. 18. Que ledit siège ayant mérité, par sa fidélité inébranlable envers nos rois dans les temps les plus orageux, de devenir le centre des principales juridictions du pays de Quercy et, pour ainsi dù-e, le siège unique de sénéchaussée dudit pays par la translation qui y fut faite par Henri III, selon ses lettres patentes du Â avril, enregistrées au parlement de Bordeaux le 18 mai 1589, des sièges de Cahors. Moissac, Lauzerle, Fonds,
GÉNÉRATJTÉ DE MONTAUBAN.
Caylux et Moncuq, est digne d'éti'e érigé eu présidiai , ('rection d'ailleurs iufiuimeul avantageuse aux peuples de son ressort dont la population est immense ^^^ » , etc.
Nous n'avons pas retrouvé les divers actes de l'autorité royale relatés ci-dessus, mais seulement la Déclaration du roi portant que le lieutenant général en la sénéchaussée de Quercy au siège de Gourdon exercera VoJJice de lieutenant général civil et criminel sans que le juge criminel de Cahors puisse rien entreprendre dans la juridiction du siège de Gourdon, donnée à Pai'is le 2 5 mai i568 ^'K
La plus grande partie de la sénéchaussée de Goui'don était dans le ressort de l'élection de Cahors.
Expilly (^Dictionnaire des Gaules) renvoie de Gourdon à Gordon et indique seulement que cette ville était rrdiocèse et élection de Cahors, parlement de Toulouse, intendance de Montauban v et qu'elle possédait une abbaye d'hommes , de l'ordre de Citeaux, sur laquelle sont donnés quelques détails. On y suivait le droit écrit.
A considter aux Archives nationales les documents concernant les domaines, conservés dans les papiers du contrôle général des finances, Q\ 601.
Lieutenant général civil : Antoine Hebray ^'^. Procureur du roi : Jean Bories ^*\ Greffier en chef : Jean Delgamp ^^^'
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE. (Arch. nat. , B*, 28; B m, 127; G, 28.)
Le «conseil politique^ de la ville de Gourdon, assemblé le i4 décembre 1788, rr adoptant les délibérations des villes de Nîmes, Garcassonne et Roanne, émet le vœu que les députés du tiers état soient plus nombreux que ceux de la noblesse et du clergé réunis?? ^^K
'' ' Ce cahier est du plus haut intérêt pour l'histoire de la justice sous l'ancien régime. Noter en particulier : Demande ...«Art. 20. D'aholir le privilège prétendu pour certains sièges d'attirer à eux les justiciables d'autres ressorts» , etc.
'*' Compilation chronologique de Blanchard, t. I, p. 938.
'^' Signature : «Hebray- ; désigné au procèsverbal sous le nom de : Antoine d'ilebray. Voir : provisions de «notre conseiller lieutenant général civil en la sénéchaussée de Quercy au siège de Gourdon» pour «Antoine Hebray avocat au parlement de Toulouser . datées du 22 avril 17G0 el relatant un extrait baptistaire du 5 avril 1733. (Arch. nat.. V, 4o5.)
•'' Voir provisions de l'office de «notre con-
seiller procureur pour nous en la sénéchaussée de Gourdon en Quercy î7 pour Jean Bories, avocat au parlement de Toulouse, datées du 8 août 1770, et relatant un extrait baptistaire du 9 juin 1723. (Arch. nat., V^ 453.)
(^) Voir «provisions des offices de greffier en chef civil et criminel, des présentations, défauts, congés et affirmations en la sénéchaussée de Gourdon -i en faveur de Jean Delcamp, datées du 18 mars 1760 et relatant un extrait baptistaire du 3i décembre 170G, (Arch. nat. , V, 4o5.)
'*' Cette pièce a été transcrite par erreur dans le registre consacré au comté de Comminges (B iii,5o,p. i35). L'orignial est classé par erreur aussi dans le carton B' 5G, liasse de Comminges.
Les lettres royales pour la convocation aiTivèrent à.Goui'don le 2/1 février.
Les difficultés pour l'interprétation des articles sj/», 26 et 3o du règlement royal furent à Gourdon particulièrement vives. Jean Gavaignac, rr avocat en parlement, lieutenant de juge, prévôt en chef à cause de la vacance de Toffice de juge de la ville de Gourdon, y habitant, ancien maire et membre de l'administration provinciale d'Haute-Guyenne ^^^ », prétendit présider l'assemblée de la ville conformément aux article 26 et 3o du règlement royal. Les officiers municipaux d'autre part revendiquèrent cette présidence; Cavaignac répondit que rr Gourdon ne devant pas élire plus de quatre députés , les assemblées devaient être présidées par le juge du lieu ^^^ n. Le règlement royal ne semble pas avoir prévu le cas où il y aurait plusieurs ff juges du lieu». Dans un Mémoire du A mars, adressé au lieutenant général de la sénéchaussée, les officiers municipaux exposent que rr Cavaignac, en sa qualité de juge alternatif de M"" la marquise de Beringhen , dame baronne de cette ville et en cette qualité ayant droit de faire exercer la justice civile et criminelle de première instance par ses officiers concurremment, année par année, avec les officiers établis par les soussignés», prétend présider l'assemblée de la ville; ffce droit nous appartient», etc. Le même jour, A mars, le lieutenant général Hebray écrivait au garde des sceaux : ffLe sieur Cavaignac s'arroge ridiculement le droit de présider l'assemblée. . . » ; plus loin il est question rrdes troubles qu'il a allumés depuis avril 1787 » ^^^ : ff . . .ce droit [de présider] appartient aux officiers municipaux ... ; l'article 2 5 n'a pas donné exclusion aux officiers municipaux » , etc. Le 11 mars, le garde des sceaux écrit au lieutenant général : «Les officiers municipaux avaient le droit de présider l'assemblée particulière de la ville ... ; la prétention du sieur Cavaignac est d'autant plus mal fondée qu'à défaut d'officiers municipaux la présence d'un juge royal l'excluait de l'exercice de ce droit que les juges seigneuriaux ne peuvent avoir que dans les endi'oits où il n'y a aucun officier royal ou municipal.» Le même jour encore, le même écrit à Cavaignac rr qu'il n'avait pas le droit de présider l'assemblée ... Si l'article 2 5 n'a pas dit expressément que les assemblées par corporations auraient lieu dans les villes non dénommées en l'état annexé ^''\ c'est qu'on avait présumé qu'il n'y avait point dans les villes de cette classe de corporations assez nombreuses pour exiger cette disposition, mais les officiers municipaux ne se sont point écartés de l'esprit du règlement en l'ordonnant ^^^». On trouvera parmi les pièces postérieures aux assemblées la suite de ces démêlés et des interprétations différentes données aux règlements royaux par la chancellerie elle-même.
<■' Dans un long mémoire daté du 28 février 1789 et signé «Cavaignac, supliantw, il se qualifie : «juge alternalif de la ville de Gourdon en exercice celle annéeii.
^^'' Art. 25 du règlement royal; voir cidessus t. I, p. 77.
''* On trouve jointe une copie d'une lellre de l'intendant de Trimond à son subdélégué à Gourdon, dalôe du ai octobre 17S7, proscrivant de «faire une forte réprimande au sieur Cavaignac^î.
'*' Voir l. I, p. loi, VÉtat. . . contenant les noms des villes des pays d'élections qui doivent envoyer plus de quatre députes au,r assemblées des bailliages, etc.
'^' Cette décision du garde dos sceaux n'est pas conibrmo au texte des articles a4 et a5, qui dislinguonl très nettement : 1° les villes non comprises dans l'état et devant s'assemhlor dovanl le juge du lieu; 2° les \illes comprises en l'étal annexé et qui «s'assembleront d'abord par corporation».
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de cette sénéchaussée.
Analyse sommaire. — lo mars 1789. L'assemblée se tient en 1 église des Capucins, sous la présidence de rr Antoine d'Hebra\ 51 {sic), conseiller du roi, lieutenant général, etc. Les villes, paroisses et -communautés, au nombre de 69, étaient représentées par 1 56 députées. Défaut est donné contre dix paroisses ou communautés. Après la réception du serment, il est procédé en commun à la rédaction du cabier; il est approuvé le même jour et, le même jour encore, on procède à la réduction et au quart du nombre des députés. Les élus sont au nombre de 89. Réception des signatures. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 10 paroisses défaillantes à Gourdon, 2 ne comparurent, croyonsnous, nulle part : Baussac et Degagnazès (actuellement commune de Peyrilles); 3 comparurent à Cahors : Soulomès, Montgesty, la Mothe-Cassel ; 3 comparurent à Sarlat : Nabirat, Saint-Aubin-de-Nabii-at, Saint- Julien-de-Lampon. — Les paroisses de Lacave et de Meyraguet, dont les noms ne se relèvent sur aucun procès-verbal, ont dû comparaître à Mdrtel; nous n'avons pas le procès-verbal de cette sénéchaussée, mais on relève ces deux noms à VEtat de population (D iv*"', A 5). — Un nom de lieu n'a pu être identifié : Bastide-Saint-Hilatre qui comptait, en 1789, ih feux.
Cahier de l'assemblée préliminaire de cette sénéchaussée.
Version en forme authentique conservée aux Archives nationales (B", 28) contenant in fine la signature de Delcamp, greffier, et portant le titre de rr Cahier des doléances, plaintes et remontrances que la sénéchaussée de Gom-don, d'après la réduction de tous les cahiers de doléances de chaque communauté du ressort de ladite sénéchaussée, ordonnée par l'article 33 du règlement joint à la lettre du roi pour la convocation des Etats généraux du 2 4 janvier dernier, a l'honneur de présenter à Sa Majesté n. Ce cahier a été publié dans les Archives parlementaires , t. V, p. A95 et suiv. , et il est transcrit Biii, 196, p. 538-588. Le cahier général du tiers état de l'assemblée des trois orch'es contient infime les rr Pétitions particuhères du tiers état de la sénéchaussée de Gourdon -n; voir ci-dessus Cahors, p. 11. Ces Pétitions ont été publiées dans les Archives parlementaires , t. V, p. kQjk\ c'est la réduction du cahier de Gourdon admise par l'assemblée générale.
Parmi les pièces et documents postérieurs aux assemblées électorales , nous relèverons :
ff L'état des feux, liste des paroisses et des députés^ ; il en résulte que la sénéchaussée comptait dans son ensemble 69 communautés, comprenant 9,/i38 feux.
SENECHAUSSEE DE GOURDON
Un «Mémoire de M. CavaignacT^ ^^\ adressé, le 3i mars, au garde des sceaux : plaintes très vives contre Hebray, lieutenant général: "le soussigné est père de dix enfants ... ; victime d'une délation injuste ... le lieutenant général est en même temps suLdélégué de l'intendant . . .; le lieutenant général avait, la cérémonie finie, été embrasser toute sa famille ... ; le suppliant ne pouvait accepter une députation à cause de sa fortune n , etc.
Le lieutenant général dans une lettre écrite le 1 5 avi'il au garde des sceaux renouvelle ses plaintes contre Gavaignac ; il fait un récit de la réconciliation qui a eu lieu.
Le 2 1 avril, le garde des sceaux écrit à Gavaignac une lettre amicale blâmant le lieutenant général rrd'avoir rendu sa lettre précédente publique...^, ff Je vous témoignerai bien volontiers mon approbation ^^''n , etc.
Le 6 mai, le lieutenant général écrit : «Le député que la cabale a nommé est dévoué à ceux de Gahors. . .; tout nous alarme «, etc.; il rappelle les fr tentatives faites par Gahors pour supprimer le siège de Gourdon^î.
En novembre 1789, le projet formé par Lachèse de quitter l'assemblé nationale motiva une correspondance pareille à celle que nous avons relatée à Moutauban.
SOURCES ACCESSOIRES
Ordonnance de M. le lieutenant général de la sénéchaussée de Gourdon concernant l'exécution des lettres patentes ^^'> de Sa Majesté du 2 a janvier lySg pour la convocation et assemblée des Etats généraux du royaume et du règlement y annexé. (Placard imprimé, Arcb. nat. , B% 28.)
Gf. Les archives de l'histoire de France, par Langlois et Siein, p. i78,362et/i6o.
Répertoire des sources historiques. . . topo-bibliographie, par U. Ghevalier, p. 1826.
Gombarieu. Inventaire sommaire des archives départementales du Lot. Introduction.
'•' M. le maire de Gourdon a bien voulu me communiquer les détails suivants sur Jean Gavaignac : «Jean Gavaignac, avocat en parlement, ancien maire de Gourdon, était bien le père du conventionnel Gavaignac Jean-Baptiste, né à Gourdon, le 28 février 1762. Il avait une nombreuse famille. Je trouve aux registres de catholicité onze enfants nés de 1761 à 1775.-^ Suit la liste des enfants nés du mariage de J. Gavaignac et d'Anne Condamine : Antoinette, née le 17 janvier 1761; Jean-Baptiste, né le a3 février 1762; Jean-Antoine, né le 1" décembre 17O3; Jean, né le 10 janvier 1765; Pierre, né le 28 octobre 1766; Jean, ué le 6 février 17O8; Toinette, née le 1" sep-
tembre 1769 ; Marie-Toinette , née le la fémer 1772; Jacques-Marie, né le 11 fé>Tier 1778; Louise-Toinette , née le 5 juin 177^; Marie- Toinette, née le 18 juin 1770. — Le Dictionnaire des parlementaires indique : «Gavaignac (Jean-Baptiste, baron deLalande), membre de la Gonvention, né à Gourdon, le 10 janvier 1765^ (t. I, p. 6i5).
'*' Gette approbation est utile à rapprocher (le la lettre de blâme relatée ci-dessus, p. ■\'^.
'^ Le plus grand nombre des lieutenants généraux des bailliages considérèrent les lettres royales du 2^ janvier 1789 comme des lettres de cachet, lettres closes, et non comme des lettres patentes, lettres ouvertes.
GENEKALIT]^ DE MONTAUBAN.
SECONDAIRE DE CAHORS
(Atlas, carte la. N° 175.)
NOTE PRELIMINAIRE
La ville de Lauzerte et la plus grande partie de la sénéchaussée étaient du ressort du parlement de Toulouse, ffdiocèse et élection de Gahors^^^«. Les anciens dictionnaires ne donnent que de courts détails sur le siège dont Thisloire ne nous est pas connue. Le Calendrier historique de la généralité de Montauban pour lySô nous donne les noms des administrateurs de l'hôpital, des obiluaires, des avocats, des notaires, des officiers municipaux à cette époque, ainsi que des officiers de la sénéchaussée; le même ouvrage nous apprend que : rrle comte Raimond M, ayant aperçu dans le Quercy un local sur une petite montagne isolée, y fit hâtir un château en 12^5 et lui donna le nom de Lacerta, à cause des quantités de lézards qu'on y trouva. Il se forma depuis auprès de ce château une ville appelée Lauzerte , par corruption de Lacerta, ou bien du mot quercinois Lauser, qui veut dire lézard. . . Lauzerte est une des quatre cliâtellenies du Quercy. . . •? [op. cit. y
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement cette sénéchaussée.
A consulter aux Archives nationales, dans les papiers du contrôle générai, les documents concernant les domaines : Q\ Sgô-ôgS.
Lieutenant général : Pierre-Louis Dugrez de Combaried ^^\ Procureur du roi : Jean-Guillaume Thocron ^*\
'" Aux termes de i'édit d'avril i63o, analysé ci-dessus (voir Montauban, p. i4), la sénéchaussée de Lauzerte devait ressortir, pour la présidialité, de celle de Montauban.
'*' Nous avons trouvé les provisions de deux autres officiers du siège que nous n'indiquons pas ici :
1° Provisions de lieutenant particulier assesseur criminel pour Joseph-Paul de Bosque, avocat en parlement de Toulouse, datées du 5 avril 1786 (Arch. nat. , V, 596); 2° provisions de lieutenant criminel pour Marie- Antoine Seguy, office que tenait Roch Seguy, son père, datées du i3 mai 1789. (Arch. nat., V',637.)
'^) Voir les pronsions de l'office de «notre conseiller lieutenant général en la sénéchaussée de Quercy, siège de Lauzerte» , en considération «des services de son père en la même charge», pour Pierre-Louis Dugrez de Combarieu, avocat en parlement, datées du 20 décembre 1751 et relatant un extrait baptistaire du ik mars 1724. (Arch. nat., V, 367.)
'*' Voir les provisions de procureur du roi en faveur de Jean-Guillaume Thouron, datées du 17 novembre 1784, relatant un extrait baptistaire du 20 janvier 1744. (Arch. nat., V, 5i8.) Thouron est qualifié dans divers actes : «avocat et procureur du roiw.
Greffier : Jean Gignoux ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉNÉCHAUSSÉE
(Arch. nat., B , 28; B m, 226; C, 28.)
Les pièces antérieures aux assemblées sont relatives aux délibérations communes , aux ffvœux des habitants^ pour le doublement du tiers.
La lettre du roi pour la convocation ne parvint à Lauzerte que le 27 février.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Analyse sommaire. — 10 mars. rrDans la chapelle des pénitents bleus. . ., devant nous, Pierre-Louis Dugrez de Gombarieu, seigneur du Grez, conseiller du roi , lieutenant général « , etc. Les députés , présents au nombre de 2 1 4 -, représentent 5 villes et 88 communautés ^^^ Défaut est donné contre 10 paroisses ou communautés.
1 1 mai's, Election de 1 4 commissaires pour la rédaction du cahier.
1 9 mars. Lecture et approbation du cahier.
i3 mars. Election des 69 députés formant le quart réduit, le nombre des députés qui auraient pu être présents étant reconnu être de 2 3 A. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 1 0 paroisses défaillantes , 6 ne comparurent , croyons-nous , nulle part , savoir : Belay, Bauvilla, Martissan, Saint-Privat, Lizac, Moncenton; li comparurent à Cahors , savoir : Vire , Lasbouignes , Fargues et Belaye.
Deux noms de lieu n'ont pu être identifiés : Villegourdon et Mongaudon. Nous croyons , pour ce dernier nom , qu'il s'agit de Monlaudon , que l'on remarque au sud-est de Castelnau, dans la feuille 206 de i'état-major. La preuve manque. — Nous avons dû marquer d'un point blanc, sur notre carte, le nom de Cazes- Mondenard, parce que Gazes ne figure sur aucun procès-verbal, mais le hameau de Mondenard , réuni à Gazes, a comparu à Lauzerte.
Cahier de l'assemblée préliminaire de cette sénéchaussée.
Cahier conservé en forme authentique sous le titre de rrCayer des doléances, plaintes et remontrances de la sénéchaussée de Lauzerte '? , suivi de trois pages de signatures autographes des membres de l'assemblée (i5 p. mss. Arch. nat., B', 28); il est transcrit Biii, 126, p. 71/1 et suiv. et a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. A99-502. Voir ci-dessus (p. 11), dans le cahier de l'as-
'"' Nous n'avons pas retrouvé les provisions '*' J.'état des fctu- (transcrit B m , i*j(),
(le Gignoux; celles de son prédécesseur (car p. (igS) contient un plus grand nombre de
nous n'avons relevé (juc son nom en 1789) noms, parce que les aN»(>.r<?s y sont joinlas; on
Calliial sont conservées dans le carton coté remaninera que, pour les dtfauts, il y a de
V, 417. intime quelques différences.
semblée des ordres , le résumé qui a été fait sous le titre de Pétitions particulières des membres du tiers état de la sénéchaussée de Lauzerte.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées électorales, nous ne voyons à signaler que Vlùal des feux, qui présente cette particulai'ité de différences considérables avec les données du procès-verbal ; c'est ainsi que , alors qu'au procèsverbal on ne relève que io3 villes, paroisses et communautés ressortissant de la sénécliaussée , défauts compris, sur cet État des feux, le nombre de ces villes, paroisses ou communautés, s'élève à i8/i et 208 députés au lieu de ai/i au procèsverbal. Le nombre des feux indiqué est i^,Zio6.
A noter encore un curieux rr Mémoire contenant plainte n, rédigé par le consul et collecteur de la communauté de Durfort ; abus de pouvoir du juge royal de Moissac; trie procureur du roi déchira le cahier rédigé par M. Gouges Carton '^^ sous prétexte qu'on ne devait prendre conseil que de lui^i, etc.
En envoyant, le 21 septembre 1789, VEtat des frais causés par les assemblées électorales, le lieutenant général Combarieu se plaint, au garde des sceaux, ffdes troubles arrivés dans la province « ; grêles en 1787, mauvaise récolte en 1788, etc. frMe trouvant dans cette hypothèse, n'ayant autre chose que du bien-fonds qui ne m'a rien produit, obligé d'emprunter pour vivre et faire subsister ma famille, de même que mes colonnes ^^^ (sic) partiaires pendant les deux années précédentes; j'ai passé au-dessus de ma triste situation en ne demandant rien que mes déboursés, osant espérer, Monseigneur, de votre caractère bienveillant, que vous voudrez bien m'honorer de votre protection auj)rès de l'administration de la Haute- Guyenne pour qu'elle m'accorde un don considérable sur mes impositions, qui est de toute justice, vu mon impuissance à les acquitter.^ (Arch. nat. , B\ 88.) Le montant de cet état de frais n'est pas indiqué; on voit qu'il fut adressé, pour être réglé, au Directoire du département du Lot le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
U. Chevalier. Topo-bibliographie, p. 1667. Langlois et Stein, op. cit., p. 2 SA, hdo, ^72.
''' Arnaud Gouges-Cartou, négociant à Mois- leur courage et de les attacher à leur état.-n
sac, qui fut élu député aux États généraux — Fermier partiaire se disait autrefois dans
(voir t. II, p. 167). le sens actuel de métayer. Colonm agrl eâ lege
'^' Il faut lire sans doute «colons partiairesw. ut fructuuin ei cedat pars dimidia. «Leur con-
On lit dans le cahier de Saint-Sever : rLes dé- dition était comme mitoyenne entre celle des
putésdemanderont qu'il soit accordé aux colons libres et celle des serfs. ■» [Dictionnaire de
partiaires des avantages capables de relever Trévoux.)
SENECHAUSSEE DE FIGEAC,
SECONDAIRE DE CAHORS
(Atlas, carie la. N° 176.)
D'après le Calendr'ier historique déjà cité, la sénéchaussée de Figeac aurait été ff établie en 1 264n. On trouve dans le même ouvrage la liste, en 1 785 , des officiers de la sénéchaussée, celle des avocats, des prociu-eurs, des notaires, des élus, des officiers municipaux, etc. (p. 179).
Expilly {op. cit., t. III, p. i33) donne, avec le ^Dénombrement de l'élection de Figeac "" , quelques détails sur Figeac et rrsa célèbre abbaye d'hommes de l'ordre de Saint- Benoit «. rr Lorsque l'abbé de Figeac fait sa première entrée dans la ville, le seigneiu- de Montbrun et de la Roque est obligé de l'aller recevoir habillé en arlequin et ayant une jambe nue, puis de mener sa monture par la bride jusqu'à la porte de l'abbaye « , etc.
Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement cette sénéchaussée.
A consulter aux Archives nationales :
Trésor des chartes. Layettes. Gouvernements (755-1809) : J. 3^9.
Papiers du contrôle général des finances , documents concernant les domaines : Q\ 599-600.
Traverses de Figeac : F", 161.
Lieutenant principal : Raymond Dufau de Bt-oussolles^'^ Procureur du roi : Balthazard Gary de Lagache ^'K Greffier : Anne-Guillaume D'Esclaux ^"^^
'"' Siguature : "Dufau de Broussolcs, jupe inage, lieutenant général en la sénéchaussée de Fige;ic-. (B*, q8.) Les provisions de «Tof iice de notre conseiller lieutenant principal en la sénéchaussée de Figeac^ sont établies au nom de "Raymond Dufiau, notre conseillor au sénéchal de Figeac^; elles sont datées du 1 4 juin 1706 et relatent un extrait baplistaire du 96 mars 1797. (Arch. nat., V, 388.)
Le Calendrier Iiisloiiqiie {op. cit., p. 178) le qualifie : «lieutenant général civil depée et criminel 1'.
'-' Signature ; r de Lagache -■. Les provisions de procureur du roi au siège de Figeac en laveur de «Balthazar Gary de la Cache- sont datées du i/i septembre 1788 et relatent un extrait baptistaire du ao juillet 1747. (Arch. nat. ,'V', kMi.) «Guary de Lagache- [Calendrier historique).
'*' On relève la signature «D'Esclaux gr.^ sur divers actes de la convocation: le grellier en chef de la sénéchaussée était, en i78<). croyons-nous , Jean-Joseph-Cirille Belveze , don t les provisions, datées du 'i mai 1780, relatent
30 GENERALITE DE MONTAUBAN.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉCHAUSSÉE. (Arch. nat. , B' a8 ; B m, 126 et 197 ; C, aS.)
Les premières pièces pour îa convocation parvinrent à Figeac le 2 1 février ; la lettre royale n'arriva que le 26 du même mois.
Les officiers municipaux se méprenant sur le sens des articles 2/1 à 3o du règlement royal , ou les violant sciemment , firent procéder aux assemblées primaires par corporations; le procureur du roi écrit le 27 février, au garde des sceaux, qu il a fffait signifier un acte aux officiers municipaux qui ont convoqué les corporations, parce qu'ils n'étaient point de la qualité requise par l'article 26 du règlement et qu'au contraire tous les citoyens qui les composaient devaient être convoqués conformément à l'article 27 . . . ; ils ont méprisé la sommation «, etc.
Les pièces conservées aux Archives nationales sur cette période sont peu nombreuses.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Analyse sommaire. — 11 mars. L'assemblée se tient dans l'église des R. P. Capucins, sous la présidence de ^Dufau de Broussolles , juge magew, etc. Les députés présents , au nombre de 2 1 /i , représentent 118 villes , paroisses ou communautés. Le procès-verbal mentionne rr vingt-six députés défaillants « , mais sans indiquer les noms des paroisses. Huit commissaires sont élus pom- la rédaction du cahier.
1 2 mars. Lecture et approbation du cahier. Il est procédé à la réduction au quart des députés qui auraient pu être présents ; le nombre total est reconnu être de 260; les noms des 60 élus sont transcrits.
Réception des signatures. Serment des élus. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les noms des paroisses défaillantes à Figeac ne sont pas indiqués au procèsverbal. La paroisse de Saint-Chels, qui fit défaut à Cahors, comparut à Figeac. — La paroisse de Mayrinhac-Lentour, qui comparut à Figeac, est indiquée à la source utilisée pour Martel (État de population, D iv*"', Ub) comme étant de cette dernière sénéchaussée. — Tous les noms de lieux cités au procès-verbai ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliîninaire de la sénéchaussée.
Ce cahier n'a pas été retrouvé, mais il y a lieu de remarquer que le cahier général de l'assemblée des trois ordres contient les a Pétitions particulières des membres du tiers état de la sénéchaussée de Figeac 71 , réduction du cahier proprement dit admise par l'assemblée générale. Voir ci-dessus, Cahors, p. 11. Ces
un extrait baptistaire du 31 mars 17Ô8. (Arch. néral de police honoraire, Soulhol, iieute-
nat., V, 530.) nant principal criminel, Guary, lieutenant
Le Calendrier historique de la (rénéralité de particulier au civil, Caila, lieutenant parti-
Montauban, année 1785, indique eu plus : culier au criminel, Viihies de Girou, avocat
Arnaldy de Saint-Monteils , lieutenant gé- du roi, etc.
ff Pétitions particulières n ont été publiées dans les Archives parlementaires , l. V, p. U^L
Parmi les pièces postérieures aux assemblées , on relève :
Vntat des feux, qui donne une liste des villes, paroisses et communautés plus détaillée que le procès-verbal, les annexes étant indiquées; le nombre des feux de la sénéchaussée est de i /i,685 ;
Un ff Mémoire pour la sénéchaussée de Figeac«; une députation directe est sollicitée pour la prochaine convocation ; cfil y a dans le Quercy six sénéchaussées, trois élections et trois bureaux de recettes pour les impositions royales. . ., trois villes principales : Gahors , Montauban , Figeac ... ; les six sénéchaussées ont été créées à la même époque , elles n'ont qu'un sénéchal d'épée » , etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Lettres patentes portant confirmation des privilèges des habitants de la ville de Figeac, données a Toulouse en février i565. (Compilation chronologique de Rlanchard, t. I, p. 886.)
J.-L. Debons. Annales ecclésiastiques et politiques de la ville de Figeac, . ., Toulouse, 1829, in-8°. (Ribl. nat., Lk 72775.)
Langlois et Stein. Op. cit., p. 178, 862, 5Ao.
U. Chevalier. Topo-bibliographie , p. 1099.
Combarieu. Inventaire sommaire des archives départementales du Lot. Introduction.
SECONDAIRE DE CAHORS
(Atlas, carte 19, n° 177.)
NOTE PRELIMIMAIRE.
On lit dans le Calendrier historique pour 1786, déjà cité : ff Martel, à une lieue de la Dordogne, a un sénéchal. Cette ville appartenait autrefois aux vicomtes de Turenne. . . Cette ville est du ressort du parlement de Rordeaux, ainsi que les autres paroisses du diocèse situées au delà de la Dordogne, du côté du Limousin et du Périgord; c'est pour cette raison que M^' l'évêque de Cahors est obligé de nommer un officiai pour cette partie de son diocèse « (p. 188). Cette indication n'est pas conforme à celle d'Expilly, qui écrit : f? Martel, ville avec une justice royale et une petite sénéchaussée eu Quercy, diocèse et élection de Cahors, parlement de Toulouse 7? [op. cit., t. IV, p. 609). On lit encore plus loin : ffOn a établi dans ce département quatre sièges de maréchaussée pour la connaissance
des crimes qui sonl de la corapeleiice du prévôl. Ee lieulenanl général en la séne'chaussée de Martel jouit du privilège singulier d'être prévôt dans l'élendue de son district. Il juge prévôtalenient et fait exécuter ses jugements-" [id., p. 806). Ailleurs, le même auteur écrit : rrLe présidial de Tulles, créé en i635, s'étend sur i/»o petites villes, bourgs ou paroisses. Les princi[)ales juridictions de ce ressort sont : la sénéchaussée d'Uzerche, le siège ducal de Ventadour et partie de la sénéchaussée de Martel. 1? Aucune preuve n'étant donnée, il y a lieu de faire des réserves sur ces diverses assertions d'Expilly.
Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant cette sénéchaussée, qui vraisemblabrement fut créée en même temps que les auti^e^ justices royales du Quercy.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines dans les papiers du contrôle général : Q',
Papiers de la vicomte de Turenne : Martel, justice : boîte 96, liasse 29.
Lieutenant général civil et criminel : Pierre- Joseph Lachèse ^^\
Procureur du roi : Etienne Jddicis ^^\
Avocat du roi : Parry.
Greffier en chef : François Vialette ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉGHAUSSÉE.
(Arch. nat. , B*, 28; B m, 197; C, 28.)
Les pièces de la convocation conservées aux Archives nationales sont très peu nombreuses. Nous n'avons à signaler qu'une lettre du lieutenant général Lachèse au garde des sceaux, datée du 26 février 1789 : il attend la lettre royale et sollicite une députation directe rrpour la sénéchaussée de Martela; ffcUe n'a rien de commun avec les autres bailliages . . . Martel , vieille capitale de l'ancienne vicomte de Turenne, demande que chaque bailliage ait chacun un des six députés du tiers état accordés au Quercy « , etc.
'•' Voir les provisions de ?• l'office de notre conseiller lieutenant général civil et criminel en la sénéchaussée de Quercy au siège de Martel réuni en un seul corps d'officen, en faveur de Pierre-Joseph Lachèse, r avocat en notre cour de parlement de Toulouse^, datées du 31 mars 1770 et relatant un extrait baptistaire du 21 décembre i-jUk. (Arch. nat., \\ 451.) Lachèse a été élu député aux États généraux par le tiers état. (Voir t. II , p. 18/1.) Il est désigné dans quelques pièces .sous le nom de rde Lachèsen. — Dans la
transcription Biii, 126, le nom de Lachèse est devenu lachiré.
'^' Voir les provisions de procureur du roi r?au siège royal de la ville de Martelai pour E. Judicis, datées du 3i décembre 1769 et relatant un extrait baptistaire du 6 avril 1724. (Arch. nat., V, 449.)
'^' Les provisions de «greffier en chef civil et criminel de la sénéchaussée de Martel en Quercy î5 pour Fr. Vialette sont datées du 3i mars 1786 et relatent un extrait baptistaire du 17 juin 1749. (Arch. nat., V, 5i5.)
Procès-verbal de Vassemblée préli?ninaire. [Nous n'avons pas retrouvé ce document.]
En l'absence du procès-verbal, nous avons dressé notre carte d'après VEtat de population (D iv*"', 45) qui donne la liste des paroisses de la sénéchaussée de Martel en 178/i. Les paroisses de La cave et de Meyraguet, indiquées comme défaillantes au procès- verbal de Gourdon , ont du , d'après cette liste , comparaître à Martel. — Mayrinhac-Lentour, paroisse indiquée à cette même liste comme étant du ressort de Martel, comparut à Figeac. — Tous les noms relatés à Vhtat de population ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée 'préliminaire de Martel. [Nous n'avons pas retrouvé ce document.]
Nous ne voyons à signaler, parmi les pièces postérieui*es aux assemblées, (jue deux lettres signées de Foiu*nier, conseiller doyen de la sénéchaussée, datées des 9 3 et 28 septembre 1789, relatives aux frais causés par les assemblées électorales; le montant de ces frais n'est pas indiqué. L'envoi de VEtat des frais fiit envoyé au Directoire du département du Lot, pour règlement, le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
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SÉNÉCHAUSSÉE DE RODEZ^^l
SECONDAIRE : MILLAU
(Atlas, carte la, n*' 179.)
KOTE PRELIMIINAIRE.
rr Rhodes, Scgodunum , Rntheni , Urhs Rutena, ville ancienne et belle, capitale du Rouergiie, avec un e'véclië suffragant d'Albi, un pre'sidial et sénéchausst'c , clioflieu d'une élection de son nom, maréchaussée, juiidiction considaire. . ., dans le ressort du parlement de Toulouse . . . elle est divisée en cité et en bourg. L'évêque est seigneur de la cité et le bourg est au roi comme comte de Rhodes, v
Tels sont les seuls détails intéressants à relever (avec le dénombrement de Téiection ^'^) dans la notice consacrée à cette ville par Expilly (op. cit. , t. V, p. 2 55 ), qui ne donne aucun renseignement sur les sièges de justice. Le Calendrier histonque poiu* 1785, après une courte notice où l'on voit que la ville de Rodez rra la gloire de s'être toujours maintenue dans la pureté de la religion et dans la fidélité due au roi « , contient des détails très complets , avec listes des titulaires , sur l'évêché, i'officialité, la chambre ecclésiastique, la cathédrale et son personnel, les paroisses, le séminaire, le collège royal, les hôpitaux, les abbayes, la sénéchaussée (p. 129), les eaux et forêts, le corps de ville, les notaires, etc. (oj). cit., p. 120i35).
La sénéchaussée suivait le droit écrit ^^l Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale qui la concernât spécialement.
Les députations élues par les trois ordres en 1789 sont rapportées ci-dessus, t. II, p. 507.
Le règlement royal du y A janvier classe la sénéchaussée de Rodez parmi celles qui ont acquis la dépntation depuis 161 A.
La présidialité avait été jointe à la sénéchaussée de Rodez pai' un Kdit donné à Chantilly au mois de juillet 16 35, em-egistré à la Goiu* des comptes le 20 décembre i635. En voici les parties essentielles : rrLors de rétablissement des sièges présidiaiLX qui fm-ent créés en chacune sénéchaussée et bailliage de ce royaume par
'"' Nous suivons ici l'orthographe indiquée par le Dicliotinaire des posles. Ce nom était autrefois écrit : Rhodez , Rodés, Rhodes; de même pour Millau, orthofjraphié le plus souvent : Miihaud ou Millaud, ou Milhau.
'"' r'L'électioîi comprend 210 paroisses ou communautés allbuafjées , où Ton compte 1067 feux, 79 beJlugues et trois quarts de bellugues de ÏQ\x.v La liste suit. (Expilly, V, 207.)
''' Cette indication n'est donnée par nous, ici et dans les autres chapitres, que pour rappeler la législation générale et sans affirmer que des coutumes locales ne venaient pas, sur certains points, modifier cette législation ; voir notamment , pour les réserves à faire dans celle région, le travail de M. Jarriaud sur La succession coutumière dans les pays de droit écrit, cité plus haut, p. 4, note 1.
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TEdit de février i55i, noire ancien domaine (]o NavaiTe n'ayant pas encore été réuni à cette couronne. . . ,Ies sénéchaussées [de ce domaine] fiu-ent privées de cet établissement . . . , les officiers n'étant pas royaux . . . , mais depuis la réunion de notrerlit domaine ayant été faite et lesdits juges aussi faits royaux et réglés à rinslar de nos autres officiers pai' édit du mois de décembre 1607, nous am-ions accordé à nos sujets de notre ancien domaine les mêmes avantages . . . , nous aurions, par notre Hait du mois de mars dernier, créé un siège présidial en la ville de Millau, mais comme il nous a été donné avis du peu d'avantages que nos sujets reçoivent de cet établissement, attendu qu'il se trouve h l'extrémité de la province. . ., il serait nécessaii-e d'établir ledit siège présidial en notre ville de Rodez qui est situé au milieu de ladite province . . . , à ces causes . . . , créons et érigeons ... en notre ville de Rodez un siège présidial composé des officiers qui sont de présent pourvus en la justice ordinaire de la sénéchaussée dudit comté, savoir : du juge de ladite comté qui dorénavant sera appelé lieutenant principal , du lieutenant particulier, de deiLx nos conseillers, de notre avocat et procureur poiu* nous auxquels nous avons attribué et attribuons ladite juridiction présidiale . . . , outre lesquels officiers nous avons créé. . . en titre d'office formé, poiu* parfaire ledit siège présidial , deux présidents, un juge mage, un lieutenant criminel [suit la liste des offices créés]. . ., pour, par tous lesdits officiers de judicature, connaître, juger et décider de toutes matières civiles et criminelles, tant, en 1'* instance, de celles dont lesdits officiers ci-devant établis en ladite sénéchaussée ont connu de tout temps et qui lem' ont été attribuées par les arrêts de notre conseil du 3o juillet iG3i et i5 mars i633, que par appel des sentences et appointements rendus par les juges des vassaux, arrière-vassaux et domaine engagé ou aliéné de notredit comté de Rodez, comme aussi des juges de la ville ... de Rodez, vicomte de Gressel, Mur-de-Barrez et quatre châtellenies du Rouergue unies audit comté, leurs ressorts et dépendances , ensemble des juges de la Haute-Marche de Rouergue dont les appellations ressortissaient ci-devant au siège présidial de \illefranche et des juges de la Haute et Basse Viguerie du Vigan qui ressortissaient au siège présidial de Nîmes, et ce à l'instar des autres sénéchaussées et sièges présidiaux de ce royaume..., lesquelles juridictions et ressort nous avons distraits, par notre présent édit, du ressort juridiction desdits sièges présidiaux de Villefranche et Nîmes, et voulons iceux être de la juridiction ducht siège présidial de Rodez. . ., à la réserve néanmoins des ressorts et dépendances des villes et lieu de Cadenac [suit une liste de nombreuses villes ou paroisses], d(>pen(lant de la Haute-Marche dudit Rouergue, que nous n'entendons distraii-e dudit présidial de Villefranche, ains que lesdites villes et lieux y ressortii'ont comme auparavant . . . -^ [ La lin de l'c'dit est consacrée au règlement des gages des officiers.] (Arch. nat. , P. '^363, p. 1099 et suiv.) Expilly ajoute les détails suivants : rrLa ville de Rodez supporUiil impatiemment cette distinction. Elle lit tant qu'à la fin le roi Louis^lll y établit aussi un présidial, par son Edit du mois de juillet i635, vérifié au Graïul Conseil le 7 de septembre de la même année. Comme par cet Edit les deux tiei*s de la province de Houei'gue furent attribués au ressort de ce nouveau siège présidial, les ofliciei'sdu siège de Villefranche se crurent trop lésés. Eu conséquence, ils plaidèrent longtemps contre ceux de Rodez. Après s'êti^e consumés en frais
et avoir contracte des dettes considérables pour soutenir leur procès, les officiers de ces deux presidiaux terminèrent d'eux-mêmes leurs diflférends. Ceux de Rodez se désistèrent de la plus grande partie du ressort qui leur e'tait attribué par rÉdit de création de leui* présidial et se contentèrent que leur ressort eût la même étendue que l'élection de leur ville. Il y a même un siège de justice royale à Rignac, qui est de l'élection de Rodez et qui est cependant du ressort de Villefranche. Sur cet accommodement ils obtinrent un arrêt du Conseil et, quelque temps après, l'édit de création du présidial de Rodez fut vérifié et enregistré au parlement de Toulouse îî (op. cit., i. VI, p. 620 ). On relève dans la Compilation chronologique de Blanchard la mention d'un Edit de novembre i65o fr portant suppression du présidial de Rodez a^^^; cette suppression momentanée se rattachait, vraisemblablement, aux différends provoqués par la résistance des officiers du |)i\'^!{li:il de Villefranche.
A consulter aux Archives nationales : Comté de Rodez, aveux et dénombrements (1896) : P, 592.
Pom' la ville et Vevéché, voir Inventaire méthodique , p. i5Zi.
Grand sénéchal d'épée : Louis-Marie-François prince de Saint-Madris ^'l
'" Cf. op. cit., t. II, p. 2006.
'*' Dans des «Rensei{jnements demandés par M. le procureur générai du parlement à ses substituts dans les sénéchaussées^, on lit comme réponse à la demande c?La sénéchaussée de Rodez a-t-elie un grand sénéchal ?w : «M. le comte de Montcalm, grand-croix de l'ordre de Saint-Louis et lieutenant général des armées du roi, fui nommé, le 5 mai 1767, sénéchal et gouverneur du Rouergue et sénéchal comtal de Rodez; ses provisions furent enregistrées le 11 juillet suivant; il est décédé à Montpellier depuis quelques années ; M. le prince de Saint-Mauris a été nommé à sa place et il n'a point fait présenter ses provisions pour être enregistrées. n (Arch. nat. , B*, 73.) On ne peut douter, d'après cette indication, qu'il ne s'agisse de Louis-Marie- François connu sous le nom de prince de Saint-Mauris , fils du prince de Montbarey, qui fut minisire de la guerre. Extrait de son acte de baptême : "Paroisse Saint-Eustache à Paris, année 1765, le 34 septembre, fut baptisé Louis-Marie-François, né d'aujourd'hui, fils de M" Alexandre-Marie-Eléonore de Saint- M«uris, comte de Montbarey, colonel des grenadiers de France , et de dame Francoise-Parfaite-Thaïs de Mailly, dame du palais de M"* Adélaïde de France, son épouse, demeurant
rue Montmartre; le parrain... Louis, comte de Mailly, lieutenant général des armées du roi... la marraine dame Marie-Thérèse, de Rebé, veuve de M" Marie-Kléonore Dumaine, marquis du Bourgi^, etc. (Expédition en forme authentique, datée du la avril 1771. Arch. adra. de la guerre, dossier 8701 des maréchaux de camp.) États de services du même :
4 mai 1771, rang de sous-lieutenant au régiment de la Couronne; 7 avril 177^, rang de capitaine au régiment de Lanan-dragons;
5 août 1775, capitaine; 1776, réformé; 8 décembre 1776, capitaine des suisses de Monsieur, avec rang de colonel; i3 mai 1779, capitaine en second; 1" juillet 1779, aide maréchal général des logis de l'armée en Flandre; 25 mai 1781, attaché au corps des dragons en quaUté de mestre de camp en quittant la compagnie; 24 septembre 1784, mestre de camp commandant du régiment de Monsieur; 1" mars 1791, a obtenu pour retraite le grade de maréchal de camp. (Même source.) — Le prince de Saint-Mauris, «natif de Paris, y domicilie faubourg Honoré, n° 49^5, fut condamné à mort et exécuté le 29 prairial an II. Il avait épousé, par contrat du 24 novembre 1782, Geneviève-Adélaïde Andrault de Langeron. Cf. Moniteur, réimpr., t. XX , p. 727, et t. XXI , p. 39.
Lieutenant gënëral civil : rr noble Joseph-François-Régis de Segdret, seigneur de Taurines et autres places « (Pr.-v.)(^\
Lieutenant crimioel : Pierre-Guillaume Enjalran ^^\ Lieutenant de robe courte : Pierre-Guillaume Pons de Soulages ^^\ Lieutenant principal : Jean-Raptiste Rouvellan de Gussac ^^K Procureur du roi : Jean- André-François Roisse ^^\ Greffier en chef : Rarthélemy Rlanc^*^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉCHAUSSÉE.
(Arch. nat., B', 73; B m, i3o; C, 28.)
Les vœux habituels pour la convocation sont envoyés à la chancellerie par les officiers municipaux de Rodez; une ff assemblée générale des trois ordres •: eut heu à Rodez, le 27 novembre 1788, pour le même objet. Le chapitre de l'éghse cathédrale de Rodez adressa le 39 janvier 1789, à Necker, une délibération exposant les vœux du chapitre pour la convocation.
La plupart des actes de la convocation prouvent que le pouvoir royal ne connaissait ni le nombre ni la situation exacte des justices dites royales, ayant ou n ayant pas la connaissance des cas royaux (voir les preuves que nous avons données sur cette matière t. III, p. 4 et suivantes); une série de pièces très intéressantes est conservée dans les papiers de Rodez, montrant que le parlement de Toulouse ne connaissait de même ni le nombre ni la situation réelle des justices de son ressort; il adresse, en eiïet, par les soins du procureur général, une sorte de circulaire intitidée : rr Renseignements demandés par M. le procureui' général à ses substituts dans les sénéchaussées « , et dont le but était de connaître la situation exacte des justices du ressort; cette circulaire imprimée est établie sur deux colonnes ; r^ Demandes. Héponses^. A la demande : ffQuels sont les sièges royaux qui composent son arrondissement ?« la sénéchaussée de Rodez répondit : ffCassagnes-Régonhez, Laguiolle, Lavernhe, Saint-Geniez. Le prince de Saint- Mauris est titulaire de la charge de sénéchal et gouverneur du Rouergue et sénéchal du comtat de Rodez. L'établissement du sénéchal comtal de Rodez est très ancien. 11 fut érigé, lors de la réunion du comté de Rodez à la couronne, on sénéchal royal, en décembre 1607 . . .; le présidial y fut uni en i635 et \66k.r>
Les officiers municipaux de Rodez écrivirent , le 1 6 février, au garde des sceaux pour protester contre le règlement du 2 4 janvier, qu'ils semblent d'ailleurs n'avoir
''' Nous n'avons pas retrouvé les provisions relatant un extrait baptistaire du 30 juin 1760.
d'office de ce lieutenant général, qui signait : (Arcb. nat., V\ 5oo.)
«Séguretw. '^' Voir provisions du 3o avril 1788, re-
''^^ Voir les provisions de lieutenant criminel latant un extrait baptistaire du 4 avril 1769.
en faveur de P.-G. Enjalran du 4 septembre (Arch. nat., V, 5i4.)
1782 , relatant un extrait baptistaire du 3i oc- '*' Voir les provisions «des offices de greffier
lobre 1766. (Arch. nat., V, 5o8.) en chef civil et criminel, des présentations,
'^' Député aux états généraux; voir I. II. allirmalions. défauts et congés" pour B. BInnc,
p. 276. datées du 10 septembre 1783. (Arch. nat.,
'*' Voir provisions datées du 19 juillet 1780, V, 012.)
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pas compris : ff Millau, écrivent-ils, n'a point de sénéchaussée, il n'a qu'une simple justice royale subalterne dans le ressort de la sénéchaussée de Viilefraiichc. . . En 161 A, Villelranche et Millau furent réunis . . . Rodez, capitale de l'entière province du Rouergue, eut deux députés du tiers élatw, etc.
Le lieutenant général de Séguret accuse réception, le 'io février, de la lettre royale: rr le prince de Saint-Mauris n'a pas été installé au siège. . ., je doute même qu'il se soit fait recevoir au parlement de Toulouse^i; il sollicite des éclaircissements sur les articles 9^ et 3i du règlement : rrll y a dans cette sénéchaussée nombre de communautés qui ont chacune un rôle séparé d'impositions et dans lesquelles il n'y a que deux ou trois feux, même quelquefois un seul; elles peuvent donc, conformément à l'article 01, envoyer deux députés, est-ce l'esprit de la loi?. . . Si dans la même paroisse il se trouve plusieurs de ces petites communautés , ne ftmdrait-il pas les obliger à se réunir ?n Autre difficulté pour l'article 33 : crOn connaît bien le nombre des communautés , mais non celui des feux ; comment connaître dès lors le nombre des députés qui auraient pu être présents ?^*^r), etc. La réponse à ces questions fut vague et sommaire : ffLe roi laisse à votre prudence le soin de faire le rapprochement des petites communautés. . .; il faut vous assurer cependant que ce rapprochement n'occasionnera aucun murmure n, etc.
La ffcommune^ de Rodez se réunit en assemblée générale le 1" mars 1789 pour discuter un Mémoire dont la rédaction avait été, par déUbération antérieure, confiée à cinq commissaires, mémoire rf ayant pour but le retour des états du Rouergue séparés du Quercy « (long document transcrit B ni, i3o, p. 96 et suiv.) ffNos états, y ht-on, furent suspendus ... ; la dernière séance est du 97 août i65i. Le régime des intendants fut substitué à celui des états . . . En 1 779 , votre Majesté jugea à propos d'établir pour les deux provinces du Rouergue et du Quercy une administration provinciale semblable à celles du Berry et du Dauphiné. v Suit un tableau des rrmaux de la province 71. rr L'agriculture languit. . . la misère est grande. . . Millau demande sa séparation du Rouergue. . . Villefranche , au contraire, veut maintenir l'union du Quercy et du Rouergue, parce que cette ville s'est llattée de devenii' le siège de leurs états . . . Notre province a d'ailleurs assez d'étendue pour ne pas être regardée comme une petite corporation -o , etc. Suivent d'intéressants détails sur la vie économique du Rouergue, ses productions en blé, en bétail, etc.
Le lieutenant général écrit le 2 mars : rrles officiers municipaux ont indiqué, au k de ce mois, l'assemblée des habitants mentionnée à l'article 27 du règlement et au 6 celle prescrite par l'article 28. . .; les assemblées de la sénéchaussée sont fixées au 1 2 et au 1 6 mars v.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Rodez.
Analyse sommaire. — 12 mars. L'assemblée se tient dans rrla salle de l'auditoire du palais, devant nous noble Joseph-François-Régis de Séguret, seigneur de Taurines et autres places, lieutenant générale, etc. Les députés présents, au
"' ]j!\ rôdaction au quart, nous le rap- députés présents, mais de ceux qui auraient
[)elons, devait se l'aire sur la base, non des pu l'iMre.
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nombre de hôj, représentent 8 villes et 95-2 paroisses ou communautés ''. Défaut est donné contre 68 villes, paroisses ou communautés '. Après la réception du serment des membres présents, il est procédé à l'élection de ko commissaii'es pour la rédaction du cahier.
i4 mars. Lecture et approbation du cahier, cries commissaires y ayant passé toute la nuit-. Election des 189 députés formant le quart réduit, le nombre total des députés de paroisses qui animaient pu être présents étant reconnu être de 756. Serment. Clôture.
Détails relatifs â la comparution des paroisses.
Le procès-verbal constate de très nombreux défauts. Les paroisses suivantes comparurent à ^ illefranche-de-Rouergue : Touels, Roquetaillade près Montjaux, la Capelle-Farcel , Marzials près Montjaux , Verdun près Quins , Roussennac , Glassac (commune de Cassagnes-Comtaux .
Les paroisses ou communautés suivantes ne compariu*ent , croyons-nous . nidle part : la Raixjuière-de-Comps , Luc, Lax, la Capelle-Saint-Martin, Mllefi-anchede-Pannat, Ouet-le-Chàteau , Lacam, Flouriac , Planhes, i'Abbesse- Monastère, Vaynac et la Suderie, Taurines, Alviac-le-Comte , Serres, la Boissonnade, le Roucoux, Boutonnet, Severac-Bezenne , le Bes, Lasserre-Sisos , Gros, Cassanhettes- Bane, Linar, Condols, la Rouvière et le Minier, Ruihac, Caissials, Puech-Baurez , les Cabaniols, Piboul. le Viala-du-Tarn, Camboulazel, Calzins. le Monteil, TAlbaret, Gombettes, Calmejaune, Bonnenale, Bedes-Bedettes , Blanzac et la Barthe, Beauregard-d'Oiiaguet , Vines, la Capelle-Cheniez , Gabrinc-d'Orlaguet, Gaspard- Benaven, Peyrebrune, Flars. Banocres, Puech-Comps. Garrissous, Clauzelles, Dours, Paillori<'s, Marsan. (La phipart de ces localités sont si peu importantes qu'elles ne figurent pas même au Dictionnaire des postes; il faut, pour les identifier, recourir aux feuilles ili6, 908, 919 de la carte au 1/80.000).
Mouret-la-Capelle , qui fit défaut à Villefrancho-de-Rouerguo, comparut à Rodez. — Pachins comparut à la fois à Rodez et à Villofranche.
Deux noms de communautés indiqpées au procès- verbal comme défiiillantes n'ont pu être identifiés : Loupiac^^\ Otres^^^
Les localités suivantes qui ont été représentées sont dans le même cas : Jean- Dauriac (10 feux) qui dépendait de la paroisse Saint-Clair de Campouriès, Outrelaygue [hb feux) qui dépendait de La Selve, Bersièges (ou Versièges) et Oulrol, François Gat ou Cots, dépendance vraisemblablement de wSaint-Amans-dos-Cots (2 députés), Saint-Chely-d'Estain , Cros-Marcenac^^^.
'"' Lo (rroupemenl d'un rert.iin nombre de '*' Il y a plusieurs coinmunos ou hameaux
paroisses ou coinmunaulcs, ordonné par le de ce nom dans le ressort ; la prouve manque
lieutenant {général, nous oblige à faire des ré- pour identiBer sûrement,
serves sur le nombre exact de ces commu- '*' 11 s'agit peut-être de Outres (jui faisait
nautés. autrefois partie de la paroisse de Saint-Pierre
'*' Les mêmes réserves s'appliquent au nom- et Saint-Laurent-de-Rive-d'Olt.
bre des villes, paroisses ou communautés dé- ^' «Dépend des paroisses d'Antraigues,
faillantes. Le Neyrac et Florentin- (0 i\ his , nô).
Cahier de l* assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Rodez. [Je n'ai pas retrouvé ce caliier.]
Procès-verbal de l^assemblée générale des trois ordres [de la sénéchaussée de Rodez et du bailliage secondaire de Millau réunis.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient en l'église du collège royal, le prince de Saint-Mauris sénéchal d'épée étant absent , sous la présidence de son lieutenant général de Séguret.
Appel du clergé. — Présents ou représentés : 1 évéque (l'évêque de Rodez), 3o3 curés, -2^ députés de communautés d'hommes, 7 députés de communautés de femmes, 36 bénéficiers divers, -3 commandeurs de Malte, 2 prêtres seigneurs de fiefs, 9 abbesses. Défaut est donné contre un évêque, comme titulaire d'un prieuré, 63 curés, à communautés d'hommes, 1 communauté de femmes , 38 bénéficiers divers, 6 commandeurs de Malte, 1 communauté d'hommes rr seigneur de fieffl, 3 chapitres propriétaires de prieiu'és.
Appel de la noblesse. — Présents ou représentés : 102 gentilshommes, 9 fdles, 1 veuve et 8 ff dames de fiefs «, sans état civil déterminé, 1 prêtre possédant fief. Défaut est donné contre 33 nobles, 6 femmes et un groupe de mineurs, tous possédant fiefs.
Appel du tiers élat. — Présents : 189 députés pour la sénéchaussée de Rodez et 1 6 pour le bailliage de Millau.
Protestation est faite par les 189 députés de Rodez rr contre le trop grand nombre de ceux de Millau . . . , attendu que ce bailliage n'a dans son ressort que six communautés , dont le nombre des députés réduits ne devrait se porter qu'à quatre ... ; le bailliage [de Millau] a assigné des communautés qui sont de Villefranches, etc.
17 mars. Serment des députés dont les pouvoirs ont été vérifiés. ffLe clergé et la noblesse se réuniront dans différentes congrégations (sic) du collège; le tiers état restera dans cette église, -n
Les ordres se séparent.
23 mars. Assemblée générale pour la remise des procès-verbaux, cahiers et pouvoirs, et pour la réception des députés élus aux Etats généraux. Ils prêtent tous serment. Le lieutenant-général se transporte , pour la réception de ce serment, au domicile de Seignelay-Golbert , évêque de Rodez, qui, rrà cause de douleurs rhumatismales, ne peut venir prêter serment^. Remise aux élus de leurs pouvoirs et cahiers. Clôture.
SÉNÉCHAUSSÉE DE RODEZ. lii
Prochs-verhal de rassemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Rodez et du bailliage secondaire de Millau réunis.
Nous n'avons pas retrouvé ce document. On sait, par d'autres documents, que le députe' titulaire fat Seigneiay-Golbert de Castle-Hiil, ëvéque de Rodez ^'^ 1' y ^ lieu de croire qu'aucun député suppléant ne fut élu.
Cahier de l'assemblée particulière du clergé des sénéchaussée de Rodez et bailliage de Millau réunis.
Ce cahier est inséré in extenso dans le ff procès-verbal de la dernière assemblée générale des trois états de la sénéchaussée de Rodez et bailliage de Millau^, daté du âS mars (Arch. nat. , R% 78). Cette pièce n'est pas en forme absolument régulière; le procès-verbal entier comprend 46 pages de format grand in-S"; il n'est pas signé. U y a lieu de croire cependant qu'il est authentique. Ce cahier a été transcrit Bm, i3o, p. 277 et suiv.
he^ Archives parlementaires (t. V, p. 55i-55/i) contiennent, rr d'après un manuscrit des Archives de l'Empire'', le rrCahier des doléances, plaintes et remontrances de l'ordre du clergé contenant les instructions et pouvoirs donnés aux députés dudit ordre aux Etats généraux de 1789''; ce cahier est conforme, dans son ensemble, au texte manuscrit signalé plus haut, qui, cependant, ne porte pas le titre ici rapporté.
Procès-verbal de V assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussée de Rodez
et bailliage de Millau réunis.
Ce document ne nous est connu que par un extrait de la séance du 2 1 mars
La chambre de la noblesse s'est réunie rrdans la salle de la congrégation des
écoliers du collège royal de Rodez n, sous la présidence du vicomte de Panât, élu
président en l'absence du grand sénéchal d'épée. Le cahier est lu et approuvé.
Election des scrutateurs. Le scrutin constate ii3 billets, savoir : 69 billets de
gentilshommes présents et Mi résultant de procurations. Le vicomte de Panât (voir
t. II, p. âôâ) est élu député aux Etats généraux. On ne trouve aucune trace de
l'élection d'un député suppléant.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussée de Rodez et bailliage de Millau réunis.
Ce cahier est inséré in extenso dans le r procès-verbal de la dernière assembléei, etc., que nous avons signalé ci-dessus à propos du cahier du clergé (Arch.
''' Voir I. II, p. .3oG. Ajouler aux notes tion de sps bénéfices dalée du 1 5 février 1790.
<jui concernenl ce député : Voir la déclara- (Arch. nat., D xix, 'io . liasse OaS.)
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nat., B* 78). Il a été transcrit B m, 180, p. 827 et suiv. On le trouve reproduit dans les Archives parlementaires (t. V, p. 555-557), sous le titre de rr Cahier des doléances, plaintes et remontrances de l'ordre de la noblesse de la séne'chaussoe de Rodez 'î, titre incomplet et inexact qui ne figure pas d'ailleurs dans le document du carton B" 78. Les remarques pour l'authenticité que nous avons faites à propos du cahier du clergé s'appliquent à celui-ci.
Procès-verbal de V assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussée de Rodez et bailliage de Millau réunis, reportant nouveaux pouvoirs r>.
Analyse sommaire. — 9/i juillet 1789. En la salle de l'auditoire de la sénéchaussée, ff devant nous Jean-Baptiste Gussac, conseiller du roi, lieutenant principal en ladite sénéchaussée en l'absence du lieutenant général ^i, etc. Gonstatalion est faite des gentilshommes présents ; défaut est donné contre les défaillants. Le lieutenant principal se retire.
L'ordre de la noblesse délibère sous la présidence de messire D'Izarn , chevalier, seigneur de Freissinet ^^\ A Ix heures le même jom*, remise est faite au lieutenant principal des pouvoirs généraux accordés par la noblesse a ses députés aux Etats généraux, conformément au Règlement royal du ûj juin 1789 ^'\
Procès-verbal de rassemblée particulière du tiers état des sénéchaussée de Rodez
et bailliage de Millau réunis.
Analyse sommaire^^K — 17 mars 1789. Après la séparation des ordres, il est procédé à la réception du serment , le tiers état demeurant dans l'église du collège. L'ordre décide de cr voter et délibérer séparément^, 98 commissaires sont élus pour la rédaction du cahier. Les deux premiers ordres notifient au tiers état la résolution qu'ils ont prise de voter et de rédiger leurs cahiers séparément.
1 9 mars. Lecture et approbation du cahiei*.
20 mars. Élection des scrutateurs. Le scrutin constate 198 billets. Rodât d'Olemps (voir t. II, p. 298) est élu premier député, au premier tour de scrutin, par 108 voix. Pons de Soulages (voir t. II, p. 976) est élu deuxième député, au troisième tour de scrutin, par 19 1 voix sur 198. On ne trouve pas trace de l'élection de députés suppléants. L'assemblée est close après les formalités habituelles.
'■' Il s'agit sans doute de «Messire Alexan- f^' Voir t. I, p. 5G.
dre-Gré<joire d'Izarn, comte de Freissinet, '^' Le procès-verbal de la chambre du tiers
chevalier, seigneur de la Guépie, Saint-Jean état se trouve inséré dans le procès-verbal de
el aulres placesw, qui comparut aussi à l'as- l'assemblée {générale des trois ordres. Un ex-
semblée de la noblesse de Villefranche-de- trait de la séance du 20 mars est conservé
Rouerfjue (B* 85). Il si{jnait : «isarn, c" de séparé aux Archives nalionales dans le carton
freissinet75 (B' 85). coté B°, 78.
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Cahier de l'assemblée particulière du tiers état des sénéchaussée de Rodez et bailliage de Millau réunis.
Ce cahier est inséré in extenso dans le rr Procès-verbal de la dernière assenibléew, etc., que nous avons signalé ci-dessus, à propos du cahier du clergé, comme étant conservé aux Archives nationales (6*78). Les mêmes observations que nous avons faites à ce sujet pour Tauthenticité s'appliquent à ce cahier, qui a été transcrit en outre Bni, i3o, p. 356 et suiv. Les Archives parlementaires ont donné sous le titre de rr Cahier général des demandes, remontrances et doléances du tiers état de la sénéchaussée de Rodez et du bailliage de Millau « un texte conforme dans l'ensemble (le titi'e excepté) au cahier inséré dans le Procès-verbal du carton B" 78.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées, nous signalerons : Viùat des feux constatant qu'à l'assemblée préliminaii^e il dut y avoir 33o communautés r-tant présentes que défaillantes « ; lettres diverses relatives aux démêlés soulevés à Rodez , comme en un grand nombre de ressorts , par les prétentions respectives du lieutenant criminel et du lieutenant particulier. Le lieutenant criminel reçut du garde des sceaux une lettre de blâme pour avoir publié, en l'absence du lieutenant général, une ordonnance relative à la taxe des députés. Au mois de juillet (voir une letlre du procureiu* du 16 et un procès-verbal du i3), les mêmes démêlés surgirent pour l'enregisti^ement du règlement sur le mandat des députés du 97 juin 1789.
Rodât d'Olemps écrit le 97 février 1790 au garde des sceaux : j'ai été élu par la seule sénéchaussée de Rodez. . . dilîicullés pour avoir des suppléants. . . je persiste plus que jamais dans mes supplications auprès de vous pour que je sois remplacé le plus tôt possible. Un très grand nombre de députés ayant eu des suppléants dès l'origine, ou en ayant obtenu depuis, il me paraîtrait l)ien malheureux qu'il y eût une exception. . . elle me paraîtrait bien cruelle dans la position où je me trouve 7», etc. Le garde des sceaux lui signale, comme réponse, wles obstacles que la formation des départements me semblent apporter à vos vuesn.
Une série de pièces conservées dans le carton B"88 donne, sur les dépenses des assemblées, des détails intéressants : frais d'impression, d'?Ji livres ; loc<il des assemblées, hSli livres; la taxe allouée rraux députc's non compris dans la réduction au quart'' s'élève à 8,1 54 livres; celle ffdes députés qui restèrent à rassemblée est de 1 /i,f28o livres ; les rtaxes renoncées^î s'élèvent à 870 livres : les taxes concernant les députés de Millau venus à Rodez sont évaluées i.8o5 liv. 1(1 s. Le greftier en chef Blanc réclame, dans une lettre du -^8 septembre 1789, ^la même justice que pour les d('putés des paroisses, avec d'autant plus de rîiison, ajoutet-il, que j'exerce le greffe à titi'e onc-reux et que pendant la tenue des diflVronles assemblées j'ai souffert des pertes parce que la justice n'allait pas son liaiu ordinaire». Le dossier de cette affaire fut remis, pour règlement, au directoire du département du Lot, le i5 octobre 1790.
fi^ GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN.
SOURCES ACCESSOIRES
De Barraii. Documents historiques et généalogiques sur les familles et les hommes remarquables du Rouergue. Rodez, 1 853-1 860, h vol. in-8°. Bibl. nat., Lm7ii3.
De Barrau. ijSg en Rouergue, étude historique et critique des institutions électorales de l'ancien et du nouveau régime. 1 "' volume. Sénéchaussée de Rodez. Rodez , 1873, m-8».
Cf. II. Chevalier. Op. cit.. Topo-bibliographie, p. 2671 et 2628.
Corda. Factums, op. cit., t. V, p. 200.
Langlois et Stein. Op. cit., p. 101, 3oo, ^97 et ']kk.
SECONDAIRE DE RODEZ
(Atlas, carte 12, 11° 180.)
ffll y a dans cette ville, lit-on au Calendrier historique de la généralité de Montauban pour 1785, un bailliage et justice royale d'une très ancienne création, à laquelle on a réuni depuis peu la justice de la vicomlé de Creissel ; il y a un petit Scel attributif de juridiction dans tout le royaume; on porte devant cette juridiction les appellations au premier chef de TEdit^^^ d'un nombre de communautés comprises dans un concordat homologué, passé le 2 septembre 1602, entre MM. les officiers du présidial de Villefranche, les officiers du bailliage et corps de ville de Millau. Le bailliage de Millau est composé d'un bailli, d'un lieutenant, d'un procureur et avocat du roi et d'un greffier ^^^n
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège.
D'après Expilly, cette ville rrtrès ancienne, puisqu'elle a subsisté dès le temps de César sous le nom à" jEmilianum v , nà eu anciennement le titre de vicomte et ses vicomtes l'étaient en même temps de Rodez et de Cariât 11 (Dictionnaire, t. V, p. 735). La ville de Millau était dans le diocèse de Vabres; elle était le siège
'■' Le iieutenant* général de Viliefranche provisions d'offices,
prétendait que «la justice royale de Millau '^' Il y a lieu de faire des réserves sur l'al-
était improprement appelée bailliage:? (voir légation produite ici sans preuve précise; la
ci-après, p. 55. les détails (jue donne ce lieu- présidialité n'était pas jointe, en 1789, au
tenant générai sur le siège de Millau). Nous siège de Millau,
avons suivi pour ce titre les indications des '*' Op. cit., p. 191,
d'une élection comprenant iSy paroisses ou communautés affouagées, dont le dénombrement est donné par Expilly (op. cit., même page).
A consulter aux Archives nationales ;
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général,
Plan concernant la route de Marvejols à Millau, F'Yiôi; Synodes , colloques , troubles (1562-1713), TT, 286, 261.
Lieutenant principal : Joseph-Henry de Combettes de Lafajole^'^ seigneur baron de Soubès , Poujols et autres lieux.
Procureur et avocat du roi : Pierre-Jacques Richard ^^^ Greffier en chef : Paul BorER ^'^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CE DAILLIAGE
(Arch. nat. , B', 78; B m, i3o; C, aB.)
Les officiers municipaux de Millau demandèrent, par une Délibération du 27 novembre 1788, crie retour des Etals particuliers du Rouerguen ; les habitants de la ville protestèrent, dans une assemblée du 28 du même mois, cr contre l'assemblée provinciale créée en 1779"", dans une autre assemblée du 12 décembre 1788, les mêmes habitants sollicitèrent du roi ffdes Etats particuliers pour la province de la Haute-Guyeune" ; comme suite à cette assemblée, les mêmes firent, devant notaire, le 26 décembre 1788, une Requête rr protestant contre la séparation du Rouergue et du Quercyn.
Un rrpaquet adressé par M^' le garde des sceaux aux députés des trois ordres de la province 5^ et qui fut remis rrà de prétendus députés des trois ordres 75, donna lieu à des difficultés. On trouverait des détails sur cette affaire dans une rr Délibération du clergé de Téglise de Millau assemblé en corps en la maison prieurale de Millau et laisant la totalité du clergé de la communauté sans exceptions, datée du 8 janvier 1789.
Le lieutenant général écrit au garde des sceaux, le 3 mars 1789 : ffLe bailli de Rodez se trouve empêché comme mineur n; le prince de Saint-Maiu*is qui, comme
<') Voir provisions de l'office de «notre conseiller, lieutenant au bailliage et judicature de la ville de Millaun, en faveur de Joseph-Henry de Combettes, sieur de La FajoUe, avocat au Parlement, datées du i4 décembre 177^, et relatant un extrait baptistaire du 29 mai 1788. (Arch. nat., V ''171.) Signature : Combettes de Lafajole. Il comparut à l'assembléo de la noblesse do Villefranche.
'^' Voir provisions ^des offices de notre
conseiller, procureur pour nous au bailliage, siège royal et juridiction de Millau et Roquefort, et d'avocat pour ncms auxdits sièges^, datées du 9 janvier 1769 et relatant un extrait baplistaire du 10 novembre 1788. (Arch. nat., V'/»o3.)
f'' Nous n'avons pas trouvé les provisions de cet office. Outre la signature : Boyer, ffreffier, les procès-verbaux de Millau portent celles de Marin, greffier commis, et de Tihaut, greffier commis.
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nous lavons vu plus haut (p. 36), avait ac(juis, par héritage ou aulrement, la charge de sonëchal cr(^po'e des ressorts réunis de Rodez ei de Villefranche (Rouergue) , ne pouvait élre qualilié mineur dans le sens de mineur d'ans, pnisipi'ii ('tait né en 176^ ; peut-être n'avail-il pas été pourvu régulièrement de cette charge; il n'avait pas, en tout cas, foil enregistrer ses provisions au paiiement de Toulouse et il ne pouviiit de fait exercer ses fonctions en 1789; il y a lieu, en conséquence, de faire des réserves sur le sens de ce mot mineur tel qu il est employé ici. Le lieutenant général de Millau pouvait très bien ignorer la qualité et la situation et le nom même du sénéchal d'épée du Rouergue.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de ce bailliage.
Analyse sommaire. — L'assemblée se tient le 1 1 mars a- dans la salle de l'auditoh'e du baiUiage'^ , rr devant nous noble Joseph-Henri de Gombettes de Lafaiolc , etc., lieutenant général. Les députés, au nombre de 38, représentent i5 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 1 9 paroisses ou communautés. On nomme 1 9 commissaires pour la rédaction du caliier qiii est lu et approuvé le même jour. Le nombre des députés de paroisses qui auraient pu être présents étant reconnu être de 63, on procède à l'élection de 16 députés qui formeront le quart réduit. Clôture.
Sur les 12 paroisses défaillantes, 7 comparurent à Villefranche-de-Rouergue , savoir : Saint-Léons, Peyreleau, Saint-Geniès-de-Bertrand , Saint-Beauzély, la Roque-Sainte-Marguerite , Nant, Cornus. — Une pai^oisse ne comparut nulle part : Peyrelade. — à paroisses firent défaut à la fois à Millau et à Villefranche et ne comparurent nulle part : le Monna, Vérieres, la Couvertoirade , Saint-Jeande-Balme.
ik pai'oisses (parmi lesquelles on remarque la ville de Millau) défaillantes à Villefranche-de-Rouergue comparurent à Millau (voir les noms à Villefranche, ciaprès, p. 5i ). — Tous les noms de lieu ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de ce bailliage.
Le ffCayer général des doléances du bailliage de Millau dressé en conformité du procès-verbal de M. le lieutenant principal de l'assemblée générale du tiers état tenue à Millau le 11' mars 1789 n est conservé en forme authentique (Arch. nat. , B% 73). lia été transcrit dans le registre coté B ni, i3o, p. 6/17 et suiv. Il a été publié, avec des fautes dans la transcription des signatures finales, dans les Archives parlementaires, t. V, p. 559-660.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées de Millau , il y a lieu de citer une lettre de Combettes de Lafajole au gai-de des sceaux, datée du 10 avril, dans laquelle on lit : rr Le siège de Millau existait comme grand bailliage en i326. . .;
SENECHAUSSEE DE VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE. lil
dans la suite des temps, ce grand bailliage fut réduit à une simple justice royale qui n'a conservé que le nom de bailliage ... ; il a longtemps conservé la connaissance des cas royaux. . . ; à mon retour de \ illefranche , où j'avais été voter dans mon ordre n, etc.
Il résulte de cette lettre que le siège de Millau , ainsi que l'apprennent d'autres témoignages (mais celui-ci est le plus sûr, tant les officiers de justice mettaient d'ardeur à défendre les droits de lem* siège), ne possédait plus en 1789 la connaissance des cas royaux, et l'exemple est à ajouter à ceux que nous avons déjà donnés de l'ignorance dans laquelle était le pouvoir royal de la constitution exacte des justices même royales.
A noter aussi : l'a Etat des feux des paroisses du bailliage de Millau « et le tableau en sept colonnes intitulé : «Tableau des communautés, dépendances, etc., du bailliage de Millau 71.
Constans. — Le livre de Véjiervier , carUdaire de la commune de Millau, suivi d'autres documents relatifs au Rouergue. . . Paris, 1882 , in-8''.
Cf. U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 196/1; Stein et Langlois, op. cit., p. 3oo, 45o, 869.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas. Carte 19, n° 19/i.)
^OTE PRELIMINAIRE
La réponse aux rr Renseignements demandés pai' le procureur général du parlement de Toulouse 71 (pièce déjà citée) nous fournit sur le siège de V illefi-anche les détails suivants : A la demande : a Quels sont les sièges qui composent son m-rondissement?^, le procm-eur du roi répond : rr D'abord le siège de V illefranche , qui jusqu'au dernier siècle comprenait l'entière province du Rouergue, mais qui fut divisé, au milieu du dernier siècle, pour former celui du sénéchal comtal de Rodez. M. de Saint-Mauris ^^^ se trouve à la tête de l'un et de l'autre . . . Les bailliages qui n'ont qu'un bailli de robe longue sont ceux de Villeneuve, Peyrusse. Millau, Najac, Saint-Antonin . . . Il n'y a point de baillis d'épée. . . Les justices royales sont : Saint- Albin, Auzits, Clauzevignes, Millau, Mur-de-Barrès , Najac. Naussac, Peyrusse, Pont-de-Camarès, parcages de Nonenque et de Silvanès, Rieupeyroux, Rip;nac, Roquecezière, Saint-Antoine, Saint-Rome-de-Tar.i . Saint-
'" Le prince de Sainl-.Mauris. Voir ci-dessus, p. 3(), noie a.
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Afrique, Saitit-Seriiin , Sauveterre, Villeneuve, Verfeil... Les sièges seigneuriaux s'élèvent à 600 «.
De la longue notice consacre'e par Expilly au Rouergue (op. cit., t. V, p. Sac et suiv.j nous citerons seulement le passage suivant : r? Autrefois le Rouergue, qui faisait partie du Languedoc, avec titre de sénëchausse'e , était divisé en sept bailliages. Cette province, ou plutôt cette sénéchaussée, tenait aussi ses assemblées particulières (pii étaient composées de trois ordres : du clergé, de la noblesse et du tiers état. L'assemblée de Tannée i/io3 est la dernière sm* laquelle nous ayons des détails particuliers. Le sénéchal de Rouergue est un des premiers établis dans le ressort du parlement de Toulouse. Il y avait un sénéchal de cette province dès le commencement du xiii' siècle. Par lettres patentes données au château de Gages , le jeudi devant la fête de Saint-Barnabe de l'an 1 3 1 1 , Cécile de Rodez , fdle du comte Henri II, en confirmant un don que son père avait fait à perpétuité au couvent des Cordeliers de Rodez de vingt sols roudanois pour chaque semaine, se soumet expressément , pour l'exécution , à la juridiction du sénéchal de Rouergue. Villefranche était l'ancienne ville royale du pays; c'est dans cette ville qu'est établi le siège de la sénéchaussée , et c'est aussi la ville principale pour la juridiction temporelle, comme Rodez l'était pour la spirituelle à cause de son évéché. Cette ancienneté de juridiction temporelle fut cause que , lors de la création des présidiaux , en i55i, Henri II en étabht un à Villefranche pour toute la province. [ La suite concernant plus spécialement la sénéchaussée de Rodez a été rapportée ci-dessus, p. 35.] Le sénéchal de Rouergue est d'épée. La justice se rend en son nom à Villefranche et à Rodez. Il a le droit de convoquer le ban et i'arrière-ban lorsque le roi l'ordonne et de commander la noblesse convoquée, comme aussi d'assister à l'élection des consuls. Ce sénéchal prend la qualité de sénéchal et gouverneur de Rouer,o-ue. Il y a eu , dans le dernier siècle , deux sénéchaux de Rouergue de la maison de Noailles , François et Annet de Noailies. Ce dernier vendit sa charge au marquis de Bournazel, du surnom de du Buisson. Les appointements de ce sénéchai sont de A, 000 livres, dont il touche 3,700 livres sur le trésor royal, 200 livres sur l'état du domaine de la généralité de Montauban et 100 livres, à cause de Rodez, sur le domaine de Navarre, à Pau. Dans les quatre châtellenies de Rouergue, qui sont la Guiole, la Roque-Balzerques [ Valzergues ] , Cassaignole et Saint-Geniès-de-Rive-d"01t , unies depuis longtemps au comté de Rodez , il y a des juges châtelains royaux , appelés viguiers dans le ressort du parlement de Toulouse, et prévôts dans le district du parlement de Paris. Il y a aussi dans la ville de Murde-Barrez un de ces juges châtelains qui a dans son district 99 paroisses de la vicomte de Carladès situées dans la province de Rouergue. Dans l'accord fait et passé entre les officiers du présidiai de Villefranche et celui du présidial de Rodez ^^^ les premiers se sont réservé le ressort de ces 22 paroisses de la châtellenie de Mur-de-Barrez aussi bien que de la châtellenie de la Vinzelle où il y a un juge châtelain royal ^^K ri
Actes de l'autorité royale concernant ce siège :
Lettres patentes portant érection des châtellenies, terres et seigneuries de Villejranche
f' Voir pour cette aflaire, ci-dessus, Rodez, p. 35. — '^' Expiily, op. cit., t. VI, p. 621.
SENECHAUSSEE DE VlLLEFRANCHE-DE-ROLEH(iLE.
cil Rouciguc cil comté en faveur de Frédéric d'Aragon, prince de Tarente, et d'Anne de Savoie, sa femme. . ., données à la Mothe d'Esgry en août i48o ^^\
Edit portant établissement de sièges présidiaux dans les villes de Toulouse, Carcassonne, JSîmes, Béziers, Castres et Castelnaudary en Languedoc et de Villefranche en Roueiguc . . . , le tout en exécution de celui du mois de janvier précédent. Donné à Reims au mois de mars i55i '^\
Lettres patentes portant don à Henri de France, duc d'Anjou, des comtés de la Marche et du Quercy, de la sénéchaussée et pays de Rouergue et des seigneuries de Montrichard et de Civray, pour le parfournissement de son apanage et les tenir en titre de pairie. . ., données à Paris au mois de septembre 1670 ^^K
Bruzen de la Martinière indique, dans son Grand dictionnaire géographique , t. V, p. 17/1, les subdivisions suivantes de la province de Rouergue : ^^On divise cetle province en Comté, Haute et Basse-Marche. Dans le comté sont : Rodez, Saint-Geniez-de-Rivedolt , Entraigues, la Giiiolle, le Mui'-de-Barrez , Estaing, Marcillac, Aubin, Rignac, Cassagnes-Begonhez. Dans la Haute-Marche on trouve : Millau , Espalion, Nant, Saint-AlTrique, le Pont-de-Camarès , Campeyre, Saint-Rome-de- Tarn, Saint-Sernin , Belmont, Vabres, Sévérac-le-Ghâteau. La Basse-Marche renferme : Villefranche, Saint- Antonin , Najac, \'erfeil, Roupeyroux, Sauveterre, la Salvetat , Peyralès , Conques , Peyrusse , Villeneuve. «
Nous n'avons trouvé aucune Coutume générale ou locale concernant quelque partie de cette sénéchaussée qui , comme la plus grande partie du Languedoc et de la Guyenne, suivait le droit écrit.
Les députations élues par les trois ordres en 1789 sont relatées t. Il, p. 507.
A consulter aux Ai'chives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général des finances : Q\ 76-76.
Pour la ville de Villefranche-de-Rouergue , voir V Inventaire méthodique, table alphabet., p. 191.
Grand sénéchal d'épée : Louis-Marie-François prince de Saint-Malris ^*^
Juge mage lieutenant général : Charles-Joseph Dibruel^^\
Lieutenant général criminel : Jean-Antoine-Hilaire Carrié de la Salle ^^\
'■' Blanchard, Compilation, t. I, p. 363. On trouve dans le même ouvrage mention dos Lettres de confirmation du 2 décembre i48i el des Lettres de jussion pour l'enregistrement au Parlement de Toidome du 11 février 1/181 (a. st).
'"' Blanchard, op. cit., t. I, p. 676.
''' Blanchard , op. cit. , t. I , p. 966.
'*' Les sénéchausséps de Rodez et de Villefranche étaient réunies sous le même sénéchal d'épée. Voir ci-dessus, p. 36, la note relative au prince de Saint-Mauris. VÉtat de
la convocation (B* 73) indique ;» Villefranche: f Charge vacante-. Nous faisons ci-dessus (p. 3fi) des réserves précises sur la situation exacte du prince de Saint-Mauris comme grand sénéchal d'épée du Rouergue.
'*' Nous n'avons pas rotrouvé les provisions d'offices de Dubruel qui, au procès-verbal, est (lualifié : rcoDseiller du roi, juge mage lieutenant générai et conseiller en la sénéchaussée présidiale de Rouergue^ (B* 73).
'*' Voir ses provisions datées du -^7 juin 1787. (Arch. nat. . V, 53o.)
Procureur du roi : Pierre-Jean-Antoine Cardonnel ^^K Greffier en chef : Antoine Lambert ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE
(Arch. nat., B\ 85; B m, i55; C, 25, liasse 171.)
Dans une Délibération des officiers municipaux de Villefranche , du 2 8 novembre 1788, on lit : ffOnt été assemblés Messieurs du Conseil politique convoqués à cet effet et Messieurs les officiers municipaux. . . Le Rouergue et le Quercy, s'ils étaient séparés en deux petites provinces, ne pourraient répondre aux vues de sagesse dont Sa Majesté est animée. . . Elle les a réunies sous le nom de cria seule ff province de Haute-Guyenne. . . « Villefranche est le siège de l'assemblée provinciale. . . Ne pas désunir les Etats provinciaux du Quercy de ceux du Rouergue. « Vœux pour le doublement du tiers , etc.
En adhérant à la délibération précédente , les officiers de la sénéchaussée écrivent au garde des sceaux, le 5 décembre 1788 : nLa Haute-Guyenne, province ignorée jusqu'au temps hem'eux où elle a, pour ainsi dire, reçu son existence par la réunion du Rouergue et du Quercy ^^\ retomberait par une nouvelle séparation dans l'inertie, etc.
Le lieutenant générai Dubruei accuse réception, à la date du 26 février 1789, de la lettre royale et des pièces jointes.
Le 11 mars 1789, le garde des sceaux, répondant au lieutenant criminel ^*^ qui prétendait remplacer le lieutenant général civil en cas d'absence, écrit que ffsa demande est inadmissible et quant à la préséance honorifique que vous croyez vous appartenir, l'article 8 du règlement du qIi janvier ^^^ s'y oppose formellement en ordonnant que le procureur du roi seul aiu-a le droit d'assister le bailli ou sénéchal ou son lieutenant».
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres.
I Analyse sommaire. — L'assemblée se tient d'abord le 16 mars 1789, devant le lieutenant général Dubruei, rdans notre hôtel en ladite ville de Villefranche n. Comparaît le procureur du roi; lecture de son réquisitoire, r Après quoi nous avons concédé acte audit sieur procureur du roi de ses comparution , dire et réquisitions ; ce faisant avons offert de nous transporter en l'éghse provinciale et collégiale de
'•' Voiries provisions de «procureur du roi ofRce en 1785 sont conservées V, 455. Le
en la sénéchaussée et siège présidial et foraine procès-verbal de l'assemblée des trois ordres
de Villefranche-de-Rouergue» , pour P.-J.-A. est signé : rB.-L.-Lortal, secrétaires. Cardonnel, «avocat en notre cour de parlement f*' Voir les actes royaux des 11 juillet 1779
de Toulouse», datées du 20 juin 1781 et et 26 novembre 1779 relatés ci-dessus, con-
relatant un extrait baptistaire du 20 jan- cernant l'assemblée provinciale de la Haute-
vier 1745. (Arch. nat., V, 006.) Guyenne, p. 2.
'^' Nous n'avons pas trouvé les provisions. '*' Carrié de la Salle. Voir ci-dessus,
Les provisions de Malaval qui , d'après le Calen- p. 49. drier historique de 1786, exerçait encore cet '^' Voir t. I, p. 70.
SENECHAUSSEE DE VILLEFRANGHE-DE-ROUERGLE. 51
Notre-Dame et en conséquence sommes partis avec ledit sieur procureur du roi, huissiers «, etc.
Appel du cierge'. Pre'sents ou représentés : 2 évéques, 388 curés, 35 députés de communautés d'hommes ou de chapitres, 7 députés de communautés de femmes, 55 bénéficiers divers, un député des ff fraternisants de Sauveterren, une priem-e , une abbesse , un commandeiu- de l'ordre de Malte.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : i35 gentilshommes, un prêtre, 1 8 femmes ou fiHes possédant fiefs , savoir : 7 veuves , q femmes mariées , k filles , 5 ff dames de fief t^ sans état civil déterminé.
Appel du tiers état. Présents : 688 députés représentant 356 ^^^ villes, paroisses ou communautés qui comptaient, d'après un état joint, /i9,3oo feux, y compris les communautés défaillantes qui furent au nombre de 29 •''.
17 mars. Réception du serment des membres présents ^^K Le clergé et la noblesse se retirent dans les salles qui leur sont indiquées.
28 mars. Reprise de l'assemblée des trois ordres frque le maire de la ville a été prié de faire annoncer à son de trompes n ; remise des cahiers et procès- verbaux. Réception du serment des députés et suppléants élus pour les Etats généraux. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 29 villes, paroisses ou commuftautés défaillantes, ik comparuient à Millau, savoh' : Roquefort, Montclai'at, Saint-Rome-de-Cernon , Saint-Jean-de- Rruel, Saint-Michel-de-Rouvrac , Saint-Ghiistophe-de-Peyre , Montmejean, la Cresse avec Caylus, Sainle-Eulalie-de-Larzac, la Cavalerie, la Panouse-de-Cernon, Sauclières, Millau, Creissels.
Une paroisse comparut à Rodez : Mouret-la-Capelle.
Dix paroisses ou communautés ne comparurent, croyons-nous, nulle pju't, savoir : Ladignac (près Therondels), Reteille (près de Saint-André), Saint-Privat (près de Roquefort), Estrabols (près de Salvagnac-Cajarc), la Couvertouade , Vérières, Pradines, Rivière, Saint-Jean-de-Ralme (près de Saint-Reauzely ) , le Monna.
Quatre paroisses firent défaut à la fois à Villefranche et à Millau : La Courtoirade, Vérières, le Monna et Saint-Jean-de-Ralme.
Pachins (près de Vaureilles) comparut à la fois à Villefranche et à Rodez.
Les paroisses suivantes défaillantes à Rodez comparurent à Villefi*anche : La Capelle-Earcel, Glassac, Verdun, Roquetaillade , Roussennac, Touels, Mazials: les suivantes défaillantes à Millau comparurent à Villefranche : Nant, Peyreleau,
'"' Sur ics réserves <|u'il y a lieu de foire parce qu'elles se irputent villes-" (note de VElai
sur ce nombre, voir ci-après : i° Détails re- ilcs communautés).
lalifs à la comparution des paroisses; a" Y Etat ''' Trois iistos très complètes des compa-
des communautés de la sénéchaussée de Ville- nuits des trois ordres ont été reproduites dans
_/ivj»c/<e (Arcli. nat. , B% 8.")). les \rcliives parlementaires, t. M, p. i5i-
'*' «Des communautés ayant moins de 166. Un grand nombre de noms ont été
4 00 feux ont envoyé quatre députés; c'est inexactement transcrits.
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la Roque-Sainte-Marjj-uerite , Saint-Léons, Cornus, Saint- Beauzëiy , Saint-Gonies-de-Bertrand.
Deux noms de lieu n'ont pu être identifiés : Bianc (paroisse défaillante) et Corgouie (alias : Corgoale).
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée
de Villefranche:
Anah/se sommaire. — 17 mai's. L'assemblée se tient dans rrla salle du Palais de la sénéchaussées, sous la présidence de Tévêque de Yabres^^^ Cornac, avocat, est nommé secrétaire de l'ordre. On élit 1 2 commissaires chaigés de vérifier les procurations.
18 mars. 11 est décidé rrque les membres ayant titre personnel ne peuvent remplir que deux procurations, ne pouvant, suivant l'article 21 du règlement f^\ avoir que trois voix, la leur comprise 75. Les procurations sous seing privé doivent être rejetées. Une députation est élue rrpour visiter le président du clergé dans son hôtel fl. Deux bureaux sont formés : le premier de 18 membres rr pour le bien publics, le second de i5 membres rr pour la discipline ecclésiasîiqaes. L'assemblée est renvoyée à la fin du travail des commissaires.
28 mars. Lecture et approbation du cahier; élection des scrutateurs.
2 4 mars. Une messe est célébrée à laquelle assistent les chambres de la noblesse et du tiers état. Malrieu (voir t. II, p. 280)^^^ est élu premier député; le nombre des voix n'est pas relaté au procès-verbal.
2 5 mars. Villaret est élu, au troisième tour de scrutin, second député; il est absent pour cause de maladie (voii* t. II, p. 827).
26 mars. Réception des signatures; lecture du procès- verbal. Clôture.
Cahier de l'ordre du clergé de la sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue.
Ce cahier n'a pas été retrouvé: il fut remis cependant au lieutenant général de la sénéchaussée le 28 mars 1789, ainsi que le prouve l'extrait suivant du procèsverbal : ff Après quoi, quatre députés de l'ordre àxv clergé et quatre députés de l'ordre de la noblesse nous ont remis chacun le procès-verbal et le cahier de doléances de leur ordre , pour être remis à notre greffe , et le second délivré aux députés de chaque ordre, n
f'i M*^ Jean de la Croix de Gastries (voir fices, faite en exécution du décret du 10 fé-
t. I, p. 48a). vrier 1789, datée du 2 mars 1790, est con-
'''* Voir t. I, p. 75. servée aux Archives nationales (Dxix, 89,
'*' Ajouter : la déclaration de ses béné- liasse 606).
Procès-verbal de V assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée
de Villefranche.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient dans rrune des salles du collège des Doctrinaires 51 ^^^ (les pères de la Doctrine chrétienne ^"^^).
Le comte de Gorneillan ^^\ doyen d'âge, pre'side d'abord la noblesse à ce titre; il est ensuite, pai' un vote, confirmé président, le sénéchal d'épée étant absent, ff Noble Jean-Louis Dufau, habitant de Villefranche «, est nommé secrétaire; le chevalier de Saint-Simon, rhabitant en son château de Gambourlann , lui est adjoint. Huit commissaires sont choisis pour vérifier les procurations.
18 mars. Les commissaires déclarent ff qu'ils ont reçu pouvoir de faire des observations sur la qualité des personnes présentées. . . ; en conséquence, pour être admis dans l'ordre , ils ont cru que , dans les circonstances , ils devaient déférer à l'opinion pubhque et s'en rapporter au rôle de la capitation noble , attendu que leur décision ne pouvait pas tirer à conséquence conformément à l'article A 2 du règlement royal. . . ^*^fl. M. de Gombettes des Lendes^^^ est élu rédacteur du procès-verbal. Sur la proposition du président, crMessireLouis-Francois-Dominique de Gruzy de Marcillac, chevalier, seigneur bai^on de Savignac, Amparc etLieucamp, habitant en son château de Savignac , est désigné comme adjoint à la présidence.
19 mars. Election de 16 commissaires pour la rédaction du cahier, fflls y vaquent « pendant les jours suivants.
95 mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutatem's.
96 mars. Le comte de Boiu*nazel (voir t. II, p. 78) est élu premier député. Le comte de Vesins^®^ est élu second député aux États généraux; son absence étant constatée, il est procédé à l'élection d'un suppléant; le marquis de Montcalm- Goyon est élu^'^
97 mars. On décide l'impression du procès- verbal et du cahier de l'ordre. Formalités ordinaires. Glôture.
'■' D'après le procès-verbal de l'assemblée des trois ordres du même jour (17 mars), la noblesse devait «se retirer en la salle de l'administration de la province 11.
'*' Cf. Calendrier historique, déjà cité, p. 102 : «Ce collège, établi en 1622, est sous la direction des pères de la Doctrine chrétienne; on y enseigne la théologie, la philosophie et les humanités. 11
''' On ne trouve au nombre des comparants de la noblesse aucun comte de Corneillan, mais seulement : «Noble Jean de Corneillan , seigneur, vicomte de Corneillan et autres places, habitant de Villefranche en Rouergue-n, et «noble Paul-Francois-Jo^eph marquis de (jorncillan, fils aiiié. Iiabilaiil do celte ville- Les signatures recueillies à la (in du procès-verbal prouvent (jue lo présiilont
de l'ordre est bien celui qui , à l'appel , est désigné sous le nom de «vicomte de Corneilianiî; on ne voit en effet que sa signature : Corneillan, et celle du «m"'"" de Corneillan-.
t^' Voir t. 1, p. 84.
t^' «iN'oble Jean -Pierre -Charles de Combettes, procureur général syndic do la Haute- Guyenne, habitant Villefranche» (Procèsverbal de l'assemblée des trois ordres). Une version du cahier conservée aux Archives nationales porte la note : «Envoi de M. de Combettes, procureur syndic de la Haute- Guyenne^ {IV. 8.")). Il signait : Dvslendes de Combettes.
*' Voir t. II, \). .'171, n" ou-î et note 3; le coinlc de Vesins refusa la députation et fut aussitôt remplacé par de Montcalm-Goyon.
"' Voir t. II. p. 2/J9, et la noie précedonle.
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Cahier de l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Villefranche.
Une version authentique du cahier, portant in fine la mention : nNe varietur, CorneiHan, président^, est conservée aux Archives nationales (B% 85). Le cahier a été imprimé sous le titre de Proccs-verhal et cahier d'instructions de rassemblée de V ordre de la noblesse tenue à Villefranche-de-Rouergue le ij mars ijSg (s. 1. n. d., lii p. in-4°). Le cahier proprement dit commence page 97. Il a été transcrit dans le registre coté Biii, i55, p. fi09. et suiv. : il a été reproduit dans les Archives parlementaires . t. M, p. 166-169.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Villefranche.
Analyse sommaire. — -20 août 1789. L'assemblée, composée de 3^ membres de Tordre de la noblesse , se réunit , sous la présidence du lieutenant général Dubruel, rdans une des salles de l'administration provinciale de la Haute-Guyenne-^; à la demande du marquis de Montcalm-Goyon, l'un de ses députés à l'assemblée nationale, et après lecture de lettres diverses, l'ordre décide rr d'accorder des pouvoirs inimités à ses députés aux Etats généraux «.
Procès-verbal de l'assetnblée particulière du tiers état de la sénéchaussée
de Villefranche.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée du tiers état tient séance, après la séparation des ordres , dans l'e'glise Notre-Dame ; elle décide de procéder séparément à la rédaction du cahier et à l'élection des députés. Election de 9 5 commissaires ^^^ pour la rédaction du cahier. rrLa fin du travail des commissaires sera annoncée à son de trompe."
9 2 mars. Lecture et approbation du cahier. Les commissaires déclarent ff qu'ils ont essayé de s'entendre avec les commissaires du clergé et de la noblesse et qu'ils y ont trouvé de l'impossibilité «.
20 mars. Election des scrutatem's.
"2 h mars. Election de Alanhiaval (voir t. II, p. 281) comme premier député
f On remarque parmi ces commissaires rr Joseph-Bernardin Fuuldès, avocat aa Murde-Barrez et député de cette viilew , assassiné 1p 19 mars 1817 dans des circonstances dramatiques qui firent du procès qui suivit une cause célèbre. La victime est désijjnée au procès sous les prénoms d'Antoine-Bernardin ; M. L. Julhe, demeurant au Mur-de-Barrez . qui a bien vouiu faire des recherches sur ce point dans ies archives locales, a relevé notamment l'acte de maria^je suivant :«Le 3i juillet 178(1 fut célébré dans ré{;lise collégiale du
Mur-de-Barrez ie mariage entre M' Joseph- Bernardin Fualdès , avocat en parlement , fils de feu M' Jean-Baptiste Fualdès, aussi avocat en parlement . et de dame Antoinette de Montheil avec demoiselle Pélagie-Anne-Antoinette Bertrandr, etc. Jean-Baptiste Fualdès avait eu trois enfants : le premier Bernardin , né le 3 juillet 17^8; le second nommé encore Bernardin, né le 11 septembre 170a; ces deux premiers morts jeunes ; le troisième enfin, Joseph-Bernardin, né en 1761. La descendance existe.
aux Etats généraux; le nombre des voix, pour cette éiection, comme pour les suivantes, n'est pas mentionné au procès-verbal.
26 mars. Election d'Andurand comme second député (voir t. II, p. ko).
27 mars. Élection de Lambel (voir t. II, p. 189) comme troisième député.
28 mars. Élection de Perrin de Rosier comme quatrième député ^^l ffOn prie le maire de la ville de faire annoncer à son de trompe l'assemblée des trois ordres.» Remise des procès-verbaux et cahiers. Glôlure^"^^
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée
de Villefranche.
Nous n'avons trouvé aucune version authentique de ce cahier. Les éditeurs des Archives parlementaires ont publié (t. VI, p. 169 et suiv.) avec cette note : ffNous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire" , une pièce intitulée : ff Cahier des articles à proposer par les députés du tiers état de la sénéchaussée de Rouergue aux Etats généraux de France convoqués à Versailles le 27 avril 1789.» Est-ce là le cahier du tiers état? Il y a lieu d'en douter. Ce n'est vraisemblablement que le projet de cahier rédigé par les commissaires et soumis à l'assemblée du 92 mars. On n'y relève aucune date, aucune signature. Cette pièce enfin a été tirée d'une brochure imprimée (10 p., s. 1. n. d. , in-A") portant pour titre à la première page : Commissaires nommés par l'assemblée générale du tiers état de la sénéchaussée de Rouergue pour la rédaction de son cahier; suivent les noms, titres et qualités des 26 commissaires, et (p. 3) : Cahier des articles , etc. (yVrch. nat. , R\ 78). Il y a lieu en conséquence de faire des réserves sur l'authenticité de ce cahier tel qu'il est publié dans les Archives parlementaires.
Dans une lettre datée du 3i mars 1789, le lieutenant général donne au garde des sceaux quelques détails intéressants sur le bailliage de Millau : ffLa justice royale de Millau, écrit-il, improprement appelée bailliage, dépend de la sénéchaussée de Villefranche et ressortit nuement au parlement de Toulouse ... ; elle est composée de 20 ou 2 5 paroisses. . ., cependant ledit bailliage ne comprend que six paroiises en première instance, Millau comprise; il ne prétend même à la supériorité sur les autres que comme juge d'appeaux. . . : les six premières portent leurs appels au sénéchal de Villefranche et non au parlement et toutes les autres ne reconnaissent pas ledit bailliage comme juge d'appeaux et portent les appels de leur premier juge devant le sénéchal directement.»
Le même accuse réception, le 16 mai, du règlement royal du 3 mai concernant les suppléants (voir t. I, p. 5o); il ajoute : rrM. de Vesins [2* député de la noblesse], demeurant à Millau, n'est point parti pour cause de maladie: M. de Montcalm part» , etc.
''' Perrin de Rosier mourut au cours de la vert)at spécial pour rassemblée des trois
session delà Constituante, le 3o mars 1790; ordres; le procès-verbal de la chambre du
aucun suppléant n'ayant été élu, il ne lut pas tiers est confondu dans le procès-verbal de
remplacé (voir t. II, p. 3^>9). rassoniidée générale. L'analyscMjUf nous don-
<'^' Il n'y eut pas à Villefranche de procès- nous ici est tirée de cette pièce.
Le Conseil politique et les officiers municipaux de Villefranche, dans jine Déîihération datée du tî 5 juillet 1789, signalent rrrentliousiasme du peuple^ lorsque les événements survenus à Paris furent connus; ils annoncent ff l'envoi d'une députation composée du vicaire général et d'un conseiller au présidial, pour féliciter l'Assemblée nationale 71. H y eut à Villefranche un Te Deum, des feux de joie, etc. La députation rr devra se transporter chez le ministre immortel qu'il suffît de désigner pour le faire connaître . . ; ils iront aussi à l'Hôtel de Ville de Paris -n, etc.
On trouve, à la date du 16 mars 1790 (B", 88), une lettre du lieutenant général relative naux frais électoraux 1. Le montant de ces frais n'est pas indiqué; on voit ailleurs que l'état de ces frais a été envoyé au directoire du département de TAveyron le 1 5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Collection des procès-verbaux des séances de l'assemblée provinciale de la Haute- Guijenne tenue à Villefranche les années 1^79 > ^7^0, 1782, ij8à et ij86. — Paris, Grapart, 1787, 2 vol. in-/i°. (Ces procès-verbaux ont en outre été imprimés séparément. )
Hipp. de Barrau. Documents historiques et généalogiques sur les familles et les hommes remarquables du Rouergue dans les temps anciens et modernes. Rodez, i853- 1860, h vol. m-%\ (BibL nat., LmViiS.)
Hipp. de Barrau. i']8g en Rouergue (voir ci-dessus, Rodez, p. kk),
M. Milhet. Notice historique sur la ville de V illefr anche -d' Aveyr on. — Villefranche, 18A1 , in-16. (Bibl. nat., Lkyio6oo.)
Et. Gabrol. Annales de Villefimnche-de-Rouergue {1206-1731 ). — Villefranche, 1860, 2 voL in-8°. (Bibl. nat., Lkyio/io6.)
Auguste Molinier. La sénéchaussée de Rouerge en i3ài. — Paris, i883, in-8°.
Cf. U. Chevalier. Topo-bibliographie, p. 2628 (Rouergue) et 3 3 06 (Villefranche), et Langlois et Stein (op. cit.), p. 287, 3oi, kho, A97 et 869 et (pour Rouergue), p. 101 et 697.
Voir aussi Corda, Factums, t. Vï, p. 325 et 336.
OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE LA GENERALITE DE MONTAUBAN
(Allas, carte d° i3.)
Les feuilles du dépôt de la Guerre au i/32o.ooo portent les n" 26 et 3o, cette dernière pour une très petite partie.
Voici les noms des localités actuellement constituées en communes qui ont été omises dans cette carte qui, en principe, devrait porter tous les noms de communes :
Feuille 26 : Saint-Victor (Aveyron), sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue; Saujac (même département), même sénéchaussée; Almon (id.); Lavergne (Lot) , sénéchaussée de Figeac); Lizac (Lot), sénéchaussée de Lauzerte; Saint-Vincentd'Ault^ac (Tarn-ot-Garonne), sénéchaussée de Montauban; Gondat (Lof), séné-
chaussée de Martel; Bannes (id.), id.; Baladou (tV/. ), id.; Meyronne {id.), id.; la commune de Gastelnau-de-Mendailles , indi(|ue'e sous ce nom au Dictionnaire des postes et à la feuille du de'pôt delà Guerre au 1/80.000, figure au i/Sâo.ooo sous le nom de: Gastelnau-de-Rive-d'Olt; suite des noms omis : Aurelle (Aveyron), sénéchaussée de Rodez; Loupiac (Lot), sénéchaussée de Gourdon; Monlamel(îf?.), id.; Fajoles (id.), id.; la Gardelle (id.), id.; Saint-Caprais (id.), id.; Mve (Lot), sénéchaussée de Gahors; Valroufîé (Lot), sénéchaussée de Cahors. — Au lieu de Belvèze [Dict. des postes et 1/80.000), on lit Belbeze (sénéchaussée de Gahors).
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CHAPITRE XII
GÉNÉRALITÉ D'AUGH.
BAILLIAGES OU SENECHAUSSEES ET JURIDICTIONS ASSIMILEES AYANT LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT DANS CETTE GENERALITE.*
Sénéchaussée d'Auch.
Sénéchaussée de Lectoure. — Secondaire : Isle-Jourdain.
Pays des Quatre-Vallées (vallées d'Aure, de Barousse, de Magnoac et de Neste).
Comté de Comminges assemblé à Muret.
Pays de Couserans assemblé à Saint-Girons.
Pays de Rivière-Verdun, Gaure, Launac et Marestaing.
Pays de Bigorre. — Assimilé aux secondaires : pays de Rustaing.
Pays de Soûle.
Gomlé de Foix (sénéchaussée de Pamiers).
Royaume de Navarre.
Souveraineté de Béarn (^).
Terre indépendante ou souveraine enclavée dans cette généralité : Souveraineté de Bidache et duché de Gramont.
NOTE PRELIMINAIRE
Des modifications nombreuses furent apportées au xviii* siècle à la constitution et aux ressorts des généralités d'Auch, Pau et Rayonne, Auch et Pau, fiordeaux el Montauban; nous renvoyons à ce que nous avons dit, au sujet de ces démem-
f' On lit à redit de juillet 1787 : «A ces causes, nous avons réuni et réunissons à la généralité de Bordeaux les bastilles do Marsan, Tursan, et Gabardan, l'élection des Lanties , la ville de Rayonne et le pays de Labour qui en avaient été démembrés en 1784; ainsi qu'à la généralité d'Aucb, le pays de Foix, le Nebouzan, les Quatre-Vallées, la Bigorre, la Soûle, la Navarre et le
Béarn w, etc. (Voir le texte de cet édit dans Guyot, Traité des droits, fonctions..., etc., t. m, p. i3i. Bibl. nat., Lf/*i4.) Le classement que nous avons donné (t. II, p. 5oî») des ressorts compris dans la généralité d'Auch diffère, pour Mont-de-Marsan et Dax, de celui ({ue nous avons adopté pour notre carte , cet édit de 1787 ne nous étant pas connu lorsque nous avons publié le tome II,
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brements, dans le chapitre consacre aux intendants et commissaires départis (t. I, pai'ticulièrement aux pages 455, ho^ ^^ et 46o). Nous avons dû baser notre carte et la division de notre travail sur le dernier e'tat de choses, c'est-à-dire sur VÉdit de juillet ijSj, qui partage entre l'intendance de Bordeaux et celle d'Auch le département qui compose aujourd'hui l'intendance de Pau et Bayonne (Paris, 1788, in-Zi'', Bibl. nat.,Lfyi/i).
Expilîy [op. cit., t. I, p. 870 et suiv.) donne des détails statistiques assez intéressants sur la générahté d'Auch, à l'époque (1768) de la publication de son ouvrage; mais les modifications faites de 1760 à 1789 ne permettent pas d'utiliser complètement les renseignements fournis. Dans un Dénombrement de la généralité (publié p. 879 ), on remarque le nombre des rrparoisses, des feux, âmes, couvents de l'un et l'autre sexe, religieux et religieuses, bénétîciers , ecclésiastiques séculiers, charrues, tailles, gros bétail, menu bétail, pipes de vin?' : les chiffres donnés s'appliquent aux ^pays, élections et recettes^! ci-après : rr Armagnac ou Ausch, Astarac^'^ Béarn, Bigorre, Comminges, Gabardan, Labourd, Landes, Lomagne ^^^ Marsan, Basse-Navarre, Nebouzan, Quatre- Vallées , Rivière- Verdun. Soûle 7? .
Voici, sous les réserves précédemment faites, les parties essentielles de la notice consacrée par Expilly à la généralité à' Ausch : rrLa généralité d' Ausch a été créée par édit du roi en 1716 ^^^ . . On divise la généralité d'Auch : 1° en pays d'Etats: 2" en pays et villes abonnés; et 3° en six élections. La Basse- Navarre, le Béarn '"^ le Bigorre, le pays de Soûle et le Nebouzan sont les pays d'Etats. — Les pays et villes abonnés sont : le pays de Labourd , les bastilles de Marsan , le Tursan ^^^ le Gabardan^'', les Quatre- Vallées, la ville de Bayonne, le Mont-de- Marsan, Dax et Lectoure. — Auch ou Armagnac. Lomagne, Rivière-Verdun , Comminges, Astarac et les Lannes sont les noms des six élections *". Tous ces pays et villes sont distribués sous quinze recettes. Mais la manière d'établir les impositions et de tenir les deniers pour le compte du roi n'est pas uniforme (ians ces
'•' C'est par erreur que nous avons indiqué (l. I, p, 457) que les sénéchaussées de Montde-Marsan. Dax, Bayonne, Saint-Sever et Tarbes étaient, en 1789. dans ie ressort de l'intendance de Pau ; aux termes de l'édit de juillet 1787. elles devaient être dans ie ressort de l'intendance de Bordeaux.
'-■ L'élection d'Astarac avait son sièpe à Mirande (provisions d'office d'un élu. Arch. nat. . V, 5-38). Voir aussi Expilly, au mot Mirande, t. IV, p. 75-2.
'*' «Lomagne, Leomania, pays avec litre de vicomte , dont Vie ou Lavit est ia capitale . faisant partie du Bas Armagnac en Gascogne- . etc. (Expilly.) Lavil-de-Lomagne est actuellement dans l'arrondissoment de Castolsarrazin.
' Vont 1716. Cet édit est cilé dans celui de juillet 1776 «qui partage entre lintendance d'Auch et celle de Bordeaux le dépar-
tement qui compose aujourd'hui l'intendance de Bayonne-.
'^' «Nebouzan, ^iebusanus ager, pays avec titre de vicomte dont la ville de Saint-Gaudeus est la capitales, etc. (Expilly).
'*' rLe Tursan, pays de Gascogne. ... Le Tursan renferme la ville épiscopale d"Aire et celle de Saint-Sever r, etc. (Robert de Hesseln, Dictionnaire universel de la France.)
'' -Gabardan, Gabarreteiws tractus, pays avec titre de vicomte, en Gascogne, dont Cabaret est le chef-lieu... on y compte quinze paroisses ou communautés atTouagées et environ i.ooo âmes-, etc. (Expilly.) Les noms des quinze paroisses suivent (Aix. Baudier, Baudignan, etc.), op. cit., t. III, p. ô3i.
'*' Il n'y avait plus, en 1789, qui^ cinq élections proprement ditr^s dans la généralité d'Auch ; celle des Lannes avait été réunie en \ 787 à ia généralité de Bordeaux.
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divei's pays cette diliérence vient de ce que ces pays ayant e'té réunis en
divers temps à ia couronne, ils ont conservé les privilèg^es dont ils jouissaient
avant leur réunion Nous allons donner le dénombrement de la généralité
d'Auch, mais dans ce dénombrement sont aussi compris divers pays qui ne dépendent point de la généralité d'Aucli, quoique d'ailleurs ils soient tous subordonnés à l'intendant qui a dans son ressort cette généralité '^a [suit le dénombrement lelalé ci-dessus] les pays de la généralité d'Auch ne sont point
également soumis aux mêmes impositions, et il en est même plusieurs qui ne payent point de tailles et plusieurs qui ne payent absolument rien, à l'exception d'une espèce de don gratuit dont ils sont convenus par abonnement avec les ministres du roi. La taille est réelle dans les pays de celte généralité où elle est établie, c est-à-dire qu'elle est payée par les fonds d'héritages, de sorte que les nobles y sont sujets quand ils possèdent des biens roturiers. Pour distinguer les biens roturiers d'avec ceux qui ne le sont pas. on a dressé avec la plus grande exactitude une espèce de tarif, c'est-à-dire un registre, qui contient le nombre, la qualité et la valeur des biens tant nobles que roturiers, et ces biens ainsi évalués sont désignés par le nom de feu. Autrefois, avant la création de la généralité d'Auch, les feux étaient les mêmes dans tous les pays d'élection de la généralité de Montauban, mais ils n'étaient pas évalués selon la méthode qu'on avait suivie dans les pays d'élection de la généralité de Bordeaux. Gela est cause qu'on doit distinguer dans la généralité d'Auch deux sortes de feux, savoir : les feux de compoids, dans les pays d'élection qui ont été démembrés de la généralité de Montauban, et les feux de registre dans les pays d'élection qui ont été démembrés de la générahlé de Bordeaux. Outre ces deux espèces de feux, il en est encore d'une autre sorte en Béarn, en Navarre et dans le pays de Soûle , dans celui des Quatre-
Vallées ^"^ Le nom de feu de compoids se prend pour une certaine étendue
de terre, ou pour un certain nombre de maisons, dont la valeur est déterminée et estimée capable de supporter en proportion telle partie d'une imposition générale établie sur la généralité [suivent de longs détails sui' le feu de compoids] les feuœ de registre des élections et pays de la généralité d'Auch qui
ont été démembrés de celle de Bordeaux , sont à peu près la même chose que les feuœ allumants qui peuvent être comptés chacun pour cinq personnes, mais il en faut excepter le pays de Soûle et le Bigorre où le feu de registre est plus fort que le feu allumant quant à la population.
rrDans le pays de Soûle, le feu de registre comprend vingt personnes ou environ et dans le Bigorre le même feu ne comprend que six ou sept personnes. Dans le pays des Quatre-Vallées et dans le Nebouzan, le feu de registre est également différent du feu allumant; mais dans le Nebouzan, cette différence est peu sensible,
'"' Ces subtiles distinctions ne sont pas ''*' Celte diversité de sens du mot/e« doit
aisées à saisir ; l'auteur a voulu vraisembla- être ajoutée aux exemples que nous avons
blemeiit parler des pays presque indépen- donnés ci-dessus (t. I, p. xix) et doit être
dants et se disant souverains, tels que la Na- notée aussi pour montrer l'impossibilité de se
varre et le Béarn . On verra des détails sur servir de ce mot feu (de même que des
cette indépendance aux chapitres qui leur mots province, goiiveniemcnt , lieutenant g éné-
eeront ultérieurement consacrés. rai, etc.), sans le définir et l'expliquer.
au Heu que dans le pays des Quatre-Vallées elle est considérable : dans ce pays , il y a un grand nombre d'habitations séparées des villages et éparses çà et là dans la campagne. La plupart de ces habitations ne sont que de simples chaumières ,
ce qui est cause qu'on en réunit plusieurs pour former un feu de registre
Le Marsan , le Bigorre , le pays de Labourd et celui de Soûle ne sont soumis à aucune juridiction de Bureau des finances ni de Cour des aides , soit parce que les deux derniers ne payent aucun droit ordinaire au roi, ou parce que, dans les deux autres , l'usage est que les sénéchaux y connaissent de toutes les matières de finances, excepté lorsque l'intendant les prévient ou leur enlève le payement
Tous les pays qui dépendent de la généralité et intendance d'Auch sont exempts et afiranchis des aides et gabelles. Dans tous ces pays, le sel est marchandise et en vend qui veut. Néanmoins, les marchands qui trafiquent en sel payent un certain droit d'entrée, à proportion de la quantité de cette denrée qu'ils voiturent
ff L'élection d'Auch ou d'Armagnac est divisée en sept collectes [Bas Armagnac ou Nogaro , Haut Armagnac ou Auch, Eauze, Fezenzaguet ou Mauvezin, Jegun, Rivière-Basse ou la Devèze, Vie], dans lesquelles on compte 822 paroisses ou communautés, 1,21/1 feux, «?6 bellugues et un quart de bellugue de feu.« Suit le Dénombrement de l'élection d'Auch, relatant à la suite du nom de chaque paroisse la collecte dont elle relevait, le nombre des feux, de bellugues et de quarts de bellugue. (Op. cit., t. I, p. 87 /i.)
Nous avons cru devoir faire ce large emprunt au Dictionnaire d'Expilly d'abord parce que la notice utilisée est mieux documentée que la plupart des autres, ensuite parce que les matières qui y sont traitées font l'objet de chapitres particuliers dans les cahiers rédigés en 1789.
En exécution de lÉdit de juin 1787, rrportant création d'assemblées provinciales et municipales «, une assemblée fut créée pour la généralité. On trouvera sur cette assemblée spéciale à la Gascogne quelques détails dans le livre déjà cité de M. Léonce de Lavergne, p. 826 et suiv. (Voir aussi ci-après Sources accessoires. )
Dans un ff Mémoire sur les pays abonnés qui ont été distraits de la généralité de Pau et Bayonne en 1787^, on lit : ffLes pays abonnés sont d'anciens pays d'Etats qui ont pf^du une partie de leur'? privilèges, mais qui conservent encore celui d'abonner leurs impositions qu'ils répartissent eux-mêmes et qui s'assemblent à cet efiet avec plus ou moins de solennité. Ceux dont il est question dans ce mémoire sont les trois bastilles de Marsan , Tursan et Gabardan , le Mont-de- Marsan, le Labour et la ville de Bayonne. Ils avaient été compris dans la généralité de Pau par l'édit du mois de février 178/1 ^'^ qui a réuni, sous la même intendance, tous les pays d'Etats silués le long des Pyrénées, et on y avait joint l'élection des Lannes [Landes], qui se trouve entre les Bastilles, le Béarn et le Labour, parce qu'on avait jugé que la rivière de l'Adour, qui traverse cette élection, serait un moyen de vivifier les autres pays de la généralité, en faisant aboutir tous les objets de leur commerce h la ville de Bayonne, qui jouit de l'avan-
'•' Voir sur cet édit, t. 1, p. !xbS.
iage d'avoir son port franc. Un édit du mois de juillet 1787 '^ ayaul démembré de cette î^énéralilé les quatre pays abonnés et l'élection des Lannes pour les réunir à l'intendance de Bordeaux, ce changement, auquel on n'a eu aucune part, aexci une réclamation générale ^^^^i, etc.
L'intendant de la généralité d'Auch était, en 1789, Claude- François-Bertraud de Boucheporn ^^'.
On yo'ûViVAlmanach royal de ijSg que la généralité d'Auch était alors rdivisée 1° en cinq élections: Auch, Lomagne, Rivière-Verdun, Gomminges, Asta rac; 2° en pays abonnés: Lectoure, pays de Foix, Nebouzan, Qualre-Yallées, le BigoiTe, la Soûle, la Navarre, le Béarn«.
En 1789, la présidialité n'était jointe, croyons-nous, qu'aux seules sénéchaussées d'Auch, de Lecloure et de Pamiers (comté de Foix).
La généralité d'Auch se trouvait en 1789 dans le département du secrétaù-e d'État de la maison du roi (*\
A consulter aux Archives nationales pour la généralité d'Auch : Aveux et hommages transmis par les trésoriers de France ( xvii'-xvm" siècles) : P, 537-538.
Extraits des comptes des domaines et bois, recettes et dépenses (1759-1790) :
P, ûiyj'H.
États de la consistance des domaines du roi, dans la généralité (17^3) :
P, ii85(*\
Rôles des sommes imposées sur les droits de francs-fiefs, nouveaux acquêts et amortissements (1690-169^) : Q\ 9.
Dans les papiers du contrôle général des finances (administration provinciale) :
Gorrespondance de l'intendant, affaû-es diverses : H , 69; K, 11 63.
Logements militaires, casernes, remboursements d'offices supprimés : H, 68.
Documents relatifs aux bastilles de Marsan, Tursan et Gabardan : H, 91.
États du pays de Nebouzan, assemblées de 178^ à 1789 : H, 73.
Imposition du franc-salé, octrois municipaux, droits réservés : H, 76.
Documents relatifs aux routes et chemins : H, 75.
Rôles des taxes imposées sur les usagistes (169^) : Q^ 81-87.
Étabhssement d'une généralité à Auch. Droit de péage (1 7 1 6-1 738) : AD i, XVL
États de population (1783) : D iv*"', ^^3.
Pour le diocèse d'Auch et la ville, voir Inventaire méthodique, p. 9.
'') Voir ci-dessus , p. 59. puis le i3 juin 1768W; provisions datées du
^-' Document non signé, non daté. (Arch. 29 avril 1772 et relatant un extrait baptis-
nat. , H, 1160.) taire du k novein))re 17/n. (Arch. nat., V,
'■'' Voir titres et qualités, t. I , p. 457. Ajou- '160. ) ter : voir en outre les provisions fde maître '''' Cf. Almimach royal de 1789, p. aSo, des requêtes ordinaire de l'hôtel, en faveur '^' Pour plus de détails, consulter ie Réperde C.-Fr. Bertrand de Boucheporn, avocat toire numérique des archives de la Cour des général pour nous en noire Cour de parle- comptes de. Paris, série P. — Paris, 1896, ment, comptes, aides et finances de Metz de- in--'i°. Table, p. 979.
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SOURCES ACCESSOIRES
Procès-verhal des séances de rassemblée provinciale de la généralité d'Auch, tenue à Auchj en novembre et décembre l'jSj. — Aiich , 1787, m-li°.
ff Carte générale des routes, embrancliements , branches et rameaux faites, commencées et en projets au 1" janvier 1781, Généralité d'Auchn dressée par ff l'ingénieur du roi, en chef pour les ponts et chaussées de la généralité d'Aucli". (Pièce manuscrite en couleurs, Bibl. nat. , cartes et plans, pièce cotée D, 6772 (6).)
Laforgue. Une carte iîiédite de l'administration provinciale d'Auch [l'jS'j), dans laBevue de Gascogne, 1869, t. X, p. 953-965. (Bibl. nat., Lc"/9"''.)
Couget. Etude sur la généralité d'Auch, le 'parlement de Toulouse et la cour des aides de Montauban, dans Revue de Comminges , année i885, t. I, p. 27.
Le marquis De Galard-Magnas. Compte rendu des séances de l'administration provinciale d'Auchf avec notes et documents. — Agen, 1887, in-8\
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RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte i3, n° 92.)
NOTE PRELIMINAIRE
La sénéchaussée d'Auch est mentionnée au règlement royal du ik janvier 1789 comme frayant acquis la députation depuis 1614". Nous avons retrouvé en effet VEdit du roi portant création d'un siège de sénéchaussée et présidial dans la ville d'Auch, donné à Saint-Germain-en-Laye , au mois de janvier i639^'\
En voici les parties essentielles :
ffLes rois nos prédécesseurs et nous, désû'ant que la justice fut promptement rendue à nos sujets . . . aurions créé et étabh plusieurs juridictions et sièges .... et même en Tannée 1/173 le feu roi Louis XI aurait étabU un siège de sénéchal en la ville d'Auch pour les pays et comtés d'Armagnac et Fezenzac, et quelque temps après, la maladie contagieuse ayant obligé les dits oiîiciers dudit sénéchal de se retirer par provision en la ville de Lecloure, ils s'y seraient arrêtés jusques en l'année 1527, que les habitants desdits pays et comtés auraient présenté requête au roi et reine de Navarre, comtes d'Armagnac, pour le rétablissement du dit siège de sénéchal en la ville d'Auch . . . sur le contenu de ladite requête . . . , il aurait été justifié par la déposition d'un grand nombre de témoins que ladite
''' Cet édit fut enrpu'istré au parlement de la série intitulée Actes royaux, F, a36ii,
Toulouse le 3o juillet 1689. lia été imprimé n" 296, et Anh. nat., B*, iG ; s. 1. n. d.,
sous le titre ci -dessus. (Bibl. nat., dans in-4", 8 p.)
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ville d'Aiicli éluil beaucoup plus commode pour la disUibulion de la juslice de tout le pays cpie la ville de Lectoure. Sur quoi le rétablissement dudit siège aurait viô ordonné, mais ladite ordonnance aurait demeuré sans exécution jusques en Tannée i6i5 , que ladite ville de Lectoure s'élanl trouvée dans la i-ébellion, nous aurions, par nos lettres du mois de décembre audit an, confirmé la dite ordonnance et fait rétablir ledit siège de sénéchal d'Armagnac dans la ville d'Auch, que nous aurions depuis, par le traité de Loudun ^'\ remis audit Lectoure, en faveur de nos sujets de la religion prétendue réformée, ce qu'ayant été exécuté, nous aurions de plus érigé le iit siège de sénéchal en présidial par notre édit de 1628, et depuis il nous a été représenté que nos sujets du dit pays sont fort éloignés de la dite ville de Lectoure, à cause de quoi ils souffrent de très grandes incommodités , ne pouvant faire les poursuites de leurs affaires qu à très grands frais et que ladite ville d'Auch, pour la part de la justice que nous y avons, est ressortissante audit siège de Lectoure et que, pour la part du temporel du sieur archevêque de la dite ville d'Auch, elle ressortit au sénéchal de Toulouse, et que, pour ces raisons, il serait nécessaire d'établir un siège de sénéchaussée et présidial en notre dite ville d'Auch, qui est située au miheu du pays de Fezensac, Fezensagef , Pardiac, Gaurc et Ast;u'ac, étant ladite ville d'Auch la capitale du dit pays et l'archiépiscopale et métropolitaine de toute la province, habitée de quantité de personnes lettrées, lesquels [sic) , faute d'emploi, sont contraints de vivre dans l'oisiveté , à ces causes . . . nous avons créé ... en notre ville d'Auch un siège de sénéchaussée et présidial, à l'instar des autres sénéchaussées et présidiaux de ce royaume . . . pour lequel composer . . . nous avons créé en titre d'offices formés. . . [suit la hste de ces offices pour la sénéchaussée]. . . et afin de contenir nos sujets en l'étendue de ladite sénéchaussée et présidial d'Auch en leur devoir et réprimer les abus, voleries, malversations et mauvaises actions qui se pourraient commettre, nous avons pai'eillement créé. . . au dit siège [suivent les titres d'offices de vice-sénéchal, prévôt des maréchaux de France, chevalier du guet, exempts, archers, etc.]. . . auquel siège de sénéchaussée et présidial ressortiront la dite ville d'Auch et sa juridiction, les quatre vallées d'Aure, Magnouac, Nestes et Barousse ^^\ la comté de Pardiac ^^'^ les comtés de Fezensac et Fezensaguet ^*^ qui ressortissaient ci-devant au dit Lectoure : ensemble les deux vallées de Larboust et d'Oléron, Fittes-Assitres ^^ , la comté d'Astarac et lieux abbatiaux, la ville deMirande et sa perche ^*\ la comté de Gaure ^'^ et le temporel du sieur arche-
"* Les villes d'Auch et de Lectoure ne sont pas nominalement désignées; voir l'article 11 de y Édit de pacification. . ., de mai 1616 (Isambert, t. XVI, p. 86).
'''' Pour ces quatre vallées . voir notre carte de la généralité d'Auch. Atlas, carte n° i3.
'*' La liste des paroisses formant le comté de Pardiac (Castelfranc, Ricour-Pardiac , etc.) se trouve au procès-verbal de la sénéchaussée d'Auch (B*, 16).
'^' Mauvpsin, Aigues-Morles, Baupuy, etc. (voir même source).
'** JNous n'avons pu identifier ce nom de lieu. Peut-être s'agit-il d'.lj^^es, hameau des Hautes-Pyrénées qui fait actuellement partie de la commune de Lucq-de-Béarn.
'*' On trouvera ci-après (Rivière-Verdun, p. 129) un Mémoire de r quelques paroisses qui forment , en langage du pays , la perche de la ville de Marciacw.
''' Le comté de Gaure comprenait en particulier Saint-Puy, la Sauvetat, Réjeaumont (Arch. nat. , B' 16, procès-verbal). Voir aussi ci-après, p. lao.
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véque de lu dile ville dWuch, qui soûlaient ressortir au dit présidial de Toulouse, pour par les dits officiers connaître, juger, décider toutes matières civiles et criminelles , tant en première instance , ainsi qu'ont ci-devant fait et font encore les officiers des sénéchaussées et sièges présidiaux de Toulouse et Lectoure, que par appel des appointements et sentences rendues par les juges de la dite ville d'Auch, juges des vassaux et arrière-vassaux et tous les autres juges qui sont dans l'étendue des pays susdits. En dernier ressort pour les cas présidiaux et hors d'iceux, à la chai'ge de l'appel en notre cour de parlement de Toulouse : comme aussi ressortira pardevant les officiers de la dite sénéchaussée et présidial d'Auch, la comté de Bigorre pour les cas présidiaux seulement. Et pour donner moyen a aucuns desdits officiers d'exercer leurs charges avec plus d'affection . . . nous avons attribué et attribuons à chacun d'eux annuellement les gnges qui s'ensuivent [suit le détail de ces gages]. . . voulons et entendons que les dits lieux présentement attribués à la dite sénéchaussée et siège présidial d'Auch n'en puissent être distraits ni séparés pour quelque cause et occasion que ce soit, ni les habitanls d'iceux se pourvoir ailleurs, pour les procès civils et criminels, mus et à mouvoir à peine de nullité , cassation des procédures , de mille livres et de tous dépens . . . Donné à Saint-Germain-en-Laye au mois de janvier l'an de grâce 1689 . . . n
Parmi les autres actes de l'autorité royale concernant la sénéchaussée d'Auch et le comté d'Armagnac on peut citer :
ff Lettres patentes portant règlement pour la mouvance du comté d'Armagnac . . . données à Paris, le 1" avril iSy/ir) , citées dans Blanchard (0/9. cit., p. 160) qui renvoie aux Mémoires de la chambre des comptes.
ff Lettres patentes portant don à Pierre de Bourbon , seigneur de Beaujeu , de la terre et seigneurie de Nogaro et autres terres et seigneuries qi^i composent le comté d'Armagnac, excepté le nom et titre de comté. . . données à Amboise au mois de juin 1/17 3." (Gf Blanchard, op. cit., p. 819. Benvoi aux mêmes sources.)
ff Lettres patentes portant union des terres et seigneuries d'Auch, Saint-Querie , etc., au comté de Feez-en-sac {sic) en faveur d'Imbert de Batarnay, du mois de novembre ikqk-^. (Gf. Blanchard, op. cit., p. 829. Renvoi aux mêmes sources.)
ffLettres patentes portant règlement pour le comté d'Armagnac en faveur de Gharles duc d'Alençon ... du mois de février 1 5 1 4 , registrées au Grand Gonseil , le '2 mars i5i6.'' (Gf Blanchard, op. cil. , p. 4-2 3.)
En 1789, l'archevêque d'Auch se nommait de la Tour du Pin-Montauban(voir t. 1, p. 48 /i); il avait dix suffragants : les évêques de Dax, de Lectoure, de Gomminges, de Gouserans, d'Aire, de Bazas, de Tarbes, d'Oloron , de Lescar et de Bayonne.
La députalion élue en 1789 parla sénéchaussée d'Auch est relatée ci-dessus, t. II, p. 5o2.
Expilly, dont nous avons donné ci-dessus un long extrait relatif à \[\ généralité , ne donne aucun détail sur les sièges de justice d'Auch : rrAusch, Augusta Ausciorum, Climberris, Climhemim, capit^de du comté d'Armagnac en p;u'liculi(M- et de toute la Gascogne^ en général, avec un archevêché, une généralité, une inlen-
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dauce^^^ un présidial et st^néchaussée , une élection, une justice royale, une maîtrise des eaux et forêts , une sénéchaussée , etc . . . la ville d'Auch , ainsi que l'Armagnac en entier et la plus grande partie de la généralité de ce nom , est dans le ressort du parlement de Toulouse.^ {Op. cit., t. I, p. 870.)
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers de la maison de Bouillon ; titres relatifs au comté d'Armagnac , Trésor des chartes, boîtes 8, 28, 88.
Aveux et dénombrements de Rodez et Armagnac (1896) : P, 596-598.
Voii- en plus la plupart des documents mentionnés ci-dessus (p. 62) à la fin de la Note préliminaire de la généralité.
Grand sénéchal d'épée : rr Jean-Paul marquis d'Angosse, baron de Corbères, maréchal des camps et armées du roi^*\ grand sénéchal gouverneur du pays d'Armagnac, ville d'Auch, ressort et étendue des sièges présidiaux d'icelui.« (Ordonnance pour la convocation. )
Juge mage heutenant général : Joseph-Gabriel de Seissan de Marignan, écuyer ^\
Procui'eur du roi : Blaise-Thérèse Sentets ^*^
'■' On peut se demander quelle distinction pouvait faire ici notre auteur entre la généralité et l'intendance ; peut-être voulait-il dire seulement que la \'ille était le siège ou la résidence de l'intendant delà généralité d'Auch.
'-' Voir ci-dessus, t. Il, p. 4i, ajouter : Le marquis d'Angosse était r grand sénéchal gouverneur du pays d'Armagnacs; il s'occupa à ce titre de la convocation des ressorts d'Auch, de Lectoure et d'Isle-Jourdain , son secondaire. Voici le résumé de ses états de services : mousquetaire en la 1" compagnie le li mars 1752; sous-lieutenant au régiment du roi, ao mai 175^; fi757, 1758, 1759, 1760, était en Allemagne-^; «1761, a délaissées; 3 0 tobre 1768, rang de mestre de camp de cavalerie; i août 177a, chevalier de Saint-Louis; 1778, colonel du régiment provincial de Rodez; 18 avril 1776, colonel du régiment d'Angoumois; 7 août 1778, colonel du 3' régiment principal détat-raajor ; 1" mars 1780, brigadier; i3 avril 1780, mestre de camp commandant du régiment de Cambrésis; 1" janvier 178^, maréchal de camp. Notes : f^Il s'est trouvé, avec le régiment du roi, aux batailles de Crevelt, Miuden et Corbac. Il n'a point servi avec le régiment de Gambrésis auquel il avait été nommé en 1780 et qui a fait sept campagnes à Saint-
Domingue. Est d'une santé délicate. ss (Arch. administratives de la guerre, dossier 3o38 des maréchaux de camp.) Né à Artez-d'Asson le 18 juin 1782, le marquis d'Angosse est mort le 3 mars 1798. Il avait épousé, par contrat du 28 novembre 1768, Louise-Pétronille d'Usson de Bonac.
'^' Signature : Marignan, juge mage et général. Voir les provisions de l'office de juge mage, lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial d'Auch pour J.-C. de Sei'^san de Marignan, «office dont était pourvu Jean- Bernard de Seissan de Marignan son père, décédé le ai avril dernier^i, provisions datées du 18 mai 1768 et relatant un extrait baptistaire du 4 janvier 1735. (Arch. nat. , V\ 44a.)
'*' Député aux États généraux (voir t. II, p. 807). Voira ussi les pronsions : 1° d'avocat du roi en la sénéchaussée et siège présidial d'Auch, datées du 20 jum 1781 (Arch. nat., V, 5o8); 3° de procureur du roi au même siège, datées du 27 février 1788 (Arch. nat., V, 536). Ces provisions relatent, les unes et les autres, un extrait baptistaire du 1" juillet 1753. Le nom est écrit Sentex dans ces actes; le titulaire signait : Sentets; voir pour preuve t. II, pi. X, de VEtat d'émargement de la médaille du U août.
Greffier en chef: Jean-Baptiste Bolbée^^^.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉNÉCHAUSSÉE. (Arch. nat, B% 16; B m, i3; C, i5.)
M. de Roûilhan, 1" baron d'Armagnac ^^\ écrit à Necker, le 28 novembre 1788, une longue lettre contenant d'inte'ressauts détails. Il se plaint de Loménie de Brienne : r L'ordre de Gluny a été supprimé par arrêt du conseil du 17 octobre 1786. .. cet ordre a une maison dotée par ses prédécesseurs. . . loi's de la suppression, Brienne a accordé une pension aux membres de l'ordre. . . mieux vaufb-ait les faire revenir. . . les gens d'église veulent tout sans s'embarrasser de remplir les fondations ; ils trouvent toujours le moyen de les éluder, v — Suivent des plaintes très vives contre les intendants , contre les ingénieurs des ponts et chaussées et les employés des vingtièmes.
Un document intitulé : rrVœu et délibération de la ville d'Auch^^^», daté du 23 décembre 1788, contient rrla revendication des droits de la province de Gascogne et du comté d'Armagnac en particulier, dont Auch est la capitale. . . n : ffLa province de Gascogne a joui , jusqu'au xvi" siècle, du privilège de se régir ellemême, d'abord sous l'autorité des anciens comtes d'Armagnac, ensuite sous les rois de Navarre et de France ... les sénéchaussées n'ayant aucune proportion dans l'étendue de leui* ressort ... le roi sera supplié d'ordonner que la province de Gascogne députera par élection et que le tiers état députera dans la proportion de trois sur cinq r , etc.
En accusant réception , le t4 février, du règlement royal, le lieutenant général se plaint au garde des sceaux de ce qu'une seule députation ait été accordée à Auch rralors que le comté de Comminges, qui a deux députations, n'est pas la moitié d'Auch en population t?.
L'ordonnance du grand sénéchal pour la convocation est datée du 2 4 février 1789. (Texte transcrit B m, i3 , p. 54 et suiv.)
L'intendant de Boucheporn écrit , le 2 4 février, qu'il k se rendi-a à Auch pour être plus à portée de suivre les opérations *. cr Je rendrai compte, ajoute-t-il, de la partie de mon département qui est en pays d'élection ^^^^
La lettre du roi pour la convocation ne fut remise au lieutenant général que le 25 février par les soins du comte d'Esparbès, commandant en Guyenne^* ; il
'■> Voir les provisions de greffier en chef civil et criminel de la sénéchaussée et siège présidial de la ville d'Auch «pour J.-B. Boubée, praticien», datées du a6 novembre 175.'^ et relatant un extrait baplistaire du 1-2 juillet 1726. (Arch. nat. , V, 875.) On remarque sur diverses pièces de la convocation , datées de février 1789, ia signature : «Bajou, greffier».
'-' Jean-Antoine de Roiiilhan (voir la seconde assemblée delà noblesse. 1" septembre 1789. B', 16). Il signait .de Rouilhaii.
'^' La pièce imprimée est intitulée : Vœu de la ville et communatité d'Auch. Kvlrait rftw rep'istres de délibérations d'iuch . . ., s. I. n. d., 1788, in-8» (B\ 16).
'*' Voir plus loin, au chapitre consacre a la Navarre , les dillicultés que présentait pour rintendant celte enquête dans cette partie du l'oyaume.
'^' Voir t. I. p. 'j35; le comte d'Esparbès était conuuandant en second. La charge de gouverneur général était vacante. (Voir L I, p. 390.)
signale qu'il a dans sa sénéchaussée bkà villes, paroisses ou communautés, qu'il n'a reçu que 2G8 exenq^laires de la lettre du roi et que rbien qu'il lui soit défendu défaire imprimer les lettres de convocation et le règlement, il a cru, pour ne pas retarder les opérations , passer outre et faire imprimer mille exempla'u'esn.
Le marquis d'Angosse. grand sénéchal, écrit le 26 février au garde des sceaux , à propos du manque d'imprimés, et ajoute : ^Certaines communautés se ti'ouvent h ho et 00 lieues de France de la ville dWuch. . . j'ai fixé l'assemblée au 20 mars en ne suivant pas i'ai'ticle 9 du règlement. . , des gens sensés et sages s'occupent de faire l'union des trois ordres pour l'assemblée. • . il y aura ici près de 1 ,200 députés du tiers étati^.
Un dossier considérable (sa transcription B m, i3, remplit près de 100 pages) est consacré à la correspondance échangée avec le garde des sceaux relativement aux démêlés du marquis d'Angosse et du lieutenant général de Marignan. Une lettre de Sentets datée du 28 février accuse de xMarignan ff d'entraver la convocation-. La cause de la dissension se trouve dans le fait que le grand sénéchal (qui à ce titre avait à s'occuper aussi de la sénéchaussée de Lectoure) avait reporté par son ordonnance au 20 mars l'assemblée qui, aux termes du règlement royal, devait avoir lieu au plus tard le 1 6 mars. De Marignan mit toutes les entraves possibles au rôle en partie double de son grand sénéchal en vue de l'éloigner d'Auch et de pouvoir ainsi présider toutes les assemblées et conduire à son gré les opérations électorales.
Ces deux officiers de justice entreprirent une lutte réelle à coups d'ordonnances. Le 1 1 mars, le grand sénécbal rend une ordonnance rr ordonnant qu'il lui soit fait remise de la lettre du roi que le lieutenant général veut garder au greffe^; le même jour, le lieutenant général réplique par une ordonnance portant refus de se soumettre aux injonctions du grand sénéchal qui n'a en réalité aucune qualité pour prendre une part effective aux opérations, le lieutenant pouvant seul faire acte d'administration judiciaire. Le grand sénéchal rend cependant une nouvelle ordonnance, le 12 mars, rrqui fixe l'église des Cordeliers pour l'assemblée générale des trois ordres?^ ^^^Le garde des sceaux donne tort dans une certaine mesure au lieutenant général en écrivant le 16 mars : rrla date du 16 mars fixée par l'article 9 du règlement royal n'est pas de rigueurs ; il répond ainsi à une demande de renseignements : ries chanoines ne peuvent qu'envoyer des députés à l'assemblée. . . mais les chanoines et les autres ecclésiastiques qui possèdent dans l'étendue de votre sénéchaussée des bénéfices indépendants de leurs prébendes ont le droit de se présenter à l'assemblée et d'y votera.
L'intendant de Boucheporn écrit le 12 mars : rrLes trésoriers du bureau des finances d'Auch veulent aller à l'assemblée. . . cependant leurs charges ne rendent la noblesse transmissible qu'à la seconde génération», etc.
I" Placard impriiué. — Auch, 1789. (Arcli. nat. , B% 16.)
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Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée d'Auch.
Analyse sommaire. — 20 mars. L'assemblée se tient dans l'église des PP. Gordeliers, sous la présidence du marquis d'Angosse, grand sénéchal. Discours du président. Réquisitoire du procureur du roi.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 1 archevêque, 117 curés, 2 5 députés de communautés d'hommes, 5 députés de communautés de femmes, 26 bénéfîciers divers. Défaut est donné contre 29 curés, 1 commandeur de Malte et 1 abbé.
L'extrait du procès-verbal que nous utilisons et qui seul est conservé aux Archives nationales ne permet pas d'indiquer le nombre et la qualité des comparants dans l'ordre de la noblesse; les défauts indiqués in fine mentionnent comme défaillants : i5 gentilshommes, un évéque (i'évéque de Gondom) et 9 dames de fief sans état civil déterminé.
La même observation s'applique a l'appel du tiers état. On lit encore in foie : «ne paraissant point qu'il y ait eu des défaillants dans le tiers état«.
Les ordres se séparent. 11 n'est fait aucune mention des locaux qui doivent être occupés par les différents ordres.
3 avril. Reprise de l'assemblée générale des ordres. Les députés élus remettent procès-verbaux, cahiers et pouvoirs. On ne remarque aucun suppléant parmi les élus. Réception du serment. Clôture.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de V ordre du cierge de la sénéchaussée d'Auch,
Analyse sommaire. — 28 mars 1789. L'assemblée se tient dans la rr salle du palais archiépiscopal 11, sous la présidence de l'archevêque a seigneur de la ville d'Auch". Il est procédé à l'élection de d«ux secrétaires de l'ordre et de 18 commissaires pour la rédaction du cahier. L'ordre rr accepte de faire la rédaction des cahiers en commun, si le tiers état le désirew; il accepte aussi ffla proposition du tiers état de soumettre chaque cahier à des commissaires des trois ordres 11. Ces projets n'eurent pas de suites.
28 mars. Lecture el approbation du cahier. «Le clergé, pour la réparation des chemins, consent à payer une somme égale à celle de la capitation noble, v
3 1 mars. Election des scrutateurs.
1" avril. Election du député Guiraudez de Saint-Mezard ^^^ Il n'est pas élu de suppléant. Clôture.
Cahier de l'ordre du clergé de la sénéchaussée d'Auch.
Ce cahier, qui ne semble pas avoir été imprimé en 1789 , est transcrit B ui, 1 3 , p. 187-210; il a été reproduit dans les Archives parlementaires , l. H, p. 91 et
'"' Voir t. H, [). 167. Ajoulor : Voir la déclaralioii do ses bénéfices datée (iu ii février 17«)0. (Arch. nat. ,Dxix, 38, liasse 587.)
suiv. Un extrait manuscrit est conservé aux Archives nationales (B% 16) portant in f ne h mention suivante de la main de l'archevêque d'Auch : rrPour copie conforme à l'original qui est resté entre nos mains. [Signé] F. L. Ap. arch. d'Auch.- On peut tenir par suite cette pièce pour authentique. Voir ci-après, Sources accessoires, l'ouvrage de M. A. Tarbouriech relatif aux cahiers du clergé et du liers étal.
Proces-verhal de l'assemblée particulière de In noblesse de la sénéchaussée d'Auch.
Nous n'avons retrouvé qu'un court extrait de ce procès-verbal daté du 9 1 mars constatant l'élection comme député aux Etats généraux du baron de Luppé. (Voir t. Il , p. 92 5 , pour titres et qualités.) Pour des motifs inconnus ^^\ l'ordre fut présidé par le marquis de Noé; le marquis d'Angosse étant présent devait, de droit, présider cet ordre.
Le cahier est signé : le marquis de Noé , président. Les secrétaires , d'après le même document, étaient le comte de Gomminges et le comte de Béon ^'^K
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse.
Ge cahier intitulé : rr Gabier de doléances de la noblesse de la sénéchaussée d'Auch assemblée par ordre du roi, le 90 mars 1789, contenant ses instructions à son député aux Etats généraux îi, a été transcrit Biu, i3; il a été reproduit dans les Aixhives parlementaires, t. 11, p. 9/1, d'après un texte imprimé (s. I. , 1789, 16 p. in-8°) portant le titre ci-dessus (B% 16). 11 y a lieu de croire ce texte authentique; aucune preuve certaine, cependant, n'en peut être donnée.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse.
Analyse sommaire. — 1" septembre 1789. L'assemblée compte 19 gentilshommes présents et se tient dans la salle d'audience du sénéchal d'Auch, sous la présidence du lieutenant général de Marignan. Ge dernier rappelle le règlement royal du 97 juin 1789 concernant les mandats des députés ^^^ et ajoute : frM. le baron de Luppé, votre député aux Etats généraux, qui se trouve gêné par votre mandat, m'a fait l'honneur de m'écrire le 18 juillet dernier, pour demander une nouvelle assemblée de la noblesse. . . t; rril a été unanimement délibéré de supprimer toute restriction et limitation mise aux pouvoirs donnés à M. le baron de Luppé et de lui donner tous pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner le besoin de l'Etat n. Glôture le même jour -*\
'"' Vraisemblablement parce que le marquis cès-verbal ne permettent pas de rechercher
d'Angosse , qui fut élu député à Lectoure et l'identification des divers personnages cités ici.
qui avait aussi ce ressort dans sa zone d'ac- ''' Voir le texte de ce règlement, t. I, p. 56.
tien, y fut retenu. (*' Ce procès-verbal, ainsi que le cahier de
(' Los indication^ trop sommaires du pro- la noblesse et un oxtrait du procès-verbal de
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Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée d'Auch.
Analyse sommaire. — 22 mars. Le tiers état tient ses séances, après la séparation des ordres, dans l'église des Gordelieis, sous la présidence du lieutenant général de Marignan.
L'appel constate que pour le ressort d'Auch proprement dit, hio villes, paroisses ou communautés, environ, ont été représentées; il faut ajouter à ce nombre gS paroisses du pays des Quatre- Vallées (voir plus loin). Le nombre des députés peut être évalué à environ 1,200^^^ On ne remarque que deux paroisses défaillantes.
28 mars. Echange de députations avec le clergé et la noblesse en vue d'une rédaction en commun des cahiers.
2/1 mars. Les négociations avec les deux autres ordres sont rompues: le tiers état décide de procéder séparément à la rédaction de son cahier. 11 décide en outre de former cinq commissions chargées, chacune, de rédiger un cahier correspondant : 1° à la comté d'Armagnac; 2° à la comté d'Astarac et quelques communautés de l'élection de Gomminges; 3° au pays de Rivière-Verdun pour les paroisses dépendant delà sénéchaussée d'Auch; lx° au comté de Lomagne: 5° au pays des Quatre-V allées.
2 5 et 26 mars. Travail des commissions.
27 mars. Election de 12 commissaires chargés de réduire les cinq cahiers en un seul.
29 mars. Les deux commissaires du pays des Quatre-Vallées remettent une protestation : rr chargés, disent-ils, de pourvoir à la conservation des privilèges de leur pays, ils se refusent à consentir l'égalité d'impôts «. Le tiers état refuse d'insérer leur protestation dans le cahier de l'ordre : cr après lequel délibéré les députés des Quatre-Vallées sont sortis n. Lecture et approbation du cahier. L'ordre de la noblesse communique un arrêté crprotestant contre un impôt de cent mille écus pour les routes dont le projet est du à la Commission intermédiaire composée en partie de membres du clergé et qui porte sur la capitation noble et roturière 75; le tiers état prend un arrêté protestant dans le même sens. Election des scrutateurs. On décide de procéder à l'élection des députés aux Etats généraux. ^On appelle d'abord les députés des pays d'élection dénommés les premiers dans notre
l'assemblée des trois ordres ont été reproduits (p, 53-79) dans l'ouvrage de M. Bastard d'Estang, La noblesse d'Armagnac en 1 jSg (voir aux Sources accessoires). On lit dans cet ouvrage : «A défaut de la liste des gentilshommes de la sénéchaussée d'Auch que nous n'avons pu établir dans son intégralité, nous donnerons ici celle de la noblesse du pays de Rivière-Verdun et de la noblesse du Condomois". Ces lignes suffisent à montrer la valeur de l'ouvrage consacré surtout au dé-
tail des armoiries, la noblesse de Rivière- Verdun et du Condomois n'étant pas plus intéressante pour l'Armagnac que celle des Flandres ou du Cotentin.
''• Les fautes de transcription du procèsverbal, les noms souvent confondus ou inexactement séparés ne permettent pas de donner ici des chilïres précis. Le nombre de 1 ,aoo députés est indiqué dans une lettre du marquis d'Angosse, datée du -^6 février 1789, citée plus haut.
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procès-verbal.'» Des rumeurs s'élèvenl à l'appel des députés du pays des Quatre- Vallées; frmal^jré l'ordonnance du lieutenant général, l'assemblée s'oppose au vole des députés des Q uatre-\ allées ti. Les députés se retirent. Aucun résultat pour les élections.
Q avril. Senlets (voir t. II, p. 807) est élu premier député au troisième tour de scrutin.
3 avril. Joacbim Pérez est élu second député (voir t. II, p. 268, n" io3i). Ciôtm'e.
Cahier de Vanaernblée particulière du tiers état de la sénéchaussée d'Auch.
Un exemplaire en forme authentique de ce cahier, intitulé : crGahier des vœux et réclamations de l'assemblée du tiers état de la sénéchaussée d'Auchr», est conservé aux Archives nationales (B% 16); manuscrit de 26 pages grand in-fol. portant, à chaque page, le ne varielur du heutenant général et contenant in fine cinq pages de signatures autographes des membres de l'assemblée. — 11 a été imprimé séparément, vraisemblablement en 1789 (s. 1. n. d., 16 p. in-8°, même source). Ce cahier a été transcrit Bm, i3, p. 323 et suiv. , et il a été reproduit dans les Archives parlementaires (t. H, p. 96 et suiv.) sans les signatures qui prouvent l'authenticité de ce document. Voir aux Sources accessoires l'ouvrage de M. A. Tarbouriech sur les cahiers du clergé et du tiers état.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les deux paroisses défaillantes à Auch, Fleurance et Pauilhac, ont comparu à Rivière-Verdun. Ont comparu à Auch les paroisses suivantes qui ont fait défaut dans d'autres sénéchaussées, savoir : défaillantes à Rivière-Verdun : Lalanne- Arqué, Adervielle, Armenteule, Loudervielle, Avejan, Ilhan, Germ, Estarville; défaillante à Lectoure : la Gardère; défaillantes au comté de Gomminges : Beyrede-Jumet, Bordères.
Les paroisses suivantes ont comparu deux fois, savoir : à Auch et à Rivière- Verdun : Uidens, Saint-Puy, la Sauvetat, Rejaumont près Fleurance; à Auch et au comté de Gomminges : Tournan.
Un nom de lieu n'a pu être identifié : Gène. On pourrait croire à une mauvaise version de Germ si cette paroisse ne figurait dans une autre partie du procèsverbal.
Les paroisses du pays des Quatre-Vallées dont les députés ont abandonné l'assemblée ne peuvent pas être assimilées aux paroisses défaillantes. On trouvera ci-après {Quatre-Vallées, p. 92) la liste des paroisses (jui, de fait, ont c()m|)aru à Auch et à l'assemblée de ce pays.
Quehjues addenda ou ei^rata à notre carte de la sénéchaussée d'Auch doivent être ici indiqués :
Pujos qui, d'après X Etat de population (Div'"', /i3), est le hameau actuel dépendant d'Estradens, n'a pu être indiqué sur la carte, ce nom n'y étant pas mentionné. — C'est à tort qu'une tache blanche indique sur notre cai'te la commune
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actuelle de Sentons comme n'ayant pas comparu à Auch; recherches faites, c'est le nom qui figure au procès-verbal sous la mention Saint-Ours. — C'est à tort qu'aux Tableaux complémentaires et rectificatif s la commune de Montastrac-la-Lande est indique'e comme ayant comparu à Auch et au pays de Bigorre; celte paroisse ne comparut pas à Auch; sont à supprimer de même : Monsaurin et Bazugues qui ne comparurent pas à Rivière- Verdun , mais seulement à Auch, et Cazaux-Frechet qui ne comparut qu'à Auch.
Les documents postérieurs aux assemblées électorales sont nombreux; la partie la plus importante est formée des lettres adressées à la Chancellerie ou au Contrôle général par de Boucheporn , intendant de la généralité , rendant compte des opérations.
Le 96 mars, le garde des sceaux adressa au marquis d'Angosse une lettre de blâme pour avoir fait retirer du greffe les lettres royales : a Vous n'avez pas dû ignorer que ces pièces devaient rester dans le greffe de votre sénéchaussée . . . Votre office vous hant à l'ordre judiciaire, vous ne pouvez vous affranchir des règles prescrites pour ladministration de la justice. n
La réponse du marquis d'Angosse au garde des sceaux est datée du 3 avril : ffj'ai été élu député par l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Lectourew; il se plaint amèrement du blâme reçu .et rejette toutes les fautes sur son lieutenant général, de Marignan.
Le 28 mars, le même lieutenant général raconte dans une longue lettre ses démêlés avec le grand sénéchal qui n'a pas gardé dans les assemblées la place qui lui appartenait, etc.
Le marquis de Faudoas écrit à Necker, le 29 mars, une longue lettre que nous ne pouvons qu'indiquer. Il commande rr depuis vingt-quatre ans dans les trois pays d'Armagnac, Astarac et Quatre-Vallées^^^ . . «.-rJe suis vrai, sincère et sensible, écrit-il, j'ai fait tons mes efforts pour lutter contre les intrigants et contre vos ennemis. . . ; j'ai cinquante villes dans mon commandement . . . ; j'ai emprunté mille écus pour y faire des toin*nées. . ; l'effet a été excellent. • • ; je demande une gratification de mille écus. . . ; il y a eu des émeutes pour le pain. . , ; j'ai trouvé le moyen d'avoir cinquante millions sans gêner personne . . . ; mon plan a été accueilli par tous. . . , je le ferai connaître si on me le demander, etc.
Une lettre du lieutenant général de Marignan expose, à la date du i5 décembre 1789, les difficultés qu'il rencontre pour le règlement des taxes dues aux députés des paroisses. ffCes taxes ont été établies à raison de 6 livi'es par jour. Des états ont été envoyés dans les paroisses pour êti-e émargés pai* les intéressés; ils ont renvoyé ces états, mais n'ont pas encore touché leur argent; ils se plaignent. .. t^; ff toutes les connnunautés de ma sénéchaussée sont situées dans l'étendue de la généralité d'Auch^i. (H", 88.)
'*' liP sif^nataire n'iiidiquo pas à quel tllre parmi ceux des [jourerneurs, commandants
il avait ce commandeinftnt. Son nom ne en chef ou en sorond , lieuttMiants de roi. etc.,
ligure pas (voir notamment Etat militaire de (jui se partaijeaiiMit en cette contrée le pou-
lù-ituce pour l'année / 7^9, (iuyenne , p. 37) voir militaire.
Ih GÉNÉRALITÉ D'AUCH.
Dans une lettre de rinlendant du k avril 1789, on voit que les frais des assemblées à Auch se sont élevés à 130 livres 19 sous et que rrdes dommages ont été causés à la sculpture et à la dorure de l'église des CordeliersTi.
SOrRCES ACCESSOIRES.
Protestations et réclamations que fait à Sa Majesté le chapitre de Véglise primatiale et métropolitaine d'Auch contre le règlement du !2 à janvier ijSg (s. 1., 1789, 16 p. in-8% Arch. nat., B', 16).
P. Lafforgiie. Histoire de la ville d'Auch depuis les Romains jusqu'en ijSg. Commerce y institutions, comtes d'Armagnac. Auch, i85i, 2 vol. in-8°.
Le vicomte de Bastard d'Estang. La noblesse d'Armagnac en ij8g, ses procesvei^haux et ses doléances avec une introduction historique. Paris, iSB'i , in-8°.
A. Tarbouriech. Les cahiers du clergé et du tiers état de la sénéchaussée d'Auch en ij8g, avec l'analyse du procès-verbal d'après les archives de l'Empire, V avis ^ 1868, in-8% pièce (BibL nat., Le 'Y296).
Tierny. La sénéchaussée d'Armagnac. La justice au avi' siècle, dans la sénéchaussée. Auch , 1 89 A , in-8°.
Emile Délias. La noblesse de la sénéchaussée d'Auch axix assemblées préparatoires de ij8g. Auch, 189/1, in-8° (Bibl. nat., Le '7289).
Branet. La création du sénéchal d'Auch par l'édit de janvier i63g {^àansla Revue de Gascogne, novembre 1898).
Cf. Catalogue de l'histoire de France, t. YllI, p. 211.
U. Chevalier. Topo-bibliographie, p. 2i5 à 25i.
Langlois et Stein. Les archives de l' histoire de France, Table, verbo Armagnac (p. 987) et verbo Auch fp. 988).
Corda, Factums, t. I, p. 54, 71-72, et t. VII, p. 33.
SENECHAUSSEE DE LECTOURE.
SECONDAIRE : ISLE-JOURDAIN
(Atlas, carie i3, n" 20.)
NOTE PBELIMINAIRE.
rrLectoure, ou Leictoure, Lactora, lit-on dans le Dictionnaire d'Expilly, ville ancienne et forte, dans l'Armagnac, en Gascogne, capitale de la Lomagne^^^ avec
''' Dans le même volume (p, 346), on lit: tionnaire géographique historique et pol'tique
rLomagne, pays avec titre de vieomlé dont des Gaules et de la France, pai l'abbé Expilly,
Vie ou Lavit est la capitale^i, etc. Cet (|u'il nous faut nécessairement citer, ne peut
exemple nous permet de rappeler que le Die- être utilisé sans réserves ou sans contrôle.
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un château et un évêché suffragant d'Auch^'\ une se'ne'chaussée et présidiai, une justice royale, chef-lieu de l'élection de Lomagne, quoique la recelte soit à Fleurance, etc., de l'intendance d'Auch et du parlement de Toulouse. . . C'est un gouvernement de place avec état-major ^'^ . . Philippe le Bel acquit Lectoure en i3oo d'Elie Taievrand, comte de Péripord. Il la donna ensuite à Arnaud de Gont dont la petite-fille nommée Régine la donna par testament à Jean P', comte d'Armagnac, son mari. L'an i/iyB, Jean V comte d'Armagnac y fut tué, étant sorti du château où il était assiégé pour conférer avec Jean JofFroi ou Jofîridi , evéque d'Albi, cardinal et commandant l'armée qui faisait le siège. . . Son évêque est seigneur de la ville conjointement avec le roi : il jouit d'environ vingt mille livres de rente... Le siège présidiai de Lectoure étabh en i552^^^ comprenait, au temps de son institution, tout le ressort de l'Armagnac; il est composé de deux présidents, de cinq lieutenants et de douze conseillers. A ce tribunal ressortissenl : 1° la judicature de Lomagne, divisée en quatre sièges, Lavit. Saint-Clair, Miradoux et Gaudonville; 2° les judicatures d'Auvillars, celle de la Plume, etc. Cette dernière contient le baillage de Brullois avec le ressort sui' les dépendances du bailliage de Caudecoste. n
^oici quelques-uns des actes de l'autorité royale concernant la sénéchaussée d'Armagnac à Lectoure ^*^ :
Edit portant établissement d'un siège 'présidiai en la sénéchaussée d'Armagnac et cille de Lectoure, création des offices dont il doit être composé et règlement pour leur juridiction, droits et privilèges . . . donné à Bordeaux au mois de décembre 1621, enregistré au parlement de Toulouse le 19 mai 1628 (cité dans Blanchard, Compilation chronologique, p. 1/199).
Déclaration portant règlement pour l'exécution de l'éditdu mois de décembre 16-21 , par lequel le présidiai de Lectoure a été créé. . ., donnée à Fontainebleau le 6 mai 1626, enregistrée au parlement de Toulouse le 19 mai 1628 (Blanchard, op. cit., p. i536).
Airêt du Conseil d' Etat privé du roi du 26 octobre i6g6 portant règlement entre les officiers du présidiai et sénéchaussée d'Armagnac , siège de Lectoure ( Arch. nat., AD II, 3, n° 83).
L'histoiie du siège de Lectoure , particulièrement dans ses rapports avec celui d'Auch, se trouve en grande partie dans YEdit de janvier 1639 dont nous avons reproduit ci-dessus (Auch, p. ^h) les parties essentielles.
'"' L'évèque de Lectoure, en 1789, se Domniail Louis-Emniauuel de Cugnac (voir t. I. p. 484). Il était seigneur de la ville en paréage avec le roi.
'*' Cette assertion était peut-être exacte à l'époque où Expiliy écrivait; elle ne l'était plus en 1789 (voir État militaire pour ijSg,
'*' Nous ne citons tout le passage qui suit que sous les plus expresses réserves. L'autour, en effet, pas plus ici qu'ailleurs, ne semble
avoir connu la situation respective des sénéchaussées et des présidiaux.
'' 11 semble bien que le titre exact de cette sénéchaussée est bien celui-ià ; on remarquera cependant que les officiers de Lectoure allVctent de mentionner seulement : «sénéchaussée d'Armagnac^?, cherchant manilestement ainsi à étendre leur domaine et à faire entendre que, à Toxclusion de la sénéchaussée d'Armagnac à Auch. ils étaient seuls juges du comte dArmagnac.
GENERALITE D'AUGH.
La prësidialité , comme on la vu, était jointe à la sénéchaussée de Lectoui*e qui suivait, comme toute la région voisine, le droit écrit. Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale la concernant.
La dc'putation élue en 1789 par cette circonscription électorale est rapportée t. H, p. 5o3.
A consulter aux Archives nationales :
Gomté d'Armagnac. Transcrits d'aveux et dénombrements (1896) : P, 696-
Gouvernements. Dans le Trésor des chartes : J. 854.
Dans les papiers de la maison de Bouillon. Titres relatifs au comté d'Armagnac, boîtes 8, 28, 33.
Sur les affaires de Y évoque et de la ville de Lectoure, voir Inventaire méthodique, table, p. 90.
Grand sénéchal d'épée : Jean-Paul marquis d'Angosse, baron de Gorbères, maréchal de camp^'^.
Juge mage lieutenant général civil : Jean-Jacques de Laterrade^'^ Lieutenant principal : Jean-Jacques Goulard de Saint-Michel ^"^^ Procureur du roi ; Joseph [de] Mallag^*^ Greffier en chef : Jean-Pierre Gézérac.
Nous avons en outre relevé les provisions suivantes :
1° Gelles de lieutenant général criminel en la sénéchaussée et siège présidial de Lectoure pour Jean-François Goulard, datées du 17 avril 1782 et relatant un extrait baptistaire du 12 mars 172^ (Arch. nat. . V\5o8);
2° Gelles de lieutenant particulier au même siège pour François Ghappes, avocat en parlement, rr office que tenait Jean-François Goulard qui s'en est démis 5i, datées du 16 janvier 1782 et relatant un extrait baptistaire du 26 novembre 1760 (Arch. nat., V\ 5o8). Notons enfin les provisions de rrconseiller du roi lieutenant général de la justice du Bas- Armagnac séante à Nogaro 'pour les cas
'') Le marquis d'Angosse réunissait en sa charge les deux sièges d'Armagnac, Auch et Lectoure. Voir ci-dessus (Auch, p. 66) les détails que nous donnons sur lui.
'*' Élu député aux États généraux (voir t. II, p. 200). Voir «provisions de l'office de notre conseiller juge mage en la sénéchaussée et siège présidial de Lectoure en Armagnac» pour Jacques de Laterrade, avocat en parlement, datées du ai juillet 1784 et relatant, avec une dispense d'âge, un extrait baptistaire du 20 août 1758 (Arch. nat., V, 5i6).
*'' Les provisions de «lieutenant principal en la sénéchaussée et siège présidial d'Arma-
gnac au siège de Lectoure w pour «Jean- Jacques de Goulard, avocat en parlementa' , sont datées du 20 juin i']lik et relatent un extrait baptistaire du 5 février 1722 (Arch. nat. , V, 34o). Il signait: Goulard de Saint- Michel.
i'^' Les provisions de procureur du roi pour «Joseph Mallac, avocat en parlement, office que tenait Bertrand Mallac son père», sont datées du 10 août 1766 et relatent un extrait baptistaire du 17 septembre 1726 (Arch. nat., \\ Sgi). Il figure aux divers actes de la convocation sous le nom de : Joseph de Mallac.
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roijaux seulemetU^^U en faveur de Jacques Lafargue, avocat en parlement, datées du 26 février 1788 et relatant un extrait baptislaire du 3 novembre lyS/i (Arch. nat., V\ 5i3). Les provisions de rr conseiller juge au bas comté d'Armagnac pourMarie-Joseph-Jacques-Guillaume de Luzarey de Laujuzan, datées du 2 5 juillet 1787 (Arch. nat., V\ 53o) paraissent s'appliquer au même siège.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉCHAUSSÉE.
(Arch. nat., B*, i5; B m, 9; G, i/i.)
Un très long document, dont nous ne pouvons donner ici qnc des fragments, contient sur le pays d'Armagnac et sur la ville de Lectoure en particulier de précieux renseignements : c'est une Délibération du Conseil politique de Lectoure du 9 novembre 1788. Le Conseil rrproteste contre l'arrêt du Conseil du i3 octobre 1788 qui ordonne que la municipalité de la ville de Lectoure sera subordonnée aux assemblées supérieures de la province de Gascogne et tenue de se conformer à tout ce qui lui sera prescrit par ces assemblées. . . « ; ff Lectoure est une ville titrée. . . »; rrles Romains établirent à Lectoure une colonie romaine jouissant de tous les privilèges des citoyens de Rome. . . devenue trop faible, elle appela en paréage, en 129/1, le vicomte de Lomagne. . .; elle est exempte de toutes impositions généralement quelconques. . . ; elle s'est donnée volontairement au roi Charles V. . . Louis XI, après un siège de trois mois, déclara en mai ihjS'^^^ Lectoure unie et incorporée au royaume de France ". Suit l'énumération des lettres patentes et autres actes de l'autorité royale confirmant les franchises de Lectoure. rr Henri IV, le 28 août 1676, reçut à Lectoure hommage de fidélité comme comte d'Armagnac et vicomte de Lomagne ... ; il jura de conserver les franchises de Lectoure. . . ; une députation de Lectoure alla en 1608 renouveler à Paris hommage au roi comme comte d'Armagnac et vicomte de Lomagne. . . en i65/», Louis XIV demanda pour la première fois des subsides à la ville de Lectoure ... : ces subsides furent accordés avec empressement . . . Lectoure est abonnée pour les vingtièmes et n'a jamais été soumise ni aux cours des aides, ni aux élections ... La répartition des impositions de la ville est faite annuellement sous l'autorité du roi, dans une assemblée de ses Etats qui sont composés des maires et consuls, du procureur du roi syndic de la communauté, qui convoquent les vicaires généraux de l'évêque diocésain, le syndic du chapitre, celui de la noblesse et les autres habitants et bien-tenants suivant leur rang et qualités. Les contestations sont portées au parlement de Toidouse qui a cassé un arrêt de la cour des aides exigeant que les consuls de Lectoure lui soumissent les comptes
'^* Le comté du Bas-Armagnac se rappro- demander pourquoi le siège de Nogaro qui,
chait très sensiblement de l'enclave , séparée d'après ces lettres de provision , avait con-
de Lectoure, que l'on peut voir sur notre naissance des cas royaux, a été exclu de la
carte autour de Nogaro. Le règlement royal convocation.
du q4 janvier 1789 ayant déclaré (art. a) que '^' 11 est fait mention dans les papiers de
«l'on entendra par bailliages et sénéchaussées l'Isle-Jourdain (voir ci-après, p. 87) de lettres
tous les sièges auxquels la connaissance des patentes du 27 décembre 1^73 portant érec-
cas royaux est attribuée'fl, il y a lieu de se tion do la sénéchaussée de Lectoure.
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de h ville. . . frles cours des aides et les élections sont des tribunaux d'exception dont les attributions ne peuvent pas être étendues sur les pays d'États, tels que ia ville de Lecloure. . . laisser subsister l'arrêt du conseil [du i3 octobre 1788] serait détruire la constitution de la ville de Lectoure, anéantir ses immunités, ses coutumes, attenter à sa propriété, lui enlever le droit légitime de se gouverner par elle-même sous Tautorité du roi.« Suivent les ffLettres patentes [texte latin] du roi Charles V de l'an 1 86975 relatives au privilège de Lectoure. (Transcription B ni. 9, p. 17/1-185.)
Le 19 février, le lieutenant général Laterrade accuse réception des lettres royales.
Le 26 février, les officiers municipaux écrivent à Necker pour lui témoigner ffla surprise de la communauté ^ lorsqu'on a vu Lectoure comprise dans l'Etal joint au règlement royal concernant les 1 9 généralités d'élections : ffLectoure n'a jamais fait partie d'aucune élection et, au contraire, a toujours formé un état particulier. . . le siège de l'élection est établi à Fleurancer, etc. Necker répond ffque Sa Majesté n'a pas entendu porter atteinte à quelque privilège de cette villes.
Le 1" mars, le lieutenant général renouvelle la plainte habituelle pour le manque d'imprimés et ajoute : -On se dispose à rançonner les étrangers dans cette ville. . . je vous prie de donner des ordres pour arrêter le cours de la cupidité qu'annoncent un grand nombre de nos concitoyens, r,
Le 7 mars, le marqius d'Angosse écrit au garde des sceaux une lettre résumant ses opérations : il arrive d'Aucb roù tout est en règieiî ; son lieutenant à Lectoure "est un homme fort jeune ^^^ et fort léger;^. rrCet homme avait fait ligue avec mon lieutenant d'Auch ... ; il faut avoir eu toute ma sagesse pour que tout se soit passé sans explosion . . . mon lieutenant n'a pas jugé à propos de me rendre compte de ses opérations, a Suivent des détails sur rrl'affaire du bailli du Bruillois, séant à la Plume ^^^t. ; ce bailliage prétendait relever nuement au parlement de Toulouse ; il perdit son procès ; l'arrêt a été depuis cassé au Conseil ; les choses furent remises en l'élat; le Brnillois a demandé à être convoqué à Agen; le bailli de Bruillois convoque directement le tiers état'- ; le grand sénéchal a rendu une ordonnance frqui ordonne de plus fort?» la comparution du Bruillois à Lectoure.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Lectoure.
Analyse sommaire. — 12 mars. L'assemblée se tient, dans l'église des Pères Carmes, sous la présidence du lieutenant général de Laterrade (^\ L'appel constate
'*' Il était né en 1768, voir ses provisions ci-dessus (p. 76, note 2).
'- «Le bailliage de la vicomte du Bruillois séant à la Plume, ressort du parlement de Toulouse, est composé de 3o juridictions royales ou seigneuriales formant 5i paroisses; la charge de bailli d épée est vacante depuis longtemps. .. le bailliage a le droit de nommer des députés-', etc. (Lettre adressée au
garde des sceaux par Pellicier, bailli de robe longue du Bruillois, ai janvier 1789. Biii, 169, p. 318.) Tout le pays de Bruillois a comparu à Lectoure. ( Voir pour preuve notre Atlas, carte n° i3.)
'^' Ce procès-verbal ne forme pas une pièce séparée. On le trouve en tête du procès-verbal de l'assemblée générale des (rois ordres des deux sénéchaussées réunies.
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la présence de /i66 députés représentant 902 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 02 villes, paroisses ou communautés. On nomme 3o commissaires pour la rédaction du cahier.
1 k mars. Lecture et approbation du cahier. Il est procédé à la réduction au quart du nombre des députés qui auraient pu être présents; la liste jointe au procès-verbal, très imparfaitement transcrite, ne permet de donner qu'un chiffre approximatif: 128 députés. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 82 villes, paroisses ou communautés qui firent défaut à Lectoure, une seule comparut à Auch : la Gardère. Les paroisses suivantes ne comparurent, croyons-nous, nulle part : la Plume, Marqueteau, Aubèze, Bernède, Rivière-de- Gehé, Gehé, la Barthète, Saragachis, Malichère; la Terrade de-Meau, Brimont, les Magnons, Vieille-Capet, Dolmeyrac, la Terrade-Saint-Aubin , Mormès, Hagedet, Hôpital-Sainte-Chrislie, Mauriet, Bouet près Fais, Tachoisin, Camicas, Segoignac, Cautiran, Juzau. Les noms suivants de paroisses défaillantes n'ont pu être identifiés : Camens, Izault, Bion, Barthecuignan , Bergère, Lucau. La paroisse de Galignac comparut à la fois à Lectoure et à Nérac. — Les noms suivants de paroisses comparantes n'ont pu être identifiés : Le Sous, Visons, Huhac.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Lectoure. [Ce cahier n'a pu être retrouvé.]
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres des sénéchaussées de Lectoure et d'isle- Jourdain réunies ''^\
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du marquis d'Angosse, grand sénéchal, dans l'église cathédrale de Saint-Gervais. Il nest pas assisté du lieutenant général, mais seulement du prociu*eur du roi et du gi*effier en chef du siège.
Appel du clergé. Présents ou représentés: 1 archevêque, 3 évêques, 170 curés, 38 bénéficiers divers, 1 1 députés de communautés des chapitres d'hommes, 3 députés de communautés de femmes.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés: i55 gentilshommes, 2 prêtres, 2 dames de fiefs mariées, i5 autres rrdames de fiefs ^^ sans état civil déterminé, deux groupes de mineurs possédant fiefs.
Appel du tiers état. Présents: \kh, députés de villes, paroisses ou communautés. Les défauts, pour les deux premiers ordres, ne sont pas mentionnés en ce procès-
'*' Nous donnons ici l'analyse du procès- dans l'ouvrage de M. de Bastard de l'Etang
verbal dressé par le marquis d'Angosse , grand inlitulé : La noblesse d'Armaffnac en fjS:),
sénéchal. — Ce procès-verbal a été publié p. t et suiv.
gf:nkralite irAUCH.
verbal; pour le (loisièmo ordre, ils sont indiqués au procès-verbal de rassemblée particulière.
1 7 mais. Un membre de la noblesse dépose une protestation rrcontre tout ce qu'on pourrait induire de contraire aux droits de la nation des termes dans lesquels sont conçues les lettres de convocationTi. Le clergé et le tiers état adhèrent à cette proteslalion. Réception du serment des membres présents. Séparation des ordres.
qU mars. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès-verbaux et des cahiers. Réception du serment des députés aux Etats généraux. Il n'est fait mention d'aucune élection de députés suppléants. Clôture.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé des sénéchaussées de Lectoure
et d'Isle- Jourdain réunies.
Analyse sommaire. — i8 mars. L'assemblée se tient dans la salle de l'évêché, sous la présidence de l'évêque de Lectoure (Louis-Emmanuel de Gugnac, rrévêque et seigneur de Lectoure, baron de Saint-Clar et de Sainte-Mère ^'^i). Boue, prébendier, est nommé secrétaire. Il est procédé à l'élection de 1 2 commissaires pour la rédaction du cahier.
£9 mars. Election des scrutateurs.
28 mars. Lecture et approbation du cahier.
2/1 mars. Election de Ducastaing, curé de Lannux, comme député aux Etats généraux. (Voir t. II, p. 19 3.) Clôture.
Cahier de rassemblée particulière du clergé des sénéchaussées réunies de Lectoure et de l'Isle-Jourdain.
Ce cahier est conservé en forme authenthique, aux Archives nationales, sous le titre de ff Cahier de doléances, avis et remontrances du clergé de la sénéchaussée de Lectoure ^^^ pour les Etats généraux de 1789, précédé du discours d'ouverture prononcé dans l'assemblée par M. le président et suivi d'observations importantes sur les impôts et les ressources de l'Etatr. (B% i.5, 38 p. gr. in-8*'). Il porte injine la signature autographe du greflGer Cézérac. — Ce cahier a été imprimé d'après ce texte (s. 1., 1789, 26 p. in-4°, B', i5). — Il a été reproduit dans les Archives 'parlementaires , t. II, p. 66-69. Parmi les fautes qui dépaient cette reproduction, on remaïquera : 1° que dans le texte authentique, la première partie ff Religion « :
''' D'après la France ecclésiastique de ijSij, l'évêché de Lectoure, suffragnnt d'Auch, était d'un revenu de 18,000 livres; sa taxe en cour de Rome était de i,6oo livres; il comptait 78 paroisses et 3o annexes. «La sixième partie de ce diocèse est du parlement et de la généralité de Bordeaux. n L'évoque, né au diocèse de Cahors en 1729 , avait été sacré le 27 septembre 1772.
'^* Ce titre inexact et incomplet permettrait de croire que le clergé de la sénéchaussée de risle-Jourdain n'a pas pris part à sa rédaction et qu'il est l'œuvre du clergé de la seule sénéchaussée de Lectoure ; il s'agit certainement du cahier des deux sénéchaussées réunies: il suffirait pour preuve de faire remarquer qu'il porte notamment la signature du «doyen de l'église de l'Isle-Jourdain 7\
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esl divisée eu trois parties et non en deux; 2° que la date finale est 97 mars et non 90 mars. — Il a été transcrit deux fois, par erreur, dans le registre coté Bni, 9. Il y a lieu de noter à titre complémentaire le frCahier des doléances des prébendes de l'église cathédrale de Lectoure^ , recueil de plaintes extrêmement vives contre les chanoines ''^'' : frLa liberté est humiliée lorsqu'on voit un prébende chargé des marques d'une servitude mal entendue suivre son chanoine partout où il va pour le service divin, portant sur son bras l'aumusse de cet ancien maître; les prébendes ont à peine 35 0 livres par ans , etc.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussées réunies
de Lectoure et d'Isle- Jourdain.
Analyse sommaire. — 18 mars. L'assemblée se tient, crdans la salle du gouvernements, sous la présidence du marquis d'Angosse, grand sénéchal. M. de Lascaban est nommé secrétaire '^'\ Il est procédé à l'élection de douze commissaires pour la rédaction du cahier. La r noblesse du Bruilloisn remet une protestation portant ffque le bailli du Bruillois a des droits égaux à ceux du sénéchal de Lectoure et qu'elle ne s'est rendue à l'assemblée que pour obéir au roin. Pareille protestation est remise par les nobles résidant dans le ressort de i'Isle-Jourdain, frqui avait droit d'être regardée comme sénéchaussée principaleT^. Le marquis d'Angosse. obligé de se rendre à Auch au titre de sénéchal d'épée, quitte l'assemblée. M. de Saint-Géry, doyen d'âge ^^\ préside d'abord à titre provisoire; il est ensuite élu président définitif.
9 9 mars. Le marquis d'Angosse reprend la présidence. Lecture du cahier.
93 mars. Les rr nobles du pays de Rivière-Basse ^*\ jadis bas-comté de Bigorre^i , remettent une protestation portant : rrNous déclarons qu'en nous rendant à l'assemblée de la sénéchaussée d'x4rmagnac pour obéir aux ordres du roi nous n'avons pas entendu porter aucune atteinte à nos droits et franchises dans lesquels nous demanderons au roi et à la nation d'être réintégrés^ , etc. Approbation définitive du cahier.
9 4 mars. Election des scrutateurs. Election du marquis d'Angosse comme député aux Etats généraux (voir t. Il, p. 4i). Clôture ^^^
(') Voir dans la France ecclésiastique de 1 jSy , p. 157, la liste des chanoines et des grands officiers de la cathédrale de Lectoure. Les prébendes étaient au nombre de quatorze.
'■'* On lit à la fln du cahier en forme authentique la copie des signatures ci-après : «Devie, secrétaire de la noblesse; Lascaban, secrétaire de la sénéchaussée, -n kM. de Lascaban^, sans autre désignation , figure à l'appel delà noblesse; il était porteur de plusieurs procurations,
''' Désigné au procès-verbal et à l'appel sans qualités et sans prénoms.
'*' On trouve le pays de Rivière-Basse exac-
tement délimité dans la carte de Guillaume Delisle intitulée «Carte du Béai'n, de la Bigorre, de l'Armagnac et des pays voisinsn (Bibl. nat. , cartes et plans). Il comprenait en particulier Castelnau, Maubourguet, Madiran, etc. (Voir notre carte de la sénéchaussée (le Lectoure,. lf/««, généralitéd'Auch.) D'après Expilly, le pays de Rivière-Basse était «dans l'Armagnac, en Gascogne , au diocèse de Tarbesi% etc. {op. cit., t. V, p. 33o).
'^' Ce procès-verbal a été publié à pou près in extenso dans l'ouvrage déjà cité de M. de Bastard d'Estang, p. 16 et suiv.
lurniuiric .'•«iiujlLE.
Cahier de la noblesse des sénéchaussées réunies de Lectoure et d'Isle-Jourdain.
Ge cahier, intitulé : rrCahier des doléances, plaintes et remontrances de Tordre de la noblesse des sénéchaussées réunies d'Armagnac ^^^ et Lisle-Jourdainn, est conservé en forme authentique aux Archives nationales (18 p. ms. portant in fine la signature autographe du greiher Cézérac, B", i5). Il ne paraît pas qu'il ait été imprimé en 1789. Il a été reproduit dans les Archives 'parlementaires, t. II, p. 69-72, et dans l'ouvrage déjà cité de M. de Bastard de l'Etang, p. 22.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse des sénéchaussées réunies
de Lectoure et d'Isle- Jourdain.
Analyse sommaire. — 18 août 1789. L'assemblée se tient sous la présidence de Jean-Jacques Goulard de Saint-Michel, lieutenant principal de la sénéchaussée, dan« la salle du collège des pères Doctrinaux; l'appel constate la présence de vingt gentilshommes. Des pouvoirs illimités sont accordés au député de l'ordre aux Etats généraux devenus Assemblée nationale, le marquis d'Angosse. Glôture le même jour» (Le texte in extenso de ce procès-verbal a été reproduit dans l'ouvrage déjà cité de M. de Bastard de l'Etang, p. /i6.)
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état des sénéchaussées réunies
de Lectoure et d'Isle-Jourdain.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général de Laterrade, après la séparation des ordres, dans l'église cathédrale de Saint-Gervais "^ : ffoù étant arrivés, lit-on, nous nous sommes avancé pour prendre notre place à la gauche de mondit sieur le sénéchal, mais mondit sieur le sénéchal s'y étant opposé, nous lui avons représenté que cette place nous appartenait de droit ... M. le sénéchal nous a dit alors qu'il nous contestait formellement; que néanmoins, pour le bien de la paix, il consentait que nous prissions ladite place^i. — De nouveaux démêlés surviennent entre le sénéchal et son lieutenant. Le sénéchal refuse, irrégulièrement, le concours du lieutenant général qui a seul qualité et pouvoirs pour faire légalement acte d'administration judiciaire. Le lieutenant général proteste et rend une ordonnance déclarant illégal tout ce qui sera fait sans sa participation , etc.
17 mars. Le lieutenant général s'est présenté à l'assemblée des trois ordres pour renouveler ses protestations. Il prend, après la séparation des ordres, la présidence réelle de l'assemblée du tiers état qui se tient alors non à la cathédrale ,
"' Nous avons déjà fait remarquer que le procès-verbal dressé par ce dernier, que nous
tilre de «sénéchaussée d'Arraagnac;? était re- analysons ici, se trouve être, sur divers points,
vendiqué à la fois par la sénéchaussée d'Auch le procès-verbal non de l'assemblée parlicu-
et par celle de Lectoure. lière ou chambre du tiers élat, mais de i'as-
'^' En raison de la rivalité existant entre le semblée générale des trois ordres. Il est, sur
grand sénéchal et son lieutenant général, le plusieurs points, incomplet.
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mais dans l'ég-lise des Carmes. [Le procès-verbal rempli de détaiis sur les dilîicultés qui se sont élevées entre le sénéchal et son lieutenant n'en donne que d'incomplets sur les opérations électorales proprement dites.] Les députés du quart réduit sont pour la sénéchaussée de Lectoure au nombre de i34'^^^ et pour l'Isle- Jourdain au nombre de 16. On nomme 62 commissaires pour la rédaction du cahier. 19 mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs. De Laterrade , lieutenant général , est élu , au troisième tour de scrutin , premier député aux Etats généraux (voir t. II, p. 9.00). Laclaverie (voir t. Il, p. 1 85) est ensuite élu, aussi au troisième tour de scrutin, second député aux Etats généraux. Clôture.
Cahier de l'assemblée générale du tiers état des sénéchaussées réunies de Lectoure et de Vlsle-Jonrdain.
Ce cahier est conservé en forme authentique. lA p. format gr. in-8°, portant in fine la signa tiu*e autographe du greffier Cézérac (B% i5). Il ne parait pas avoir été imprimé en 1789. Il a été transcrit Bni, 9, p. 670 et suiv.; il est, sous sa forme authentique, intitulé : r Remontrances, plaintes et doléances du tiers état de la sénéchaussée d'Armagnac et de celle de l'Isle- Jourdain '^ . On le trouve reproduit, avec des fautes nombreuses d'impression ou de copie ^'\ dans les Archives 'parlementaires, t. II, p. 75-77.
Parmi les pièces de la période des assemblées ou postérieures, il y a lieu de noter la correspondance de l'intendant de Bouclieporn; la lettre du ai mars est notamment intéressante pour les affaires du pays de Bruillois.
Le lieutenant général rend compte surtout de ses démêlés avec le sénéchal d'épée. Il écrit, le 99 mars, à propos des assemblées particulières des ordi^es : a Je vous dirai que notre évéqiie, qui est pirésident de la première [chambre du clergé], ne laisse travailler qu'une heure ou deux par jour les commissaires qui ont été nommés pour la rédaction des cahiers, et cela pour attendre le retour de M. le sénéchal qui a été présider l'assemblée d'Anche»; il se plaint de crcette lenteur préjudiciable aux curés. . .; toute la ville retentit de leurs murmures^. Le garde des sceaux répond le 1" avril au lieutenant général : rrLe sénéchal a méconnu vos droits. . . votre conduite prudente et réservée fait honneur à votre caractère «.
Le comte de Monteynard, maréchal de camp'^\ écrit le 27 avril à Necker, au sujet ffdes droits méconnus du bailliage du Bruillois qui remonte à sept siècles. . . la noblesse de ce pays n'a pas été représentée n , etc.
'"' Réserves sont faites sur l'exactitude du nombre de i34 députés en raison des confusions des prénoms et dos noms de lieux dans cette partie du procès- verbal.
'^' Noter en particulier que le chapitre intitulé Religion , numéroté de 1 à 1 7 dans le manuscrit des Archives, est numéroté de 1 à iG dans les Archives parla inentaires ; on lit dans cette édition (p. 77, ligne 5) : «supplier le
roi de fixer le sort du Bruillersv ; le mot n'a pas de sens, il faut lire : Bruillois.
'^' De la promotion du i"mars 17S0. Nous rectiflons. sous réserves, ce nom (jui n'est connu que par la transcriptio?) utilisée ici (Bill. 9) et qui porte ]!ondeuard. Il n\ avait pas alors de maréchal de camp du nom de Mondenard. [/original de cette lettre n'existe pas dans le carton B\ i5.
U GÉNÉRALITÉ D'AUGH.
Mémoire pour les officiers du bailliage de Bruillois , siège royal de la ville de La Plume, contre les officiers du sénéchal de Lecloure, comté d'Armagnac (4i p.). — Résumption de tout le procès, etc. (78 p.). — Réponse à la réplique du sénéchal de Lecloure (5i p.). — Sommaire de tout le procès (29 p.). — Recueil de quelques-unes des fausses allégaiio)is que le sénéchal a faites de ses titres (i3 p.). — Toulouse, 1779- 1782, in-fol. (collection particulière).
Ferdinand Cassassoles. Notices historiques sur la ville de Lectoure, depuis les premiers temps jusqu'à nos jours. — Auch, 1889, in-8°. (Bibl. nat. , Lk 7/8666.)
Vicomte de Bastard d'Estan^. La noblesse d'Armagnac en ij8g. Ses procès-verbaux et ses doléances, avec une introduction historique et une table raisonnes des familles et des armoiries des électeurs. — Paris, 1862, in-8°. (Bibl. nat., Lm 2/6.)
Druilhet. Archives de Lectoure (coutumes, statuts et records du xni' au xvi' siècle) — dans les Archives historiques de la Gascogne. Paris et Auch, 1888-1 886, in-8°, fasc. 9%
P. Tierny. La sénéchaussée d'Annagnac. Lectoure, siège de la sénéchaussée. — Lectoure, 1898, in-8°. (BibL nat., Lf 86/98.)
P. Tierny. La sénéchaussée d'Armagnac. La justice au xvf siècle dans la sénéchaussée. — Auch, 1894, in-8°.
Voir : Corda, Factums, t. 1I[, p. 288; le Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 85o; et pour les assemble'es provinciales, t. IX, p. 12; Langlois et Stein, op. cit., p. i/i8, 1A7, 267, 8A0, 456; i^our V Armagnac , \oir Table des noms, p. 987. U. Ghevalier, Topo-bibliographie, p. 2i5 (Armagnac) et p. 1662 (Lectoure).
SENECHAUSSEE DE L'ISLE-JOURDAIN
SECONDAIRE DE LECTOURE
( Atlas , carte 1 3 , n° 21.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le cahier de la sénéchaussée de ITsle- Jourdain rédigé en 1789 contient en parculier la demande suivante : ^L'élection consulaire rendue ou accordée à chaque communauté sans que les seigneurs y aient à l'avenir aucune part directe et indirecte ^^ ; on lit ensuite : crLa ville de ITsle- Jourdain jouissait de cette prérogative en 1816 et le cinquième de septembre de cette année le seigneur Jourdain confirma la concession qu'en avait faite Bernard Jourdain , son frère , par une sentence arbitrale de l'an 1276. Les coutumes qui lui furent accordées en 1282, un acte de serment de fidélité du 8 mars 1288, un acte de i/i84, un nouvel acte de serment
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de fidélité du 16 septembre 1576, des lettres patentes de Louis XIII du mois de novembre 16 1 5 et bien d'autres actes lui ont assuré la possession qu'elle avait d'élire ses consuls jusques en l'année 1771 que le roi supprima dans toutes les villes les charges municipales et quoiqu'il y en ait créé postérieurement, la ville de risle-Jomdain n'a voulu acquitter 17,000 livres, montant de la finance pom' laquelle elle se trouvait taxée; le roi y a pourvu par de simples brevets, même après l'échange du comté de l'isle- Jourdain avec M. Dubarry (^^; ensuite ce dernier ayant cédé ce même comté à Monsieur, frère du roi, le conseil de ce prince s'est cru autorisé à faire faire par son altesse royale la nomination des officiers municipaux dudit risle, sur la présentation, est-il dit, de la communauté, quoiqu'il n'apparaisse aucuns droits en faveur du prince et que la dite ville ne lui ait jamais présenté des sujels pour être élus consuls, ayant au contraire. protesté contre les nominations faites au nom du prince ^ , etc. Le même cahier contient, quelques lignes plus loin, une protestation relative à un bien patrimonial de la ville, crun bois qu'elle acquit à titre d'échange d'Henri IV, en sa qualité de comte de l'isle- Jourdain , avant son avènement au trône 'i , etc.
D'après Expilly, fflsle- Jourdain est le chef-lieu d'un comté et d'une collecte de son nom, d'une sénéchaussée, d'une maîtrise des eaux et forêts, avec une église collégiale, dans l'Armagnac , en Gascogne, diocèse et parlement de Toulouse, intendance d'Auch, élection de Lomagne«. Le même ajoute : rrLa seigneurie de l'Isle- Jourdain en Armagnac était autrefois une baronnie dont les seigneurs étaient de puissants vassaux des comtes de Toulouse. Elle fut érigée en comté l'an i3Ai par Philippe de Valois , qui à cette marque de distinction en faveur de Bertrand I", seigneur de risle-Jourdain , joignit plusieurs dons et gratifications. Ce seigneur fut père de Jean P', comte de l'Isle-Joiu-dain, dont le fils, Bertrand II du nom, étant mort en 1869 sans postérité, eut pour héritier son grand-oncle, Jean Jourdain de risle, seigneur de Clermont Soubiran, père de Jean Jourdain IIÏ qui mourut en i4i2, sans postérité, ayant vendu en i/io5 son comté à Jean de Bourbon, comte de Clermont, qui le revendit à Bernard, comte d'Armagnac, pour la somme de 38 mille écus d'or^^^».
'•' On lit plus loin : «Ce comté fut échangé en faveur du comte Jean Dubarry, qui dans la suite le céda à Monsieur, w Des dossiers importants relatifs à cet échange et à cette vente sont conservés aux Archives dans les cartons cotés R\ i38 et 189, et P, aiôy. Nous ne pouvons ici que signaler : 1° le contrat d'échange du i5 juin 1772 , entre le roi et «haut et puissant seigneur Messire Jean-Baptiste comte Dubarry-Cerès, vidame de Chàions, chevalier gouverneur de Levignac, demeurant à Paris rue Neuve-des-Petits-Champs , paroisse Saint-Eustachew; en échange de divers domaines sont donnés le comté de l'Isle- Jourdain , la forêt de Bouconne , ok\ ; a° le contrat de vente des mêmes domaines reçus en échange en 177?», cédés à Monsieur,
le 29 août 1775, par des vendeurs ainsi qualifiés : «furent présents haut et puissant seigneur Jean-Baptiste vicomte du Barry, mostre de camp de cavalerie, cornette des chevauxlégers de la garde ordinaire du roi , demeurant à Paris en son hôtel rue de Richelieu , paroisse Saint-Roch, et M. Thomas. J.-B. Merlin, bourgeois de Paris. . . au nom et comme procureur de haut et puissant seigneur Jean- Baptiste comte du Barry-Cerès, vidamo de Chàions, comte de l'Isle-Jourdain , seigneur de Bellogarde, Bretz, Garbie, la Serre. Pigaudran. Thil, Levignac, Gray et autres lieux, gouverneur de Levignac^, etc. Nous renvoyons à ces divers actes pour les prix et condilions de la vente et de l'échange.
''^' Cf. Dictionnaire i^éofrraphique, t. HI.p.SÔQ,
GENERALITE D'AUCH.
Nous n*avons retrouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement cette sénéchaussée, qui suivait, comme la plus grande partie de la Gascogne, le droit écrit.
A consulter aux Archives nationales, en plus des documents concernant le comté d'Armagnac en général et qui sont mentionnés à Auch et à Lectoure :
Dans les papiers de la maison de Provence, au titre : comté de l'Isle-en-Jourdain :
Domaine : 0, 19229.
Acquisition : 0, 191 /i 7.
E\aluation : 0, 19017-19318.
Baux des agriers, champarts et fermages divers : 0, 191/18. Foret de Bouconne : 0, 19167.
Procès criminel concernant Jourdain de l'Isle, dans les papiers du parlement de Paris, copies de procès célèbres : U, actes 786 et 800. Pour la ville, voir Inventaire méthodique, p. 83.
Lieutenant général civil et criminel : Antoine de Sddria^'^ Procureur du roi : Jean-François de Sddria Dobere ^^K (ireffîer ordinaire du siège : Jean Tlrlan ^*^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉNÉCHAUSSÉE
(Arch. nat. , B% i5; B m, 9: G, 1 6.)
Les Archives nationales ne conservent aucune pièce concernant celte sénéchaussée pour la période antérieure aux assemblées électorales.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de VIsJe- Jourdain.
Analyse sommaire. — 7 mars. L'assemblée se tient dans la grande salle de l'hôtel de ville, sous la présidence du lieutenant général de Sudria. L'appel constate
sous ies réserves ordinaires. L'histoire de i'Isle .Jourdain et de son comté a été résuluéo dans une longue notice que M. A. Molinier a publiée dans la Grande encyclopédie , t. XX. p. 1914.
'*' Les provisions de l'office de lieutenant général civil et criminel, datées du 12 novembre i-yGô et mentioimant un extrait b.iptistaire du 22 janvier 1787, sont conservées aux Archives nationales (V, /jSa).
'-' Les provisions de «notre conseiller procureur pour nous en la sénéchaussée et maîtrise des eaux et forêts de i'Isle-eii-Jour-
dain^i pour J.-Fr. de Sudria Dobere (ou Dobere) sont datées du 16 août 1703 et mentionnent un extrait baplistaire du 26 mars 1725 (V, 377).
'•^' Nous n'avons pas relrouvé les provisions de ce greffier qui est désigné dans les Archives parlementaires (t. II, p. 76) sous le nom de Huntaut. La signature est celle-ci : J. Tiirlan. Les dernières provisions de greffier relevées sont celles d'Edme-Laurent Ginovès, datées du 3i décembre 1772 et relatant un extrait baptistaire du 11 janvier 17^7 (V, ^Sg). Son nom n'est pas cité en 178g.
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ia prësence de 6U députés, représentant 3o villes, paroisses ou communautés. Le procès- verbal ne fait mention d'aucun défaut. Après la remise des cahiers et la réception du serment ordinaire, les membres de l'assemblée travaillent en commun à la rédaction du cahier. Seize députés, formant ie quart réduit, sont ensuite élus. Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La paroisse de Sainte-Livrade défaillante à Rivière- Verdun comparut à l'Isle- Jourdain. Les paroisses de Lagraulet et Cabanac comparurent à la fois à Tlsle- Jourdain et à Rivière- Verdun. Tous les noms de lieux cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de cette sénéchaussée.
Ce cahier est conservé en forme authentique aux Archives nationales (R% i5), lA p. gr. in-8°; in fine , signature autographe du greffier de la sénéchaussée; il est intitulé : rr Cahier général des doléances, plaintes et remontrances du tiers état de la sénéchaussée de l'isle- Jourdain. ^^ Il ne parait pas avoir été imprimé en 1789. Il a été reproduit avec des fautes de copie ou d'impression '^', dans les Archives parlementaires, t. II, p. 79-76.
Deux documents sont à citer parmi ceux qui sont postérieiu*s aux assemblées :
1° Une lettre du lieutenant général au garde des sceaux datée du 9 mars, rendant comple de l'assemblée préliminaire : rrLes députés y ont voulu travailler tous ensemble à faire le cahier général. . . cette assemblée a fini de la manière la plus attendrissante; le cahier allait recevoir les signatures des députés, je leur ai dit : ffVous êtes FrançaisTi , à ces mots tous se sont écriés : ffNous vous entendons, nous offrons à notre bon roi notre vie et le peu de fortune qui nous reste ; dès ce moment, la joie a animé le visage de tous^^ , etc.
9° rr Mémoire des municipalités qui composent la sénéchaussée de l'Isle-Jourdain-T? Cette sénéchaussée est la plus ancienne de TArmagnac : rrelle existait longtemps avant que Louis XI érigeât, par ses lettres du 27 décembre 1678, celle de Lectoure, puisqu'il est porté, par ces lettres patentes, que les justiciables de cette sénéchaussée ne ressortiront jamais à celle de Lectoure^^. En i6i4, Tlsle-Jourdain fut cependant classée comme secondaire de Lectoure; on renouvelle en 1789 les protestations faites en i6i/i. rr Finalement . la sénéchaussée n'a pas eu un seul député sur les quatre qui étaient accordés au ressort.^ Suit une demande de députation directe aux Etats généraux.
On letrouve les principaux passages de ce Mémoire dans une lettre adressée par plusieurs gentilshommes de l'Isle-Jourdain à Monsieur, frère du roi. (B\ 16.)
''• «M. de Indria, lieutenant général •«, pour de Sudria, «élections de Doraagne, Rivière, Verdunw {sic), etc., (t. II, p. 76).
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PAYS DES QUATRE-VALLÉES(i).
(vallées d'aure, magnoac, neste et barousse.)
(Atlas, carte i3, n° 28.)
NOTE PRELBIINAIRE.
D'après Expilly, les Quatre-Vallées formaient rrun pays de l'Armagnac, en Gascogne, dont la ville de Gastelnau de Magnoac est le chef-lieu; il est composé de quatre districts ou petits pays qui forment ensemble un pays d'états et abonné. Ges quatre vallées sont : le val d'Aure, le val de Barousse, le val de Magnoac et le val de Nestes. . . Vers l'an 1209, les Quatre-Vallées passèrent dans la maison d'Armagnac par le mariage de Marthe de Béarn, vicomtesse de Marsan, avec Géraud V, comte d'Armagnac. Ge pays suivit , depuis , le sort de l'Armagnac. L'assemblée générale des Etats des Quatre-Vallées se tient tous les ans à Gastelnau de Magnoac. Le sénéchal du pays y préside-^) (Op. cit., t. V, p. 1027.)
11 semble bien que la justice à la tête de laquelle se trouvait le juge mage Dutrey et qui, par suite des circonstances, fut appelée à s'occuper de la convocation, n'avait pas la connaissance des cas royaux; elle fut exceptionnellement saisie de cette connaissance par le règlement royal du 2 mai 1789. iVux termes de l'Edit de 1689 (voir ci-dessus, Auch, p. 64), le pays des Quatre-Vallées ressortissait , pour les cas de l'édit, au présidial d'Auch.
Ge pays avait des coutumes rrécrites à Valcabrere par Guilhem Arnaud, notaire public, l'an i3oo et le mardi avant la fête de Saint-Barnabe, apôtrew. On lira avec intérêt ce que dit de ces coutumes M. J.-J. Dumoret dans son Ftude sur le pays des Quatre-Vallées, p. i5 ^^K
Le cahier rédigé en 1789 contient des détails intéressants sur ce pays : ff Demander, y lit-on, l'exécution pleine et entière du contrat synallagmatique, inter-
'•' On relève au procès-verbal du 26 luai juge rédacteur du procès-verbal, qu'après le
la qualification de «sénéchaussée des Quatre- règlement royal du 9 mai et en vue, semble-
Valléesî?, mais il ne semble pas que cette t-il, de donner à son siège une plus grande
qualification appartint régulièrement à la imj)ortanre. justice (le ce ])ays; elle ne l'ut prise, par le ''^^ Voir Sources accessoires, p. 98.
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venu iors de ia soumission volontaire des habitants des Quatre-Valle'es à la couronne de France, sous le règne de Louis XI, confirmé de règne en règne et, par voie de suite, l'anéantissement de tous édits, déclarations du roi et arrêts de son conseil contraires au dit traité'' ; on lit plus loin : rr Réunir aux Quatre-Vallées partie de la baronnie de la Rarthe^'', dont le démembrement fut une usurpation ou, tout au moins , une infraction au traité par lequel cette baronnie fut inviolablement unie à la couronne" , etc.
On lit encore au cahier de la noblesse d'Auch : rrSur la réclamation faite par la noblesse des Quatre-\ allées contre l'arrêt du Conseil de 178/1 qui l'exclut des États du pays, demander la révocation et que les Etats qui seront accordés aux Quatre- Vallées seront organisés comme ceux des autres provinces insistant pour la conservation des privilèges de leur pays; elle réclame en outre contre l'acte illégal qui l'a privée de M. le vicomte de Noè, son sénéchal ^^\ et qui l'a ôtée à ses juges naturels ^^K V
Le pays des Quatre-Vallées fit, en 1789, l'objet d'un règlement royal spécial daté du 2 mai 1789 (voir t. I, p. i/i6^^^).
La députation est relatée t. II, p. 5o4.
A consulter aux Archives nationales :
Affaires diverses concernant le pays des Quatre-Vallées : H, 1 178.
Etats de population, généralités d'Auch et Pau, 1787 : D iv*"', A3.
PRINCIPAUl OFFICIERS DU SIEGE EN 1
Grand sénéchal d'épée : Jean-Paul marquis d'Angosse ^"K Juge en chef ou juge mage : Jean-Francois Dutrey ^^\
'•' «La Barthe, bourg et justice royale, cheflieu deia vallée de Nestes, au pays des Qualre- Vallées, en Gascogne, diocèse de Comminges, parlement de Toulouse, intendance d'Auch, recelte des Quatre-Vallées. On y compte cent feux.» (Expilly, op. cit., I, 467.)
'^' Voir sur cette affaire, ci-après, p. 92.
'^' Voir pour le surplus ia note et le tableau publiés t. I, p. 91-92.
'*' Voir titre et qualités, ci-des.sus, p. 60. Auch. On lit au procès-verbal de l'assemblée générale que le juge en chef des Quatre-Vallées est «chargé, par le règlement royal du 2 courant, d'être lieutenant général du grand sénéchal d'Auch». Cette forme anormale indique de toute évidence le désir de la part du jug« de ne rien compromettro (piant aux droits du vicomte de Noé, sur lequel on reman^ue, au cahier des Qualn'-Vallées, la réclamation suivante : rrLes (lépulés (jui composent la présente assemblée supplient très humblement Sa Majesté de rendre à leur cœur et à ses fonctions M. le vicomte de Noé. leur sénéchal , (pii.
depuis plusieurs années , fait par sa situation l'objet de leurs regrets.» Le grand séminaire d'Auch possède, dans ses archives, des titres importants concernant la famille de Noé ( cf. Langlois et Stein , Les Archives de l'histoire de France, p. 023). Nous avons relevé au Dictionnaire de ta noblesse de La Chesnaye- Desbois : «Louis, appelé le vicomte de Aoe, frère puîné du précédent [Jacques -Roger marquis de Noé], d'abord lieutenant des vaisseaux du roi, successivement colonel réformé à la suite du régiment dOrléans-cavalerie , colonel, après son frère, du régiment de son nom, cavalerie, puis de celui de Bourboncavalerie depuis 1703, brigadier en 176^, mai'échal de camp, gouverneur et maire de la ville de Bordeaux et chambellan de M^' le duc d'Orléans, a épousé le 2 octobre 17G2 Madeleiiie-Klisabelh-Flavie Coliorn de la Palun , dont un fils né en 170'!.» Aucune preu\e certaine ne peut être donnée pour ridenlilicalion. **' Ainsi qualifie nu procès-verbal de l'assemblée : f Jean-François Dutre\, conseiller
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Procureur du roi : Pie.
Greflier en chef : Carrère.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉCHAUSSÉE. (Arch. nat. , B", 70; Biii, 126.)
Au mois (le novembre 1788, les syndics généraux des Quatre- Vallées adressèrent au garde des sceaux un rr Mémoire en conséquence d'un arrêté de nos Etats t^, dans lequel on lit : rrLes Quatre-Vallées qui sont un pays d'Etats, dans la généralité d'xVuch, sur les frontières de l'Espagne, partagent l'enthousiasme général. . . Les habitants appartiennent à Sa Majesté par pur choix. . . ; ils se soumirent à Louis XI par un traité conclu avec l'évêque de Lombez, abbé de Saint-Denis, cardinal, commissaire du roi ... ; ce traité fut ratifié par Louis XI et confirmé de règne en règne. . . Les Quatre-Vallées ont donc autant de raison qu'aucune autre province de réclamer la justice de Sa Majesté ... ; elles demandent à nommer les députés aux Etats généraux suivant la constitution du pays et ses usages et coutumes «, etc.
A la même époque , le comte de Ségur, commandant à Péronne ^^\ recommande à Necker les réclamations des Quatre-\ allées , ffà titre d'ancien député gratuit à l'effet de ia confirmation de leur traité d'union à la couronne n. On lit dans cette lettre : ''Je suis cet officier chargé, par M. le marquis de Roquepine, à Toulouse, de vous porter au mois de juin 1781 sa lettre et un préservatif pour la précieuse conservation de vos jours contre les complots et les venins de l'envie^.
On lit dans une lettre signée rrd'Organ de Santis?? et adressée à Necker le 11 mars 1789 : ^La sénéchaussée d'Auch est composée d'environ 600 communautés qui sont situées, partie en pays d'élections, partie en pays d'Etats î5. Les Quatre-Vallées sont pays d'Etats. Elles jouissent frdu droit de répartir tous les impôts que nous accordions par le moyen de nos syndics ou représentants qui s'assemblaient chaque année en corps d'Etats. . .; le règlement royal du a/i janvier, consacré aux pays d'élections, ne regardait pas les Quatre-Vallées pays d'Etats ("^..; la sénéchaussée d'Auch a cependant fait assigner. . . «, etc. Suit une demande de dépulation directe pour le pays des Quatre-Vallées.
On a vu plus haut (p. 71) les incidents qui marquèrent à l'assemblée d'Auch la comparution des députés des Quatre-\ allées ; un extrait du procès-verbal de la séance du 29 mars contient les renseignements suivants : cries deux commissaires
du roi, juge en chef de la sénéchaussée dos Quatre-Vallées, Aure, Magnoac, Neste et Barousse, et baronnie royale de Barbazan, président-né des États dos Quatre-Vallées. . ., par le règlement royal du 2 courant [mai], chargé d'être lieutenant général du grand sénéchal d'Auch."' Nous n'avons trouvé, aux parties casuelles du roi (série V), aucune trace des provisions des officiers de cette sénéchaussée.
''* Louis-Philippe , comte de Ségur. colonel
de dragons, etc. (Voir t. II, p. 46o et note a, pour ses titre et qualités.)
''' On lit à la suite du règlement proprement dit (voir t. I, p. 88) : «Etat des dits bailliages royaux et des sénéchaussées royales des paijs d'électmi qui députeront^, eitc. , et plus loin (p. 101) : «A l'égard des pays d'États et des provinces qui ont passé sous la domination du roi depuis 161 4, Sa Majesté fera connaître ses intentions... par des règlements séparés, w
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des Quatre- Vallées (sur 1 2 commissaires chargés de la rédaction du cahier) refusent de sanctionner l'égalité de l'impôt qui ruinerait leurs privilèges ... Les dix autres commissaires refusent d'insérer leur protestation . . . Malgré l'ordonnance du grand sénéchal qui autorisait les députés des Quatre- Vallées à voter, l'assemblée les en a empêchés sous prétexte qu'ils avaient refusé de signer le cahier sans réserves ... ; ils sont obligés de quitter l'assemblée. . . , ils se retirent sans votera, etc.
L'intendant d'Auch signale le i4 avril au secrétaire d'Etat de la maison du roi, de Villedeuil, ministre de la province, rria conduite blâmable du tiers état des pays d'élection n et l'exclusion par le tiers état des députés des Quatre-^ allées. ffll n'est pas représenté aux Etals généraux, tandis que le clergé et la noblesse [de ce pays] le sont«; il demande rrque le juge du pays soit autorisé à assembler les communautés pour nommer un député et former un cahier^.
Dans un Mémoire au roi, signé de deux syndics députés, on lit : r En 1612 , Louis XIV forma les États des Quatre- Vallées , constamment présidés par le lieutenant de leur sénéchal d'épée ... ; les pays d'Etats sont diamétralement opposés aux pays d'élections «. — Suit le récit de ce qui s'est passé à l'assemblée d'Auch : ffDs ont été contraints par voie de fait de retourner dans leur patrie. «
Laurent de Villedeuil écrit le a mai à l'intendant : rcLe roi a trouvé la conduite du tiers état d'Auch répréhensible et injustes; il a, en conséquence, accordé un député aux Quatre-Vallées.
Le règlement daté du 2 mai (voir t. I, p. 1A6) fut rendu à la suite des incidents et des réclamations qui précédent.
n Procès-verbal de l'assemblée de la sénéchaussée des Quatre-} allées."^
Analyse sommaire. — 26 mai 1789. L'assemblée convoquée en exécution du règlement royal du 2 mai se tient sous la présidence du juge en chef Dutrey : ffEt tout publié en l'audience de Barousse le 1 1 courant, lit-on au procès-verbal, nous nous sommes rendus en l'église de la Barthe de NesteS'' . Cette première journée est consacrée à la lecture du réquisitoire du procureur du roi, à la réception du serment des députés présents et à la vérification des pouvoirs.
27 mai. Messe du Saint-Esprit, crll a été fait une procession du Saint Sacrement, r L'appel constate la présence de 212 députés représentant 187 villes, paroisses ou communautés; pour 82 de ces paroisses, il y a lieu de faire des réserves , le procès- verbal n'indiquant pas nettement si le défaut est donné contre la paroisse en entier ou contre un ou plusieurs de ses députés. Douze commissaires sont nommés pour la rédaction du cahier.
Signification est faite par huissier à l'assemblée d'une protestation des gentilshommes ^'' ff contre l'assemblée de la Barthe et de plus contre les Etals des ()uatre- V allées; eux seuls, suivant leur caprice et volonté, imposent les biens nobles et ruraux des deux autres ordres sans leurs concom-s ... : ces assemblées sont vicieuses, inconstitutionnelles. . .; on a sur()ris la religion du seigneur-roi 'i. Les
La pièce porte aussi les signatures de plusieurs femmes nobles.
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signataires cr protestent de nullité de l'assemblée du 26 courant. . .; ils mettront un mémoire de leurs g-i-iefs sous les yeux du roi»).
D'une protestation du haut justicier de Lomhres, il résulte que cette paroisse fra été reçue à voter à Rivière- Verdun dont elle dépend. . . r^; ffla communauté de Lombres n'est nullement dans la vallée de Barousse, elle dépend de la sénéchaussée de Toidouser).
28 mai. Lectm'e et adoption du cahier par loli voix contre 92.
29 mai. Election des scrutateurs. On rédige ensuite une rr réponse à la protestation des nobles^ : rrLa lettre de Louis XIV qui félicite le tiers état de sa résistance aux rebelles ne parle ni de la noblesse , ni du clergé ... ; le sénéchal du pays est de l'illustre maison de Noë ... ; par accord du 6 septembre 1612 entre le tiers état et la noblesse, la portion à laquelle la noblesse doit contribuer est le cinquième . . . , d'ailleurs la noblesse vote dans les assemblées particulières des communautés pom* l'élection des députés de chaque vallée ...»
Il est décidé, en outre, en réponse à la première protestation, que rr Lombres dépend de Barousse et que ses députés voteront à la présente assemblée».
30 mai. Election comme député du comte de Ségur, rr natif de la ville d'Arrau» , par 212 voix. (Voir titres et qualités t. II, p. A60.) Le comte de Ségur étant absent, on nomma pour son suppléant éventuel, par 182 voix contre 79, le capitaine du génie Dabadie^^^ Glôtm'e.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La situation de ce ressort, pour la comparution et les défauts, est tout à fait spéciale. Les défauts donnés à Auch contre un certain nombre de paroisses des Quatre -Vallées ne peuvent être considérés comme valables, puisqu'un ordre royal régla d'une autre manière le différend.
L'imprécision du procès- verbal, sur le cas des défauts, ne permet pas de déterminer exactement, comme nous l'avons dit, les paroisses défaillantes.
La paroisse de Lombres qui fit défaut à Rivière- Verdun comparut aux Quatre- Vallées. La paroisse d'Escala comparut à la fois au comté de Gomminges et aux Quatre- Vallées.
Les noms suivants n'ont pu être sûrement identifiés; dans la vallée de Magnoac : Haidon , Madiran : dans la vallée de Barousse : Bieuzos.
Cahier du tiers état du pays des Quatre-Vallées.
Nous n'avons retrouvé aucune version en forme autlientique de ce cahier. Il a été transcrit, d'après une source inconnue, aux x4rchives nationales (Biii, 126, p. 98-117), sous le titre de : rr Cahier des plaintes, doléances du tiers état du pays des Quatre-Vallées d'Aure, Magnoac, Nestes et Barousse. arrêté à la Barthe le 28 mai 1789'^. 11 a été reproduit dans les Archives parlementaires (t. III,
'■' Voir noms el (|ualilés l. II, p. 109. Le siégé fut remplacé à l'Assemblée nationale
comte de Sé<jur ayant démissionné sans avoir par Dabatlie.
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p. Ail) ff d'après uu manuscrit des Archives de l'Empire «, vraisemblablement la transcription de B m, 126.
On lit au cahier des Quatre- Vallées : rr Art U(^. Les habitants des Quatre- Vallées chargent expressément leur député aux Etats généraux de promouvoir un arrêt du Conseil qui enjoigne aux cinq pays d'élections de rembourser aux communautés desdites Vallées les dépenses que leurs députés ont faites inutilement à Auch, lors de leur convocation, par rapport à l'obstination que ces mêmes élections mirent à ne pas laisser voter en commun."
Dabadie, député suppléant, écrivit le 12 août 1789 à l'archevêque de Bordeaux, président du Comité de vérification de l'assemblée nationale, pour protester contre la demande faite par le comte de Chambors (voir t. II, p. 88) frpour être admis à l'Assemblée nationale comme député des Quatre-Valléesî); suit le récit des élections troublées des Quatre- Vallées; crie comte de Ségur a écrit, d'une cour étrangère, qu'il lui était impossible d'accepter la députation. . .; on m'a adressé ces lettres à ma garnison le 2 courant n. Le comte de Chambors rrest député non des Quatre-Vallées , mais du Couserans qui est séparé des Quatre-V allées par le Nebouzanw, etc.
On trouve dans le carton B" 88 une lettre de Dutrey, juge en chef, datée du \k juillet 1789, qui donne des détails sur le règlement des taxes dues aux députés des paroisses des Quatre-Vallées ; rr Assignés à Auch, ils furent forcés de désemparer. . . ; le roi , par le règlement du 2 mai , les convoque de nouveau , ils se rendent à la Barthe. . ., ils ont fait de grandes dépenses. . ., lors de leur séjour à Auch, ils ont vécu avec autant de régime que de frugalité, et, malgré cela, leur bourse a été bientôt épuisée, soit par le grand nombre des votants qui s'y étaient rendus, soit par la pénurie des vivres qui y régnait « , etc.
SOURCES ACCESSOIRES
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Morel. Les élections de Comminges et de Rivières-Verdun , le pays de Nebouzan et les Quatre-Vallées f d'après un mémoire de l'intendant de la Houssaye, dans la Revue de Comminges j février 1887.
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(RESSORT PRINCIPAL SANS SECONDAIRE
(Atlas, carie i3, n" C7.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffDu temps de César, lit-on dans Expiliy, le pays de Gomminges était habité par les Convenae, qui étaient un amas de plusieurs nations chassées d'Espagne par Pompée après la défaite du parti de Sertorius . . . Les comtes de Gomminges furent d'abord vassaux des ducs de Gascogne et ensuite ils le furent des comtes de Toulouse. Pierre Raimond II , neuvième comte de Gomminges , selon notre calcul , et le quinzième selon d'autres, mourut eu 1875, ne laissant qu'une fille unique nommée Marguerite. . . Marguerite de Gomminges fit don entre vifs du comté de Gomminges, l'an ilikk , à Gharles VII, roi de France, qui entra en possession de ce comté l'an iii53. . . En i/»6i. le roi Louis XI donna le comté de Gomminges à Jean, bâtard d'Armagnac, maréchal de France, «lais celui-ci étant mort sans postérité en 1/172, le même roi disposa du Gomminges en faveur d'Odet d'Aydie. seigneur de Lescure, après lequel le roi Louis XII "réunit de nouveau ce comté à la couronne en lAgS^^^i
La capitale était Saint-Bertrand. rrOn di\ise cette province, lit-on encore au même auteur, en Haut et Bas Gomminges. La première s'étend vers le sud jusqu'à la frontière d'Espagne et l'autre vers le nord. Il semble que la Garonne fasse la division de ces deux parties. Elles sont l'une et l'autre dans le ressort du parlement de Toulouse et entièrement de la généralité d'Auch, à l'exception de quelques enclaves peu considérables qui appartiennent à la province de Languedoc. Pour le spirituel, le Gomminges est divisé entre l'évéché de Saint-Bertrand et celui de Lombez. . . 51 rrUne pai'tie du pays de Gomminges est de l'élection du même nom. Lue autre partie, où se trouve Saint-Bertrand, la capitale, est de l'élection de Rivière-Verdun, et une troisième partie, connue en Languedoc sous le nom de diocèse de Gomminges, est de la généralité de Toulouse et forme un district particulier composé seulement de onze paroisses ^^^ L'élection de Gomminges comprend non seulement un grand nombre de pai'oisses du pays dont
"^ Le titre exact du siège (considéré en dehors du ressort formé accidentellement en 1789) serait, d'après les provisions d'oflices : «Judicature royale de Gomminges au lieu de Muretfl.
'^' Il faut vraisemblablement lire 1^90 au lieu de 1498. On trouve en effet dans Isambert, Anciennes lois françaises , t. XI, p. 198, mention des ^r Lettres de réunion du Comté
de Gomminges à la Couronne, septembre l'jgow, avec renvoi au Trésor des chartes, vol 65, fol. 85.
■'' Ces onze paroisses dépendant de la généralité sont : Valentine ville , Arguts-dessous , Cier, Hurs, Martres, Mazeretes, Melles, Montsaulnez , Pointis de Rivière , Saint-Beat ville , Saint-Pé . ( Dictionnaire géographique d'Expilly, t. II, p. Z106.)
elle porte le nom, mais encore toutes celles qui appartiennent au pays de Conserans ou Couserans. Cette élection est divisée en dix châteilenies et quatre aides, qui contiennent ensemble 3^3 paroisses ou communautés afïouagées, dans lesquelles on compte 1,067 ^^^^ ^^ ^^ bellugues de feu^^^l
On lit au caliier de «la communauté d'Ardiège en Nebouzan et domaine du roi« : ffLa communauté d'Ardiège réclame aussi que la province du Nebouzan soit maintenue dans tous ses droits et anciens privilèges , comme ayant toujours fait un corps séparé et dépendant de l'ancien domaine de Navarre, dont le comté de Comminges n'a jamais fait partie; que cette vérité a été plusieurs fois reconnue par le gouverneur, qui a maintenu les Etats de Nebouzan dans tous leurs droits par des lettres de confirmation de leurs privilèges « ^^\ etc.
Pour l'histoire du comté de Comminges et du Nebouzan , voir :
fr Lettres patentes portant confirmation des privilèges des habitants du comté de Comminges. . . données à Bordeaux, mars 1A61. Registrées le lâ avril i464 après Pâques n. (Blanchard, op. cit., p. 283.)
ff Lettres patentes portant don du comté de Comminges à Jean, bâtard d'Armagnac, pour lui et ses hoirs mâles, à toujours, données à Avesnes en Hainaut, le 3 août 1A61. Registrées en la Cour des comptes le 18 mai 1 A 6 2.1 (Blanchard, op. cit., p. 276.)
(r Lettres patentes portant règlement pour l'exécution de celles du 3 août 1^61... Bordeaux, 22 avril 1/162.75 (Même source, p. 28^1.)
ff Lettres patentes portant que le vicomte de Serres est compiis dans le don du comté de Comminges fait à Jean, bâtard d'Armagnac , par celles du 3 août 1 A6 1 . . . . données à Toulouse le 27 mai i/i63. Registrées le 17 novembre iàù^.v (Blanchard, p. 288.)
ff Lettres patentes portant règlement pour l'exécution du mois de mai 1A66 (sic, 1/161) concernant les privilèges des habitants du comté de Comminges, données à Nogent-le-Roi le 21 mars i/i63. Registrées le 12 avril ihQk.v (Blanchard, p. 291.)
ff Lettres patentes portant union du comté de Comminges au domaine de la couronne de France, n Paris, 26 août 1/198. (Blanchard, p. 396.)
ffDéclaralion portant que le pays et comté de Comminges. à l'exception de quelques lieux qui y sont désignés, est contribuable aux deniers du roi en la généralité de Guyenne quoiqu'il soit du ressort de la généralité de Toulouse pour ce qui concerne la juridiction ordinaire. A Saint-Germain-en-Laye , le 1" septembre 1 55011. (Fontanon, t. II, p. 820, et Blanchard, p. 656.)
ffEdit pom' la convocation et assemblées du royaume de Navarre, pays de Béarn, Foix, Bigorre, Nebouzan, Aure et Marsac, portant confirmation de leure privilèges ...w Au camp devant Nancy, septembre i633. (Cité par Blanchard, op. cit., p. 1606.)
'•' Dictionnaire d'Expilly, t. II, p. /io3. '''' Arch. nat., B*, 19. Ardiège (commune
On trouve à la suite te «dénombrement de du canton actuel de Saint-Bertrand) a été
l'élection de Comminfjesw et la division de compris pour la convocation dans le comté
cette élection eo châteilenies et en aides. de Comminges.
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ff Lettres patentes portant érection de la terre et seigneurie de Muret en comté", etc., données à Fontainebleau en juillet iôBq, registrées au parlement le 96 août suivant. (Même source, p. 2107.)
Le Dictionnaire de Moreri contient au mot Comingcs (t. 111, p. 29-7) des détails beaucoup plus complets, notamment sur la suite des comtes de Gommingcs et leur histoire. Nous y renvoyons, ne pouvant nous arrêter plus longuement sur ce sujet.
Parmi les cai'les anciennes, une des plus intéressantes à consulter pour le comté de Gomminges et les pays voisins est intitulée : rrGarte du Béarn, de la Bigorre , de l'Armagnac et des pays voisins , par Guillaume Delisle . . . , 1 7 1 2 « (Bibl. nat. , cartes et plans).
Le ressort formé en 1789 pour les assemblées électorales diffère essentiellement de Tancien comté de Gomminges ; les mélanges de ressort avec les pays de Gouserans et de Nebouzan, sur lesquels on trouvera plus loin des détails, l'attribution d'une dépulation au Gouserans, alors que le Nebouzan, pays d'états, ne put en obtenir, forment les principaux éléments des divergences que l'on peut remarquer sur ce point. Nous renvoyons pour le surplus aux règlements royaux des 19 février et 26 avril 1789 (t. I, p. ihh-ihb), aux notes qui les accompagnent et à la note publiée t. 1. p. 91-92.
On lit dans un a Mémoire sur le Languedoc et son administration 71 daté de 1778 : fUne grande partie de ce diocèse [de Gomminges] est en Espagne. ^i (Arch. nat.. H, 91 1^)
11 paraît certain que le comté de Gomminges relevait, pour les cas de l'Edit, du présidial d'Auch. (Voir ci-dessus, Note préliminaire d'Auch, p. 64.)
Les deux députations élues en 1789 par ce ressort sont relatées t. II, p. 5o3.
A consulter aux Archives nationales :
Etats du pays de Nebouzan, 1789 : K, 692\ Etats du pays de Nebouzan, années 1784-1789 : H, 78. Papiers relatifs à l'évêché de Gomminges conservés dans les pièces séquestrées de d'Osmond, son dernier évêque : T, 792.
Pièce datée du 3 avrd 1789, intitulée rr Ancien domaine deNavarrer» : H, 11 65. Trésor des chartes. Foix et Gomminges (1167-1 A26) : J, 332-33/i et 877. Evêché de Gomminges : comptes des décimes (i523) : S, 4840.
Grand sénéchal d'épée : f^ Henry-Bernard, mai-quis d'Espagne, baron de Bamefort et dépendances, seigneur du chef-heu de la châtellenie de Gassagnabère , Peyrouzet, Ghichat, Galas, coseigneur direct en paréage avec le roi de la vallée de Biros'^', chevalier de l'ordre de Saint-Louis, chevalier honorante de celui de Malte,
''' Le Cutaloifue des gentilshommes de Rom- ieiny, indique au lieu de Galas et de Biros :
sillon, Foi.r, Gomminges et Gouserans, publié Salas et Binos. Le texte porto très nettement
en i863 par M. M. de Laroquc et de Barthé- Galas et Biros.
brigadier ties armées du roi, chevalier, sénëclud du pays et comté de Gomminges^^^n
Juge royal : Jean Laviguerie ^'^.
Procureur du roi : François-Mai'guerite Petit ^^K
Lieutenant du juge royal : Jean-Pierre Delpech^'^\
Greffier en chef: Pierre-Louis Sadrimont (ou FAURiiMONT)^"^^
SOMMAIRE DE LA CONVOgVTION DANS CE RESSORT.
(Arch. nal., B% 56; Biii, 21; G, i5.)
Les pièces antérieures aux assemblées électorales conservées aux Archives nationales sont très nombreuses. Nous n'en pourrons donner ici que de courts extraits.
Dans un MmoiVe non daté, le marquis d'Espagne, m" baron des États du Nebouzan, réclame le rétablissement en sa faveur de la chai-ge de sénéchal de Gommingesn. Son père tétait gouverneur sénéchal du Nebouzan par provisions de 1755 . . . ; il fut remplacé par le comte d'Erce, au détriment de son fds. . ., il y a un vœu public en sa faveur par délibération des villes des trois diocèses de Gouserans, Lombez et Gomminges«.
Dans des r? Supplications des gentilshommes du comté de Gomminges et Gouserans au roifl, datées du 21 octobre 1788 et portant 168 signatures, on lit:
'•' Ces titres et qualités ont été relevés sur les actes de ia convocation. Voici les extraits de l'acte de baptême du marquis d'Espagne : «L'an 1786 et le 17° jour du mois de mai a été baptisé par M'* Arnaud Adema , prêtre-curé de Taiilebourg, messire Henri- Bernard d'Espagne, né le jour précédent, fils légitime à messire Joseph-André d'Espagne, baron de Rameforl, et à dame Françoise d'Orbessan, mariés^?, etc. (Arch. adm. de la guerre, dossier 8675.) Etals de services d'après la même source : né à Cassagnabère (Gascogne), le 16 mai 1786; mousquetaire le i5 juillet 1761 ; capitaine au régiment de cavalerie de Fumel, devenu Royal-Picardie; réformé en 1768; capitaine commandant le 28 avril 1766; colonel du régiment provincial de Marmande le 4 août 1771; réformé le i5 décembre 1775; brigadier d'infanterie le 1" janvier 1784; maréchal de camp pour retraite le 1" mars 1791. Campagnes : 1760, 1761 et 1762 en Allemagne. Notes : «De grande naissance; de peu de fortune; a montré du zèle; est sans activité réelle depuis 1775.^ On trouvera dans le Dictionnaire Aq Moreri des détails très complets sur la famille d'Espagne : «Maison considérable dans le Haut-Languedoc et en Guyenne. On la tient sortie dos anciens comtes de Gomminges par
des pairies qui eurent pour leur apanage l'ancien vicomte de Gouserans et qui portèrent pendant longtemps dans leur titre par la g-râce de Dieun, etc. (t. III, p. 867). Le marquis d'Espagne reçut, le 18 mars 1789, une commitsion l'assimilant aux sénéchaux d'épée. (Voir plus loin.)
'^' Élu député aux Etats généraux (voir t. II, p. 2o5). Voir provisions de «notre conseiller juge royal au siège de Muret?? pour J. Laviguerie, datées du 28 aoVit 1786 et relatant un extrait baptistaire du 7 novembre 1746 (Arch. nat., V, 626). Laviguerie avait été pourvu le 4 août 1784 de l'office de «président de l'élection de Gomminges séant à Murets (V, 5i8).
'*' Voir provisions de « notre conseiller procureur pour nous en la judicature royale de Gomminges au lieu de Muret?? pour Fr.-M. Petit avocat en parlement, datées du 7 novembre 1785 et relatant un extrait baplistaire du 18 juin 17/10 (Arch. nat., V, 628).
'*' Voir provisions «de lieutenant de notre juge de Muret en Gomminges*" , datées du lO octobre 1782, relatant un extrait baptistaire du 3o septembre 1786 (Arch. nat., V, 5o8).
'^ Les provisions do cet office n'ont pas été trouvées
iMruaiiii iiÀiiuiiL*.
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rr Les États île Gomminges, composés des députés de ces deux provinces, avaient existé sans interruption jusque dans le dernier siècle. . ., ils eurent le même sort que le Dauphiné.'' Les signataires demandent en conséquence pour leur pays ffdes Etats pareils au Dauphiné^.
Le marquis d'Espagne écrit à Necker le 98 octobre 1788 pour rappeler rrles délibérations des principales villes des trois diocèses de Gouscrans, Gomminges et Lombez, composant le comté de Comminges . . . « ; rr leurs anciens états étaient une des conditions de l'union du comté de Gomminges à la couronner», etc.
Un rr Mémoire ou projet de rétablissement d'i^^tats dans la province de Guyenne^, signé du marquis d'Espagne, contient les détails suivants : rrLe Nebouzan, cette partie démembrée du comté de Gomminges en faveur de Léonore de Gomminges, jouit encore aujourd'liui du droit de s'administrer en corps d'Etats. . . ; les revenus publics s'accroîtront d'un don gratuit que chaque pays d'Etats est dans l'usage de s'imposer pour l'offrir au souverain , ce qui n'a point lieu dans les pays d'élections. . . Sa Majesté a senti la nécessité de créer, par son lidit de février ij8à''^\ la nouvelle intendance de Pau pour avoir dans son ressort uniquement les pays d'Etats, mais ce sage objet se trouvera toujours traversé tant que cette même intendance ne réunira pas encore le comté de Gomminges, qui est le pays qui se trouve entre le comté de Foix et celui de Bigorre, dont le Nebouzan ne forme que la moindre partie; de sorte que les opérations prescrites pour le régime de l'intendance des pays d'Etats peuvent se trouver suspendues pour celles de la généralité d'Auch qui a dans son ressort ledit comté de Gomminges ^''^ . .; il y a lieu de prescrire en même tem;is que la ville de Muret, qui est du diocèse et dans la proximité de la ville de Toulouse, ne soit plus dépendante du comté de Gomminges, mais unie au Languedoc; que les villes de Lavernose, Montesquieu- Volvestre, Garbonne, Gazères [-sur-Garonne] ne dépendraient plus du Languedoc, mais de Foix ou de Gomminges, et que la ville de Valentine, qui est à 200 pas de Saint-Gaudens où se tiennent les États de Nebouzan, fut distraite du Languedoc ainsi que la partie de Saint-Béat qui en dépend, de même que les villes de Seix et de Mouljoie^'^, l'une et l'autre du diocèse de Gouserans et dans les Pyrénées à plus de 60 lieues de Montpellier, fussent distraites de cette immense province et remises à l'administration des Etats de Gomminges. . . G'est ainsi que le comté de Garaman, qui faisait, il y a très peu de temps, partie de la province de Guyenne, a été joint au Languedoc par lettres patentes de mai lyygT)^*^ etc.
On lit dans un document intitulé rr Preuves de l'existence des anciens Etats de Gomminges n , portant aussi la signature du marquis d'Espagne :
'*' Voir, sur cet édit, t. I, p. 458. diocèse de Toulouse, donné à Marly au mois
'') Voir pour les modifications apportées de mai 1779, enregistré au parlement de
aux deux généralités de Pau et d'Auch après Toulouse le a3 juin 1779 (Isambert, op. cit.,
ledit de 1784, t. I, p. 457-^09. XXVI, p. 91). Une note de Tédileur indique
'^' Il s'agit évidemment ici de Montjoie, à ce sujet que : «Un arrêt de la Cour des
Ariège, canton actuel de Saint-Lizier. aides de Montpellier du 6 juillet 1706 dé-
'^' Cf. Edit (et non lettres patentes) portant clare l'étendue des diocèses et communautés
rcu7iion du comté de Caraman au taillable du impi"escriptibie77 (p. 91).
ffLc comté de Comminges a eu ses souverair.^; particuliers relevant de la couronne de France à cause du duché de Guyenne . . . , ayant été uni à la couronne par lettres patentes de Charles VIII de septembre 1/189 ^'^ portant maintien des États. ^ D'autres lettres de Henri II, de François I", confirmèrent ces di'oits. ffJe désire, Monseigneur [Necker], plus que je ne saurais vous l'exprimer, d'avoir l'honneur d'être admis aux États généraux pour être un de ceux qui assureront à la postérité votre immortalités.
La correspondance très nombreuse du marquis d'Espagne ne peut être complètement analysée. Dans une lettre du 28 octobre 1788, il raconte longuement ses rivalités avec le comte de Sabran pour le titre de rr premier baron des Etats de Nebouzan« : son père décédé en 1769 était en outre pourvu de la charge de sénéchal et gouverneur du Nebouzan; il a été injustement frustré de cette charge, etc.
Le 8 novembre 1788, le comte d'Espie, gouverneur municipal de Mui'et, w demeurant au château d'Espie par Murets , écrit à Decker pour lui signaler rrles di'oits de Muret, capitale de Comminges pour la convocations ; il ajoute: crMon gouvernement n'est pas viagers, et il joint à sa lettre la copie des rr provisions de la charge de gouverneur municipal de Murets en sa faveur, datées du 29 novembre 17/18 : ff . . . Nous avions, y lit-on, par édit de novembre 1783'^^ rétabli différentes charges. . ., entre autres celles de gouverneurs pour nous des villes et communautés. . .; nous avons fait choix de. . ., comte d'Espie. . ., nous lui octroyons l'office de gouverneur pour nous de la ville et communauté de Muret et du fort et lieu de Saint-Lys en la généralité d'xAuch. .., aux gages de -2/10 livres par chacun ans, etc.
Un intéressant document produit à l'appui des levendications du comté de Comminges est l'rf Extrait du cahier des remontrances présentées au roi, aux Etats généraux de Blois de i588, par les députés du pays, comté et recette de Comminges s.
ffLe pays, y lit-on, a quatre ports ou passages ouvei'ls aboutissant au royaume d'Espagne. . . ; tout contre est le comté de Foix tenu par les ennemis et rebelles, de l'autre [côté], les villes de Mauvezin^^\ Lahas, Castillon. . . ; d'où ils entreprennent non seulement sur les villes et places dudit pays catholique. . . mais aussi com'rent tellement et ravagent qu'il n'y a ni paysan, ni labom^eiu- qui n'ait été pris, pillé et rançonnés... [Suivent de longs détails sur le rr trouble s.] rr Votre dit pays de Comminges est régi pai' lùat composé des trois ordres . . . , avec toutes les autorités , prééminences et prérogatives appartenant aux pays d'pjtats , même semblables à ceux de voti'e pays de Languedoc. . . s (art. i3). ^Le dit pays est de la charge, gouvernement et généralité de Guyennes (art. i/i), etc. Les rédactem's
<"' Il s'agit vraisemblablement dos lettres maires, lieutenanls de maires et autres officiers
patentes sur la «Déclaration porlaut union iIps hôtels de ville, donné à Fonfainobloau au
au domaine de la Couronne des grell'es, sceaux mois de novembre 1783, regisiro iiu Pario-
et geôles des pays de Languedoc et de Guyenne ment de Paris le jj décembre 1733. (Isam-
d'outre-Seine et do deçà ot de Bourgogiio-. bert, t. XXI. p. 38 1. L'odiloiir cilo l'édit eu
datée du 5 septembre 1/189, relatée dans renvoyant à la collection du Louvre, t. XY.)
Ulanchard, op. cit., t. I, p. 875. '^' Il s'agit vraisemblablouiont de Mauve-
'"'' Cf. Edit portant rétablissement des offices zin-de-Prat. acluollomonl canton do Saint-
dc gouverneurs, lieutenants de roi, nuijor.i, Lizior.
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du cahier prolestent contre les entreprises du Languedoc qui prétend qu'ils doivent députer aux Etats de ce pays.
Les décisions royales données en réponse sont transcrites après chaque article du cahier. Nous regrettons de ne pouvoir donner in extenso le texte de ce document, qui est pour l'histoire du plus haut intérêt.
Les syndics des Etats de Nebouzan adressent à Necker, le 27 janvier 1789^^^ une Délibération de ces l'Jats, datée du même jour : rr L'assemblée, y lit-on, considérant les frais qu'occasionneraient les nouvelles assemblées , a délibéré , d'une voix unanime, de procéder provisoirement et sous le bon plaisir du roi à l'élection de ses représentants aux Etats généraux^. Sont élus en conséquence : pour le clergé, l'abbé de Moncaup^"^; pour la noblesse, M. Dispan^'^; pour le tiers état : Montaleyre fi^s(*^ avocat en parlement, et Pegot^^\ bourgeois, consul de la ville de Saint- Gaudens.
On lit dans un ff Mémoire pour le pays de Nebouzan n (non daté et non signé) : ffLe Nebouzan est le seul pays dont les demandes n'aient pas été accueillies. . . Les Quatre- Vallées et le Gouserans viennent d'obtenir des représentants directs, ce qui lanime l'espoir de Nebouzan...; cette promwce a tous les droits possibles..., elle a ses états particuliers, une administration et un receveur particulier, un sénéchal et un lieutenant général en titre. . . Le Gouserans, qui n'est qu'une partie du Gomminges, a les mêmes intérêts que cette pomcr, la même administration et le même receveur ... ; la province de Nebouzan regarderait comme une disgrâce imméritée le refus de sa députation'^^î?
Les démarches tentées par le marquis d'Espagne, soit auprès du garde des sceaux, soit auprès du contrôleur général, forment un dossier considérable; on y remarque surtout d'abusives flatteries en vue d'obtenir du pouvoir royal des provisions régulières de la charge de sénéchal gouverneur de Gomminges.
Dans une a Délibération des officiers municipaux de Muret»), datée du 2/1 janvier 1789 et sollicitant notamment le doublement du tiers , on trouve le texte de lettres patentes d'Henri IV, datées du 2 janvier 1577, rr assurant les habitants de Muret de sa protection'^. Muret rra un bureau d'élection, une subdélégation, un bm-eau de recette qui est celui de tout le comté , une châtellenie ou juridiction royale, un maire, un lieutenant de maû'e, quatre consuls, quatre assesseurs et un procurem* du roi, qui forment un corps municipal conforme à l'édit de novembre 1771 et un conseil politique rétabli par ordonnance du 7 janvier 1787 poiu* l'administration des affaires économiques. . . Muret n'a de seigneiu* que Sa Majesté", etc.
Une rr Délibération de la ville de Saint-Gaudens « , adressée à Necker le 1" février par le syndic de la ville, Labat, avocat, contient les renseignements suivants :
'•' On remarquera qu'à cette date le règle- ''' Signature : «Montaleyre fils sindic géné-
noent royal du ai janvier ne pouvait pas en- rai du tiers^i (B*, 56). core être connu dans le Nebouzan. <^' Bertrand Pegot, négociant, fut ensuite
'''' L'abbé de Moncaup (près de Saint-Beat) élu député aux Etats généraux, (Voir t. II,
était président de l'assemblée ( B" , 56). p. 965.)
'*' Signature : «Dispan de Floran doyen et <*^ Il s'agit de la députation élue le 27 jan-
syndic de ia noblesses (B', 56). vier 1789. (Voir ci-dessus, même page.)
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ffLe conseil est présidé par M. de Tatarau, maire nommé par le roi et juge mage, lieutenant général-né au sénéchal de Nebouzan ... - ; -la \'ille de Saint-Gaudens jouit de la prérogative de capitale de Nebouzan .... les Etats du pays s'y rassemblent tous les ans. . .: c'est la résidence ordinaire de l'évêque de Gomminges-. Suivent des plaintes contre ries prétentions de la sénéchaussée de Toulouse. . . ^ (rla réunion de notre pavs à la com-onne de France nous a tous soumis, en matière ci>ile, à trois degrés de juridiction. . . enclavés aujourd'hui dans le ressort du sénéchal de Toulouse, sans que nous connaissions l'époque précise de ce préjudice, nous redoutons d'être confondus avec Toidouser-. Suivent des protestations contre les États du pavs. leiu- formation : rla nomination prématurée faite par les États du pavs doit être querellée r), etc.
L'évêque de Gomminges écrit à Necker le i5 février : -Gomminges est un pays; aucune ville ne porte ce nom. . . Muret, qui s'en dit la capitale, est située à l'une de ses limites ... La ville de Saint-Martory a l'avantage d'être au centre du comté de Gomminges n . etc.
A l'appui de ses -droits de convoquer les trois ordres du pays de Gomminges •? , le juge royal de Miu'et. La^^guerie. envoie à la chancellerie, le i5 février, le texte t» extenso d'une tr Commission du roi Charles IX pour l'exercice de la judicature rovale du pays de Gomminges^, datée du 3 décembre i565 et d'un arrêt du Conseil de i65i •? permettant d'assembler les Etats de Muret pour nommer des députés aux Etats généraux- ^^ .
Les documents antérieiu^ aux assemblées que nous analysons ici montrent particulièrement combien il était difficile de se reconnaître parmi les pouvoirs divers qui se disputaient l'administration et la justice de ces pays. Les ^ députés du bm-eau intermédiau'e du département de Gomminges -^ écrivent à Necker, le i5 fémer 1789 , pour demander -le rétablissement des Etats suspendus depuis un siècle. . . ; le Gomminges est composé de 4oo communautés qui s'étendent sur six diocèses. . . ; ie Gomminges ne renforme ni bailliage, ni sénéchaussée. . ., il dépend des sénéchaussées de Toulouse. Pamiers. Auch et Tarbes...n les députés demandent -qu'on adresse les lettres de convocation au juge de Gomminges. . .; la judicature de Gomminges a été divisée en plusiem-s sièges en 17 2 3, à cause de l'étendue considérable du j^ays. . . le juge de Gomminges est Monsieur dArexy, résidant à Castillan en Coiiseransr> , etc.
On voit dans une ^Supplication de la noblesse de Gomminges et de Cousei-ans au roir> demandant rrle rétablissement des Etats* que ^les Etats de Gomminges composés des députés de ces deux provinces avaient existé sans interruption jusque vei^ la fin du siècle dernier n ; sont joints à cette supplication deux importants documents que nous ne pouvons ici que citer : c'est d'abord le -r Procès-verbal des gens des ti^ois états de Toulouse'', daté du qo août 161 /i : r lesquels sieurs de l'église, noblesse et tiers état, y lit-on, n'auraient daigné comparoir 'ï-, suivent les motifs du refus. C'est ensuite le texte in extenso du t Procès-verbal de l'assemblée du pays de Gomminges^ pour les états projetés de i65i.
Le 8 mars, le marquis d'Espagne remercie le garde des sceaux «rde la grâce,
''' Ces États ne furent pas réunis.
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écrit-il. crue le roi me fait de iirattribuer les fonctions de sénéchal de Comming^es'' --
liCS lettres royales de convocation adressées rà M. le lieutenant général du bailliage de Gomrainges , à Comminges '^ donnèrent lieu à des revendications singulières ; il n'y avait en effet dans le comté de Comminges ni ville du nom de Comminges , ni bailliage de ce nom, ni par suite de lieutenant général. Ces détails auraient dû, sernblo-t-il, ne pas être ignorés à la chancellerie. Le ^paquet r arrivé en Comminges fut remis à Tévêque qui ff réunit le bureau intermédiaire à Saint-Martory et fixa l'assemblée au 26 mars ijSç^t. Le juge royal de Mm^et fit aussitôt ses protestations. Le r paquets avait été remis ensuite au juge de Gastillon r recommandé par l'évéquew. Le juge royal d'Aurignac ffd'oii relèvent Martres et Saint-Martory^ présenta d'autres réclamations soutenant f^qu'il avait seul le droit de lever le paquet-, attendu que frAurignac est dans la sénéchaussée de Toulouse et le juge de Caslillon dans le ressort de la sénéchaussée de Pamiers^. Toutes ces compétitions expliquent le retard et le désordre des assemblées des pays de Comminges et de Couserans.
Les revendications du pays de iNebouzan dont nous avons déjà exposé la situation ajoutèrent à ces difficultés. Le procureiu- du roi du sénéchal de Nebouzan écrit au garde des sceaux le 1 1 mars 1789 : rLe pays de Nebouzan est une petite contrée dans la Gascogne composée de 60 Ailles ou villages réunis à la couronne par Favènement d'Henri IV. . .; le sénéchal est pourvu en titre. . ., il n'a pas la connaissance des cas rovaux ... les appels sont portés aux sénéchaussées de Toulouse ou de Pamiers suivant le domicile des parties ... Le Nebouzan n'étant appelé [pour la convocation] ni par Toulouse, ni par Pamiers, sera donc le seul pays de France non représenté, n Le procm*eur du roi demande que ses lettres de convocation soient adressées rau vicomte d'Erce, sénéchal d'épée du Nebouzan '' '^ . . . Suit une liste des communautés qui composent le pays de Nebouzan.
Le vicomte d'Erce. a sénéchal de Nebouzan r, écrit le lA mai's à Necker. Il a ff appris pai' le bruit public que le marquis [d'Espagne] a reçu les lettres royales . . . c'est par des mensonges qu'on a surpris de vous un ordre qui va me faire tant de tort ... ce sera avec l'impatience la plus cruelle que j'attendrai ce qu'il vous plaira de me répondre à ce sujet-. ffSes di'oits comme sénéchal du Nebouzan-, etc. On lit dans la réponse faite à cette réclamation : ffLe fait de la convocation des Etats généraux est un cas particulier qiii exige des arrangements conformes au plan que Sa Majesté s'est proposé, pour rendre la représentation des diverses provinces cle son royaume proportionnée à leur population et à leurs impositions. - Le pouvoir royal refuse de modiiier les cUspositions prises pour la convocation dans le comté de Comminges.
''' Les lettres portant ])oiivoirs réguliers no Dalos {sic, d'Alos?) et autres places, sénéchal
parvinrent à Muret que le aomars. (Voir plus el gouverneur pour Sa Majesté en la vicomte
loin.) et pays de Nebouzan et commissaire pour con-
- rMessire Joseph-Jeau-Pierre-Gaston de voqucr el tenir au nom du roi les États géné-
Sirgan, vicomte d'Erce . de Couzerans, d"Au- raux du pa\s et vicomte??, etc. {Délibération
lus. baron de Castelnau-Picampeau, seigneur du 36 janvier lySy (les États de yehouzan,
de Polastroii . BourjjK- , Danhan (s/e. d'Auban?) Arch. )iat.. K. Gg?. *". )
On conserve, dans le carton cot€' B" 90 , plusieurs lettres du marquis d'Espagne au comte d'Esparbès, commandant en second en Guyenne; elles sont relatives aux difficultés survenues par suite du changement de lieu des assemblées du comté de Comminges.
Le i5 mars, les ff syndics généraux du pays de Nebouzan^ adi^essent à Necker un Mémoire contenant les mêmes revendications. Ils sont ajustement allarmés de la lettre du roi adressée au marquis d'Espagne ... Le vicomte de Nebouzan a toujours fait partie de l'ancien domaine de iNavarre et n'a jamais rien eu de commun avec le comté de Gomminges et Gouserans qui ne forment qu'un même pays '^^K-n ffLe Nebouzan verse ses impositions au receveur général des finances établi à Pau pour tout le pays de l'ancien domaine de Navarre, oA le Gomminges et le Gouserans versent les leiu's au receveur général de Muret. . . ; le Nebouzan a des états particuliers, Gomminges est pays d'élection ^i , etc. Les signataires demandent que les ordres pour la convocation soient adressés au vicomte d'Ercé et que l'on veuille bien rragréer les quatre députés que les Etats de Saint-Gaudens ont nommés le 27 janvier 5?.
La réponse à ce mémoire, datée du 28 mars, est conçue dans le même sens que celle faite au vicomte d'Ercé.
Laviguerie, juge royal, écrit au garde des sceaux le 91 mars: t Le marquis d'Espagne a reçu seulement hier, 20 mars, la commission de sénéchal de Gomminges. . .; en présence des difficultés d'arriver [pour les assignations] au centre des Pyrénées couvertes de neige ... ; l'assemblée a été fixée au 1 6 avril. y>
Le 2 5 mars, le garde des sceaux adresse au comte de Panetier^^^ un blâme sévère à l'adresse de la commission intermédiaire [des Etats de Nebouzan] qui ff s'est crue en droit de prendre part à la convocation ... Sa Majesté ne peut tolérer que les membres qui composent ces assemblées se permettent de donner aucune extension aux pouvoirs qu'elle a bien voulu leur confier n, etc.
Le 3 avril, le garde des sceaux écrit au marquis d'Espagne que ffsur avis de i evêque de Gouserans de l'insuffisance de logements à Muret, il a autorisé la tenue de l'assemblée générale des trois ordres à Saint-Girons n. Le sénéchal maintint néanmoins (peut-être ne fut-il pas averti régidièrement) la tenue de l'assemblée à Muret.
Arnaud, syndic des prébendes de Saint -Bertrand -de -Gomminges, adi-esse à Necker, le 28 mars, un curieux ff Tableau de nos malheurs et de notre misère''. Les prébendes ffue veulent pas se plaindre de l'empire tyrannique et orgueilleux de leurs chanoines; ils ne veulent parler que de l'inégalité des revenus '-. Doléances du corps des prébendes. — Tableau des pertes subies. Us demandent ff l'augmentation des portions congrues portées à 5oo *^ en 17O8, et à 700^ en 1785. Les villages à curés congruistes se touchent; on pourrait supprimer les trois quarts des cures «. Détails donnés sur les grains, les mesures, les prix, etc. Le
'■' On remarquera quo les dispositions prises i)ouzan demeura conlondu avee io comte do
ultérieurement par le pouvoir royal furent ah- Comminges.
solument contraires à ces vues; le Gouserans '^' Klu député de la noblesse do Couserans
obtint une députation particulière, et le Ne- aux Ktats jjénéraux. (Voir t. Il, p. -îGS.)
toUil de la meuse est de 100,985 ^. Liste des paroisses qui participent aux distribulions : m" 9/4 curés ou vicaires congruisles — 38,ooo^; 2° massiers, sergents, régenls et cinquante autres vers rongeurs= 9,800 ^ ; 8° décimes = 600 ^. v crU y a environ huit ans que le chapitre avait plus de 800 procès à soutenir pour refus de dîmes. . . 7° pour un prétendu préciput ou honorifique que prélèvent les chanoines sur la manse avant de distribuer le reste = 8,588 ^.v Restent 82,588 ^ à partiiger entre 5/» bénéficiers ; i3 chanoines et /ii prébendiers composant le chapitre, n'ayant qu'une même mense, sur laquelle les uns ont 78 portions, les autres 80 ou 90, etc. On a formé 1,808 portions qu'on nomme livres capitulaires. Ghaque bénéfice est composé d'un certain nombre de livres capitulaires, depuis 78 1/2 jusqu'à ih 1/2. Les hebdomadaires ont h portions; ils sont au nombre do A. Le revenu d'un prébendier est très modique, tandis que celui d'un chanoine passe de beaucoup son nécessaire. ffUn prébendier de quinze portions aui^a 270^ 6 s. 3d., tandis qu'un chanoine aura 1,600^ 10 s. 7 d... En 1777, les prébendes ne valurent que 7 à 800 ^ et les canonicats 5, 000 ^. Voilà la juste proportion qu'il y a enti'e un chanoine et un malheureux bénéficier. . . .On se plonge dans la fange des passions dont la misère rapproche, n Les prébendiers réclament la portion congrue accordée aux curés. rLes chanoines s'assemblent dans des maisons particidières pour ôter aux prébendiers la connaissance de leurs droits, n nha démarche que MM. les chanoines osèrent tenter est l'image de la plus ridicule folie et de l'avarice la plus honteuse; il leur vint en idée de détruire les bas chœurs et de s'enrichir de leurs dépouilles « , etc.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres du comté de Comminges et 'pays divers réunis à Muret.
Analyse sommaire. — 16 avril. L'assemblée se tient sous la présidence du marquis d'Espagne faisant fonctions de sénéchal d'épée ^^\ dans l'église de Saint- Jacques de Muret cr assisté de M. Laviguerie, lieutenant général ^"^ jî, etc. L'évêque de Gouserans célèbre la messe, etc. Réquisitoires, discours oi^inaires.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 1 archevêque, h évêques, 211 curés, 1 6 députés de communautés d'hommes , 5 députés de communautés de femmes , 62 bénéficiers divers, réunissant un total de 801 voix. Le clergé ici présent ou représenté appartient à six diocèses : Gomminges, Gouserans, Lombez, Toulouse, Auch, Rieux. L'évêque de Gouserans ^"^^ est déclaré président de l'ordre.
Appel de la noblesse : 206 gentilshommes présents ou représentés; 25 dames de fiefs, sans état ci^^l déterminé, représentées.
'"' Nous n'avons pas eu sous les yeux le conséquence, semble-t-ii , des pouvoirs octexte des pouvoirs oci.royés en celte circon- Iroyés au marquis d'Espagne, stance au marquis d'Espagne; ils étaient vrai- '^' Dominique de Laslic, résidant à Saintsemblablement pareils à ceux qui furent ac- Lizier. Il fut député aux États généraux pour cordés en Alsace (où n'existaient pas de le ressort de Gouserans. Voir t. I, p. 485 et bailliages royaux) aux divers officiers chargés t. II, p. aoo. Ajouter : la déclaration de ses de la convocation. bénéfices, datée du i5 février 1790, est con-
'■^' La qualification de lieutenant général servée aux Archives nationales (Dxix, 38,
prise par le juge royal de Laviguerie est la liasse 59-).
Appel du tiers état : Les députés au nombre de 700 environ ^^^ représentent 345 villes» paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 5 paroisses. Le procès-verbal a divisé ce ressort ainsi pour l'appel du tiers état : 1° châtelleuie de Muret; 2° cbâtellenie de Samatan; 3° cliâtellenie de l'Isle-en-Dodon ; 4° châtelienie de Saint-Julien; 5° cbâtellenie d'Aurignac; 6° cbâtellenie de Salies; 7° cbâtellenie d'Aspet; 8° rrcbâtellenie de Fronsac et aides d'icelleTi; 9° pays et vicomte de Nebouzan (avec les subdivisions de : viguerie de Mauvezin, cbâtellenie de Gassagnabère, cbâtellenie de Saint-Blanquart, cbâtellenie de Sauveterre). Le nom de Tournay est mentionné in fine sans indication de cbâtellenie.
Le sénécbal rrpour la prompte expédition et agrément de l'assemblée 71 nomme dans les deux ordres du clergé et de la noblesse, des commissaires «rpour vérifier les pouvoirs des membres de ces deux ordres , nous étant réservé la vérification de ceux du tiers étatn. Les députés du Nebouzan remettent une protestation portant rrqu'ils se rendent à l'assemblée, mais prolestent de la surprise faite à la religion de Sa Majesté. . . et qu'il eût été plus naturel de les réunir au pays des Quatre- Vallées qui a le même régime n.
Besson, cbanoine, député de Couserans, dit rrque les lettres ministérielles qui annoncent la convocation de cette assemblée à Saint-Girons ^^^ ont engagé le pays de Couserans à ne point se rendre à Murets. Il y a eu division dans le clergé. Une partie s'est rendue à Muret, mais «ils ne peuvent se séparer de ceux qui sont restés en Couserans et n'entendent point acquiescer à ce qui se ferai , etc.
Séparation des ordres. Le tiers état continue à tenir ses séances dans l'église Saint-Jacques.
26 avril. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès- verbaux et cahiers. Serment des députés élus. Discours. Clôture.
Sur les cinq paroisses qui firent défaut à l'assemblée du Muret , deux ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Encausse et Cardeillac; une comparut à l'assemblée du Couserans : Lescure; deux comparurent à Aucb : Beyrède-Jumet et Bordères.
Les paroisses suivantes comparm^ent à Muret et dans les ressorts suivants : à Aucb, Tournan; au pays des Quatre-Vallées, Escala; à l'assemblée de Couserans, Portet-d'Aspet; à Rivière- Verdun , Bezeril.
Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
'"' La copie imparfaite du procès-verbal ne ressort de Couserans, ne nous a pas permis permet pas de déterminer exactement le nom- de donner le tableau exact de cette comparubre des députés. On remarquera, en utilisant tion qui fut modiliée au cours des assemblées. la carte i3 de noire atlas, que la décision '"' Il s'agit de la lettre du 3 avril. (Voir ciultérieure ([iii , pour la convocation, a créé le dessus, p. io3.)
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Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé du comté de Comminges.
Analyse sommaire. — 17 avril. L'assemblée se tient dans l'église Saint-Germier de Murel, sous la présidence de Tévêque de Couserans. Election de deux secrétaires. Le clergé du Nebouzan remet une protestation crpour la conservation des droits de cette promnce^. Autre protestation des gros décimateurs contre les prescriptions du règlement royal du ^k janvier «rqui porle alteinte à leurs droits respectifs «. (Le texte est transcrit en entier à la fin du procès-verbal.) Les curés, au contraire, rr réclament son maintien pour l'avenir^. Un chanoine fait la proposition fcd'exclure les obituaires et les titulaires de chapelles non spiritualisées comme n'étant pas de vrais bénéfices t). Le sénéchal maintient les obituaires rr parce qu'ils payent les décimes?^. Nomination de 18 commissaires pour la rédaction du cahier; 12 sont choisis parmi les ciu'és.
9 0 avril. L'évéque de Couserans rr remet ses papiers et quitte la présidence n ; il dit ses motifs et ses regrets : rrla noblesse et le tiers état de Couserans n'ont pas comparu. . . ses paroissiens le rappellent w, etc. 11 est remplacé à la présidence par l'évéque de Comminges ^'^ L'ordre décide rrune contribution proportionnelle à toutes les impositions n.
9 1 avril. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs.
2 9 avril. Election des deux députés aux Etats généraux : Cornus, curé de Saint-Jacques de Muret (voir t. II, p. 102) et Lasmartres (voir i. il, p. 199) (^^, curé de l'Isle-en-Dodon. Clôture.
Cahier de l'assemblée 'particulière du clergé de Comminges assemblé à Muret. [Je n'ai pas retrouvé ce cahier.]
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de Comminges
assemblée à Muret.
Analyse sommaire. — 16 avril. L'assemblée se tient dans l'église des Cordeliers de Muret , sous la présidence du marquis d'Espagne.
17 avril. L'assemblée se transporte à l'Hôtel de Ville. Election de 19 commissaires pour la rédaction du cahier. La noblesse vote l'abandon de ses privilèges en matière d'impôts.
9 0 avril. Echange de députations avec les autres ordres. Lecture et approbation du cahier.
22 avril. Election des scrutateurs.
''' Antoine-Eustache d'Osraond. Son oncle. Florence. On trouvera sur lui d'intéressants
ancien évèquo de Comminges, vivait encore détails dans les Mémoires de lu comtesse de
en 1789. (Voir t. I, p. hSk et 686.) Ajouter : Boignes récemment publiés.
Évèque de Nancy, du Concordat à sa morî '"' Voir aussi la Déclaration de ses béné-
(1823); il occupa quelques années, sans fices datée du 11 mars 1790. (Arch. nat.,
l'aveu du pape, le siège archiépiscopal de D xix, 38 , liasse 097.)
«23 avrii. Élection du premier député aux États généraux, le baron de Montagut-Barrau (voir t. II, p. oa) et du second député, le vicomte d'Ustou-Saint- Michel (voir t. II, p. 3çîo)^^^ Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse du comté de Comminges
assemblé à Muret.
Nous ne connaissons aucune version manuscrite authentique de ce cahier ; il a été publié, sûrement en 1789, dans une brochure intitule'e : Procès-verbal, mandat et cahier des doléances de la noblesse du pays et comté de Comminges, Couzerans et Nebouzan. — S. 1. n. d. , 60 p. in-8". Deux exemplaires sont conservés aux Archives nationales qui ont l'un et l'autre les caractères de l'authenticité : le premier [carton G, S27J porte in fine la mention : rrCollationné et certifié conforme à l'original. Versailles , le 12 octobre 1789. Le bar. de Montagut-Barrau, secrétaire 7?; le second (G, 17) porte le ne varietur de Montagut-Barrau. Cette brochure comprend: 1° de la page 1 à la page 26 , le procès-verbal analytique des séances de la noblesse du 16 au 2 3 avril; 2° p. 2 7-/1 8,1e rr mandat de la noblesse des pays et comté de Comminges, Gouzerans et Nebouzan contenant les instructions, mandats et pouvoirs par elle donnés à ceux de son ordre qui seront députés auK États généraux^ ; 3° p. ^19 et suiv. , le ffCahier des doléances secondaires de la noblesse du pays et comté de Comminges, Gouzerans et Nebouzan n. (Voir pour l'explication du mot Gouzerans en ce cahier ce que nous disons ci-dessus des décisions royales successivement prises pour le Comminges et le Couseraus.) Ce cahier a été publié d'une manière tout à fait incorrecte dans les Archives parlementaires , t. III, p. 21-2/i. — Il a été transcrit B ni, 00 , p. jko et suiv.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse du comté de Comminges.
Analyse sommaire. — ik et 20 août 1789. A la demande des députés de l'ordre aux États généraux et conformément au règlement royal du 27 juin 1789 rrconcernant les mandats des députés aux Etats généraux^ (voir t. I, p. 56), quarante gentilshommes du comté de Comminges réunis sous la présidence du marquis d'Espagne accordent aux députés ^des pouvoirs suflisants et illimités^. On lit in finesiu procès- verbal : rrClos et arrêté en notre château de Ramefort le 20 août 1789. Le m" d'Espagne, sénéchal, Froideval, secrétaire, signés. 5^ Vingt et un nobles donnèrent ensuite leur adhésion (voir G , 17).
'"' Voir aussi les provisions de lieutenant (Arcli. nat. , V, 456). Le Dictiontiaire des des maréchaux de France au département de parlementaires , de MM. Robert et Cougny, risle-en-Dodon pour le vicomte d'Uslou-Saint- indique (t. V, p. 465) que d'Ustou -Saint- Michel , datées du 12 septembre 1771, rela- Michel «est né à l'île de Saint-Domingue, le tant un extrait baptistaire du 19 juin 1788 16 juillet 1789^.
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Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de Comminges
réuni à Muret.
Analyse sommaire. — 17 avril. L'assemblée se tient après la séparation des ordres, dans Téglise Saint-Jac(]ues , sous la présidence du juge royal Lavigaerie assimilé pour la circonstance aux lieutenants généraux de bailliages et qualifié au procès-verbal ff lieutenant général delà sénéchaussée du pays de Comminges, Gouserans et Nebouzaun. On nomme 69 commissaires pour la rédaction du cahier ^'^ Les députés des paroisses sont informés rr qu'ils peuvent retourner chez eux jusqu'au lundi 21 avril 71.
18 au 21 avril. Travail des commissaires, dans l'église des Gordeliers, sous la présidence de Laviguerie. Une dilTiculté est soulevée par les représentants du Nebouzan; ils ont eu huit commissaires; ils en réclament vingt. Après de longues discussions, le lieutenant général d cide rrque le Nebouzan fera son cahier comme il l'entendra et que ce cahier sera ajouté au cahier général.
22 avril. Reprise de l'assemblée. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs. Au moment où l'on va procéder à l'élection des députés , les représentants des paroisses du Nebouzan fr demandent que le 2^ et le 4* député soient pris dans le Nebouzan, au moyen de quoi si le Couserans descend (sic) et qu'il faille lui faire sa part de députation, le Nebouzan n'y contribuera point n. Aucune décision précise n'est prise sur cette demande.
28 avril. Election des députés (le nombre des voix acquises n'est pas indiqué au procès- verbal ; le nombre des votants varie , suivant les scrutins, de 601 à 608). Latour, médecin, maire d'Aspet, est élu 1" député (voir t. II, p. 201); Rerlrand Pegot, négociant à Saint-Gaudens en Nebouzan, est élu 2' député (voir t. II, p. 265).
2/» avril. Roger, membre de l'assemblée d'élection du pays de Comminges (voir t. II, p. 29/1), est élu 3' député. Jean Laviguerie, juge royal de Muret (voir ci-dessus, p. 97), est élu k' député. Discours ordinaires. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état du comté de Comminges
et pays y réunis.
On trouve transcrit (Bin, 5i, p. 18 et suiv.) le rr cahier des plaintes et doléances de la sénéchaussée de Comminges , Couserans et Nebouzan , délibérées à Muret en l'assemblée du tiers ordre, le 22 avril 1789^; cette transcription a été faite d'après un imprimé portant ce titre (s. 1, n. d., 8 p. in- 6°), conservé dans le carton B% 56. Les noms des signataires et la date de la pièce prouvent bien que c'est le cahier cherché; son authenticité, au point de vue de l'exactitude du texte, n'est pas suffisante. Ce cahier a été reproduit dans les Archives parlementaires^ t. III, p. 26-28.
'*' Le cailler ne porte les signatures que de parmi eux justifient la difl'érence des nombres
/il commissaires; les divisions qui s'élevèrent relevés au procès-verbal et au cahier.
Le second cahier, c'est-à-dire ceiui qui, d'après une de'cision spéciale, devait être rédigé par les représentants du pays de Nebouzan et «joint au cahier général», n'a pas été retrouvé.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées ou écrites au cours de ces assemblées, il y a lieu de noter :
ffÉtat des communautés qui composent le pays et comté de Comminges avec le nombre de leurs feux, assemblées à Muret pour la députation au\ États généraux, n Cet état comprend un nombre de paroisses ])eaucoup moins important que celui qui est relevé au procès-verbal de l'assemblée des trois ordres. Le Nebouzan tout entier y est omis. Le total des feux indiqué est : 20,279.
Laviguerie écrit au garde des sceaux , le 7 avril : rrles huissiers n'ont fini leurs opérations que le 5 de ce mois , après treize joiu-s de marche dans les Pyrénées et conduits par des guides au milieu des neiges «.
Le 9 avril, l'évéque de Comminges écrit pour défendre le comte de Pannetier qui a présidé la réunion de la commission intermédiaire du pays de Couseraus dans laquelle des députés furent irrégulièrement élus. rrTout le mal vient du paquet [des lettres royales et règlement] adressé au lieutenant général de Comminges. . .: il n'y en a pas. . .; le paquet visé par M. d'Ogny^^^ portait : «Monsieur le lieutenant général du bailliage de Comminges, à Comminges 51, or il n'y a ni lientenant général, ni bailliage, ni ville de Comminges. . . n (voir ci-dessus, p. 102). «11 ignore ce qui se sera passé depuis que les ordres ont été donnés r, , etc.
Le marquis d'Espagne écrit le i/i avril au garde des sceaux : «J'ai reçu, le 1 3 avril , la lettre du 3 avril indiquant l'assemblée à Saint-Girons ... ; impossible de donner contre-ordre. . .; tout le monde est arrivé à Murets, etc.
Du même au même, 17 avril : «Le juge de Castillon a rendu une multiplicité d'ordonnances. . se fondant sur une lettre du gai'de des sceaux convoquant l'assemblée à Saint-Girons , il a osé convoquer les trois ordres de Comminges...; j'ai rendu une ordonnance pour casser le tout. . . ; vous verrez dans le juge de Castillon un fou qui , dans un autre temps , eût été mis à Charenlon ... ; cet homme suppose que je les lui ai enlevées [les lettres royales] et que j'ai substitué mon nom au sien-^, etc.
Les démêlés du marquis d'Espagne avec Arexi le juge de Castillon font l'objet de «sommations par huissier n, à' ordonnances à' kve^i «déclarant nidles les assemblées de Muret T^, auxquelles l'Espagne répond (16 avril) par une ordonnance cassant les ordonnances du juge de Castillon, etc.
Le marquis d'Espagne réclame une députation directe pour le Couserans (celte demande fut accueillie comme on le peut voir à l'article suivant). Les lettres à Necker sont empreintes notamment d'un violent désir de siéger aux Etats généraux. Il écrit à Necker : «Si Sa Majesté me donne une séance, en quahté de sénéchal, en cette auguste assemblée. . ., cette faveur me causerait la joie la plus vive et la plus sensible ^^\ n
'■' r^I. Rjooley baron d'Oifiiy, graiul-croix , coinlo d'Opriy, adjoint on snrvivanco, nuMuo
prévôt, maître des cérémonies honoraire de demeure.?' ( l/m. royal pour 1789, p. G55.) l'ordre royal et militaire de Saint-Louis à l'in- '^' Une note de la Chancellerie est ainsi
tendance des postes rue Coq-Héron; M. le conçue : «Tout ce qu'on croit déchiflVor de
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Une lettre adressée à Necker par l'ëvêque de Comminges contient les appréciations les plus sévères contre ie rôle des curés au cours des assemblées électorales. (Voir BiH, 5o, p. 169.)
D'une lettre de La\iguerie au garde des sceaux il résulte que ie mot feu en Comminges doit être pris dans le sens de fffeu allumant'^ [id., p. 291).
Deux cahiers de paroisses sont à noter : 1° rr Cahier particulier des plaintes, doléances et remontrances de la communauté dArdiège en Nebouzan et domaine du roi^; 2° rr Cahier des plaintes et doléances de la communauté de Saubens^î '^^\
A noter aussi les frDoléauces de la communauté des prébendiers du chapitre de Lombezn'^', œuvre intéressante, mais qui ne porte qu'une signature; rien ne permet par suite de savoir s'il s'agit d'un cahier proprement dit ou de l'œuvre d'un particulier.
L'évêque de Couserans écrit au marquis d'Espagne le 26 avrU : ffM. Arexi, juge de Castillou, a ouvert l'assemblée. . • ; je n'ai pas voulu y paraître, non plus que mon chapitre, r,
On remarque encore : rr Rédaction de cahiers de doléances de la viguerie de Mauvoisin pays de Nebouzan, extrait des différents cahiers des 26 communautés qui la composent.» rr Supplie très humblement, y lit-on, Jean-Baptiste Piqué avocat , commissaire pour la rédaction des cahiers de doléances de la viguerie de Mauvoisin", etc. (8 p. format in-8°). Le rédacteur ne justifie pas des titres en vertu desquels il pouvait être chargé de ce cahier.
Le baron de Saillas ''^ écrit au roi le 9 mai; il signale rrles brouillons de Muret « , en donnant les noms; rrils sont résolus à vous étrangler, malgré tous les gardes et les soldats; ils disent qu'ils useront de surprise 55; il demande en finissant qu'on les mette à la Bastille.
Le i/i mai, le marquis d'Espagne accuse réception du Règlement royal du a6 avril ij8g, concernant le pays de Couserans (voir t. I, p. i/i5). L'article suivant est consacré à celte affaire.
Le 1 1 juin, ie marquis d'Espagne décrit dans une lettre adressée au garde des sceaux ries trois 'provinces de Nebouzan, Couserans, Comminges. . .;r, rrcette partie considérable du gouvernement de la province de Guyenne est entrecoupée pai' des parties du Languedoc si pitoyablement qu'en partant de Toulouse et qu'on entre [sic) dans le Comminges on y peut voyager a/i heures ^'^ et plus poui* voir reproduire ensuite le Languedoc aux extrémités des Pyrénées, dans la partie du
cette lettre [\!x mai] du marquis d'Espagne, c'est qu'il aurait été député de son pays aux États s'il avait voulu; qu'il a envoyé à .M. Coster l'ainé les détails de ce qui s'est passé relativement à la députation et de ses raisons de n'en pas vouloir; qu'il lui a paru important qu'il restât dans le Nebouzan des gens attachés au service du voïv , etc.
"' Ces deux cahiers ont été reproduits dans les Archives parlementaires, t. lil, p. a 8 et p. 3o. Dps fautes d'impression grossières déparent cette publication.
'■-' Cahier reproduit dans les Archives parlementaires, t. III, p. 29. Mêmes réserves que ci-dessus.
'3' Vraisemblablement fie baron de Saillas, seigneur et baron de Garravetw {Catalogue des gentilhommes de Roussillon , Foix, Comminges, Couserans. . . publié d'après les procès-verbaux officiels par MM. Louis de La Roque et de Barthélémy, p. 3o).
'^' La transcription B m, 00, porte : «On y peut voyager 244 et plus'?, etc., au lieu de aà h.
diocèse de Gouserans vers ies frontières de l'Espagne et dans le diocèse de Gomminges vers aussi la même frontière, et ces parties-là sont à plus de 60 heures de Montpellier qui est le siège de l'intendance de la même province n , etc.
Latour, de'puté, écrit le 29 avril 1790 pour demander au garde des sceaux le règlement des frais des assemblées électorales (B\ 88).
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PAYS DE COUSERANS^^^
ASSEMBLE À SAINT-GIRONS
(Atlas, carie i3, n" 68.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffGonseraus ou Couserans, écrivait Expiiiy, est un pays avec titre de vicomte, dont Saint- Lizier est la capitale , en Gascogne , de ia sénéchaussée et de l'élection de Gomminges, du parlement de Towlouse, de la généralité et intendance d'Auch. . . Du temps de Gésar, le Gouserans était habité par les Consorani, qui faisaient alors partie des Convenae, dont ils furent séparés par Auguste. Sous Honorius, ce pays se trouvait compris dans la Novempopulanie ou troisième Aquitaine. . . On prétend, et peut-être avec assez de fondement, que, dès le x' siècle, le Gouserans était possédé , sous le titre de comté , pai' Arnaud I , comte de Gomminges, et par son fils aine, Roger II, comte de Garcassonne. Ge dernier donna le Gouserans à son second fils Bernard, avec la seigneurie de Foix.« (0/?. cit., t. Il, p. 462.) Suivent de longs détails sur la généalogie des vicomtes de Gouserans; en voici les dernières lignes : rGlaude-Françoise de Mauléon, appelée la vicomtesse de Gouserans, fille unique et héritière de Paul-Gabriel de Foix de Maidéon, petitfils de François I", épousa Jean-Baptiste Dejean, baron de Launac. Leur fille et héritière , Gabrielle-Ehsabeth , \icomtesse de Gouserans , épousa en 1716 Louis- Denis Federbe de Modane, mort en 1728. Ehsabeth de Modane, leur fille unique, a été mariée, en 1789, à François-Alexandre dit le comte de Polignac. De ce mariage sont venus plusieurs enfants, -n
Le pays de Gouserans n'avait aucun des caractères exigés par le règlement fondamental du 2 4 janvier 1789 pour former unité électorale ; il n'y avait notamment aucun siège royal ayant la connaissance des cas royaux ^^\ Les influences locales firent souvent fléchir ces principes solennellement publiés. Trois règlements royaux modifièrent successivement l'état de la convocation dans ce pays. Il devait tout d'abord être compris dans le comté de Gomminges ^^\ Le règlement du 19 février (voir t. I, p. ihfx) modifia cette décision première : rLe roi n'a fixé, par le règlement du 2 A janvier, le nombre des députations à deux que parce que le Gouserans et le Nebouzan doivent rentrer dans l'arrondissement du pays de Gom-
''' Nous avons adopté la version Gouserans, sans prétendre fixer l'orthographe exacte de ce nom de pays. D'après Expiiiy, on disait «Conserans ou Couseransn (voir ci-dessus). Moreri a consacré à ce pays une notice intéressante sous le nom de Coserans. [Noiv Dictionnaire, t. m. p. i26.)
'^' Voir l'article 2 du règlement du 24 jan-
vier, 1. 1, p. 69 : «L'on entendra par bailliages et sénéchaussées tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est attribuée, w
'^' Voir t. I, p. 91 et 92, les notes et tableaux relatifs à cette affaire. Les rédacteurs du tableau joint au règlement croyaient évidemment qu'il y avait une ville du nom de Commin<^es. (Noir p. 92 , t. I.)
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minges. dont ils faisaient autrefois partie , etc. ^^\ Sur le refus du pays de Couserans de concourir, comme nous l'avons vu plus haut (p. io5), aux opérations électorales du pays de Comminges, intervient le règlement du 26 avril 1789 : ffUne difliculté s'étant élevée sur le lieu où il serait le plus convenable de tenir l'assemblée des pays et comté de Gornming-es, Gouserans et Nebouzan, le pays de Couserans n'a pas cru devoir se rendre à Muret ^"^», etc. Sa Majesté accorde, en conséquence, au pays de Couserans trois députés (un du clergé, un de la noblesse, un du tiers état). L'assemblée sera convoquée par le marquis d'Espagne rou l'officier faisant fonctions de son lieutenant"^ , dans la ville de Saint-Girons.
Telles sont les circonstances dans lesquelles eut lieu la convocation dans le pavs de Gouserans.
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers du contrôle général, documents concernant les domaines :
Grand sénéchal d'épée ou en faisant fonctions : Henri-Bernard marquis d'Es-
PAGNE '^K
Juge royal à Gaslillon faisant fonctions de lieutenant général du sénéchal d'épée : Jean Arexy ^*^
Procureur du roi : Jean-Paul Rouaix ^^\ Greffier : Joseph Soulé ("^
(Arch. nat., B% /»3; B m, 5.5; G, 18.)
Dans une Délibération du A janvier 1789, la ville de Saint-Girons demande nie rétablissement des Etats du Gouserans et du Gomminges, qui n'ont été que suspendusn; après un vœu pour le doublement du tiers état, elle demande aussi frque les lettres de convocation soient adressées au juge en chef de la ville et chàtellenie de Gastillon, de laquelle la judicature de Miu-et, qui ne s'étend pas au delà
'■' Voir t. I, p. i4i, la suite de ce règlement royal,
'-' Voir la suite t. I, p. i45.
'"' Voir titres et qualités, ci-dessus. Comminges, p. 97, note 1.
'^* Voir «|)rovisions de l'office de notre conseiller juge royal en la ville et chtitellenie de Gastillon en Couserans 11 en faveur de Jean Arexi, avocat en parlement, datées du 2 juillet 1766. Dune enquête mentionnée au\ provisions, il résulte que J. Arexy était né en 1734 (Arch. nat., V, 43-3). Il signait : «Arexy, juge chàtellain de Gastillon, Gouserans, comte de Comminges. ■'■'
'** Nous indiquons ici ie gradué ou avocat qui remplit à Saint-Girons pour les assemblées de la convocation les fonctions de procureur (lu roi. Il signait : r Rouaix, loco du procureur du roi.« Les dernières provisions de [)rocureur du roi à ce siège que nous ayons relevées sont datées du 11 février 17Ô4 et sont établies en faveur de Bertrand-Jacques de Gastet, avocat en parlement, né le 9 décembre 1728 (Arch. nat., V, 38 1.)
'*' \ous n'avons pas retrouvé les provisions de l'office de ce greffier, ni d'aucun autre pour ce siège, l.e nom de Soulé a été relevé sur les divers actes de la convocation.
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de la ville, et celles de Samatan, risle-eu-Dodoii , Fronsac et Aurignac, furent demenibi-ées en août 17123 sur la demande du juge de Castillon. . . qui a relevé ses privilèges^; l'assemblée devrait être convoquée à Saint-Girons.
Le i"mars, Arexy expose au garde des sceaux ffson embarras t. Il a reçu de la chancellerie rr papiers et instructions , mais non la lettre royale de convocation, ni les imprimés, placards, etc.^. ^Que dois-je faire ?fl
Le dossier contient de nombreuses lettres échangées entre la chancellerie, le marquis d'Espagne, le juge Arexy, l'évêque de Comminges, etc., relatives aux embarras créés pai- les ordres incohérents envoyés de Paris. Necker écrit à l'évêque de Gouserans, le 21 mars : ffLe roi a approuvé que les assemblées se tinssent à Saint-Girons. « Sur la foi de cette lettre, le pays tout entier interdit à ses députés de paroisses de se rendre à Muret. Ces troubles ont agité le marquis d'Espagne, qui écrit le U avril à l'évêque de Gouserans : ff J'ai été malade au point de m'être purgé. 1)
On conserve, dans le carton B% 90, plusieurs lettres du mai-quls d'Espagne au comte d'Esparbès, commandant en second en Guyenne; elles sont relatives aux ordres successifs et différents donnés par le pouvoir royal pour la fixation, à Muret ou à Saint-Girons, du lieu des assemblées électorales.
Le 18 avril, l'évêque de Gouserans expose à Necker rie fâcheux effet des incohérences qui désignent tantôt Muret, tantôt Saint-Girons pour l'assemblée. . . il y a de la fermentation. . .; j'ai été assigné le 16 avril à Muret par le marquis d'Espagne et le 20 à Saint-Girons par Arexy «. Il part pour Muret et rr exhorte son clergé à le suivre «. . .; ffune partie, qui a pu s'échapper, m'a suivi; le peuple a retenu le reste avec beaucoup de menaces î^. Il demande en finissant une députation dh^ecte pour le Gouserans.
Le même jour, le même écrit de Muret à Necker : rLe Gouserans est décidé à ne pas comparaître ... ; c'est une insurrection ... ; aucun noble de Gouserans n'est venu à Muret. . . ; les curés sont déjà repartis ... ; les paysans retiennent leur curé par les menaces et ne lui permettent pas de sortir. Quelle position pour un évêque! « Il se décide à retoui^ner dans son diocèse.
Le 26 avril, au soir, Arexy écrit au garde des sceaux pour lui rendre compte de l'assemblée qu'il a tenue conformément aux ordonnances qu'il avait rendues. Le tiers état a nommé ses députés pour les Etats généraux. «Le clergé et la noblesse doivent le faire demain, r, Il demande confirmation des actes de l'assemblée.
Le 2 mai, il écrit au même : cf L'assemblée est terminée... ; elle a nommé huit députés , deux pour le clergé , deux pour la noblesse , quatre pour le tiers état ^^K., Le Gomminges n'a point comparu. ^ r II ne m'a pas été possible de faire réduire le pays à une seule députation v , etc. L'évêque de Gouserans écrit le 3 mai au garde des sceaux : ^ Le peuple a forcé les ciu-és à aller à l'assemblée illégale de Saint- Girons r.
'■' Ces élections ayant de fait été annulées par jours plus tard, il nous parait inutile de rap-
celles qui furent régulièrement faites quelques porter ici les noms des élus.
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rr Procès-verbal de V assemblée générale (hs trois oi-dres du pays de Couserans convoquée â Saint-Girons en exécution du règlement royal du 26 avril ijSg ^^^
Analyse sommaire. — 2 5 mai 1789. L'assemblée se tient dans T église pai'oissiale de Saint-Girons, sous la présidence du marquis d'Espagne, faisant fonctions de grand sénéchal d'épée, assisté de Jean Arex\\ ^juge royal de Gastillon. faisant fonctions de notre lieutenant général pour ledit Couserans , et de M' Jean-Paul Rouaix, loco du procureur du roi absent, écrivant sous nous M* Joseph Soulé, greffier en la juridiction royale de Couserans en la ville de Castillou-.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 1 évêqiie , A députés de communautés d'hommes. 36 bénéfîciers divers, 07 curés, 5 ])rétres sans autre qiudification.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 55 gentilshommes et 19 filles ou femmes r dames de fiefs r.
Appel du tiers état. Présents : i53 députés représentant 71 villes, paroisses ou communautés ^^\
Mention n'est faite d'aucun défaut dans aucun des ordres.
Après les discours habituels et la remise de diverses protestations . en particulier de celles des prébendiers, qui se jdaignent des gros décimateurs, les ordi-es se séparent.
3o mai. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès-verbaux et des cahiei^ des ordres, sennent des députés et des suppléants. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La paroisse de Lescure, qui fit défaut à Muret, comparut à Saint-Girons. Celle de Portet-d'Aspet comparut par députés à Muret et à Saint-Girons. Les paroisses de Sor, Encourliech et Ercé ^^^ ne figurent pas au procès-verbal conservé aux Archives de l'Ariège, mais on relève ces noms à VEtat des feux du carton B\ 43 (Arch. nat.). Nous n'avons pu identifier les noms deVié (qui. distinct de Vie, ne j)eut être confondu avec cette pai^oisse), et de Monticeu ou Monliceu.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé du pays de Couserans.
Analyse sommaire. — 2 5 mai 1789. L'assemblée se tient sous la présidence de l'évêque de Couserans (Dominique de Lastic, voir t. I, p. 485), «dans une salle du couvent des Pères Jacobins de la ville de Saint-Gii*ons-. On décide r d'opiner pai' ordres 75. Maurette, cm-é de Sentein, est élu secrétiiii*e. Après l'échange de di-
'■' Le procès-verbal qui suit et les autres noms : Erce. 58o feux; Sor, Lan;;uo<lo<- ol
pièces relatives aux assemblées de Saint-Girons Encourtiech , 34 feux, et une note iudi<jue que
sont tirés dune série de documents conservés ces noms sont ceux do ff communautés de Cou-
auï archives du département de l'Arièjje. serans enclavées dans le comté de Foix et dans
■' Voir, pour le détail, la carte n° i3, le Lan|;uedoc, qui n'ont point été assignées
itUu des bailliages, n° 68 des ressorts. et n'ont point, par conséquent, voté-. (Arch.
''' A la fin de ÏÉtat de* feux ^ on lit ces trois nat. . B', i3.)
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verses dépiitatious avec les autres ordres , on procède à l'élection de cinq commissaires pour la rédaction du cahier.
26 mai. Travail des commissaires du cahier.
37 mai. Une difficulté est soulevée au sujet de la présence dans l'assemblée de plusieiu's sous-diacres. La difficulté est soumise au sénéchal d'épée, qui décide en ftiveur dos sous-diacres. Lecture et approbation du cahier. L'ordre décide l'abandon de tout privilège pécuniaire en matière d'impôts. Election des scrutateiu-s. L'évêque de Gouserans est élu député aux Etats généraux. Glôture ^^K
Cahier
ier de l'assemblée particulière du clergé du pays de Gouserans assemblé à Saint-Girons.
Ce cahier n'a pas été retrouvé. Les Archives parlementaires ont publié (l. III, p. /ly) deux lettres de M. Orléac, archiviste départemental de l'Ariège, qui donnent sur ce cahier et sur ceux des autres ordres d'intéressants renseignements.
Dans la première lettre , du 17 août 1867, ^^ ^^^ * ^^^^ cahiers [du Gouserans] ainsi que ceux des députés du comté de Foix . . . manquent totalement dans nos archives. Un violent incendie, survenu en i8o3, détruisit tous les papiers n, etc.
Dans la seconde (3 octobre 1867), le même annonce qu'il a fait ffle dépouillement d'un nombre considérable de liasses . . . provenant des justices royales du Saint-Gironnais ?i ; il ajoute : rr Parmi ces pièces. . . se sont trouvés par hasard les procès-verbaux des assemblées des trois ordres . . . , mais les cahiers où devaient être consignés les vœux et les doléances ne se sont pas trouvés joints à la liasse. 11 paraît même qu'ils n'y ont jamais été réunis, car il résulte d'un inventaire des papiers et minutes qui avaient été déposés et mis sous le scellé chez le greffier de la juridiction royale au siège de Gastillon, dressé le 6 septembre 1791 .. . que les pièces composant ladite liasse consistent seulement en quatre procès-verbaux et en ceux de toutes les communautés du pays convoquées pour l'élection de leurs représentants à l'assemblée des trois ordres ^^^w.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse du pays de Gouserans.
Analyse sommaire. — 26 mai 1789. L'assemblée se tient dans l'éghse des pénitents, sous la présidence du marquis d'Espagne. Une difficulté s'élève dès le début, à cause de la présence de plusieurs gentilshommes verriers. On conteste leur droit d'assister à l'assemblée ff parce qu'ils ne résident pas dans le Gouserans, où ils n'exercent leur art que six mois de l'année n. Un jugement du sénéchal ffles
"* Le procès-verbal esl suivi des signatures Couseransr. Le Gouserans ne voulut point,
des membres de l'ordre . mais il est très abrégé comme nous l'avons vu , comparaître à Muret ;
et sa lecture est diiTicilc. la méthode est au moins singulière qui consiste,
'^' On lit ici en note : «Nous renvoyons aux pour les vœux d'une circonscription, parce
pages 21, 94 et 26 (comté de Comminges), où qu'on ne peut les trouver, à renvoyer à ceux
doivent se trouver compris, au moins en d'une autre. Ces documents ont été utilisés
partie, les détails qui concernent le pays de par nous. (Voir p. ii5, note 1.)
PAYS DE COUSERANS. 117
laisse libres de ieur droit tî. Us restent à l'assemblée. La noblesse décide ensuite fr l'abandon de toute exemption pécuniaire sur les biens nobles tî.
Le comte de Ghambors est élu secrétaire. Le tiers état envoie une députation pour demander ffla réunion à la noblesse pour nommer les députés de la province de Gouserans r>. La noblesse décide d'accepter cette réunion, que le clergé a refusée.
26 mai. Election de huit commissaires pour la rédaction du cahier.
27 mai. Travail des commissaires du cahier.
28 mai. Nouvelle difficulté à propos du droit de vote des gentilshommes verriers. On nomme des commissaires pour faire un rapport. Des mémoires sont lus de part et d'autre. La première décision est confirmée. On commence la lecture du cahier.
29 mai. Approbation du cahier. Les adversaires des verriers renouvellent leurs protestations. Un r Avis de trois avocats sur la question des gentilshommes verriers »» est inséré au procès-verbal.
30 mai. Suite de la discussion à propos des verriers. Les signataires d'ime ff Protestation contre la présence des verriers '^ quittent l'assemblée. Election des scrutateurs. Le comte de Ghambors (voir t. II, p. 88) est élu au premier scrutin par 57 voix sur 66 voix; il a été, le 28 mai. élu député pour le tiers état; fril exprime ses regrets et demande que l'on nomme un autre député-. 11 persiste, malgré les instances qui sont faites, à opter pour le tiers état. De Linga de Saint- Blanquat (voir titres et qualités, t. II, p. 458) est élu député, mais ''sa santé chancelante le force avec douleur de la prier [l'assemblée] d'accepter sa démissions. Le comte de Panetier (voir t. II , p. 268 ) est élu député titulaire au troisième scrutin. Rocquemaurel , seigneur de Montégut (voir t. Il, p. 455 et, même page, note 2 , ses états de services), est élu député suppléant. L'ordre tr remercie le sénéchal sur la manière agréable, noble et juste avec laquelle il a rempli ses fonctions'? et désigne comme correspondants ce même sénéchal et le baron de Linga de Saint- Blauquat. Glôture.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse du pays de Couserans.
Ge document n'a pas été retrouvé. Les détails que nous donnons ci-dessus à propos du caliier du clergé sont applicables à celui de la noblesse.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état du pays de Couserans.
Analyse sommaire. — 2 5 mai 1789. L'assemblée , après la séparation des ordi'es, se tient dans l'éghse paroissiale de Saint-Girons, sous la présidence de Jean Arexy, frcon«eiller du roi et son juge en chef civil et criminel de la ville et châtellenie de Castillou, lieutenant général du comté (sic) de Gouserans '?. On décide la réunion avec les deux autres ordres poiu* la rédaction du cahier et l'élection des députés^*'.
''' ffBien enlendu néanmoins que le nomljiv sera procédé par tête et non par ordre, par
des commissaires du tiers état sera égal à ceux lendits trois états, à l'élection des députes aux
de» deux autres ordres, comme aussi qu'il Etats généraux. ■«
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A la suite de députations échangées avec la noblesse et le clergë , la réunion est abandonnée. Le procès-verbal fait mention d'une rr scission [à propos de la réunion] entre divers curés et le reste de l'assemblée du clergé. . . «; rr nombre de curés avaient désemparé au prétexte cpie les suffrages n'étaient pas libres-?. Des (roubles se sont ('levés en présence des députés du tiers dans la chambre du clergé : rsur la demande des députés du tiers de recueillir les suffrages, le président du clergé s'y refuse. . . -: ftles opposants demandent cpie le lieutenant général fasse mention fie ces fails au procès-verbal'*.
26 mai. La noblesse annonce ^ qu'elle accepte de rédiger le cahier en commun et qu'elle a voté l'abandon des privilèges pécuniaires ^i. Nomination de 6 commissaires dits du cahie7'^^\ Le clergé fiiit connaître que l'abandon de ses privilèges se borne rà concourir pour une prestation proportionnelle à la confection des chemins-". Les négociations pour la réunion sont rompues.
27 mai. Lecture et approbation du caliier. Election des scrutateurs.
28 mai. Le comte de Ghambors (voir t. II, p. 88) est élu député par 126 voix sur i53. 11 n'est pas présent, étant membre de la chambre de la noblesse. Une députation de 20 membres est chargée d'aller rrle supplier d'accepter la députationr. Election du suppl('ant Ille (voir t. II, p. ^07), qui, au procès-verbal, est qualifié : rr avocat au parlement postulant, au siège royal de la ville et châtellenie de Gastillon , notaire royal de Saint-Lary et Ballongne- [sic, Boulogne?] ^'\ Glôtui'e.
Cahier de l* assemblée particulihe du tiers état du pays de Causer ans assemblé à Saint-Girons.
Ge cahier n'a pas été retrouvé. Les détails que nous donnons ci-dessus à propos du cahier du clergé s'appliquent à ce document.
Les pièces postérieures aux assemblées sont peu nombreuses. Le 96 mai. le marquis d'Espagne rend compte des assemblées électorales au garde des sceaux : f J'ai reçu à dîner dans les trois ordi'es ceux qui ont voulu accepter cet honneur ... ; je n'avais pour escorte militaire que mon fils aîné , âgé de 1 7 ans , destiné au régiment de Ghartres-dragons , qui me servait d'aide de camp ... : la jeunesse de la ville prit les armes et voidut être ma gai'de d'honneur-, etc.
Les r doléances des prébendiers du Gouseransr (transcrites Bm, 55, p. i5o) sont à noter.
Un intéressant mémoire des officiers municipaux de Seix, daté du i4 février 1790, donne des détails sur les projets de formation des départements voisins du Couserans.
'' Le texte de ce procès-verbal, transcrit en tionale relative au suppléant Ille. que nous
abrégé Bm, 55, mentionne 18 commissaires avons rapportée t. I, p. i45, et la note qui
au lieu de 6. suit cette décision. Ille fut élu en 1791 député
'- Voir aussi la décision de l'Assemblée na- à l'Assemblée législative.
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GAURE, RARONNIE^^^ DE LÉONAC (LAUNAO'^
ET DE MARESTAING.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte i3, n° 181.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les pays réunis , par le pouvoir royal , sous la rubrique ci-dessus , ont formé , en 1789, une des circonscriptions les plus morcelées qui puissent être. On peut voir, en effet, en jetant les yeux sur notre carte, qu'ils représentent 2 5 enclaves ou territoires séparés et disséminés, depuis Saint-Nicolas-de-la- Grave (en Tarnet-Garonne) jusqu'aux frontières d'Espagne, au pic de Maupas. L'histoire de chacun de ces morcellements est impossible en l'état actuel de la science hiï^torique et géographique. Nous nous arrêterons seulement à ceux qui sont relatés
''' Nous conservons ici l'orthographe donnée par le règlement royal du 24 janvier 1789, mais il paraît bien qu'il s'agit de deux baronnies distinctes : Launac et Marestaing. Voir ce que nous disons à ce sujet dans la Note préîiininaire qui suit.
'*' Ce nom, qui est toujours écrit Léonac ou Léonnac dans les actes do l'autorité royale, s'applique sans aucun doute à la vilio do Launac, actuellement canton de Grenade (Haute- Garonne). On lit dans une «Délibération des Etats du pays de Rivière-Verdum^ du 7 mai 1598 : tfDans la maison de ville de Gimont,
en laquelle les gens des Ktats du pays excepté de Rivière-Verdun, étant assomblos. ... devant X..., juge du pays de Verdun, a comparu X. . ., collecteur dudit pa\s de Rivière-Verdun et jadis du comté de l'Islo-Jourdain , vicomte de Lomagne, baronnie de Terride, Faudoas, Launac et Marestaing, lequel drossant ses paroles au syndicv, etc. (R*. 85). Voir aussi la Carte du lUaru, de la Bi<yorre, de l' .b'maipinr et des jxnjs roisim, publiée en 171a par Guillaume Delisle; on y remarque les limites des baronnies de Terride, Faudoas. Launac et Marestaing.
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dans le Règlement royal du 2 4 janvier et que nous avons mentionnés en tête de cet article.
fr Rivière-Verdun, écrit Expilly, est ie nom d'un pays et d'une élection de la généralité et intendance d'Auch, en Gascogne, et du parlement de Toulouse. Ce pays a pris son nom de sa situation le long de la rive gauche de la Garonne, qui le .répare du Languedoc. . . La ville de Verdun en a été pendant longtemps le chef-lieu; celle de Grenade a acquis ce titre depuis que le tribunal de l'élection et le siège de la recette y ont été établis. . . Autrefois ie pays de Rivière-Verdun était une des six anciennes judicatures royales de la sénéchaussée de Toulouse . . . En 1^69, le roi Louis XI donna le duché de Guyenne à Charles, son frère '^\ et attribua à ce duché la partie occidentale de la sénéchaussée de Toulouse, qui alors fut distraite du Languedoc. Depuis cette époque, ie pays de Rivière-Verdun ne fait plus partie du Languedoc mais de la Guyenne... '"^5?. ffNous ajouterons que la partie des environs de Montrejean, en tirant vers les Pyrénées, fut acquise par Philippe le Rel d'ELe de Talleyrand, comte de Périgord, vers la fin du xiii' siècle. Les comtes de Périgord avaient acquis eux-mêmes ce pays, par alliance, des comtes de Lomagne, qui l'avaient possédé sans aucun relief des comtes de Goraminges.7) {Op. cit., Vi, 332.)
11 paraît bien que la judicature royale de Rivière- Verdun n'avait aucun des caractères requis par le règlement royal pour former circonscription électorale en 1789, notamment la connaissance des cas royaux. Sa situation serait un exemple à ajouter pour montrer l'extrême confusion qui régnait en cette partie du domaine royai. Aux termes des provisions du juge de Rivière- Verdun , que nous donnons ci-après (voir p. 122), ie pays de Rivière-Verdun était rr sénéchaussée de Toulouse T. Le juge du comté de Garnie écrit de même, le 21 février 1789, au garde des sceaux : cria judicature royale de Rivière- Verdun est du ressort de la sénéchaussée de Toulouse ri. Se trouvait-on en ces territoires en Languedoc, en Guyenne, en Gascogne? Les documents varient tous sur ce point. Nous signalons cet état de choses, sans entreprendre ici de lexpliquer nettement, ne pouvant prétendre être plus compétents ou plus habiles en ces matières que les contemporains eux-mêmes.
Le pays ou comté de Gaure qui était, pour la convocation, réuni à Rivière- Verdun, est ainsi décrit par Expilly : rr Petit pays avec titre de comté, dont Fieurance est le chef-lieu ^^\ dans l'Armagnac, en Gascogne ... ; il a environ k lieues de
''' Charles, duc de Berry, quatrième fils de Charles VII, né à Montils-les-Tours , ie 28 dérerabre i/iû6, empoisonné à Bordeaux par Jordain Faure, son aumônier, le la mai 1/172. (Cf. Anselme, La Maison de France.)
'■' On trouve dans le Dictionnaire géographique (VExpiil) deux Dénombrements de l'élection de Rivière-Verdun; le 1", t. III, p. 662, avec le nombre des feux de chaque paroisse ou communauté; le 2% t. VI , p. 33 1, avec les noms des subdélégations dont ces mêmes paroisses faisaient partie. Pour justifier ce
que nous avons dit des enclaves nombreuses formant ce pays, on lira {op. cit., VI, 332) le passage qui suit immédiatement ce dernier Dénombrement : rPour trouver sur la carte les Ijositions du pays de Rivière- Verdun , il faut les chercher : i" le long de la rive gauche de la Garonne ; 2° au midi et au nord-est de risle-Jourdainw, etc. Ces positions sont au nombre de quinze.
'^' Voir Atlas des bailliages, carte i3, l'enclave formée autour de Fleurance sous le numéro i8i.
longueur sur 2 dans sa plus gi-ande largeui- ... Ce pays a eu des seigueui's particidiers dont les premiers étaient des cadets des comtes d'Armagnac ^ . Ensuite le comté de Gaure passa à la maison de Casaubon. d'où il revint à celle d'Armagnac. Il fut eotin réuni à la couronne avec les autres biens de la maison d'AIbret par celle de Rourbon-.
D'après le -Dénombrement de l'élection de Flem-ange ou Lomagne-. que nous donne le même auteui* (t. III . p. i8q), le comté de Gaure aurait compris 8 paroisses comptant io5 feiLx. cest-à-dire : -rpleurange ou Fleurence-. Lectoure, ville, Pauilhac. Pouv-Petit. le Piiy. Rejaumont, la Sauvetat et Saint-Lary.
Les haronnies, (\\i\ sont désignées au règlement royal du ik janvier sous le nom de bai-onnie de -Léonac et >Iareslaing - , étaient un des six ressorts de l'élection de Fleurange ou Loma^^ne ' et. d'après Expilly. eut compris k-i paroisses comptant 161 feux. Lauuac {'-x feux 1 et Mai-estaing (3 feux) sont comprises dans ces k'2 paroisses ^ .
Ce ressort n'avait pas de grand senécbai d'épée ; un règlement complémentaire fut publié, ie 19 février 1789. donnant au marquis de Cbalvet rrles pouvoii-s attribués dans le reste du royaume aux baillis et sénécbaux^. — rCe pays, y lit-on. réuni sous une administration commune , a député dii-ectement aux Etats généraux du rovaume en 1616 : le roi veut lui conserver cet avantage et suppléer au défaut de bailliages et sénéchaussées royales qid ne se trouvent pas dans son arrondissement.- (^oi^ t. I. p. 1^7.)
On trouvera quelques renseignements complémentaires sur ces divers pays dans la partie consacrée ci-après au Sommaire de la convocation.
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ces divers pays, sauf les suivants relatifs au comté de Gaure : -Déclai-ation portant union de la ville de Florence et du comté de Gaure au domaine de la couronne. A [en blanc] , le 7 août 1 35 1 .- Mémoires de la Chambre des Comptes. ( Blanchard, p. ii3.)
r Lettres patentes portant don du comté de Gaui-e et de la ville de Florence à Charles, sire d'Albret. . . , données à Issoudun au mois de février thùb. Registrées eu la Chambre des comptes le -26 du même mois.- ( Blanchard, p. afiZ.)
ff Lettres patentes portant confirmation du don du comté de Gaure et de la ville de Florence en Guyenne fait à Charles, sire d'Albret. - Pai'is, !î8 octobi-e 1 6t)5. [Id., p. •^98.^
ffTransactiou par laquelle le roi abandonne à Alain, sire d'Albret, tant en son nom qu'à cause de Françoise de Bretagne, sa femme, le comté de Gaure et la ville de Florence en Guvenne pour tous les biens qu'ils prétendaient avoir dans le duché
"' Ajoutons à ces indirations que le traité deux vicomtes (Bniilois. Lomague I . trois
de Bretijyny (i30o) cédait à l'Angleterre avec comtés (Carmaing. Gaure, Isle-JonrdainK et
"le pavs et le comte de Bigorne...- -la terre un pays connu st»us le nom de baroimies.-
et le pays de Gaure-. i Expilly. 111. 182.)
* -L'élection de Fleurange ou F.omagne . ' Il nous parait superflu de donner ici les
considcn'e comme district particulier de la gé- noms de ces !i'i paroisses, «jue l'on trouvera
néralité et intendance d'Aucli, est divisée en dans Expilly, III, i8-j-j83.
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de Bretagne. A Vienne, au mois d'août i ^96. Registrées le 20 novembre ili^fi.r) (Blanchard, p. 089.)
ff Lettres patentes portant que Marguerite de France, reine de Navarre, jouira des comtés de Quercy et de Gaure et des domaines des génëraUlés de Ghâlons et d'Amiens. Paris, 18 mars lôyS. Registrées le 7 mai, même année. t? (Id., p. 1 itio.)
ff Lettres patentes portant don à Marguerite de France, reine de Navarre, des duchés de Valois et d'Etampes et des comtés de Senlis et de Glermont-en-Beauvoisis, en échange des comtés de Quercy et de Gaure, des terres d'Age nois, etc., qui lui ont été données par celles du 18 mars 1578. Fontainebleau, 8 juillet 1082. Registrées le 5 avril i583.« (/c?. ,p. ii/i3.)
La députation élue en 1789 par cette circonscription électorale est relatée t. II, p. 5o9.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines , dans les papiers du contrôle général : Q\ 2Ù2 et 286 (ville de Verdun-sur-Garonne).
Faisant fonctions de grand sénéchal d'épée, en exécution du rè^ement royal du 10 février 1789 : ff André-Antoine marquis de Châlvet de Rochemonteix ^^^ chevalier, seigneur de Mer\ille et autres places, ti (Pr.-v.).
Lieutenant général civil ou en faisant fonctions : Jean-Charles Brisson ^^K
Procureur et avocat du roi : Alexandre- Victor- Joseph Lamagdelaine ^^\
Greffier ; Fourgon ^"K
"' Nous n'avons retrouvé, concernant cet ofïïcier d'épée, que les «provisions de i'oflice de conseiller-lay au parlement de Toulouse, en faveur de A. A. de Chalvet de Rochemonteixi;, avocat en parlement, datées du lû octobre 1754 et relatant un extrait baptistaire du 7 septembre 1735. (Arch. nat. , V, 878.) Il signait en 1789 : «Chalvet de j\Ierviiie».
'■"' Voir provisions de Toffice de «notre conseiller lieutenant en la judicature royale de Verdun, généralité d'Auchw, en faveur de J.-C. Brisson, avocat au parlement de Toulouse, datées du i3 août 1760 el relatant un extrait baptistaire du 19 novembre 1780. (Arch. nat., V, 4o5.)
''' Voir «provisions de l'office de notre conseiller procureur pour nous en la judicature du pays de Rivière-Verdun, sénéchaussée de Toulouse, auquel, par arrêt de notre conseil
du 24 avril 1759, a été réuni roffîce d'avocat pour nous audit siéger, en faveur de A.-V.-J. La Magdelaine, avocat en parlement, datées du 22 février 1786 et relatant un extrait baptistaire du 9 décembre 1764. (Arch. nat., V,
A propos de la mention «sénéchaussée de Toulouse^?, voir à ce sujet les détails donnés dans la ]\ote préliminaire.
Notons, pour le comté de Gaure, les provisions : 1° déjuge ordinaire du comté de Gaure , en faveur de Pierre Soubdez, 1760 (Arch. nat., \\ .363); 2° de greffier en chef de la même juridiction, en faveur de Joseph Dudin , 24 mai 1769. (Arch. nat., V, 446.)
'"' Nous n'avons trouvé aucun détail sur ce greffier, dont le nom est seulement mentionné aux procès-verbaux, cahiers et autres pièces de la convocation.
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SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CE RESSORT. (Arch. nat., B*, 85: B m, 129: C, 38.)
Un T Extrait du procès- verbal des séances de l'assemblée de département de Rivière-Verdun-''^ du 29 octobre 1788, donne sur Thistoire de la région des renseignements et des docimients intéressants : frLe Languedoc, y lit-on, comprenait anciennement toutes les provinces méridionales de la France . . . Son gouvernement fut restreint, en i355, aux provinces soumises immédiatement au roi et situées à la gauche de la Dordogne. . . Après le traité de Brétigny. de i36o, il ne fut plus composé que des trois anciennes sénéchaussées de Toulouse, Garcassonne et Beaucaire. Il fut ensuite augmenté des conquêtes faites sur les Aurais et, en i465, la Guyenne formant un gouvernement séparé, le gouvernement de Languedoc fut de nouveau réduit airx trois anciennes sénéchaussées -^ , etc. Suivent des détails historiques choisis en vue de prouver les droits du pays de Rivière- Verdun à une députation; suivent encore divers w Relevés d'un registre des délibérations de la communauté de Grenade, commencé l'an i584, fini en 161 5 5^. (Ces diverses pièces remplissent, en copie, les pages 16-102 du registre Bm, 129.)
Un ff Mémoire hi à rassemblée de département-, le lA octobre 1788, est envoyé à Necker, le 21 janvier 1789, par le procureur syndic. Après un exposé des ff dangers des édits du 8 mai- et du rr calme rétabli-», il est consacré notamment aux manufactures, aux haras, aux chemins, ateliers de charité, à la taille, aux ff moins imposés-, aux vingtièmes, droits réservés, capitation, etc.
Le 28 octobre 1788, le marquis de Chalvet. en quahté de -président de l'assemblée de département de Rivière-Verdun ^5 . adresse à Necker les ff documents réunis par l'assemblée de département^ et ^ adressés par elle à la Commission intermédiaire provinciale de Gascogne, conformément à l'arrêt du Conseil du 5 juillet dernier ^'' T5 . Ces pièces, qui font en grande partie double emploi avec celles sur le même objet précédemment citées, sont destinées à prouver ffles droits de Rivière- Verdun à une députation lî. Ce sont évidenunent les démarches du marquis de Chalvet et les puissants appuis qu'il a réunis qui ont déterminé le règlement complémentaire du 19 février.
Brisson, juge de \erdun. adresse dans le même temps à Necker un -Mémoire concernant les Etats du pays de Rivière-Verdun^'. ffCe pays, y lit-on. demande à être rétabli dans les Etats qui lui sont propres ... : il fait partie du comté de Toulouse. . . En 1271, lors de la réunion dudit comté à la couronne, après le décès d'Alphonse frère de saint Louis '^^\ chaque ville et communauté réserva ses droits
'•' Voir les proc«">s-verbaux de l'assembléo ^ Voir t. I, p. 19-33. le texte in extenso
provinciale de la généralité d'Auch, que nous de cet arrêt du Conseil,
avons déjà cités (Bibl. nat.. Lk '^ a6 et 37). ^ Alphonse, sixième fils de Louis VIII.
et le chapitre xxv de l'ouvrage publié par comte de Poitiers et de Toulouse , avait épouse
M. Léonce de Lavergne. sous le titre de : Les Jeanne. fiUe de Raymond VII. comte de Tou-
Uaeiublées provinciales. louse. (df. Anselme. Haixon de Fra$tre.)
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dans ses actes. . . Grenade ^*^ et Beaumont n'y sont pas compris, ayant été construits, long-temps après, par les religieux de Grandselve ^^^ qui appelèrent le roi en pare'ag-e . . . ; le pays de Rivière- Verdun a toujours été régi par Etats de 1971 à i655...; les États, composés des députés de toutes les villes et communautés, en avaient Tenlier régime pour la répartition des impositions « , etc. On trouve jointes comme pièces justificatives : une rr Délibération des Etats de Rivière-Verdun du 7 mai i5()8^; une (t Délibération de la communauté de Verdun du 21 février i6h^r)\ ime autre ^ Délibération des Etats de Rivière- Verdun sur l'impossibilité de payer les tailles ti du 1" novembre i055; une autre délibération des mêmes Etals ffsur l'exemption des gens de guerre^ du 1" novembre i655, etc.
Le juge royal du comté de Gaure à Fleurance écrit, le 21 février, au garde des sceaux ; rrLe pays de Gaure est désigné au règlement pour députer avec Rivière- Verdun et les baronnies de Léonac et de Mai-estaing. . . ; ce pays ne forme point de bailliage...; il dépend des sénéchaussées d'Auch et de Toulouse. . . La Gaure est un comté cpii appartient au domaine de Sa Majesté. . . et qui ressortit à la sénéchaussée d'Auch, ayant été démembré de la sénéchaussée de Toulouse lors de la formation de celle d'Auch. . . ; la judicalure royale de Rivière-Verdun est du ressort de la sénéchaussée de Toulouse 55, etc.
Le marquis de Ghalvet écrit au garde des sceaux , le 1" mars : rr J'ai reçu le paquet à mon adresse sous le contre-seing du ministre [de la province]. . . J'en ai auguré que l'objet de cet envoi était de répandre dans le pays ces divers exemplaires. . . Je les ai fait affichera , etc.
Le 5 mars, Brisson, juge de Rivière- Verdun , dresse un rr procès- verbal sur une affiche apposée sans permission ni qualité 57.
Le 1 A mars, le marquis de Ghalvet écrit au garde des sceaux : rr Je ne présumais pas que le roi daignerait me confier les fonctions de sénéchal pour la convocation ... Le pays de Rivière-Verdun est séparé en une infinité de petites enclaves semées dans toute la province de Gascogne et dont les extrémités sont distantes de quatre journées de marche au moins, n
On voit dans une Délibération du i5 mars que la communauté de Verdun a ff nommé six commissaires pour remercier nosseigneurs le garde des sceaux, Necker et de ^'illedeuil, ministre de la province, et rédiger les doléances de la communauté «.
Le marquis de Ghalvet daus une lettre datée : rrà Verdun, le 29 mars 1788^1 (sic) annonce qu'il a reçu, par le comte d'Esparbès, les lettres du roi et le règlement. Le 21 mars, il a rendu V Ordonnance de convocation pour le 16 avril. crLes
'"> Grcnarlc était le chei-lieii de l'élection minges, rrArmagnac, d'Astarac et de Lo-
de Rivière-Verdun , comme nous l'avons vu. magne v , etc.
Expilly écrit à ce mot (t. III, p. 661) : «Rien '*' « Grandselve, Grandis silva, abbaye de plus singulier que la composition du district d'hommes, de l'ordre de Cileaux, au pays de qui l'orme l'ôleclion de Grenade. 11 s'étend Rivière-Verdun , à une heure et demie de Verd'abord le long de la Garonne, à l'occident de dun..., fondée en 11 44, et qui vaut environ cette rivière, au-dessous de Toulouse... Le i6,ooott de rentes à l'abbé coraraendataire.î^ reste n'est autre chose que des enclaves dis- (Expilly, Dirlionnaire i>éographique , t. III , tribuées çà et là dans les comtés de Com- p. 6/jO.)
députés ne pourront pas être rendus à Versailles le 27 avrils. Il expose fies motifs du retard des assemblées n ^^^
Le k avril, le marquis de Chalvet écrit au garde des sceaux au sujet des assemblées; après quelques détails sur les communautés du ressort, il ajoute : ff Celles du comté de Gaure situées dans l'élection de Lomagne et quelques autres que j'ai appelées d'après lem' demande ou quelques renseignements anciens me sont moins connues. Je tâcherai de débrouiller le mieux qu'il me sera possible les anciennes limites du pays . . . Les géographes varient entre eux et souvent ne sont pas d'accord avec eux-mêmes. «
Le procureur du roi Lamagdelaine demande, le 7 avril, à la Chancellerie, des conseils sur la conduite qu'il doit tenir : ff J'ai obtenu une dispense d'âge pour mes fonctions ... Je n'aurai vingt-cinq ans que dans six mois ^^K . . J'ai été nommé député par diverses communautés . . . Que dois-je faire ?» La réponse n'est pas connue.
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres des pays réunis de Rivière-Verdun , Gaure et baronnies de Launac et Mareslaing.
Analyse sommaire. — 16 avril. L'assemblée se tient dans l'église paroissiale de Verdun-sur-Garonne, sous la présidence du marquis de Chalvet (voir noms et qualités ci-dessus), cr commis par le roi pour faire les fonctions de sénéchal d'épée, assisté du procureur du roi«, etc. (Il n'est pas fait mention ici du lieutenant général.) Des commissaires élus procèdent, avec le sénéchal, à la vérification des pouvoirs.
17 avril. Appel du clergé. Présents ou représentés : 5 évoques, i35 curés, 27 députés de communautés ou chapitres d'hommes, 7 députés de communautés de femmes, 90 bénéficiers divers, 1 bénéficier au titre de seigneur de fief, 1 abbesse.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 1 prêtre, 97 gentilshommes, 7 dames de fief sans état civil déterminé. Mention n'est pas faite au procès-verbal des défauts donnés dans les deux premiers ordres ^^\
Appel du tiers état. Présents: 33 1 députés représentant 16*2 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 9 3 paroisses. Le procès- verbal relate que ffles consuls de Tournay, près Tarbes, ont écrit pour demander si leur ville était comprise dans le pays de Rivière-Ver dun . . . ; leur demande est rt^etée, étant tardive n. Séparation des ordres.
95 avril. Reprise de l'assemblée générale des trois ordres. Remise des procèsverbaux et cahiers. Serment des députés élus pour les Etats généraux. Il n'est pas fait mention de députés suppléants. Clôture.
"' Celte lettre a été classée à tort, aux Ar- né le g décembre 176^. (Voir pour preuve
chives nationales, dans la liasse du carton B' l'extrait de ses provisions, ci-dessus, p. laa.)
84 , consacrée au hailliiige do Vordiiu , dans '-^^ On relève soulemont la mention : «défaut
les Trois-Évèchés. contre les non-comparants *•' sans autres dé-
'■^' Le procureur du roi Lamagdelaine était tails.
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Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur ies 28 paroisses ou villes défaillantes, 10 comparurent à Auch : Estarvielle [alias Astra vielle, pr.-v.), Germ, Ilhan, Avejan, Loudervielle , Armenteule, Adervielle , Monsaurin , Gazeaux-Fréchet, Lalanne- Arque' ; une comparut à l'Isle-Jourdain : Sainte-Livrade ; une au pays des Quatre- Vallées : Lombrès. Les 11 paroisses suivantes ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Arenvielle, Cumont, Gouaux, Genos, Laurac, Magnas, Réjaumont près Tournay, Vareilhes, Vielle, Mauvielle près Solomiac, Fréchet près SaiTancolin.
Les paroisses de Pauilhac et de Fleurance, qui firent défaut à Auch, comparurent à Rivière- Verdun.
Huit paroisses comparurent à la fois à Rivière- Verdun et en d'autres bailliages : à Auch : Réjaumont près Fleurance, la Sauvetat, Saint-Puy, Urdens; à l'Isle-Jourdain : Lagraulet, Gabanac; au comté de Gomminges : Bezeril; à Toulouse : Saint- Beat.
Les noms de lieu suivants n'ont pu être sûrement identifiés : Montay, Pavour ^^\ Saint- Jean-de-Coquesac, Vareilles (paroisse défaillante), Vielle (id.), Villères^'^
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de Rivière-Verdun
et pays y réunis.
Analyse sommaire. — 17 avril 1789. L'assemblée se tient dans l'église des Pénitents blancs de Verdun. Aucun évêque n'est présent. Christophe-Auguste Hardy de Vicques^^^, abbé de Saramon, est élu président. Delport, curé de Drudas, est nommé secrétaire (*\ Huit commissaires sont élus pour la rédaction du cahier.
Du 18 au 20 avril. Travail des commissaires.
2 1 avril. Lecture et approbation du cahier. Des députations sont échangées avec les deux autres ordres. Le clergé décide ff qu'il contribuera à la dépense des chemins n. Une députation de la noblesse vient refaire part de ses sentiments pour ne faire tous ensemble qu'une même famille t?. Le procès-verbal note à cet endroit des ff acclamations de joie a. Élection des scrutateurs. Les membres présents sont au nombre de 76, porteurs de 122 procurations. Le total des voix est en conséquence
de 197.
2 2 avril. Le Tonnelier de Breteuil , évêque de Montauban , est élu député aux Etats généraux (voir t. II, p. 218) par ii5 voix sur 197. Hardy de Vicques est élu député suppléant (voir t. II, p. ^72) en raison de l'absence de l'évêque de Montauban.
28 avril. Lecture du procès-verbal. Réception des signatures. Clôture.
'') «Pavours, dans la subdélégation de Gre- '^' L'abbé Hardy de Vicques sera nommé
nade.^5 (Expilly, VI, 33i.) quelques jours après député suppléant. (Voir
'^' Ces trois derniers noms figurent dans le ses titres et qualités t. II, p. ^72 , et la note 1,
dénombrement de l'élection de Grenade avec ni«'!me page. )
la mention •? subdélégation de Grenader. (Ex- ■'' Les listes d'appel n'indiquent ni titre?
pilly, VI, 33i.) ni prénoms.
PAYS ET JL'GERIE DE RIVIÈRE-VERDUN. l'I
Cahier de l'assemblée particulière du clergé de Rivière-Verdun et pays y réunis.
Ce cahier est conservé en forme authentique aux Archives nationales sous le litre de : rr Doleences, remonstrances , instructions du clergé du pays et jugerie de Rivière-Verdun, comté de Gaure, baronnies de Léonac et Marestaing 7» , g pages portant infme les signatures autographes du président et du secrétaire de Tordre. Ce cahier a été transcrit Biii, 129, et il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. 58 1-5 83.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de Rivière-Verdun
et pays y réunis.
Analyse sommaire. — 17 avril. L'assemblée se tient à l'Hôtel de Ville, sous la présidence du marquis de Chalvet faisant fondions de sénéchal d'épée. Le che- \alier de Rrueys ^^^ est élu secrétaire. Le total des voix est reconnu être de io5 {ki ff vocaux î7 et 64 procurations). Une liste complète des membres de l'assemblée est donnée au procès-verbal. Election de douze commissaires pour la rédaction du cahier.
18, 19 avril. Travail des commissaires.
20 avril. Lecture et approbation du cahier. rrLe député devra s'engager à venir quatre-vingt-dix jours après la fin des Etats rendi'e compte de sa conduite à la noblesse. « Un syndic et cinq gentilshommes sont nommés r pour correspondre avec le député î^.
21 avril. Election des scrutateurs. Cazalez (voii* t. Il, p. 85) est élu député au premier tour de scrutin par 54 voix. Envoi de députations au clergé et au tiers état pour annoncer l'élection faite. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse de Rivière-Verdun
et pays y réunis.
Ce cahier, intitulé : rr Pouvoirs et instructions donnés par la noblesse du pavs et jugerie de Rivière- Verdun . Gaure, baronnie'""^ de Léonnac et Marestaingn , est conservé en forme authentique aux Archives nationales (R% 85); 9 pages portant m Jine de nombreuses signatures autographes. 11 a été transcrit Biii, 129, p. 335 et suiv. , et reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. 583-586.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse de Rivière-Verdun
et pays y réunis.
Analyse sommaire. — 20 juillet 1789. L'assemblée se tient sous la présidence du marquis de Chalvet, dans la salle principale de l'hôtel de ville de Verdun-sur-
''• R Le Chevalier de Brueys v ; appel de la f*' Nous avons déjà fait remarquer que la
noblesse . -^ans autres qualités. Il signait : De version baronnies nous parait plus exacte que
Bnieys. baronnie.
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Garonne. Des pouvoirs g-énëraux et illimités sont, en exécution du règlement royal du -27 juin 1789, accordés au député de l'ordre Gazalez.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de Rivière-Verdun
et pai/s y réunis.
An((lijse .sommaire. — 1 7 avril. L'assemblée se tient en l'église paroissiale de Verdun-sur-Garonne, rr devant nous, Jean-Baptiste Brisson, faisant fonctions de lieutenant général, etc. On nomme, pour la rédaction du cahier, 35 commissaires qui sont répartis en 5 départements. Le procès-verbal relate ici les noms des paroisses qui doivent former chacun de ces départements. L'assemblée décide de ne pas se réduire au nombre de deux cents ^^^ ; les membres de l'assemblée voteront et délibéreront séparément sans réunion aux autres ordres.
2 9 avril. On décide de demander l'appui de la noblesse et du clergé pour refaire acte d'opposition à une imposition de 200,000 livres pour les chemins^i. Election des scrutateurs.
28 avril. Lecture et approbation du cahier. Les députés devront venir rendre compte de leur mandat soixante jours après la clôture des Etats généraux.
26 avril. Long (voir t. II, p. 228 ^^^) est élu premier député au troisième tour de scrutin.
26 aviil. Longues dilïicultés pour l'élection du second député. On trouve dans l'urne deux billets en plus du nombre des votants. Le vote est déclaré nul. Gette décision soulève des protestations : rr II ne faut pas molir sur les opérations, v Un membre propose f? qu'on fasse entrer un enfant dans le présent lieu, de lui bander les yeux et de lui ordonner de tirer du vase deux billets n. Adopté. Le lieutenant général s'oppose d'abord à cet arrangement, ff contraire, dit-il, au règlement 7^. Il est enfin obligé de céder et rend une ordonnance dans le sens désiré : rr Ce qui ayant été exécuté " , etc. Le résidtat fut l'élection de Pérès de Lagesse comme second député (voir t. II, p. 267). Le procès-verbal est signé par iho membres de l'assemblée. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de Rivière-Verdun et pays y réunis.
Ce cahier est conservé en forme authentique aux Archives nationales , 1 5 pages manuscrites portant à chaque page le ne varietur du juge royal Brisson (B% 85). Il est intitulé : rr Cahier des doléances du tiers état du pays et jugerie de Rivière- Verdun, Gaure, baronnie {sic) de Léonac et Marestaing. n II a été transcrit Biii, 129, p. %kk et suiv. 11 a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 586-589, avec de nombreuses fautes de copie ou d'impression, notamment dans les noms des signataires.
''' Cette réfluction , d'abord prescrite par "' Ajouter : voir les provisions de procu-
l'article 34 du règiement royal, fut ensuite reur du roi au siège de Beaumont-en-Loraagne
déclarée comme «n'étant pas de rigueur-'. en faveur de Pierre Long, datées du a3 fé-
(Voir, t. I , la note 1 de la paf^e 80.) vrier 1774. (Arch. nat. , V, h-jZ.)
Le marquis de Chalvet écrit au garde des sceaux le 26 avril : il envoie le procèsverbal des assemble'es : rr Certaines villes se sont aheurtées à ne vouloir ni exprimer ni faire connaître le nombre de leurs feux '\..; je soupçonne que des jalousies réciproques leur ont inspiré ces réticences...; je n'ai pas eu le temps d'arracher ce secret^'' de leurs députés parce que, n'ayant plus un sol, ils sont partis en sortant de l'assemblée r).
Le 29 avril, le même écrit encore à propos rdu scrutin Ferez, pour lequel on a em])loyé un enfanta : rLes députés, ayant épuisé leur bourse, sollicitoient avec énergie qu'on employât ce moyen?!.
Le 29 mai. le juge royal Rrisson adresse k Neckerunlong mémoire rren faveur du rétablissement des Etats particuliers de Rivière-Verdun-^. Leur siège devrait être à Verdun-sur-Garonne; détails sur la ville, etc.
Les habitants de r quelques paroisses, qui forment en langage du pavs la Perche (le la ville de Marciacv , adressent à Necker leurs doléances sous forme de mémoire.
Le 1" septembre 17H9, le juge royal Brisson ^^^ envoie à la chancellerie VEint (les frais des assemblées électorales, qui s'élèvent au total à 28,021^ 9 s. 6 d., y compris 27,579^ pour la taxe allouée aux députés de villes et de paroisses; il ajoute : rrCe pays est si misérable, que les députés des villes et communautés qui ont composé l'assemblée du tiers état n'ont pu faire le sacrifice de leur déboursé^. Ces frais, toutefois, n'étaient pas encore réglés le i5 octobre 1790. Envoi fut fait des pièces nécessaires à celte date au directoire du département de la Haute-Garonne (Arch. nal., R% 88).
SOURCES ACCESSOIRES
Morel. Les élections de Comminges et de Rivière-Verdun . . . d'après un mémoire de r intendant de La Houssaije , dans la Reçue de Comminges , Saint-Gaudens, t. 1", févriei" 1887.
II. Rumeau. Cahiers de doléances de Launac et de Thil (canton de Grenade), préludes des Etats généraux de l'/Sg. Toulouse, i892,in-8'\
Cf. Langlois et Stein, op. cit., p. 2 55, 43 1 (V^erdun-sur-Garonne), p. i/i8 (^Gaure), et U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 0-271.
On ne trouve ni en ces ouvrages, ni au Catalogue de l'histoire de France, mention de Rivière- Verdun , ou des baronnies de Léonac et de Alarestaing. Corda si{;nalc dans son /?(?cM£?i7 quelques factunis concernant le baron de Launac (t. 111, p. iGO).
'' (loUe roinar(|no ost soin oui ivlovoc dans des j)aroisses et du uoinhiv de l(>ur> fciiv do-
lo> papiers do la convocalioii. Accablées d'iin- mandé par le contrùloui* {jeiiéral. (Noir l.lll,
p)sitions, les populations se refusaient à toul p. 5'», n° G.)
roasei{;rienioiit relatif à la population, parce '' On trouve (piolcpiofois |dan< les hrliivcs
(pie l'expérience leur avait prouvé que ces ren- parlementaires notamment) ce nom orlhojira-
seijrnements n'avaient servi iprà accroître leurs pliié : Briffon ; cpi^t, croyons-nous, une mau-
'•'i>'i>'- vai-.o \(M'sion, le signataire u>^ant pour son
^' Il s'ajpt do -rKtat du momiI>i-o dos dopiitos nom (\i' la forme ancienne do la ItMIro S.
lY. (^
lurniurnir nation \i i ,
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PAYS ASSIMILÉ AUX SÉnÉCHALSSÉES SECONDAIRES : RUSTAING ^"^
(Atlas, carte i3, n" 3oi.)
NOTE PRELIMINAIRE
Voici les parties essentielles de la notice consacrée à ce pays par Expilly : rrLe Bigorre, Bigerrensis ager ou Traelus, province en Gascogne avec titre de comté, dont Tarbes est la capitale ... On divise le Bigorre en trois contrées principales : les Montagnes, la Plaine et le Rustan '^^\ • . On y compte 276 paroisses , 1 0,662 feux "^ et 65,000 âmes... Le Bigorre est un pays d'Etals et ce sont les assemblées générales de la province qui font les impositions. Ces Etats s'assemblent tous les ans, mais pendant huit jours seulement. Le sénéchal-gouverneur de Bigorre les convoque et en fait l'ouverture en qualité de commissaire du roi. L'évéque de Tarbes y préside, et en l'absence de ce prélat, c'est l'abbé de Saint-Pé qui tient sa place et préside aux Etats. Le corps du clergé est composé de l'évéque de Tarbes, de quatre abbés, de deux prieurs et d'un commandeur de l'ordre de Malte. Le corps de la noblesse est représenté par douze barons , et les possesseurs actuels des douze baronnies du pays qui donnent ce droit entrent aux Etats, soit qu'ils soient nobles ou roturiers. . . Le tiers état est composé des consuls et jurats des villes de Tarbes, Yic, Bagnères, Lourdes et de quelques autres, et des députés des Sepl- \ allées. Outre ce nombre de représentants, il y a les ofliciers des Etats et entre autres un syndic général des ttats de Bigorre. . . La manière de procéder à la décision des affaires et à l'établissement des impositions est que les trois chamljres des Etats de Bigorre délibèrent séparément et qu'ensuite elles s'assemblent pour résoudre à la pluralité de deux voix contre une. Chaque député a la liberté de ])arler et de fau-e des représentations, mais il est obligé de parier debout. [Suivent des détails sur les impositions du pays.] Le sénéchal de Bigorre est aussi gouverneur particulier de la province de ce nom, sous l'autorité du gouverneur général de Béarn et Navarre ^^^ . . Sa charge est d'épée. 11 commande la noblesse lors de la convocation du ban. La justice se rend en son nom et il est employé dans l'éiat
'*' Ce pays avait le titro de comté. Le siège est indiqué dans les provisions d'office sous le nom de : sénéchaussée de Big-orre au siège de Tarbes alias séant à Tarbes.
'^) Les habitants du liustaing n'ayant pas été régulièrement convo({ués, furent autorisés (voir ci-a])rès) à rédiger un caliier de doléances et à choisir un député parmi ceux de Bigorre. Ils choisirent Barere de Vieuzac.
''' Alias Ru8taing, voir ci-après, p. i'i2.
''■' Ces renseignements diffèrent essentiellement de ceux qui sont fournis par les actes de la convocation (voir ci-après, p. i33). Le Dénombrement dit comté de Bigorre (E\])illy. I, G36) donne le détail de ces ^i-jQ paroisses et des 10,662 feux.
'- Ceci n'était jdus exact en 1789. (Voir ÏElal militaire de l'rance, p. 36, liste des gouvernements particuliers dépendant de Navarre et Béarn. )
des frais municipaux du pays pour 1,600^ qui lui sont payées tous les ans, savoir: 1,200^ pour ia tenue des Elats et 3oo^ pour leur convocation. Celte séne'chausse'c est dans le ressort du parlement de Toulouse. « [Expilly donne ensuite la liste des comtes du pays à dater rrde Donal-Loup, fds de Loup-Centulle , duc de Gascogne, établi comte de Bigorre par Louis le Débonnaire vers l'an 820W.] rrEn 1889, le roi Charles VI donna ou rendit le comté de Bigorre à Gaston-Phœbus, comte de Foix, issu de Roger Bernard, qui avait épousé, en 12 62, Marguerite de Béarn, fille de Gaston de Béarn et de Pétronille. Par ce mariage, le comté de Foix. le Béarn, le Marsan et le Bigorre avaient été réunis. . . Depuis ce temps, le Bigorre a suivi le sort du Béarn ^^^.n
Le Bigorre ressortissait, pour les cas présidiaux. de la sénéchaussée d'Auch, aux termes de l'édit de 1689 cité plus haut (p. 64).
Bien que le pays de Bigorre suivît d'une manière générale le droit écrit, on y relève des coutumes locales. (Voir ci-après, Sources accessoires, p. 1^11.)
Parmi les actes de l'autorité royale concernant ce pays, nous ne voyons à citer que :
Les ff Lettres patentes portant règlement pour les privilèges des nobles des sénéchaussées de Toulouse. . .; de Rouergue et de Bigorre v, données au bois de Viucennes au mois de juin io38 (citées par Blanchai-d, op. cit., p. 92, qui renvoie au ff registre du Trésor des chartresn);
Le ff Traité de paix par lequel le roi cède à Edouard 111, roi d'Angleterre, le comté de Poitou. . . , le patjs de Tarbes, les comtés de Bigorre n , de Gaure, d'Angoulémer., etc., Brétigny, près Chartres, le 8 mai i36o;
Et enfin ff l'Edit pour la convocation et assemblée des Etals du royaume de Navarre, pays de Béarn, Foix, Bigorre. . . portant confirmation de leurs privilèges. . . -n donné au camp devant Nancy, au mois de septembre i633. (Cf. Blanchard, op, cit., p. 1606.)
Un règlement spécial daté du 19 février 1789 (voir t. I, p. "206) fixa le mode de convocation qui devait être suivi en Bigorre. Les quatre députés élus en 1789 sont mentionnés t. II, p. 622.
A consulter aux Archives nationales :
Documents relatifs aux Etats provinciaux et aux assemblées proviuciales, au (!('partenient de la maison du roi, correspondance, cahiers d'Etats, etc., Bigorre (i788):K,G83;
Devoirs dus au roi en la sénéchaussée de Bigorre (registres (hi Ti-i'sor des chartes) : JJ. 12 ;
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle géu(Mal : (j'. 988-960;
Procès- veibaux des Etals de Bij'ori'e (1780-1786) : II, 1 17A;
Affaires diverses concernant le Bigi)i're : K, 1 1 63, et 11, 1 178.
''' Cf. l'cdil (lu juois doclobre 1G07, par lo- iiolaiument le lii|;oiTo, ù la coiiroiiiio de
([uo! Henri IV réimil tous ses domaines, et Franco.
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Sénëclial et gouverneur pour le roi en Bigorre : Jean-Auguste comte d'Angos^''. Lieutenant général juge mage de la sénéchaussée de Bigorre : Pierre-Marie de Lassus de Ladeviîze ^'\ seigneur de Sanous. Procureur du roi : Jean-Pierre Dlboé ^'^. Lieutenant particulier civil : Pierre de Mérens^^\ (irelîier en chef: Arnaud-Paschal Davezac de Castéra ^^^ ff Commis du greffier en chef, écrivante : Pierre-Elie Caudebat.
S0M3IAIRE de LA CONVOCATION DANS LE PAYS DE BIGORRE.
(Arcli. nat., B", ao et 80: B ni, 82; C, i(^.)
Une Délibération du conseil politique de la ville de Tarbes du 20 décembre 1788 donne, en reproduisant un discours du maire, M. de Luçay, conseiller en la sénéchaussée, d'intéressants détails sur la constitution du pays : rr Les Etats de Bigorre sont composés des trois ordres : église, noblesse, tiers état; chacun de ces ordres a voix délibérative en corps ... ; le tiers état est écrasé ... ; il n'en serait pas ainsi si les deiLx premiers corps n'en faisaient qu'un comme en Béarn. . . Le Dauphiné nous donne l'exemple du courage le plus énergique et de la politiqne la plus consommée . . . La province a fait un abonnement avec le roi pour la taille, le vingtième et la capitation.'i Suivent des détails sur les impots payés par le pays et les vœux habituels du tiers état pour la convocation.
L'évéque de Tarbes — François Le Gain de Montagnac (voir t. I, p. 485) — signale à Necker, le 26 décembre 1788, ([u'il y a rrde la fermentation dans le Bigorre; le pays fta 60 lieues carrées, S176 paroisses, 9,000 charrues et 92,000 âmes ^^K.. n. ffLe siège de la sénéchaussée est à Tarbes; on appelle de ses sentences directement au parlement de Toulouse «... Les Etats sont composés des
"' Nous n'avons trouvé aucune indication l)io[j[i'apliiquG sur cet officier d'épo^e. La généalogie de la famille d'Angos donnée dans le Dictionnaire de la noblesse de La Cliosnaye- Des])ois s'arrête en i683.
"^ rcNous Pierre-Marie de Lassus, seigneur de Ladevèze , Sanous, Pujo et Hnques, lieutenant général juge mage de la sénéchaussée de Bigorre 71 (Ordonnance rendue en 1789 j)our la convocation des Etats généraux). Voir '•j)rovisions de l'office de notre conseiller lieutenant général juge mage en îa sénéchaussée et siège royal de Bigorre , séant en la ville de Tarbesr en faveur de P.-^I. de Lassus de Ladsvcze, seigneur de Sanous, avocat en parlement, datées du 29 août 175/i et relatant un extrait baptistaire du 22 mai 1794. (Arch. nat. , V\ 38o. 11 jouissait de la noblesse ac-
quise et transmissible , ayant comparu à ce lilre à l'assemblée de la noblesse.
'^' Voir provisions , avec dispense d'âge . de l'office de « procureur pour nous en la sénéchaussée de Bigorre au siège de Tarbes, ])our P.-J. Diiboé, avocat en parlement, datées du 3o avril 1 788 et relatant un extrait baptistaire du iZ février '.769-/-. (Arch. nat., V, 5i4.)ll est souvent désigné sous le nom de : De Duboé. Il signait : Duboé.
'' Voir ses provisions datées du 11 janvier 1786. (Arch. nat., \\ 626.)
'^' Il signait Davezac et était en outre avocat en parlement. Les provisions d'office n'ont pas été retrouvées.
'^' On reiuarquera (ju'Expilly. pour le même nombre de paroisses (276), n'indique que 65,000 âmes. (Voir ci-dessus.)
trois ordres...; l'ëvéque est président-né...; l'administration [des Etats] est sage et paternelle ... ; l'ordre de la noblesse est composé de dix barons et à peu près de soixante-dix vocables qui ont leur entrée comme propriétaires de certaines terres ou iiefs énoncés dans un ancien rôle ... : les membres doivent faire preuve de quatre degrés de noblesse du côté paternel seulement ... ; le tiers état est représenté par les députés des villes et des cinq vallées de la Bigorre ^'^ . . ; les députés, choisis tous les ans par leurs communautés, forment le nombre de vingt-neuf représentants. . . la partie de la Bigorre qui est dans la plaine, rpioique plus peuplée, a moins de représentants que la partie de la montagne, v L'évêque proposera aux États (il croit à ce moment que les élections pour les Etats généraux se feront par les États de Bigorre) ff d'avoir le noble désintéressement d'inviter un nombre déterminé de citoyens de tous les ordres ... En 1 6 1 4 , les lettres fm^ent adressées à M. Duhée, qui était en même temps sénéchal du pays et commissaire du roi aux Étals. . . Ces places sont séparées aujourd'hui : M. le comte de Gontaut est ff commandant en Bigorre à Tai'besî^, et c'est à lui, comme commissaire du roi, que sont adressées, tous les ans, les lettres de convocation pour nos Etats et les instructions qui les concernent. . . M. le comte d'Angos, sénéchal du pays, réclamera aussi ce privilège ancien n, etc.
Le 1 8 janvier 1 789, le comte d'Angos accuse réception ff des ordres du roi qui lui ont été adressés par M. de Villedeuil (^' pour la tenue des États de cette province fixés par Sa Majesté au 1 5 février ... ; il y a vingt et un ans que je suis chargé de ses ordres pour la tenue des Etats de cette province r> , etc.
Le 7 février, l'évêque de Tarbes communique à Necker ff ses vues sur les Etals de Bigorre qui vont se réunir le i5« : ff Je n'ai pu vous voirai, etc. Affaires de chemins.
Le comte d'Angos, sénéchal, écrit au garde des sceaux le i3 mars pour demander des instructions. Doit-il rendre des jugements pour le tiers état conformément à l'article 8 du règlement? — Réponse de la Chancellerie : r Le règlement allribue aux sénéchaux ou baillis assistés de quatre ecclésiastiques ou nobles la décision des difficultés, mais il ne faut pas en conclure que les discussions qui peuvent avoir heu dans l'ordre du tiers état doivent être également jugées par eux. L'article As ne peut s'appliquer à cet ordre. Les difhculti's qui y naîtront seront décidées par les olïiciers municipaux dans le cas de l'article aO, et dans tous les autres par le lieutenant général sous la présidence du bailli ou sént'chal, car c'est ainsi qu'il faut entendre l'article 8 et tous ceux où le lieutenant général paraît n'être appelé qu'à défaut du bailli. «
Le lO mars, le lieutenant général accuse réception des lettres royales et documents joints qu'il a reçus par l'intermédiaire du comte d'Esparbès (voir t. I, p. /i35), commandant en second en Guyenne.
'■' Ex])illy in(li(|uo sei)( \allées. (Voir ci- '"^* Lauroiil do VillcdtMiil . secivlairo d'Klat
dessus, |>. i3u.) de la maison du roi. (Voir l I, j). 355.)
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Bigorre
séant à Tarbes.
Anahjsc sommaire. — i" avril 1789. cf Nous, Jean-Auguste comte d'Angos, sénéclial et gouverneur pour le roi en Bigorre, accompagné de messieurs de la noblesse, du lieutenant général et du procureur du roi qui sont venus nous prendre... nous nous sommes rendus dans l'église paroissiale de Saint- Jeaii de la ville do Tarbes fl, etc. IMesse, discours liabituels. . .
Appel du clergé. Présents ou représentés: 1 évéque, â09. curés, 96 bénéficiers divers, 9 députés de communautés de femmes, 19 députés de chapitres ou de communautés d'hommes, 1 abbé. Défaut est donné contre 2 abbés rret autres».
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 177 gentilshommes, 1 dame de fief sans état civil déterminé. 1 groupe de mineurs possédant fief. Défaut est donné contre 9 possédant fiefs, 2 femmes sans état civil déterminé, 1 groupe de mineurs fret autresTi , lit-on au procès-verbal.
Appel du tiers état. Présents : 62/1 députés représentant 288 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre deux paroisses : Molère et la Hitte.
Après la réception du serment, les ordres se séparent.
2 II avrilo Les présidents des ordres remettent au sénéchal les cahiers et procèsverbaux des chambres particulières. L'assemblée générale des trois ordres est fixée au lendemain.
2 5 avril. En l'église Saint- Jean. Réception du serment des députés élus pour les Etats généraux. 11 n'est pas fait mention de suppléants. Discours. Clôture ^^\
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les deux paroisses défaillantes, Molère et la Hitte, n'ont pas, croyons-nous, comparu ailleurs.
Les noms suivants n'ont pu être sûrement identifiés : Bom^gan et Bourdu.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé du pays de Bigorre.
Analyse sommaire. — 1" avril. L'assemblée se tient dans la grande salle des États de Bigorre '■^. On établit une liste des membres présents. Des difficidtés s'élèvent pour la présidence entre les abbés et les curés qui n'admettent pas les abbés comme supérieurs hiérarchiques. Aucun évêque n'est présent. La décision est remise au sénéchal. Gardey, archi])rêtre de Villembits, est désigné comme pn'sident^^'; secrétaire : Isaac, curé de Pouyastruc. On décide la n'daction du cahier sans le concours des autres ordres.
"' Liio copio (le ce procès-verbai de l'as- '-' Le sénéchal avait prescrit que le clerjj^é
semblée des trois ordres est conservée aux se réunirait « dans une salle du couvent des
Archives départementales des Hautes-Pyrénées Cordeliers w. (Procès-verbal.)
sous la cote C. 268. (Note communiquée par ''' «Nous avons donné la présidence de ce
M, Paul Ardasdieff. ) corps au plus ancien prêtre séculier du dio-
2 avril. Élection de 1 2 commissaires pour la rédaction du cahier. 3, /i, 5 et 6 avril. Travail des commissaires du cahier.
7 avril. Discussion des articles du cahier. Sur ordonnauce du sénéchal , le renvoi de rassemblée au 2 1 avril est ordonné '-^K
21 avril. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs.
22 avril. Rivière, curé de Vic-en-Bigorre (voir t. II, p. 290) est élu député. Rédaction des pouvoirs. Clôture ^'\
Cahier de l'assemblée particulière du clergé du pays de Bigorre.
Ce cahier est conservé en forme authentique sous le titre de : r Cahier de doléances, vœux et remontrances du clergé de la sénéchaussée de Bigoric (ms. de 21 p.) aux Archives nationales dans le carton G, 16, liasse 01. Il a été transcrit Bni, 02, p. 2 48-3oo et il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. Il, p. 350-359. On trouve à la suite, en ce dernier recueil, un document intitulé : r Supplément au cahier de doléances du clergé de la sénéchaussée de Bigorre fourni par ,\lcxis Doiéac. prêtre, curé congruiste de la paroisse de Baudéna, un des douze commissaires de l'assemblée générale du clergé, tenue dans la ville de Tarbes à l'occasion des prochains Etats généraux s. Ce n'est pas un cahier proprement dit et ce document n'aurait pas dû être publié dans un recueil de cahiers; cette pièce irréguhère (puisqu'elle n'a pas été votée par l'assemblée du clergé) tire un prix particulier des quarante signatures de membres du clergé dont elle est revêtue. C'est l'œuvre évidemment de la minorité du clergé mécontente à la fois de certaines clauses et de certaines omissions du cahier officiel; c'est surtout une réponse aux revendications des gros décimateurs. Cette pièce est transcrite Biii, 32, p. 3oi-342. — Une copie du cahier régulier est conservée aux archives départementales des Hautes-Pyrénées, sous la cote C, 270.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse du pai/s de Bigorre ^'^
Analyse sommaire. — 1" avril. Après la séparation des ordres, la noblesse se réunit dans une salle du couvent des Cordehers, sous la présidence du comte
ccse, qui s'est trouvé larchiprètre de Villembits. 'p (Jugement du sénéchal transcrit au ])i'ocès-verl)al de ia noblesse. )
'*' «Nous nous sommes rendus à la porte de l'assemblée [ du clergé ] . . . Sur ce qu'ils nous ont affirmé de l'impossibilité où était le clergé de finir cedit jour, et jugeant que leur présence était nécessaire dans leurs paroisses demain au soir, veille du jeudi saint. . ., nous leur avons enjoint d'être tous rendus à leurs fonctions demain au soir 8 du courant et avons fixé la continuation de ladite assemblée au samedi après quasimodo, ai dudit mois.- ( l^rocès-verbal du sénéchal.)
■"■ D'un renseignement qui nous a été com-
muniqué par M. Paul Ardascheff. il résulte que les Archives départementales des Hautes- Pyrénées conservent une copie de ce procèsverbal (cote C, a66), plus un extrait relatif à la nomination des députés (cote C, -lùli) et \u\ tEtat du haut et bas clergé <le la sénéchaussée de Bigorren (cote C. a65).
'■'' Le procès-verbal que nous analysons ici est la partie du procès-verbal de l'assemblée des trois ordres consacrée aux opérations de la noblesse. Le sénéchal a dressé un procès- \erbal général et methodicpiement suivi de foutes ses opérations; celles du clergé et du tiers état sont confondues dans cette ])ièce avec celles de la noblesse.
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(l'Angos, seneclial. Le marquis d(^ Castelbajac '^ est nommé secrétaire de Tordre et le baron de Gonnès ^"^ secrétaire adjoint. Quatre commissaires sont nommés pour la vérification des titres. On fera séparément la rédaction des cahiers et l'élection des députés.
2 avrif Election des huit commissaires pour la rédaction du cahier, les deux secrétaires compris.
3, /i, 5 avril. Travaux des commissaires.
6 avril. Lecture du cahier. Une longue discussion s'élève par suite des revendications des nobles non possédant fiefs qui veulent entrer aux Etats de Bigorre: on décide qu'ils n'y seront représentés que par des députés.
Approbation du cahier.
7 avril. Les non -possédant fiefs signifient, par huissier, une protestation contre la décision prise la veille. Election des scrutateurs. Pour l'élection du député de l'ordre aux Etats généraux, il n'y a pas de résultat au premier tour de scrutin; au second tour, il y a ballottage entre le comte deBéon et le baron de Gonnès, syndic de la noblesse des Etats de Bigorre. Au troisième tour, le baron de Gonnès est élu député (voir t. Il, p. i56). ffEt d'après le renvoi fait des ecclésiastiques et du tiers état au 21 de ce mois«, l'assemblée se sépare jusqu'à cette dernière date. Elle est de fait terminée le 7 avril , la suite du procès-verbal du sénéchal étant consacré aux opérations des autres ordres ^^^.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse du pays de Bigorre.
Ce cahier n'a pas été retrouvé. Des recherches ont été sans succès poursuivies pour ce cahier, en particulier dans les Archives départementales des Hautes-Pyrénées et notamment dans la série G, par M. Paul Ardascheff, professeur d'histoire à l'Université de Kiev (Russie). — On ne trouve pas ce cahier aux Archives nationales dans les trois cartons cotés B\ 20, B% 80 et G, 16 particulièrement consa- Ci'és au Bigorre.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état du pays de Bigorre.
Analyse sommaire. — 1'' avril. L'assemblée se tient dans l'église des Gordeliers, conformément à la décision du sénéchal, sous la présidence du lieutenant général de Lassus de Ladevèze. On décide de procéder séparément à la rédaction du cahier et à l'élection des députés.
2 avril. Nomination de 2/1 commissaires pour la rédaction du cahier; on a,
'"' Désigné au proccs-verl)ai sous le nom nuine du canton de Pouyastruc ( Hautes-Pyré-
de rmarquis de Castelbajac-Vernet^ sans nées). Il signait : le baron de Gonnès. autres qualités. '"' On conserve an\ Ai'chives dé])arlenien-
'^' Jean-François-Paul-Alexaiidre de Fosse- taies des Hautes-Pyrénées nn <rElat de la no-
ries, cliexalier, jjaron de Gonnès, lut, le blesse de la sénécliaussée de I^gorre, 1789^.
7 avril, élu dépuié anv États (jénéraux. (Voir sous la cote (1, aGô. ( Note connnuni<|uéo par
ci-après.) Goniiez est actuellement une corn- M. Paul Ardascheff.)
PAYS DE BIGOnRE. ASSEMBLE A TAREES. 137
pour cette nomination, -divisé la province en 6 districts^. Ils ^r travailleront dans l'auditoire de la sënéchaiisséen.
3,4,5,6 avril. Travail des commissaires.
7 avril. L'assemblée se tient dans Téglise Saint-Jean, rcelle des Cordelieis n'étant pas assez vastes. Lecture du cahier.
8 avril. Adoption du cahier. On commence le scrutin pour l'élection des scrutateurs : fret à cause de l'heure tarde. . . nous avons fait fermer avec une ficelle ledit vase, la ficelle a été scellée avec noire cachet en deux endroits opposés^; les scrutateurs sont éhis r-à la séance de relevée w. Une demande de réduction à 200 (conformément à l'article SA du règlement, voir 1. 1, p. 80) est adoptée, crà cause des manœuvres, distribution de billets, etc-. Un électeur du nom de Sentilhes, convaincu a d'avoir remis un billets [portant le nom d'un candidat], est exclu de l'assemblée.
9 avril. A la demande du sénéchal, la réduction à f2 0o n'est pas ordonnée. Renvoi do l'assemblée au 91 avril est notifié.
•21 avril. L'enquête, sur le fait de distribution de billets ou bulletins de candidats, se poursuit par les soins du lieutenant général; il se retire en son hôtel pour l'audition des témoins; leurs dépositions durent trois heures. Le scrutin pour l'élection du premier député aux Elats généraux est clos, sans résultat, à 9 heures après minuit.
•2-2 avril. Continuation des scrutins pour l'élection du député. Pas de résultat.
:i3 avril. Barere de Vieuzac (voir t. II, p. 5i) ^'^ est élu premier député.
26 avril. Dupont, assesseur de la vallée de Barèges (voir t. II, p. 1 -26), est élu deuxième député au troisième tour de scrutin. 11 n'est pas fait mention de députés suppléants.
•2 5 avril. Rédaction des pouvoirs. Clôture ^'K
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état du pays de Bigorre.
Ce cahiei" a été impi'imé en 1789, sous le titre de Cahier des doléances, plaintes et remontrances de l'ordre du tiers état du pays et comté de Bigorre. Tarbes, impr. Roquemaurel, 1789, 28 p. in-li". On peut tenir cet imprimé pour valable. Ce cahier a été transcrit B m, 32 , p. 3/i3-6o3, de toute évidence d'après cet exemplaire imprimé. On le trouve reproduit dans les Archives parlementaires , t. H, p. 009-300, ff d'après un manuscrit des Archives de l'Empire n, y lit-on; en réalité, ce ne peut être que d'après la transcription susdite , à moins qu'au temps où celte j)ublication a été faite, il y eût aux Archives nationales un manuscrit qui ne s'y trouve plus aujourd'hui.
Nous avons eu sous les yeux un manuscrit paraissant on forme authentique de
'"' Ajouter à la note i, t. II, p. 5i : Voir (Arcli. iial., V, 678.) H signait : lUireir de
les provisions de l'office de conseiller en la Vietuar.
sénéchaussée de Bigorre au sièjje de Tarbes, '"^' Lue ii>|)ie de ce |)rocès-\orbal e>l con-
en laveur de Bertrand Barere de Vieuzac. serrée auv Archives départementales des
datées du -j uoveMil)re i77<'>. el relatant un lfau(es-P\réiU'es, stuis la cote C , 'iù~. (Noie
extrait baptistaire du 10 septembre 17Û5. communiipiee par M. Paul ArdaschelV. )
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ce cahier. 11 est ainsi déci-it et annonc(' au Catalogue d'une précieuse collection de lettres autographes vendues par M. Noël Gharavay le i5 novembre 1899 ^'^ : n Cahier et mandat du pays de Bigorre à ses représentants , recueil factice de brochures et de manuscrits , relié en un gros volume in-folio avec une table manuscrite autographe de Barère. Précieux recueil fourni par Barère, qui comprend de nombreuses pièces originales, notamment le cahier des doléances, plaintes et remontrances de Tordre du tiers état du pays et comté de Bigorre, signé parles commissaires à ce nommés « , etc.
Le cahier de 26 pages porte en outre à chaque page la signature du lieutenant général de Lassus de Ladevèze; il était entre les mains du député Barère; il offre donc tous les caractères de Tauthenticité. Nous avons pu en avoir connaissance, grâce à l'obligeance de M. Noël Gharavay ; nous allons pouvoir examiner ainsi les variantes qui se relèvent dans les différents textes.
I. Le texte des Archives •parlementaires comprend à tort (voir t. II, p. 365- 360) : 1° X Adresse des corporations de la ville de Tarbes à M. le Directeur général des finances en lui envoyant leurs doléances particulières ; 9° Cahier des doléances et remontrances que présentent les corporations de la ville de Tarbes. Le seul fait que ces pièces sont adressées à Necker aurait du les faii'e exclure d'une série de cahiers proprement dit; elles n'eussent pas du en tout cas être confondues avec le cahier véritable.
Si l'on ne tient pas compte des nombreuses fautes d'impression ou de copie ^'\ le texte des Archives parlementaires se rapproche très sensiblement de celui de l'exemplaire imprimé indiqué ci-dessus.
IL Les différences que nous avons relevées entre le texte imprimé de B", 80, et le manuscrit de la vente Gliaravay ne portent que sur des points de détail ^^^ : on relèvera, par exemple, que, dans ce manuscrit, les 19 lignes qui commencent le chapitre Localités qui intéressent toute la province de Bigorre, n'existent pas. Ges renseignements permettront au moins de constater combien il est difficile d'arriver à une connaissance exacte et précise des cahiers de 1789, de ceux mêmes qui paraissent réunir tous les caractères de l'authenticité.
Ajoutons que les Archives départementales des Hautes-Pyrénées, à Tarbes, conservent sous la cote G, 971, un exemplaire (minute ou copie?) de ce cahier.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées , il y a lieu de signaler ;
Le ff Gabier des doléances et remontrances que présentent les corporations delà
f Cf. Catatogiie d'une précieuse collection de lettres autoffraphes provenant de divers cabinets... et une intéressante série de documents historiques , dont la vente aura lieu à Paris . . . , le ittercredi lô novembre i8(jf), par le ministère de M' Delestre , commissaire priseur . . . , assisté de M. Noël Charavaij. . . Paris, s. d. , in-8°. — La pièce citée y ligure sous ie n° 162.
'2) Voir notamment, II, p. 36o, ie centimedenier, pour centicme-denier ; p. 364 : «If's
fiols que lej seijjneurs perçoivent sur les Jiuuv mortsîî , au iieu de Jeu,v morts; p. 36i, art. 20 : p-qu'il ne justifie de ladxie pratiquai , il faut : de ladite postulation, etc.
'^' Art. 8 de ia première partie : «feu\ (jui y seront délenuan ., au lieu de «y sont détenus^; art. 1 3 même partie : r inutiles ef superflues^, au lieu de trou superflues n; dans ie chapitre Constitution provinciale , l'article 9 3 a été omis, elc.
ville de Tarbes-, document adressé à ff\l"' de Necker ministre ^'^ d'Etat- et suivi de nombreuses signatures autographes.
La correspondance du lieutenant général de Lassas de Ladevèze avec le garde des sceaux, à propos des assemblées électorales, est tout à fait curieuse.
Rendant compte, le 8 avril, de la séance dans laquelle on décida la réduction à 200 : "Il se forma dans l'assemblée, écrit-il, un hurlement indiscontinué qui joint à l'obscurité qui commençait à s'emparer de cette vaste église, était vérital)lement ofTravantn; il raconte ses ff tourments - , en présence des électeurs r presque tous illettrés'? et n'écoutant rrque les personnes qui sont fortes en raisons de poitrine *. Il joint à cette lettre le discours qu"il prononça.
Une autre affaire a encore causé beaucoup de tourments au même : il a été rinsulté en séance par un sieur Coture, maître particulier des eaux et forêts, qui l'a appelé fripon r. 11 demande justice, cr Coture n'a pas manqué de venir me hagarder à ma place, en venant tourner et faquiner autour du bureau. . . dans l'idée de se faire réputer un grand homme en hngardisev , etc.
Le garde des sceaux répond le i5 mai au lieutenant général, à propos de l'affaire Coture : rrNe donnez aucune attention à des écarts qui ne méritent que le plus parfait oubli de votre part?^.
Le garde des sceaux , dans une lettre du -ii avril, blâme le sénéchal d'Angos d'avoir interrompu les assemblées du 7 au q 1 avril pour permettre aux curés cl fidèles de se rendre dans leurs paroisses en vue des fêtes de Pâques; il ajoute à ce propos : r Votre sollicitude relative au service divin est très louable, sans doute, mais chargé uniquement des ordres du roi vous deviez laisser aux curés les soins spirituels qui dépendent de leur ministère^.
De Lassus de Ladevèze communique au garde des sceaux : 1° une brochure imprimée intitulée : Avis au.v communes du comté de Bigorrc^'^-, 2° le rr Procèsverbal d'information contre le sieur Sentilhes . . . , exclu de l'assemblée pour distribution de bulletins portant des noms de candidals-i : les rr Dépositions des témoins«, etc. ffCelte information requise par le procureur du roi [et à laquelle de Lassus était opposé] a coûté 2,Aoo livres à la sénéchaussée pour deux jours perdus. . . 5oo députés étant présents?: , etc.
Le 2 1 avril, les officiers de la maîtrise des eaux et forets adressent à Necker ffleur cahier de doléances qui a été refusé par l'assemblée de la ville-.
Le 26 avril, les officiers de la sénéchaussée de Tarbes adressent au garde des sceaux une longue Délibération relative à leurs privilèges : rr alarme répandue en Bigorre sur ce que le roi vient de permettre aux Etats de Béarn de nommei", en corps d'états renforcé, les députés des trois ordres aux Etats généraux'?; cette décision porte atteinte rraux plus beaux privilèges des sénéchaussées-. Suit un rr Mémoire pour les baillis et sénéchaux ou Avis aux provinces des pays d'Etals- (mémoire transcrit B m, 02, p. 510-027); *^ ^^"^ maintenir la convocation par
>'' Ce clocumont a été reproduit en entier [Voir ci-dessus, p. i38.] ïl a élé transcrit
dans les Archives purlcmonlaircs (t. II, partie B ni , 3a, p. 4o3-.'iia.
consacrée aux caliiers de 1789. p. 3()5-30()). '*' Voir ci-après, Soia-ces accessoires, p. lAi.
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I)ailliages ou séiiëcliaussées ; nia Bourgogne et le Languedoc grandes provinces ont été convoquées par bailliages « , etc. ^^K
Le cur(' de la paroisse de Baudean ^"^ dans une intéressante lettre adressée à Necker. le 6 mai 1789, demande l'appui du ministre pour cr parvenir à Tabolition de Test-lavage des nègres r..
La communauté de Bordères adresse, en juin 1789, une longue pétition au garde des sceaux pour solliciter rrun député aux YAsiis généraux ti ; la réponse est un refus motivé, mais le garde des sceaux invite la communauté rrà lui envoyer son cahier''.
A ces diflférentes pièces conservées aux Archives nationales, il convient d'ajouter les suivantes :
Les Archives départementales des Hautes-Pyrénées conservent une très importante collection de cahiers rédigés en 1789 par les villes, paroisses ou communautés du pays de Bigorre; nous devons à une obligeante communication de M. Paul Ardascheff^^^ l'indication de ces cahiers au nombre de 9o5 : sous la cote C, 272. cahiers classés alphabétiquement de Aste à Azéreix; sous la cote G, 278, les cahiers compris dans le même ordre de Bagnères à Bun; cote G, 9 7 A, de (îabanac à Ibos; cote G, 276, de Jacque à Luc; cote G, 276, de Mansan à Ozon; cote G, 277, de Paréac à Sazos; cote G, 278, de Ségalas à Visker.
Aux Archives départementales du Gers on trouve les cahiers des paroisses du pays de Bigorre qui oQt été rattachées à ce département; au total, 17 paroisses. (Quelques procès-verbaux seulement sont joints à ces cahiers.
Nous signalerons enfin que, parmi les documents provenant du constituant Barere qui ont fait l'objet de la vente Gharavay du i5 novembre 1899 dont il a été parlé ci-dessus , nous avons relevé les suivants :
ff Gabier des doléances et plaintes de la sénéchaussée de Bigorre délibéré le 28 mars 1789 à l'assemblée des officiers de la sénéchaussée" ; pièce commençant parles mots : rrLa Cour témoin de la sollicitude paternelle ?? , etc., et finissant par ceux-ci : ff taxer la magistrature^ . sans date in foie et sans signature, 8 p. format gr. in-8''.
ff Rapport des commissaires [du cahier] rédigé par Barère de Vieuzac«, 3 p., sans date et sans signature.
Une pièce intitulée : ff Procès-verbal de i'asseml)lée du tiers état de la province de Bigorre^, 10 p. format in-8°, sans date et sans signature, qui semble un récit fait par Barere pour son usage personnel.
'"' Voir à Sources accessoires l'ouvrag-e in- Baudéan est actuellement compris dans le
lilulé : Extrait des délibérations, etc. canton de Campan (Hautes-Pyrénées).
'■-' L'abbé Alexis Doléac, auteur d'un Sup- '^' Le savant professeur et historien russe.
plément au cahier de doléances du clergé (voir (Voir la note que nous avons consacrée à ses
ci-dessus, ]>. i35, et aux Sources accessoires travaux dans Ylntroduction de noire Allas des
(•i-ai)rès. p. lAi). bailliages, p. xii. )
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Ertrait des registres des délibérations des officiers de la sénéchaussée de Bigorrc (pièce datée du 26 avril 1789. On trouve, p. /i et suiv. : Mémoire pour les baillis et sénéchauœ ou Avis aux provinces des pays d'Etats). S. 1. n. d., 10 p. in-k". Arcli. nat..B\8o.
Supplément au cahier de doléances du clergé de la sénéchaussée de Bigorre , fourni par Alexis Boléac, prêtre, curé congruiste de la paroisse de Baudéan, un des douze commissaires de l'assemblée générale du clergé^^^ tenue dans la ville de Tarbes à l'occasion des prochains Etats généraux. S. 1., 1789, 18 p. in-4°. Areb. nat. . B\8o.
Avis aux communes du comté de Bigorre. S. 1. n. d., h p. in-li". Arcli. nat., B\ 80.
Guillaume Delisle. Carte du Béarn, de la Bigorre, de l'Armagnac et des pays voisins. 171^2 ^'^. Arch. nat., D iv*"', 1.
Noguès (Marie-Germain). Explication des coutumes de la vallée de Bareges, des six vallées de Lavedan, de la ville de Lourdes, pays de Rivière- Basse, baronnie des Angles , et du marquisat de Benac, dépendant du pays et comté de Bigorre. Toulouse. i789,in-8°.
Observations relatives à la nécessité d'établir un déparlement dans le pays et comté de Bigorre., et présentées au comité de constitution vers la fm de novembre i'j8<j. S 1. n. d. , in-S". Bibl. nat. , Lk 7296.
Barère de Vieuzac. Observations présentées à rassemblée nationale sur la nécessité défaire de ce pays d'Etats [Bigorre] un département dont Tarbes soit le chef-lieu (21 décembre 1789). Paris, s. d. , iu-8°. Bibl. nat., Lk 7297.
A. Davezac-Macaya. Essais historiques sur le Bigorre... Bagnères. 1825. 2 voL in-8^ Bibl nat., Lk 7299.
Lucien Merlet. Procès pour la possession du comté de Bigorre (i25A-i5o3). Paris, 1867, in-8°. Bibl. nat., Lk 73oo.
Gaston Baleucie. Sommaire description du comté de Bigorre, par Guillaume Mauran, avocat au sénéchal de Tarbes, chronique inédite publiée pour la Société historique de Gascogne. Paris, 1887, in-8". Bibl. nat., Lk733/i6.
De Lagrège. La féodalité dans les Pyrénées, comté de Bigorre. Paris, 18^6. in-8".
L'abbé L. Ricaud. La Bigorre et les Hautes-Pyrénées pendant la Révolution. — La Révolution en Bigorre (1789-1790). — Paris, 189'», in-8".
Inauguration du monument érigé à la mémoire de Bertrand Barère de \ teuzac au cimetière Saint-Jean à Tarbes (i4juin 1896). Tarbes, 1896^, in-8". (Goraptos rendus de la cérémonie, discours, extraits de la presse locale, elc. )
Cf. Les Archives de l'histoire de France, par Gb.-V. Lauglois et H. Slein, p. 160.
''* Ce cahier, œiiM-e d un parliculior, a ele taircs. [Wnv ce t|(ie iioiis disons a ce sujet
publié comme une suile réelle au cahier du ci-dessus, p. i35.)
cler(;é par les éditeurs des Archives parlemen- '^' Carie déjà citée ci-dessus, p. lU).
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317, 'Ji(), 887 (BigoiTo); pour la ville de Tarhcs, voir Table des 710ms, p. 990. — Cf. U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. /107 (Bi<jorre), et p. 3o55 (Tarbes).
PAYS DE RUSTAING,
ASSIMILÉ AUX BAILLIAGES SECONDAIRES
(Atlas, carte i3, n° 3o2.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le garde des sceaux e'crivit le 96 juin 1789 , à f Joseph Caries, avocat en parlement, exerçant la jiislice royale en la ville de Saint-Seven^ , une lettre que nous avons reproduite (l. I, p. '2oj), autorisant rrles habitants de Saint-Sever, de Rustaing et de six communautés voisines'' ^'^ à faire r parvenir leurs cahiers aux Etats généraux-p et charger rtol députe' de Bigorre cju'ils jugeront à propos de le présenter et appuyer aux Etats généraux^. Cette décision était basée sur ce fait que ffces communautés, par une omission qui ne peut leur préjudicier, n'avaient pas. été convoquées à l'assemblée de la sénécliaussée de Tarbes 51. Ces communautés, par une décision que l'on verra ci-après rapportée, chargèrent de leurs intérêts Barere de Vieuzac. Nous avons cru, pour ces motifs, que ce pays ne pouvait être omis dans un classement des circonscriptions électorales de 1789, bien que son cas fut exceptionnel; tel est le motif qui nous l'a fait assimiler aux bailliages ou sénéchaussées secondaires.
Expilly n'a consacré à ce pays que les lignes suivantes : rrRustan, Rusianus tractas, petit pays de l'Astarac, en Gascogne, situé le long delà rivière d'xlrroux, et qui s'étend aussi en Bigorre. On y remarque la petite ville ou bourg de Saint- Sever. 51 Expilly n'a reproduit ici que les lignes consacrées au Rustan par Saugrain [op. cit., t. II, p. i/i3o), qui écrivait en outre : rrCette contrée ne renferme que les villes de Saint-Sever. de Rustan, de Jornac et de Tournay^; ce qui ne concorde pas du tout avec les indications fournies par les assemblées électorales de
rr Saint-Sever de Rustan, lit-on au Dictionnaire de Saugrain, Cocnobium Sancti Severi de Rustano ou Russitano, justice royale dans le Bas-Armagnac, diocèse d'Auch, parlement de Toulouse, intendance d'Auch, élection d'Astarac, a 210 habitants. C'est une petite ville qui a pris son nom de Saint-Sever d'une ancienne abbaye de l'ordre de Saint-Benoît située à deux lieues de Tarbes sur la Russe ou Rousse et son surnom de Rustan de la vallée dans laquelle elle est située.'' Dans la notice qui suit consacrée à cette abbaye, Abbatia Sancti Severi de Russitano, l'au-
'■' Ces six communaulôs sont collos de : chôde ei Estampures. (Voir iiolro Atlas,
Chelle, Senac, LahiUau, Moumoulous . Fré- carte i3.)
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leur ajoute qu'elle est située rdans la vallée de Puistan qui est le lieu le plus fertile de la Bigorre et sur le bord de la rivière nommée Rousse qui donne son nom au Bustan (quasi Rustam tengens)-^ [op. cit., III, 53o).
Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement le Rustaing qui ne fut jamais réellement séparé, semble-t-il, du comté de Bigorre, aussi bien pour la justice que pour les finances et l'administration.
Le siège de Saint-Sever était une simple justice royale, n'ayant pas connaissance des cas royaux. Il fut appelé exceptionnellement en 1789 à réunir une assemblée électorale, et les conditions anormales de cette convocation ne nous permettent pas de nous y arrêter plus longuement. Cette justice était, en 1789, en paréage entre le roi et l'abbé commendataire de Saint-Sever, rr l'année 1789 étant celle de la justice royale r.
A signaler seulement aux Arcliives nationales un plan de l'abbaye de Saint- Sever de Rustaing. Série N. Département des Hautes-Pyrénées.
Juge royal de Saint-Sever et de ses dépendances : Joseph Carles.
[II n'est fait mention d'aucun autre officier aux actes de la convocation '.]
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LE PAYS DE RUSTAING. (Arcli. nat., B\ 80; B m, .39 et 109.)
Le 19 avril i789,Barere de Yieuzac et Dupont, les deux députés élus aux Etats généraux par le tiers état du pays de Bigo^-e , adi^essèrent à Barentiu une Délibcration de la ville et communauté de Saiitt-Scve}- datée du même jour. La lettre d'envoi expose que r mille habitants du pays de Rustaing composant la ville de Saint-Sever de Rustaing et les communautés adjacentes n'ont été compris dans aucune assemblée de bailliage ou sénéchaussée et sont ainsi sans représentants -^ : ils demandent à être autorisés à rédiger un cahier. La Délibération envoyée a été rédigée dans une assemblée présidée par le juge royal Joseph Caries et comprenant des -rdéputés et notables -1 des villes et paroisses de Saint-Sever, Chelle-Débat, Senac, Lahitlau, Moumoulous, Estampures. Frécliède. Ces communautés ront été oubliées soit dans la convocation de la sénéchaussée d'Auch, ces communautés faisant p;u-lies contributives de l'élection d'Astarac, soit dans celle de la sénéchaussée de Toulouse à laquelle leurs affaires se portent par ap|)el, soit eniiu dans l'assemblée de Rivière- Verdun dont la justice de Sainl-Sever fait un démembrement?); le pays demande à être représenté aux Etats généraux et demande aussi frsa réunion, tant pour l'administration civile que pour la justice, à la province de Bigorre sa voisine et son ancienne mère-patrie-.
Un Mémoire en faveur des sept communautés citées ci-dessus contenant le même exposé et les mêmes demandes est transcrit B m, 3-2, p. 593-Go5.
*'' Lo cahier est signé nolamiuetil par : <lu lyrollior du siège, mais peul-èU'o aussi
wRigues, grellior (i'oflicer. Il s'agit peut-èU'e tluu greflier désigné d'njjice \)av le juge royal.
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A la suite des rcqiiêles et sollicitations résume'es ci-dessus fut prise, par le pouvoir royal, la décision qui est précisée dans la lettre du garde des sceaux du qG juin 1789. reproduite t. 1, p. 207, déjà citée.
Procès-verbal de l'assemblée du paijs de Uustaing.
Anahjse sommaire. — 12 juillet 1789. L'assemblée se tient rrdevant Josepli Caries, avocat en parlement, exerçant la justice royale de la présente ville et de ses dépendances en paréage entre le roi et l'abbé commendataire dudit Saint-Sever ('\ celle année étant celle de la justice royalci. Les dépulés au nombre de seize représentent les villes ou paroisses de Saint-Sever ^'^ Ghelle-Débat , Senac, Labittau, Moumoulous, Estampures et Frécliède. Il n'est pas fait mention de défauts. On nomme huit commissaires pour la rédaction du cahier, et l'assemblée ffinvitc les ecclésiastiques et les nobles qui possèdent des biens ou des dîmes dans l'étendue de cet arrondissements à venir se joindre aux commissaires. Etaient invités : pour le clergé : trois curés, un chapelain, une communauté d'hommes; pour la noblesse : sept nobles possédant fiefs.
Du 1 3 au 18 juillet. Travail des commissaires.
19 juillet. On apprend que rrces messieurs [nobles et ecclésiastiques] s'étaient excusés de ne pouvoir répondre à une invitation qui leur était aussi flatteuse quagréableri. rr M. le curé de Senac s'était rendu. . . mais étant seul il s'est retiré-. rTrois nobles présents lurent divers mémoires, mais étant peu nombreux, ils se refusent à rédiger un cahier. r>
91 juillet. Lecture et approbation du cahier. Election des scrulateurs. Barere de Vieuzac est ensuite choisi, à l'unanimité des voix, pour ^présenter et appuyer le cahier aux Etats généraux n.
Bétails relatifs à la comparution des paroisses.
La forme anormale de la convocation ne permet ici aucune des recherches que nous avons poursuivies dans les autres ressorts.
Cahier du tiers état du paijs de Rustaing.
Le cahier rédigé dans l'assemblée que nous venons de résumer est conservé en forme authentique aux Archives nationales, dans le carton B", 80; il est intitulé : ff Ga y er général des demandes, griefs et doléances qu'ont l'honneur de présenter au roi et à N. N. S. S. des Etats généraux la ville de Saint-Sever, capitale du Rustaing, et les communautés de Ghelle-Débat, Senac, Lahittau, Moumoulous, p]stampures et Fréchède autorisées à cet effet par les ordres de Sa Majesté 'i. Le manu-
''' D'après la Fiance ecclésiastique de i'/H[), l'église de Paris et vicaire général de Seiisr.
ral)l)aye de Saint-Sever de Rustaing, au II en était titulaire depuis 1781 (p. 3^3). diocèse de Tarbes, était d'un revenu de '-' Saint-Sever avait pour députés «ipiatre
•î,5oo livres. L'abbé commendataire se nom- gros fonciers^; les autres paroisses, chacune
mait d'Espagnac et était "ancien clianoine de doux députés.
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scrit, de 3i p. format gr. iii-8", porte in fine les signatures de Caries, juge, et de quatre autres membres de rassemblée. Ce cahier a été transcrit Biii, 3-2, p. 6 /il -688. et il paraît bien que c'est d'après cette transcription qu'a été faite la reproduction que l'on trouve dans les Archives parlementaires , t. II. p. 366-37-2. Nous avons eu entre les mains un autre exemplaire qui se trouvait dans les papiers de Barere et qui a été vendu par les soins de M. Noël Cbaravay. le 1 5 novembre 1899 ^^K Conforme en grande partie au lexte conservé aux Archives nalionalos, il en différait à la fin, s'arrélant aux mois : -plus d'émulation à leurs élèves-. La formule finale : rLe présent cahier général-, etc. n'y figurait pas et était remplacée par les signatures suivantes : Lacroix, Sorbet, Laurens, Rigues gref. d'olî. , Doleous, Bonet. Gastaing, Tugagne(?). Burhel. Ce texte ne portant pas la signature du juge royal Caries , nous avons été amené à croire que c'était, non le cahier définitif, mais le projet do cahier rédigé par les commissaires et signé par eux.
SOURCES ACCESSOIRES
Cf. U. Chevalier. Topo-bibliographie ^ p. ^776. au mot : Saint-Sevor de Rustan. II n'y a rien aux mots Rustan ou Rustaing. — Langlois et Slein, op. cit., p. 628. Même observation.
PAYS DE SOULE^^ ASSEMBLÉ A MALLEON
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte 10, n" 298.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le pays de Soûle, qui, par sou autonomie et ses institutions particulières, formait une \év'd?i])\e province j est rarement cité dans les traités de géographie de la France; c'était un pai/s (V Etats; nous croyons utile pour ce motif de nous y arrêter plus longuement qu'en tout autre ressort, r Soûle, Sibillatcnsis papus, Stibola, écrit Expilly, pays de Gascogne avec titre de vicomte et dont la ville de Mauléon est le chef-lieu ... Il y a pour la vicomte de SouIe un gouverneur-châtelain à qui le pays paye mille écus de gages. Le gouverneur convoque l'assembh'e des Etats et y préside. Qnand il est al)sent, il est lenqjlacé aux Etats par le lieutenant général de la cour de Licharre '\ juge eu titre de ce tribunal. Tous les
'•' Voir les détnils (jue nous donnons sur i8ii. Forme anciouno Livaro uu Ijvarre.
celte vente, ri-dessus, p. i38. ^Lo nojjuer do Lixarre" (liou d';issoinl)lée
-■ Le titre ovact du siè{je est : Cbàtelienie judiciaire sous uu noyer), i38ô. Cl". D»>-
rovale de Soûle, séant à Mauléon. tioniiaire lopo<rraphiqne du déitartemciU ita
"' Licharre est actuellement un liameau de Basses- Pyrénées, par M. Paul Raymoud.
igS habitants réuni à Mauleon le ly mars p. lo-j.
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nobles ou })ossesseurs de maisons nobles assistent aux dcbats. Le tiers état y est re|)i('senl(' par Ireize Dcgam ou d(»putes des différents bourgs et cantons. Lorsqu'il y a partage entre les deux corps (de la noblesse et du tiers état), le président le lève, excepté, toutefois, lorsqu'il s'agit de quelque imposition. Dans ce cas, le partage doit être levé par le roi. 11 y a dans le pays de Soûle quatre juridictions : la première, qui est la plus considérable, est appelée la cour de Licharre; la seconde est celle de Mauléon. qui ne s'étend que sur le territoire de la ville de ce nom^'' ; la troisième est celle de Barcus, qui est également restreinte dans l'étendue de la conmiunauté. Ces trois juridictions sont royales. La quatrième est celle de Tai-dets. Celle-ci est seigneuriale. . . Par un usage parliculier, les gentilshommes propriétaires de terres dans le pays sont juges-nés de la cour de Licharre et ont le droit d'y assister pour la distribution de la justice avec le juge en titre, sans être assujettis à aucun examen ni formalité pour leur réception en qualité de jugesjugeants. Le pays est divisé en treize (autrefois sept) dcgnns ou cantons. 11 ressortit au Parlement de Pau et à l'intendance et généralité de Bayonne ^"^ pour les affaires du domaine. Pour le spirituel, il était autrefois du diocèse de Dax, mais l'évèque d'Oloron, appuyé du vicomte de Soûle, s'empara de celle juridiction spirituelle vers le milieu du xi'" siècle, et depuis elle lui est demeurée. . . Il [le pays] a relevé autrefois du parlement de Bordeaux ^"^^n
Expilly donne ici le Dénombrement général du pays de Sotile en ijjo et la liste des 69 paroisses ou comnmnautés qui le composaient, avec le nombre des ff chefs de famille ^"^-0 de chacune d'elles. Le nombre total de ces chefs de famille est de 3,3 1 3 pour tout le pays. nAii temps de César, écrit encore Expilly, le pays de Soûle était habité i^ar les Sibjjlla tes , qui, sous Honorius, se trouvaient compris dans la Novempopulanie. Fredegaire appelle ce pays Vallis Sabola, au sujet d'une expédition que firent les Français sous Dagobert pour réprimer les 1/ascones cantonnés dans les Pyrénées. Dans les titres de l'abbaye de Sauvelade , au diocèse de Lescar ^^\ les seigneurs qui ont possédé cette vallée sont appelés vicc-comites Sabolœ. Selon Dihenart ^^\ ce nom , dans la langue que parlent les Basques . désigne un pays couvert de bois et sauvage et, par contraction, on a dit Sola, d'oii est venu Soûle. ... En vertu du traité de Brétigny, les Anglais possédèrent la vicomte de Soûle pendant un siècle ; Charles VII les en expulsa en même temps que du pays de Labourd en i/i5i. Dès l'an i339, Philippe YI, voulant reconnaître les services du comte de Foix, lui donna au mois de septembre la conquête du château de Mauléon et de la terre de Soulc^ (op. cit., VI, 8G5).
Le pays de Soûle avait des coutumes générales qui lui avaient été accordées en
''' Voir ci-après , à la partie Sommaire de la convocation, les modificalions apportées de l'ail à cet étal de choses en 1789.
'^' Pour les modifications apportées tillérieureiueiit aux ressorts des généi'alilés d'Auch , Pau el Bayonne, voir t. I , p. ^67.
''' Dictionnaire des Gaules, VI, 86/i.
'^' On remarquera <|u'à la fin de son omvre, Expilly a abandonné l'emploi dumot/t'?t, qui, à vrai dire, n'avait aucun sens précis.
'*' Vraisemblablement Saiibalade de la France ecclésiastique de 17^9, abbaye en commende, dont le revenu était de 2,200 livres ; Damou , chanoine de Lescar, en était titulaire depuis 17^7. La commune de Sauvelade fait actuellement partie du canton de Lafjor (Basses-Pyrénées).
'"' Arnaud Dihenart, historien et poète du pays basque, né à Mauléon à la fin du xvi" siècle.
PAVS DE SOULE. ASSEMBLE À MALLEON. H7
i5'20. Elles sont intitulées ; Coutumes générales du pays et vicomte de Sole, publiées et accordées pardevant Monsieur Maître Jean Dibarrola, docteur h droits, conseiller du roi en sa Cour de parlement à Bordeaux et commissaire pour ledit seigneur, député en cette partie, par les gens d'église, nobles , praticiens et autres du tiers état desdits pays et vicomte, pour ce faire assemblés le j' jour d'octobre loao et autres jours suivants, en la maison de la cour de Lixarrc, près la ville de Mauléon de Sole, en ensuivant les lettres patentes du Roi, notredit seigneur, à lui envoyées à cette fin, datées du 5' jour de mars dudit an. Le texte, en patois bascjiie, a été publié in extenso dans le Nouveau coutumier général de Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 979 et suiv. Le titre II rDes juges et de leurs juridictions î? serait important à reproduire ici : nous ne pouvons cependant qu'y renvoyer le lecteur, aussi bien en raison de la difficile lecture ■'■ cjue de la longueur du document. Voir aussi le titre XI : rDes appels-.
On lit au cabier de la noblesse : rLa Soûle est du gouvernement de Guvenne ; le tribunal de la cbâtellenie royale de Mauléon a à sa tête un cbâtelain; dans les temps fort reculés, il rendait la justice à Mauléon ; ses fonctions alors étaient d'y maintenir le bon ordre. . . ; il obtint alors qu'il fût établi un impôt de 3. 000 livres pour son traitement. . . Ce cbâtelain e^t aujourd'bui sans fonctions: il n'est venu qu'un instant en Soûle. Cependant on continue à lever pom' lui une somme considérable sans aucun objetr. etc. (Art. 12 du cabier.)
rLe pays de Soûle, a écrit M. Paul Raymond ', se partageait en trois messageries : 1" Soule-Souverain , comprenant le Vax-Dcxtre et le \ al-Senestrc : -2° la Barhoue ; 3' les Arbailks. Ces trois messageries étaient subdivisées en f/co-t/encs. Toutes les justices particulières relevaient de la cour de Licharre , dont les appels se portèrent successivement à la cour des jurats de Dax, au parlement de Bordeaux et au parlement de Pau.- Le manque de dates et d'indications précises enlève toute valeur aux renseignements de ce genre que nous ne donnons cjue sous réserves.
Blancbard , dans sa Compilation chronologique , ne cite, pour le pays de Soûle, que les Lettres patentes portant don de la terre et seigneurie de Mauléon de Soûle à Charles de France, duc de Guyenne, datées du 18 septembre 1 AO9 (p. 3io).
Le pays de Soûle avait des États particuliers sur lesquels on trouvera quelques détails dans les divers cabiers du pays ^\
Nous n'avons pu établii' très nettement quel était, au point de vue de la présidialité, la situation réelle du pays de Soûle.
La convocation dans le pays de Soûle fut fixée par le Règlement royal du 1 9 février 1 789 (voir 1. 1 , p. i>o3) , en vertu duquel le pays devait élire quatre députés aux Etats généraux. -La Soûle étant réunie sous une administration commune, lit-on
"' Voici ie dél)ut do co titro II : fLo cas- w f,Par un abus dan{;creux, les élals de
lellan ou capitaine do Mauléon. qui es com- Soûle qui. pour leur province, sont rimagc
mis par io roy. ab los potestats et [jenlins et la représentation des États {généraux, ue
hommes terrclcnens deudit pays, a la pro- <ont formés que de deux ordres : la noblesse
miere conexenco do toutes materies et actions ot io tiers état; lo clergé, quoique le premier
criminales et civilesn, etc. ordre de Ttlat . n'y assiste points, etc. {Caltier
- Dictiounaire topoijraphiqne des Baxses- du clergé du pays de Sijule rédigé en i-8q,
Pijrénée.'<. Introdurtion . p. ix. art. \S.)
GENERALITE D AUGH.
en ce règlement, Sa Majesté a jugé qu'il était juste qu'elle députât directement aux Etats généraux, ce qui paraît d'autant plus facile que cette procincc a un châtelain d'épée et un seul siège royal auquel sont rénuis les trois bailliages qui le composent. « Cette situation diffère essentiellement de celle qui est décrite dans les divers recueils cités plus haut; les trois haiUiagcs visés, mais non déterminés, sont vraisemblablement ceux de Mauléon, Licharre et Rarcus. (Voir plus haut l'extrait d'Expilly, p. l'iG.)
La députation élue en lySç) est rapportée t. Il, p. S-^i.
A consulter aux Archives nationales :
Pays de Soûle. Administration, chemins. . . , dans les papiers du contrôle général : H, iSôy-iSCç).
Etals du pays de Soûle en 1789. Procès- verbaux , pièces diverses : K, 6()2''.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général ; Q', 9/19-950.
Châtelain d'épée : Mesnard de Clesle^^'.
ff Lieutenant général civil et criminel de robe longue en la chàlellenie royale de Soûle Ti : Clément Meharon de Maytie ^^\ Procureur du roi : Pierre de Lancel^^'. Grefîier en chef : D'Etcheberry^*^.
Greflier suppléant : Jean-Pierre Lagarde.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LE PAYS DE SOULE. (Arch. nat., B% 80; B m, 96 et i/i5; G, 28.)
D'Etcheberry, curé de Mauléon, écrit à Necker le 7 novembre 1788 pour lui exprimer fr la joie du clergé des deux ordres [haut et bas clergé] de son retour aux affaires-. 11 lui dit cria reconnaissance des curés qui avaient vu dans votre compte rendu en 1781 que vous trouviez de la plus grande convenance à ce qu'une
"j Le nom du chàlelain d'épée ne figure sur aucune des pièces de ia convocation , qui indiquent seulement «pour l'absence de M. le liiàlelain d'épéeTi. On lit dans un Mémoire conservé, B' 66: "La Soûle a des élats. . .; celle province a un seul siège royal , la chàtellenie de Soûle, à la({uelle sont réunis les bailliages de Mauléon . Barcus et Licharre. Le châtelain d'épée est M. Mesnard de Clesle?'.
'■-* Les provisions n'ont pas été retrouvées. Nous n'avons relevé que celles de «lieutenant de robe longue au siège de Licharrei^ en faveur de François de .Meliaron-Gourdo, datées du 21 janvier 17^1 et relatant un extrait baptislaire du 2 janvier 1696. (Arch. nat.,
V^ 828.) Meharon de Maytie ne figure pas à l'appel de la noblesse ; il y a lieu de croire en conséquence que, malgré la mention noble qui précède son nom en divers actes , il ne jouissait pas delà noblesse acquise et transmissible.
'•'' Cf. Provisions de procureur du roi «eu la vicomte de Soûle au siège de Licharre» en faveur de Pierre de Lancel. datées du 10 décembre 1766, et relatant un extrait baptislaire du 6 décembre 1761 (Arch. nat., V, 433). La réunion des justices de Alauléon et de Licharre expliipie cette désignation. (Voir plus haut.)
'"' Nous n'avons pas retrouvé les provisions d'offices du greflier de Mauléon.
PAYS DE SOLLE, ASSEMBLÉ A MAULÉON
bonne partie des biens ecclésiastiques se trouve entre leurs mains ... ; par Te'dit de 1768 ^^\ rendu sur la demande de l'assemble'e du clergé, le sort de la plupart d'eux a été détérioré, puisque, en les privant des novales, il les assujettit à payer l'augmentation de la congrue des vicaires « , etc.
Le lieutenant général écrit au garde des sceaux le i5 mars, lui annonçant qu'il a reçu ffla lettre chargée à Paris le 98 février. . . , les exemplaires du règlement. . . , mais non le paquet qui doit lui être remis par M. le châtelain d'épée du siège royal de Soûle. . . «. ffll est impossible d'arriver pour le ^^7 avril. . .; je vous supplie. Monseigneur, de retarder l'assemblée [des Elats généraux] fixée au 97 avril au mois de juin suivantn ; il est nécessaire ffd'accorder au pays de Soûle le temps nécessaire pour porter ses doléances. . . Nous n'imiterons pas nos voisins basques. . . Nous désapprouvons leur légèreté ^^^ . . Nos mœurs, notre idiome sont tlilTérents. . . Nous sommes faits pour vivre seuls et tranquilles t», etc.
Le comte de Fumel, commandant en Guyenne (voir t. I, p. A3/i), écrit le 96 mars à la chancellerie : rrLes curés demandent à être seulement convoqués après Pâques fl ; une difficulté s'élève parce qu'ils prétendent que le curé de Mauléon ff n'est pas de leur corps, ayant été nommé par l'ordre de Malle. . .; il n'a pas reçu la croix de l'ordre , par conséquent il n'est lié par aucun vœun.
De longues difficultés survinrent parce que le lieutenant général tint à se conformer strictement aux ordres royaux qui interdisaient de faire reproduire par l'impression les pièces (placards, assignations, etc.). On conserve à ce sujet une leltre du garde des sceaux blâmant Meharon de Maytie de s'être soumis aussi strictement au règlement ; il semble pourtant que le premier envoi fait ne comprenait pas les actes indispensables. Meharon de Maytie écrit en effet le 16 avril : rll y a bien des jours que j'aurais fait la convocation des trois ordres. . ., mais le paquet qui contient la commission scellée de cire rouge, les lettres de convocation, le règlement en placards, ne m'est [)as parvenu 1?. Il renouvelle sa demande tendant à ce que les Etats généraux soient retardés.
Le 2 avril, le baron de Cheraute écrit à Necker pour demander ffsi les mineui^s de 25 ans peuvent être élus députés^ ; il ajoute : rr on brigue pour un mineur dans la noblesse et le tiers état^i. Réponse : ffSi une assemblée jugeait un mineur en état de remplir son vœu, on ne doit pas l'exclure, puisque les votants l'auraient élu librement". Le mineur pour qui l'on briguait ainsi n'était autre que le marquis Dnhart (voir t. II, p. 126), qui fut élu député. Le baron Duhart, son père, écrit pour solliciter le même renseignement : rrMon fils en paraissant susceptible [de la députalion aux Etals généraux].. ., le vœu général élanl pour lui.. .: il est marié et aura 9 5 ans le mois de juin prochain ^'\ etc.^.
f) Il s'agit évidoiniiiont ici do VEdit pnrtaiil '^) I/aote do haijtrme consorvé aux Ar-
fixation des portions con<>;rues, donné au mois chives do la jjuerro, dont nous donnons un
de mai 1768. Le texte on a été publié dans extrait ci-après (p. tôG, noie 1), constate
le Répertoire de jurisprudence, de Guyol, (|ue Joan-Rornard d'iharl était no le u) juin
I. VIII, ]). 191 et suiv. 1700 ; il doxait donc avoir vin|}t-(pKitro et
'^' Il s'ajjit évidemmont ici des dilllcultés non viniït-cincj ans -au mois de juin pro-
soulovées par los liahitanls do la souveraineté diain-»'. Voir, sur le baron Clément d'I liarf ,
de lîéarn pour la (lé|)ulalioii aux Ktats iféno- l't'xlrait baplistairo i\no nous p»d)lions môme
raux. (Voir ci-après, niÔMM' ('lia|)ilro.) note 1. p. i.")*'».
GENERALITE JTAUCH.
Le mémo baron Duhart (ou d'Uhart^'M écrit le i9, avril : rrJ'ai reçu la commission pour l'assemblée prochaine des Elals de Soûle ^'^ que vous m'avez lait l'iionneur de m'adresser; j'ai celui de vous assurer, Monseigneur, que je redoublerai de zèle pour le service du roi et le bien de ses sujets , ce que j'ai toujours eu en vue depuis 9.fî ans que j'ai l'honneur d'être son commissaire.
Le 9 5 avril, les gens rf louant le tiers état du pays de Soule« [députés des communes ayant entrée aux Etats de Soûle] écrivent à Nocker : rrlls avaient espéré une députalionn ; ils demandent que rrchaque decguan^"^^ dans sa decguerie puisse assembler les paroisses qui la composent et y dresser leurs doléances^. La pièce porte lA signatures et notamment celle de ffBaqué, présidents. Les signataires demandent que la réponse soit adressée à rcM. de Gazenave, decguan de la decguerie du Val-Dextre à Bayonne«.
Le 3o avril, le paquet n'est toujours pas arrivé : ff Le paquet a dû avoir été soustrait ou caché. . .: cet accident vrai ou faux sur lequel le peuple a murmuré. . .; les curés ont eu de vives alarmes à cause du paquet égaré •^. Le lieutenant général se décide à faire impiimer : ff Les opérations vont commencer. a
L'Ordonnance pour la convocation , portant enregistrement du règlement et de la lettre du roi est datée du 5 mai 1789 ^*^ : ffNous, noble Glement Moharon de Maytie. conseiller du roi, lieutenant général civil et criminel de robe longue, en la châtellenio royale de Soûle, séant à Mauléon«, etc. Il n'est pas fait mention, comme on voit, du châtelain d'épée, dont le nom figurait toujours dans les actes de ce genre, même lorsqu'il n'était pas présent.
Procès-vcrhal de rassemblée des trois ordres de la chàiellenie de Soule.
Analyse sommaire. — 18 mai. L'assemblée se tient, rren l'absence de M . le châtelain d'épées, sous la présidence du lieutenant général Meharon de Maytie, ffdans l'église des Gapucins de la ville de Mauléon^i.
Appel du clergé. — Présents ou représentés ^^^ : 4 7 curés, 2 5 bénéficiers divers, 1 député de communauté d'hommes, 1 évêque (celui d'Oloron). Défaut est donné contre A bénéficiers, 2 curés et 1 commandeur de l'ordre de Malte.
Appel de la noblesse. — Présents ou représentés : àS nobles, 1 prêtre, une fille dame do fief, h femmes sans état civil déterminé , une veuve comme tutrice de ses enfants. Il n'est pas fait mention de défauts.
'•' Le père ot le fils sifjnaient lanlôt Duhart, iaulùt D'Uhart. Le père fijfurc à l'appel (le la noblesse sans autre désijfiialion que celle-ci : le baron Duhart-Sau,n^uis. (Actuellement Sauguis-Saint-Étieiine, Basses-Pyrénées.) Il y a deux localités du nom de Lliarl dans les Basses-Pyrénées : Uliart-Cize (canton de Saint-Jeau-Pied-de-Port) et Uhart-Mi\e (canton de Saint-Palais).
''• Les Ktals de Soule se réunirent , suivant l'usage , au mois de mai 1789. (Voir les procès-
verbaux conservés aux Archives nationales, H, 692''.)
'*' Voir plus haut, p. ikô.
'*' Cette iiièce est transcrite Biii, lAo, p. 72 et suiv.
'^ Cette liste et celles ({ui suivent pour la noblesse et le tiers état sont très complètes pour les dates des assignations , les noms des huissiers «jui en lurent chargés, etc., mais elles n'inditiuenl les comparants (pie par leur nom patronymique.
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Appol du tiers état. — Présents : ih-i députés représentant 69 villes, paroisses ou communautés. Il n'est fait mention d'aucun défaut.
Une difficulté est soulevée par le tiers état qui prétend ff qu'il eût été convenable de placer notre bureau en travers de ladite église-. Quatre commissaires nommés pour résoudre la difficulté concurremment avec le lieutenant général -trouvent l'arrangement convenable «. Le tiers état se retire: il revient ensuite, demandant racte de sa protestation n. Piefus du lieutenant général. Séparation des ordres.
[Le procès-verbal est ensuite consacré plus particulièrement aux opérations de la chambre du tiers état; les extraits de celte partie seront donnés ci-après. Des difficultés, que Ton verra analysées aux procès-verbaux des chambres séparées, firent suspendre pendant plusieurs joiu-s les assemblées. ]
3 juillet 1789. Reprise de l'assemblée générale des trois ordres, dans l'église des Capucins , sous la présidence du heutenant général. Piemise des procèsverbaux et cahiers des ordres ; serment des députés élus pour les Etats généraux. Clôture.
Détails relatifi à la comparution des paroisses.
Toutes les paroisses du ressort semblent avoii* comparu à l'assemblée de Mauléon. Aucun défaut n'est mentionné au procès-verbal. Tous les noms de lieu cités dans ce document ont été identifiés.
Proces-verhal de V assemblée particulière du clergé.
Anahjse sommaire. — 19 mai. L'assemblée se tient dans le chœur de i'église des Capucins (le tiers état siégeant dans la nef). D'Arhan, curé de Sauguis, préside comme doyen d'âge. Eppherre [ou d'Eppherre ) , cuié de Cheraute, est élu secrétaire. L'ordre décide qu'il agira séparément pour la rédaction de son cahier et l'élection du député.
20 mai. L'assemblée se tient rrdans une salle du couvent des Capucins 11. Election de 9 commissaires pour la rédaction du cahier.
9 '2 mai. L'é\ éque d'Oloron . qui n'a pas été assigné . se plaint par lettre de cet oubli ; l'ordre -le prie de venir pour présider et éclairer ce cor[)s de ses lumières «. Une longue difficulté, commune aiLx trois ordres, s'élève pour Tint erpré lalion de l'article Ix-i du règlement ^'^ Le lieutenant général , poui- les dillicultés qu'on lui soumet, consent à s'adjoindre (juatre commissaires, mais il entend ])rononcer seid, sans se soumettre à leur avis, r attendu que le texte du règlement nous attribue le droit de juger la difiicultt' sur le rapport de MM. les commissaires et après avoir pris leui* a>isr. Il s'agissait en la circonstance de l'admission du fils naturel d'un gentilhomme (voir ci-après, procès-verbal de la noblesse, p. i53). Le clergé et la noblesse s'unissant dans leur protestation décident rqu'il est pressant et essentiel de demander à Sa Majesté une décision sur la contestation ('levée.
" Voir le tevte de cet artiile. t. I. p. 8'i : absence par son lieutonant. assisié do 'i ec-
«... les diilloulU'S seront décidées provisoi- clésiasliques pour le clerjyé et de 4 genliis-
renient par le bailli ou sénéchal et en m)ii houiiues pour la noblesse", etc.
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En alloiulant, l'assemblée des deux corps sera suspendue «. Les commissaires du cahier, seuls, se n'unirontpour le travail à faire. L'assemblée csl, défait, suspendue pendant un mois.
Du 18 au :2/i juin , ti-avail des commissaires.
2(3 juin. Lecture est donnée d'une lettre du garde des sceaux déclarant rque la prétention [du lieutenant général] n'est pas fondée et que les commissaires devaient avoii' voix délibérative". L'évêque d'Oloron prend la pr('sidence de l'assemblée. Les commissaires du cahier rendent compte de leur travail. On procède à la vérification des titres et des pouvoirs.
27 juin. Lecture du cahier. L'ordre crvote Goo livres pour le soulagement des •pauvres, pour achat de blé, à prélever sur tous les bénéficiers''.
1" juillet. Approbation du cahier. Election des scrutateurs. L'évêque d'Oloron (Jean-Baptiste-Auguste de A illoutreix de Faye^'^) est élu député aux Etats généraux. L'évêque rcorrespondra avec d'Arhan, curé de Sauguis, qui communiquera [les lettres] aux trois conférences [ou districts du clergé] de Soulew. Rédaction des pouvoirs. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du cler(>'é de Soûle.
Ce cahier est conservé en forme authentique (8 p. format in-8°) aux Archives nationales, dans le carton B", 80. 11 est intitulé : rrCahier de plaintes, doléances et très humbles remontrances que le clergé du pays et vicomte de Soûle remet à son député pour être présenté au roi dans l'assemblée nationale du royaume à Versailles.'- Il porte in fine la signature autographe de rEppherre, curé de Cheraute, secrétaire r et le «c varietur de Meharon do Maytie.
Ce cahier a été transcrit B m, ih'b , p. 38:^-^o5 ; il a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 77 Vy 7 6.
Proces-verbal de rassemblée particulière de la noblesse.
Analyse sommaire. — i() mai. L'assemblée, après la séparation des ordres, se tient dans le réfectoire du couvent des Capucins de Mauléon, d'a])ord sous la prédence de son doyen d'âge, M. de Domecq'-. Le baron Duhart (voir ci-dessus, p. 1 5o et ci-après, p. i56) est élu président, le châtelain d'épée étant absent, et le baron de Cheraute, secrétaire. Le fils naturel d'un gentilhomme ' se présente pour siégei-, en s'appuyant sur des lettres de légitimation de Sa Majesté ; il est exclu de l'assemblée: une autre difficulté du même ordre est soulevée par un noble, rrle sieur de
" Voir 1. II, p. 3-28, el l. I. p. hSb. M. de Domecq de Viodos; 9° M. Domecq de
Ajouter : la déclaration exigée par la loi qu'il Cihigue, sans autres qualifications, sijfiia le 28 lévrier 1790 porte rtju'il n'a pas '*' «Le s' Belapeyre, fils naturel de feu
d'autre bénéfice que son évêchéîi ( Arcli. nat. , noble de Belape\re a ])résenlé ses lettres de
D -MX, 3(), liasse Oiô). Le revenu de cet légitimation obtenues de Sa .Majesté, en vertu
évèché était en dernier lieu de i3,ooo livres. desquelles il prétend devoir assister à nos
(Cf. France errlésidst' que pour ij^(j,\:- 919.) séances», etc. (Procès-verbal de l'assemblée
'- On relève à l'appel de la noblesse : 1" particulière de la noblesse.)
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Landestoy, qui a dit que son aïeul, son père et lui avaient posse'dé en Navarre et qu'ils posse'daient encore un bien noble lui donnant tous les privilèges de la nobilite'n. Il demande à être admis. La chambre rejette sa demande. Quatre commissaires sont nommés pour régler ces deux difficultés , concurremment avec le lieutenant général, conformément à l'article 4 a du règlement. L'exclusion est maintenue. Un difTérend s'étant élevé entre le lieutenant général et les deux premiers ordres, relativement à l'interprétation de cet article h'2 (voir les détails donnés ci-dessus au procès-verbal du clergé), on décide d'écrire à la Cour pour demander une solution.
3 9 mai. Election de 8 commissaires pour la rédaction du cahier.
Les assemblées du clergé et de la noblesse sont, de fait, suspendues. Du a 3 mai au 17 juin, le procès-verbal ne fait que de courtes mentions du travail des commissaires.
18 juin. Lecture du cahier. L'ordre décide de ne plus s'assembler frjusqu'à réponse et décision de la GourT^.
96 juin. Lecture delà lettre du garde des sceaux annonçant que rla prétention du lieutenant général n'est pas fondée n (voir ci-dessus, procès-verbal du cierge, p. i59). Le bâtard exclu se présente de nouveau. Le lieutenant général rr refuse déjuger l'affaire à nouveau, sa décision n'ayant pas été cassée". Lecture du cahier.
3 G juin. L'assemblée est divisée sur la question de l'opportunité ou de la nonopportunité d'élire un député pour les Etats généraux; ffla députation causera une grande dépense au pays ^'^51, etc. Le principe de la députation est voté. Les membres formant la minorité, au nombre de 16, se retirent; le secrétaire, baron de Gheraute, est de ce nombre.
1" juillet. D'Abense est nommé secrétaire de l'ordre en remplacement du baron de Gheraute. Election des scrutateurs. Le marquis Duhart (voir t. II, p. 1 95 et ciaprès, p. i5G, note 1 ) est élu député aux Etats généraux. On nomme une commission de cinq membres pour la correspondance. Réception des signatures. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse,
i]e cahier, intitulé : rr Cahier des doléances de la noblesse du pays et vicomte de Soulen , est conservé en forme authentique aux Archives nationales (99 p. loi-mat gr. in-8°, B" 80, portant in fine la signature autographe du secrétaii-e D'Abense o[ le ne varietur de Meharon de Mavtie).
'*' fr Douze geiiliislioiïimos porleiirs de iieuC Mctnoire adressé au ijardo dos sceaux, le
procurations se présentent [le ."îo juin] devant 0,0 juillet 1789, par les olliciers municipaux
le lieutenant jfénéral et déclarent <pie le pays de Soûle. — Le véritable motif de ce refus de
de Soûle ne peut profiter de la députalion dépulatiou contrastant avec les demandes
(pu lui a été accordée. ..; ils sont les plus antérieures ])aralt bien être le désir du
Ijrands tenanciers du pays. .. ; la députation parti opposant à la candidature Duhart de
serait la ruine. ..; ils protestent contre toute voir écboiuM* les démarcbes faites en sa
dé|)ntalioip\ etc. (Procés-verbal de l'assem- faveur et préiérant n'rtre pas représenté tpie
blee générale. ) — Voir ci-après, p. i50. le <le lélre par ce mineur.
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Une autre version se Irouve dans la même liasse ( 18 p. gr. in-8") , mais les signatures lie la lin sont en copie et non autographes. Ce cahier a été transcrit lîiii, i45, p. A6i-5o9 ; il a été reproduit, avec de nombreuses fautes d'impression, dans les Archives parlementaires , t. V, p. 776-779. Quelques différences permettraient de croire que cette dernière publication n'a pas été faite d'après le texte authentique : la deuxième partie [Conservation des droits de la noblesse) divisée en quatre articles dans les Archices parlementaires (p. 779) est divisée en deux articles dans le texte des Archives nationales; les derniers mots sont ffà la pluralité des voixn au iieu de rrà la pluralité des suffrages?^, etc.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse.
Analyse sommaire. • — -16 septembre 1789. L'assemblée convoquée conformément au Règlement royal concernant les mandats des députés, daté du ^j juin 1789 (voir t. I, p. 56), se réunit au couvent des Capucins, rdevant nous, noble. . . Meharon de Maytie, heutenant générale, etc. Dix membres de la noblesse sont présents et votent de nouveaux pouvoirs généraux et illimités pour le marquis Duhart, député de l'ordre aux Etats généraux. Clôture le même jour.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état.
Analyse sommaire. — 20 mai. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans l'église des Capucins de ^lauléon, sous la présidence de Meharon de Maytie, lieutenant général. Election de 28 commissaires pour la rédaction du cahier. [Le procès-verbal du tiers état est confondu dans celui de l'assemblée des trois ordres qu'a présidée le lieutenant général ; il est consacré en quelques parties aux décisions concernant le clergé et la noblesse.]
Du 9 2 au 29 mai. Travail des commissaires.
3o mai. rLes commissaires n'ont pas achevé leur travail, mais attendu que pendant les fêtes de la Pentecôte il y a une dévotion dans la présente église et qu'il n'v a pas d'autre local convenable. . . , renvoi est prononcé jusqu'au 3 juin. -
Du 3 au 1 3 juin. Travail des commissaires. Le procès-verbal indique seulement que tel jour rils n'ont pu se concilier r ; tel autre jour rrqu'ayant trouvé quelque difficulté, ils doivent réfléchir là-dessus r.
i3 juin. Le cahier est achevé. Les commissaires en font part au lieutenant général qui renvoie l'assemblée au 1 7 juin.
17, 18. 19 juin. Lecture et discussion du cahier, r L'assemblée doit l'examiner mûrement, r, ( Procès-verbal. )
20 juin. Approbation du cahier. 11 ne reste plus qu'à nommer les députés; reniais les deux premiers ordres étant séparés. . ., il conviendrait que toutes les opérations fussent finies en même temps-. Renvoi au lendemain ravec ordre au clergé et à la noblesse de reprendre leurs séances». On décide d'accorder aux députés aux Etats généraux lioo livres pour leur voyage et 9 livres par jour. Election des scrutateurs. D'Arraing, maire de Mauléon (voir t. II, p. A3), est élu premier député au 3' tour de scrutin.
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2 2 juin. D'Escuret-Laborde , notaire à Mauléon (voir t. Il, p. 182), est élu au 1" tour par 85 voix. On décide que le cahier sera imprimé à 3oo exemplaires et que les frais crseront pris sur le compte de la province n.
26 juin. La noblesse et le clergé ont repris leur assemblée [voir aux procèsverbaux de ces ordres les motifs de leur suspension de séances]. Le lieutenant général maintient l'exclusion du sieur de Landestoy, (ils naturel d'un gentilhomme. rrLe sieur de Landestoy refuse de montrer ses litres, prétendant que les quatre commissaires devaient être gentilsliommesn, etc.
28 au 3o juin. Le procès-verbal tenu par le lieutenant général est consacré au règlement d'affaires concernant le clergé et la noblesse.
1" juillet (82'' séance de l'assemblée du tiers étal). Le clergé et la noblesse font remettre leurs procès-verbaux et leurs cahiers. Renvoi au 3 juillet pour l'assemblée générale (voir p. i5i). Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état.
Le cahier, un des 3oo exemplaires signalés ci-dessus, est conservé aux Archives nationales : Pau, 1789, 18 p. in-/i°, B% 80. Il est intitulé : Cahier général des plaintes et demandes du tiers état de Soûle, réduit conformément au règlement de Sa Majesté du 2a janvier l'jSg, pour être remis aux députés de cet ordre et par eux porté aux Etats généraux convoqués à Versailles par lettre du roi du 2g février ijSg. Cet exemplaire peut être considéré comme authentique. Un exemplaire manuscrit portant des signatures autographes en garantissant l'authenticité a été acquis vers 1882 par M. Julien Vinson, qui l'a publié dans le Bulletin de la Société des sciences et arts de Bayonne^^\ Le texte est semblable à celui qui a été imprimé en 1789, sauf pour les signatures finales, le manuscrit contenant de nombreuses signatures et l'imprimé ne portant que la mention : D'Etcheberry, greffier. L'éditeur a accompagné sa publication de la note suivante : ffL'original que je possède forme un cahier sur papier à bras, in-folio, petit format, comprenant 9 feuilles; sur 18 feuillets, les 10 derniers sont blancs; le texte occupe 22 pages et quart; les signatures tiennent une page trois (quarts. Toutes les pages sont paraphées : nne varietur de Maytie^i eu tête de la marge. J'ai acquis ce précieux manuscrit à Paris, il y a quelques mois, à la salle Sylvestre, dans une vente publique."
Ce cahier a été transcrit B m, rh'], p. 280-822 ; il a été reproduit, avec de nombreuses fautes d'impression ^"^^ dans les Archives parlementaires , t. V, p. 779-788.
Les lettres, mémoires, requêtes, etc., écrits au cours des assemblées ou postérieurement à ces assemblées, sont très nombreux. Le différend élevé entre les deux premiers ordres et le lieutenant général a provoqué le plus grand nombre de ces documents.
Le baron de Clieraute, secrétaire de la noblesse, écrit le 2 A mai au garde des sceaux contre ffla seule possibilité (pi'il y ait des mineurs députés aux Etats géné-
'" Année 1782, Bayonno, iiupr. V'"' La- '*' tJans lo lilro, on lil : rèti:t(^nicnt «lu
maignère, in-4". Bibl. nal., in-/»°, Z, igO. Qi janvier, au lieu de 2/j janvier, etc.
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rau\ . . . -. ffCe personnage serait beau h ah ans '^ . . . ; ici un mineur a formé une brigue. . ., ii s'est assuré les procurations d'une foule de veuves et de mineurs, et le suffrage de quelques nobles très e'quivoques ... ; quelle honte pour notre province si nous n'avons ]iour nous représenter qu'un député que les lois excluent. . . ; la noblesse est décidée à tout contre ce chois ... ; prévenez , Monseigneui', une discussion scandaleuse -i, etc. Le garde des sceaux répondit : rLe mineur peut eti'e élu. . . M. le comte de Montmorency, qui a été élu par la noblesse du bailliage de Montfort-l'Amaury est un mineur. . . On doit en conclure que les électeurs l'ont jugé digne de leur confiance-.
Le lieutenant général écrit le â5 juin : "J'ai présidé un tiers état plein de soupçons siu" ses représentants ... ; il n'y avait que dix ou douze avocats . procureurs et notaires sur 120 députés. . . tout le reste était paysans-, etc.
Une pièce importante pour le ressort de la chàtellenie est ffl'Etat des villes , paroisses et communautés. . ., avec le nombre de leurs feux-, etc. Le nombre des députés était d'après cet état de 1^2, et le ressort comptait A, 09/1 feux. Cette pièce est transcrite B m, 1 A5 , p. 96 et suivantes.
Aux caliiers des trois ordres cités plus haut et qui, pour l'histoire économique de la Solde, sont du plus haut intérêt, il y a lieu d'ajouter ceux des paroisses qui entêté publiés par M. Larrieu (voir ci-après : Sources accessoires).
Les officiers municipaux du pays de Soûle adressèrent au garde des sceaux, le 20 juillet 1789 , un long Mémoire'^'' sur les affaires du pays, dont nous croyons devoir donner ici les parties essentielles: ^La Soide , composée de 69 communautés, de ^,099 feux, contenant 26,000 habitants, fut convoquée en 1 6 1 A au bailliage de Dax, dont elle dépendait. En 1691. elle en fut séparée pour être réunie au parlement de Pau. Elle avait une administration particulière qui fut érigée en 1780 en Etats. Elle a été convoquée, comme elle l'espérait, aux Etats généraux, par une invitation particulière . . . Son zèle a liiit croire d'abord qu'elle pourrait profiter de cet avantage. . . Un retour sur elle-même lui a fait voir que, dans une année aussi malheureuse, ses forces ne le lui permettraient pas '■^'. . . : il y a une véritable
'"' L'acte de baptême du marquis d'Lhart porte: «L'au 1760 et le ai juin, a été baptisé, dans l"é{jlise de Saint-Pierre d'Lhart, un enfant légitime de M. Clément dLhart. baron du présent lieu, seigneur de Sorhapuru et de rVrribat et autres lieux, g^rand bailli du pays d'Ostabaret, et de dame Dorothée de Caupenne d'Échaux, conjoints, né le mercredi 19 dudit mois, auquel on a donné le nom de M" Jean- Bprnard d'Lhart». etc. (Copie en forme authentique. Arch. adm. de la guerre.) Voici le résumé des services de Jean-Bernard d'Lhart : «Cadet gentilhomme à la compagnie de l'Ecole militaire, le 99 octobre 1779: 3' sous-licuteiiant en pied, sans appointements, au régiment de Ségur-dragons. le 2G juillet 1781 ; capitaine réformé au régiment de Chartres-dragons le 9 avril 178G ;
capitaine avec réforme à la formation du 1'' mai 1778; a quitté en 1791-. l ne note, sans date, porte : rLe marquis Duhart .lean- Bernard, capitaine, âgé de 5o ans, demeurant à Paris, rue Caumartin, n° 3o...
i3 ans de services constatés... abandonna en 1791... Il n"a point émigré: il demande la croix do Saint-Louis-. Une lettre du comte de Castellane, datée du 16 janvier 181O. appuie la demande du marquis Duhart rcpii appartient à une famille distinguée de la Navarre».
- Cette pièce a été mélangée avec les documents du Béarn et de la Navarre (IV, 60); elle est transcrite Bni, aG. j). 71 ô- 7Û7.
'^' Voir, sur le véritable motif de ce revirement, la note 1 ci-dessus, p.i53.
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famine. . . On pense en gênerai que, en suppliant le roi de conserver à la Soûle le droit d'être convoquée à la première assemblée nationale, on lui demanderait, vu le raialheur du temps, de dispenser pour cette fois la Soûle de députer aux États généraux . . . Telles étaient les dispositions générales , le 1 8 mai , lorsque l'assemblée s'ouvrit. « [La suite du Mémoire est consacrée au récit des incidents qui marquèrent les assemblées électorales et notamment celles de la chambre de la noblesse rr qui était divisée en deux fractions : ili d'un côté, 17 de l'autre r.J ff Grande est la pauvreté de la noblesse, dont plusieurs membres devaient au trésorier les impositions ordinaires de plusieurs années. . . Sur les dix-sept, il y en avait six absolument sans intérêt, parce qu'ils ne possèdent que ce qu'on appelle des entrées sèches. . . H y a, en Soûle, comme en Navarre et en Béarn, des maisons nobles; elles donnent le droit de siéger aux États parmi la noblesse et de participer à tous les privilèges. Par un abus contraire à la constitution, les possesseurs de ces maisons nobles transportent ces droits d'entrée à des gens de tout état. Ils s'en réservent tous les droits utiles et honorifiques ; il ne reste à ceux qu'ils en ont revêtu que le simjjle titre dont ils usent avec le même avantage que les vrais possesseurs ... ; leur possession est toujours précaire . . . , il dépend du propriétaire, en reprenant son titre, de faire rejeter des Etats le nouveau possesseur. . . Les six possesseurs des entrées sèches ont déterminé la députation.?' [Suivent de longs détails sur celte affaire.] rr Deuxième irrégularité : Les i/i possèdent les trois quarts des biens nobles de la Soûle ... ; les 17 ont voulu faire la députation ... ; ils ont élu le marquis Duhart, né le 1 9 juin 1765 ... On demande l'annulation à cause de sa minorité", etc. : rr Troisième irrégularité : Les Etats de Soûle ont demandé , dans leurs doléances , à demeurer unis au parlement de Pau ; comment M. d'Uhart peut-il se chai-ger pour la Soûle d'une demande contraire au vœu qu'il a émis en Navarre?^ , etc. Cette pièce, datée in fine du 8 juillet 1 789 , ne porte pas de signatures, malgré la mention rrles soussignés n que l'on remarque au-dessus de la date.
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SKNÉCHAUSSKE DE PAMIERS.
(Atlas, carie i3. n° IÎ99.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le comté de Foix — qui en tant que pays ou comté ne concordait pas exactement, comme nous \o verrons plus loin, avec la sénéchaussée de Pamiers — fut appelé à la convocation par un Règlement royal (voir t. I, p. 2o/t) daté du 1 9 février 1789. frLe comté de Foix, y lit-on, formant un pays séparé qui a député particulièrement à l'Assemblée des Etats généraux en 161 4 et à plusieurs assemblées antérieures . Sa Majesté voulant concilier les principes de justice . . . avec le> intérêts particuliers d'une province dont toutes les parties sont réunies par la Constitution sous une administration sagement dirigée et qui pourrait souflrir de leur division , si la forme prescrite pour la convocation des pays d'élections était exactement suivie dans le comté de Foix, Sa Majesté a résolu d'y établir quelques différences qui, sans porter atteinte à aucuns droits, rempliront le vœu général de ses sujets du dit comté en les appelant à l'Assemblée nationale par de véritables représentants, -n La rédaction de ce règlement présente cette double particularité : d'une part , d'annoncer des différences qui n'existent pas: d'autre part, de laisser entendre que les règlements faits pour les pays d'élections ne permettaient pas h ces pays d'avoir r de véritables représentants n. La suite du règlement prescrit: 1° l'envoi des lettres du roi rau gouverneur de la province qui les fera tenir pour le comté de Foix au sénéchal d'épée ou à son lieutenants, • 2° crie sénéchal d'(^pée de Pamiers convoquera, suivant les formes prescrites par le règlement du 2/1 janvier, tous ceux des trois états résidant dans le comté de Foix-; 3° on nommera quatre députés; h° fie règlement du 2^ janvier sera suivi et exécuté en tout ce à (pioi il n"est pas dérogé par le présent-. Il n'était, comme on le voit, dérogé en aucun point au règlement général du 2 4 janvier.
frFoix, Fuœensis fagus y écrit Expilly, province avec titre de comté et gouvernement général militaire (dont la ville de Foix est la capitale, ou. selon quelquesuns, celle de Pamiers) ... On la divise en haut et bas comté de Foix. La partie qui est au-dessus de la ville de Foix et qui s'étend vers le midi se nomme le haut comté de Foix. On donne à l'autre partie qui s'étend veis le nord le nom de bas comté. . . .Toute la province est du ressort du parlement de Toulouse. On y créa en 16^7 '^ une sénéchaussée et présidial qui fut établi à Pamiers et qui s'étend non seulement sur tout le pays de Foix, mais encore sur une partie du Comminges
' 11 spinblp bien que l'Édit visé ici est celui d'octobre iGiiG. (Voir ci-après, p. 161.)
el (In Gouserans. Le sénéchal est d'épée. . . , il a 3oo livres d'appointements qui sont ])ayés par le Trésorier général de Navarre qui réside à Pau en Béarn. La vice-sénéchaussée de Foix est aussi établie à Pamiers et est composée d'un vice-sénéchal ^'^ d'un lieutenant et de huit archers. . . Les autres justices royales du pays de Foix sont celles du Donuezan qui est exercée ordinairement par le juge mage de Pamiers, la viguerie de Pamiers, la justice de Saverdun et celle du bailliage de Mazères en paréage avec l'abbé de Bolbonne ^^K Les justices seigneuriales sont celles de Lordat, de la baronnie de Saint-Paul, des baronnies de Rabat et de Fournets, d'Arignac, de Quidans('\ de Miglos, de Montault et de Castelnau. Un des principaux avantages du pays de Foix est de ne point payer de taille au roi et d'être gouverné par ses propres états. Ces états s'assemblent tous les ans en automne et ne durent que huit jours. Ils sont composés de la noblesse , du clergé et du tiers état. L'évéque de Pamiers y préside [suivent des détails sur la composition et sur la tenue des Etats du comté de Foix]. . . Actuellement, la province distribue ses impositions sur 9,3A6 feux et demi, outre Pamiers et Lezat qui contribuent par abonnement. . . On emploie le nom de feu, par rapport aux communautés, pour désigner une espèce de compassiement [sic, compassement ] de cadastre ou tarif , fait il y a très longtemps et dont on ne connaît pas l'origine. Ce tarif est établi et sert pour la distribution des impositions au marc la livre de chaque communauté. Par exemple, celle de Mazères, qui est la plus forte, contribue pour i ho feux , celle de Saint-Amant pour 3 feux et demi. . . On distingue dans le pays de Foix les feux de compoids d'avec les feux allumants : c'est sur les premiers que se fait la répartition des impositions. Selon le dénombrement qui nous a été fourni, on ne compte dans cette province que loG paroisses ou communautés alTouagées, quoique nous en trouvions 120 et même i3o dans d'autres états d'alTouageraents. . . Dans les 106 communautés, c'est-à-dire dans toute la province, on compte6,ooo charrues, 8o,oooàmes, 28,000 pièces degros bétail et ^o,ooopièces de menu bétail. 5^ [Suit le Dénombrement du pays et comté de Foix avec le détail . par paroisse, des 2,556 feux de compoids et demi, et des i5,o8o feux allumants]. . . Le gouvernement militaire comprend la province de Foix , le petit pays de Donnezan et la vallée d'Andorre ... Du temps de César, le pays de Foix était habité par une partie des Volces Teclosages. Sous Honorius, ce pays était compris dans la
''* «Lps vice-baillis ou vicp-sénéchaux ont été établis dans certains lieux pour avoir pareil pouvoir et juridiction que les prévôts qui sont à la suite de messieurs les maréchaux (le ï'rance; c'est pourquoi on les appelle vicebaillis ou vice-sénéchaux, prévôts provinciaux ou subsidiaires, comme étant créés m snhsidium des autres. î5 {Dicl. do droit de de Ferrière, H, 72a.) Ces pouvoirs des vice-sénéchaux avaient été réglés par VOrdonnanco criminelle d'août 1670. ( Voir notamment l'article 12 du titre I.)
'^' L'abbaye commendataire de Bolboniu' est indiquée, dans la France ecdvsiastitjiic de 1789, au diocèse de .Mirepoix , connue étant
d'un revenu de 9,000 livres et avec la mention «aux économats^ (p. 817). Expilly indi({iie an mot Ualbonnc (on voit par le classement qu'il y a une faute d'impression) (jue «l'abbaye de Bolbonne est à 3 lieues N. N. E. (le Pamiers. .. . fondée d'abord en ii5o au- |)rès de la ville de iMaz(Tes, elle a été rebâtie où elle est à présent , au confluent de l'Ariè'je el du Lers; c'est une des plus belles et des plus riches maisons de l'ordre de lliteaux'» (oiivr. cité , I, p. (J7Ô ).
''' (le nom de Qiiidmis cariio vraisemblablement une erreur. Il s'agit, croyons-nous, de (iiulannes, hameau dépendant actuellemeti! de la oiimnuine de (lliàleaii-Verdun , près de Foix.
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première Lyonnoise. . . Après divers ëvënemenls, ce pays obéit pendant quelque temps aux premiers ducs d'Aquitaine qui y introduisirent les Sarrasins. Charlema^jne ayant délivre' la France de ces éti-angers, le pays de Foix fut réuni à la couronne, mais bientôt après il obéit aux comtes de Toulouse. Dans la suite, il reconnut les comtes de Carcassonne vers l'an 989 . . . Les comtes de Foix faisaient lionimage au comte de Toulouse d'une partie de leur comté et ils tenaient le reste en franc-aleu. . . Roo-er-Bernard III, dixième comte de Foix, épousa Marguerite, vicomtesse de Béarn. Far ce mariage, le Béarn fut uni au pays de Foix en 1 290 et n'en fut plus séparé depuis. Henri IV, en 1689, unit à la couronne de France celle do Navarre, les comtés de Foix, de BigoiTe, de Péiigord, etc. ''^n
In ffMémoiresurles Etats du pays de Foh-^ , manuscrit de 38 pages non signé, portant la note : rLu au Ministre le 22 janvier i-jSo^ , est conservé dans le carton coté H, 11 65. Ce mémoire, qui se rapporte au temps où le comté de Foix était encore dans le ressort delà généralité de Perpignan, contient des renseignements très précieux sur la situation du comté. Nous ne pouvons ici qu'en faire mention.
A propos du ressort de la généralité. Expilly écrit :V Autrefois, cette province dépendait de la généralité de Montauban. mais, par Tédit du mois d'avril 1716 ^^^ qui ordonna l'établissement d'une généralité et d'un l)ureau des finances à Auch, le pays de Foix fut attaché au département de Roussillon dont il est encore^^. Ce qui était exact au temps où écrivait Expilly ne l'était plus en 1789. On lit en ell'ot dans la ffcommission d'intendant de la généralité de Pau et Bayonne pour le sieur de Nevillen, datée du 20 janvier 178/1 ; «"Ayant établi une généralité de Pau et Bayonne. laquelle comprend la Navarre. . . le comté de Foix-r^ etc. (Arch. nat. , 0\ i56, p. ^190). Dans un Arrêt du Conseil du 16 août 1788, de Boucheporn (voir t. I, p. ^57) est qualifié rf intendant et commissaire départi en Navarre, Béarn, comté de Foix et généralité d'Auch et Paur (Arch. nat., E, 1667''). Le dernier intendant du Roussillon , enfin , Raymond de Saint-Sauveur, a écrit luimême : rr Je pris par les montagnes du Capsir pour me rendre en Donnezan et de là dans le comté de Foix qui avait été de ma généralité , mais joint depuis à celle d'Auch par une intrigue de commis ^^^r?, etc.
On remarque dans les actes de la convocation de constantes réserves faites par le lieutenant général de la sénéchaussée de Pamiers pour éviter que le ressort de cette sénéchaussée ne soit confondu avec celui du comté. On lit, par exemple, au procès-verbal de l'assemblée du 3o mars 1789, à la suite de l'appel des membres du tiers état : rr représentant les élus du tiers état du comté de Foix qui fait partie de notre ressort-^. Le cahier du même ordre est intitulé : ff Cahier des plaintes. . . que présentent au roi les gens du tiers état du pays de ¥01% faisant partie de la sénéchaussée de Pamiers-^. On voit d'ailleurs, si l'on se reporte à la carte que nous avons dressée (Atlas, carte 1 3) , que si la sénéchaussée de Pamiers , considérée comme ayant formé unité électorale en 1789, forme un ensemble assez régulier et sans
''' Kxpilly, op. cit., l. III , p. ig-i. '^' Cf. Compte de l'administration de M. Raij-
''^' Voir à ce sujet la note (jue nous avons tnond de Saint-Snnvcur, intendant du Bonssillon
jointe au nooi de l'intendant d'Auch, t. 1, (29 jan\ier 1790). — Paris, 1790, in-S".
p. 457. Bibl. nat., Lk 71^92.
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enclaves extérieures, ia séiiécliaiLsse'e de Toulouse possédait à l'intérieur même du comté de Foix une étendue assez importante de territoire.
Parmi les actes très nombreux de l'autorité royale concernant le comté de Foix qui, au titre d'ancien domaine de Navarre, occupa à mainles reprises la chancellerie royale , nous citerons :
Lettres patentes portant érection du comté de Foix en pairie en faveur de Gaston comte de Foix et de ses hoirs et ses successeurs comtes de Foix, données à \ endôme en août 1^58. (Citées dans Blanchard, op. cit., p. 278, d'après Du Tillet, Des pairs de France.)
Edit pour la convocation et assemblée des Etats du royaume de Navarre, paijs de Béarn, Foix , Bigorre . . . portant confirmation de leurs privilèges. . . Au camp devant Nancy, septembre i633, enregistré en la Chambre des comptes de Navarre établie à Pau le 27 octobre suivant. (Blanchard, 0/?. cit., p. 1606.)
Edit du roi portant création d'une sénéchaussée, siège présidial et vissénéchaussée- (sic) en la ville de Pamiers, comté de Foix, et translaté dans la ville d? Foix. ville capitale de la province, créé par édit du mois d'octobre i6à6. Vérifié au grand Conseil. — Paris, i65o^ m-k". Arch. nat. , AD n, 2, n° Ai.
Lettres patentes portant règlement pour l'exécution d'un arrêt du Conseil d'Etat du roi du 23 du présent mois de février qui concerne la translation du présidial et de la vice-sénéchaussée de Pamiers dans la ville de Foix, données à Paiis le dernier février 1601. (Blanchard, op. cit., p. 2010.)
Lettres patentes du roi sur l'arrêt du Conseil d' Etat du 3o décembre i-jSo portant règlement général pour la sénéchaussée et siège présidial de Pamiers , données à \ ersailles le 80 décembre 1781. — S. 1. n. d. , in-A°. Arch. nat., AD 11, 3, 227.
Les pays réunis de Foix, Donnezan et Andorre formaient, aux termes de l'ordonnance du 18 mars 178G, un gouvernement général militaire sur lequel nous avons donné des détails 1. 1, p. 898. Le pays d'Andorre denfeura complètement en dehors de la convocation des Etats généraux.
Nous n'avons retrouvé aucune coutume générale ou locale concernant celle sénéchaussée.
La députation élue en 1789 est relatée t. II, p. 52 1.
A consulter aux Archives nationales :
Procès- verbaux des séances des Etats , mémoires, instructions et correspondances (i088-i789):II, 711-71/i et H', 11O8.
Mémoire statistique sur le pays de Foix (1789) et affaires diverses, xvuT" siècle: K , 1162.
Limites du comté de Foix, chemins (17G7-1787); impositions et alTaires diverses (1779-1790); translation du siège de la maîtrise de Foix à Pamiers (1781); contestations entre la noblesse du pays de Foix et les villes malt irsses concernant la conlril)ulion des biens nobles aux dépenses numicipales (1788); droit des municipalités de choisir leurs syndics (1780); docunuuits concernant les communautés d'Andorre, Alérins, Cayrols , etc. (178^1-1 781)) : H, 717-721, 729" .
IV
IHniHtKII IITIOIIÀLI.
Élals (le la consislance des domaines du roi (lySô) : P, 991 . Abouiiemeiils du pays de Foix (1782) : G, 332\
Commissions temporaires du Conseil : affaire relative aux biens de la maison de Foix : V, 190.
Pour la ville et révéché de Pamiers, voir Inventaire méthodique, Table, p. iiiO.
PRIKCIPAUX OFFICIERS DU SIKGE FIS 1789
Grand sénéchal d'épée [charjO-e vacante en 1 789 ] ^^K
Juge inag-e lieutenant général civil : -Jean-Baptiste de Marquié de Cussol, chevalier, seigneur de Roquefort et autres lieux, conseiller du roi, juge mngi?, lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial de Pamiei'sn ^^^ (Procès- verbal).
Procureur du roi : Jean-Baptiste-François-Etienne Charly ^''\
Premier avocat du roi : François Darmaing, sieur de Sicard '-^K
Greffier en chef : Jean Noël Castel ^'^K
Greffier pour la convocation : Jean Monsirbent^'^
'" Dans ia brochure de M. M. de la Roque el do Barthélémy, intitulée : Catalogue des genfilsliommcs de Ronssillon, Foiv , Comininges , Couserans (Paris, i863, in-8°), on trouve, p. 2-3, une liste des officiers frdu présidial de Pamiersw. Il y a lieu de faire des réserves sur son exactitude, aucune source n'étant indiquée.
'^' On pourra remarquer que parmi les litres attribués au maréchal de Ségur par une décision officielle relative à la sénéchaussée de Pamiers, se trouvent ceux de : «(;ouverneur général et grand sénéchal des pays de Foix , Donnezan et Andorreii (cf. t. I, p. 898). Il ne parait pas cependant que le maréchal de Ségur ait fait acte de grand sénéchal en 1789; peut-être même n'était-il pas régulièrement pourvu de cette charge. Il n'est fait aucune mention de lui dans les actes de la convocation du comté de Foix.
'■"' Voir les provisions de lieutenant général en faveur de : r Jean-Baptiste ^larquié Cussol, avocat en parlementn, datées du 20 avril 1777, relatant un extrait ba[)tislaire du 9 août 1728 (Arch. nal. , V, A86). Il signait : «Marquié de Cussol».
'**' Nous donnons ici le nom relevé sur les dernières provisions d'offices; elles sont da-
tées du 18 juillet 1781 et relatent un extrait baptistaire du 8 février 17Z18 (Arch. nal., V, 006). On voit dans une lettre de l'avocat du roi relatée plus haut, (jue le procureur du roi était absent lors des assemblées électorales; on sait par les procès-verbaux rédigés par le lieutenant général que ce dernier avait exclu, systématiquement, contrairement aux règlements royaux, les gens du roi des actes de la convocation.
'^' Les provisions d'office de premier avocat du roi, pour François Darmaing, sieur de Sicard, sont datées du 19 juin 176^ et relatent un extrait baptistaire du 4 octobre 1782. (Arch. nal., V, 42i.)
'"' Voir les provisions des offices de «greffier en chef civil, criminel, présentations, défauts, congés, affirmations et garde-sacs à la sénéchaussée et siège présidial de Pamiers r pour J.-N. Castel, datées du 9 avril 1788, relatant un extrait baptistaire du 25 décembre 1756 (Arch. nal., V, 5i2). Des réserves s'imposent, aucune mention de ce greffier n'étant faite aux actes de la sénéchaussée en 1789.
'"' Nous n'avons pas trouvé de provisions d'office à ce nom qui figure senl aux actes de la convocation.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DA>S LE COMTE DE FOIX
(Arcl). nat. , B% 60; B m, 100: C, 22.)
Les pièces antérieures aux assemblées électorales , 1res nombreuses, sont consacre'es surtout à démontrer les avantages ou les inconvénients de la convocation soit par les états, soit par la sénéchaussée. L'administration des Étals du pays a soulevé des plaintes très vives. Dans une Délibération du -2 3 novembre 1788, les ofBciei*s de la sénéchaussée de Pamiers écrivent: r Après la réunion du domaine d'Henri IV à la couronne, il fut établi une sénéchaussée et un siège présidial dans la ville de Pamiers, dont Tarrondissement fut composé de celui du sénéchal-comtat de Foix , d'une partie du chocèse de Gouserans, de celui de Rieux et de celui de Comminges qui furent démembrés de la sénéchaussée de Toulouse ... : certains fiefs donnent droit d'entrée aux Etats . . . , tous les fiefs ne la donnent pas .... la représentation élue par les Etats serait insufSsante-, etc.
Les officiers municipaux de Pamiers adoptèrent , le 6 janvier 1789 , une Délibmition relative à la convocation des Etats généraux; ils demandaient notamment le doublement du tiers , le vote par tête et non par ordre , etc.
Le chapitre cathédral de Pamiers répondit, le 10 janvier, à celle Délibération ffqui porte atteinte aux droits du clergé t? , par un Mémoire (transcrit B m, 100, p. 06 et suiv.) qui contient des plaintes très vives contre les officiers municipaux et qui , pour la convocation , expose les vœux du clergé.
Le lieutenant générai de la sénéchaussée écrit à INeckei-, le 12 janvier 1789 : ffLa composition des Etats de Foix ne saurait être ni plus vicieuse ni phis inconstitutionnelle. . . il n'y a pour le clergé qu'un évêque et cinq abbés commendataires; ceux-ci se tiennent à Paris et n'assistent jamais aux Etats. . . il iTy a donc que le président-né qui seul est maître des adjudications, des travaux publics: lui seul tire des mandements sui* la caisse du trésorier, r^ — Suivent de longs détails sur les désordres financiers qui résidtent de cet état de choses. Il conclut en demandant que la convocation ait lieu non en corps d'Etats . mais par la sénéchaussée. A cette lettre sont jointes les lettres royales de convocation ])our les Etats projetés en 16^9 et i65i.
L'évêque de Pamiers écrit, le 29 janvier 1789. au contrôleur général ' : -r . . . tandis que je m'occupais d'assurer à la province la représentation la plus équitable et le concours de tous les intéressés au choix de leurs re[)résentants. j'apj)ris que le tiers état vous avait adressé un mémoire par l'entremise d'un de ses svndics: je crus que cette maladie épidémique et désastreuse qui gagne de proche en proche toute la France. . . avait pénétré jusqu'à nous. . . vous me promîtes de calmer ce mouvement en répondant au syndic du tiers état que, longtemps avant la réclamation de son ordre, je vous avais [)roposé un plan (pii mettait en sûreté ses droits à une légitime représentation. . . J'ai été singulièrement surpris d'apprendre que cette prétendue réclamation du tiers état de la province de Foix n'était iiue l'ou-
'• 11 n'est pjis l'ail moiitioii ilu nom du lii slinataire . uiais crito allrihulion seinblo ré'^nllrr Ho la lollre oIIp-iiumiio.
l(i/j GÉNÉRALITÉ ITAUCH.
Ma<'<» d'iiiie inanvaise léte saus mission et sans qualité; le sieur Acoqnat^' ,, parlicuiier liés obscur de cette province , avait été nomme, il y a plusieurs années, sMulic (lu tiers état. . . il a repris le titre de syndic du tiers état et a fait le mémoire (ju'il vous a adressé après l'avoir fait sig-uor par les cordonniei's et les mai'échaux et autres gens de cette espèce. . . si vous ne daignez pas vous expli<pier (W manière à étouffer le soulèvement, il. est très possible que bientôt il ne soit plus temps à y remédier «... etc.
Le lieutenant général écrit au garde des sceaux, le 9 mars : rr Je tiens de M. Tévèque de Pamiers lui-même président-né des Etats qu'il entend présider les trois oi'dres à mon exclusion et que mon ministère doit se borner à convoquer les trois ordres de la part du roi et à me retirer ensuite pour délaisser à ce prélat la présidence r», etc.
Le ç) mars, le même accuse réception des pièces relatives à la convocation; il adresse le [)rocès-vcrl)al d'enregistrement de ces pièces : ^dans notre hôtel sis rue Major à Pamiers v , etc.
Le 19 mars, le même écrit à la Chancellerie : ff J'attends toujours les lettres de convocation revêtues du sceau. . . au préjudice des droits de la sénéchaussée de l^unicrs, il a été envoyé un second paquet contenant les lettres de convocation et le règlement à l'adresse du grand bailli de Gomminges^"^ qui n'existe plus depuis l'érection de la sénéchaussée de Pamiers . . . j'ai appris que l'évéque de Comminges l'avait fait remettre au juge de Gastillon qui ne peut connaître des cas royaux et dont les appels sont portés devant moi. . .r, rma sénéchaussée a droit de convo- (pier les trois ordres de Gouserans et de Gomminges qui dépendent de son ressort, et il paraît aussi extraordinaire qu'irrégulier que la convocalion en soit faite par un siège subordonné à ce même ressort. ti
Le 1 5 mars envoi par le même du procès-verbal de réception des lettres royales remises par le brigadier de maréchaussée à la résidence de Perpignan.
Le marquis d'Usson (voir t. Il, p. Sac pour noms et quahtés) denumde au garde des sceaux quelle est, au point de vue de la noblesse, la situation des chevaliers de Saint-Louis : fflia dernière ordonnance du roi qui ordonne qu'à l'avenir on sera obligé de faire les mêmes preuves pour entrer au service que [)our entrer à l'École militaire , a accordé aux enfants des chevaliers de Saint-Louis de n'être pas assujettis à cette règle; la noblesse mihtaire est donc transmissible^ . etc.
H lui fut répondu : rrLes chevaliers de Saint-Louis jouissent des prérogatives et des privilèges attachés à la noblesse, mais cette décoration qui ne les ennoblit pas, ne leur confère pas le droit de transmettre ces privilèges à leurs enfants, au moyen de quoi ils n'ont pas la noblesse acquise et transmissible. v
L'assemblée de la ville de Pamiers eut lieu le 26 mars, dans l'église du collège, sous la présidence du juge du lieu, c'est-à-dire le lieutenant général de la sénéchaussée Marquié deGussol; le nombre des comparants ^rhabilants de cette ville ou de sa banlieues est de 3 00 environ. Ils rédigent un cahier et nomment quatre
'■> «Acoquat, major, député de la ville et <^i Voir sur IVnvoi de ces iotlros co que
(ommuiiauté de Yoixii (appel du tiers état à nous disons ci-dessus, p. 102, dans la notice
rassemblée dos trois or.lres), consacrée au comté de Comminges.
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(lëpuli'S pour rassemblée {jéuerale de la sénéchaussée, savoir : Vadier, conseiller en la sénéchaussée (voir l. II, p. 32i);Larrue, avocat; Castel. négociant, et Delfour cadet.
Le lendemain 9 6 mars, Darmaingf, premier avocat du roi, écrit au garde des sceaux: ffEn l'absence du procureur du roi, j'ai assisté à cette assemblée [delà ville] pour y représenter le ministère public. . . mais au lieu d'une assemblée libre et paisible ... le sieur Marquié juge mage y a fait exciter par ses créatures , et notamment par son propre secrétaire ^^^ , le tumulte, le désordre et le parti , au point que les officiers municipaux ont été forcés de se retirer. . . pour se mettre à l'abri des menaces et des elîels d'une populace mutinée. . . Le juge mage a été tranquille spectateur de cette scène affligeante. . . Ses créatures n'ont pas cessé de se promener dans l'assemblée ... d'y briguer, d'y cabaler et ils sont parvenus enfin d'y faire nommer quatre députés d'entre eux : le fds d'un laquais de l'ancien évêque de Pamiers qui a acheté un office de conseiller ^^'' ; le fils d'un autre la;|uais du dernier évéque qui a loué une boutique de marchand; le fils d'un cardeur de laine qui a pris le grade d'avocat, et un tailleur tenant boutique ouverte, frère du secrétaire du juge mage^^^ . . . Voilà les quatres beaux représentants que le juge mage a fait nommer. . . [Il demande le secret sur cette lettre.] Je vous supplie en grâce lie ne pas me compromettre ni m'exposer à la fureur des gens qui pourraient m'immolera, etc.
Proc(!S-verbal d'j l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Pamiers ^'\
Anahfse sommaire. — 3o mars. L'assemblée se tient dans l'église des fi'ères pi'ècheurs de la ville de Pamiers. par devant Marquié de (îussol, ju«;e mage.
Appel du cli-rgé. Présents ou représentés : 2 évêqiies, ii/i curés, ^m députés de communautés d'hommes, k députés de communautés de femmes. lO bénéliciers divers.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 83 gentilshommes, 7 datiies de fief sans élat civil déterminé, 1 prêtre, g groupes de seigneurs de fiefs.
A[)pel du tiers état : Les députés présents au nombre de 283 représentent 1 .")•> villes, pai'oisses ou communautés; rr représentant, lit-on au procès-verbal, l.'S gens du tiers état du comté de Foix qui fait partie de noire ressorl^. Remise des procurations et pouvoirs. Serment des membres présents. Sé()ai'ation des ordres.
10 avril. Reprise de l'assemblée générale poui- la remise des procès-verbaux d'éleclion, serm<'nt des dépulés élus aux étals gént'raux; discours habiliiels. (îlôtnie.
<"' On voit par los détails (|ui siiivonl i\\w ntle d^s trois ordres dt la pmrince de Foix
ce spcr<îtaire se nommait Dolfonr. tnmc li Pamiers par ordre du roi, le oo mars
■^' Vadioi"; voir ci-dessus, nuMue paj^e, '7'*^'.'^. /"""' '" depuUUion aiu- Etats trcnénvir
'^' Voir les noms des ([ualrc élus de la \dIo conriiiiites par lettres de Sa Majesté à \ersailles
indiqués ci-dessus, même pajje. an lundi •>- aeril siiiraiit. eiiseinhle le rallier
'*' C«» dociinienl a élé imprimé sous le litre <lis dnleamis du tiers rla(. — Pamiers, 1781),
de l^rociS-verbaud- coueenianl r.Usenddée <reiie- in-'i", ()'» p. \V'. lu».
166 GKNERAI.ITE D'AICIJ.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aiiriiu défaut iiesl indiqué au procès-verbal pour les villes, paroisses el coninuMiaulés. Aucune paroisse défadlanle en un autre ressort ne coin[)ai'(it en celui-ci.
La paroisse de Serres comparut, croyons-nous, à Pamiers el à Toulouse. Des réserves sont faites en raison du nom de Serres très répandu en France. La \):\roisse de Sainte-Canielle comparut à Pamiers et à Gasteliiaudary. — Des réserves sont faites pour l'idenlilication des deux noms de lieux suivants : Puichanriol (pii est peut-être Puech-Auriol, hameau dépendant actuellement de la ville de Castres (Tarn), mais que, en raison de la distance, nous n'avons pu attribuer sûrement au comté de Foix; Serveillas quExpilly met au nombre des cf hameaux du taillable du pays de Foix mais dépendant de paroisses du Languedoc « (t. IV, p. iÇ)h). ]jC même indique ailleurs : rr Serveillas au comté de Foix, recette et diocèse de Pamiers, parlement de Toulouse, intendance de Roussillon. On y compte un feu de conqjoids el quatre feux allumants'i (I. VI , p. 799). Nous n'avons pas retrouvé ce nom sur les diverses cartes publiées depuis Exjnlly.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de cette sénéchaussée.
Nous n'avons pas retrouvé ce procès- verbal ; des extraits mêmes n'en sont pas conservés aux Archives nationales. Le clergé qui dut tenir sa première séance le 3o mars, ou au plus lard le 3i, fut présidé par l'évèque de Pamiers, d'Agoult de ?)onnoval (voir 1. 1, p. 5i5), qui, mécontent du mode de convocation imposé par le règlement royal du 1 9 février 1 789 , exerça sur l'assemblée une telle pression , que le garde des sceaux dut prescrire sur ces faits une enquête dont nous donnons plus loin les résultats. Tout porte à croire qu'il garda par devers lui les procès-vei'baux et pièces annexes. On voit au procès-verbal de l'assemblée générale que le clergé adhéra à une délibération de la noblesse portant abandon de ses privilèges pécuniaires. Nous savons seulement, par le procès-verbal de l'assemblée des trois ordres , que le secrétaire de l'ordre était un curé du nom de Gouzi et que le député élu pour les Etats généraux fut Jean-Bernard Font, curé de Notre-Dame-du-Camp de la ville de Pamiers (voir t. Il, p. 189).
Cahier de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Pamie7's.
Nous n'avons retrouvé aucune version manuscrite ou imprimée de ce cahier. Les Archircs parlementaires' (i. IV, p. 979-280) ont publié un prétendu rr Cahier des dolénuces du clergé de la sénéchaussée de Pamiers^i , avec cette note : rrNous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire «, pièce portant, d'après les éditeurs, in fine la mention : signée Gous)j^^\ Nous savons en effet par d'autres pièces que le secrétaiie de l'ordre du clergé se nommait Gouzi; rien ne uiontre mieux (pie ce document avec quelles réserves il faut user, en celle pai'lie, des Ar-
' La signature aulograplie relevée B'. 60, est celle-ci : GoH:i secrétaire.
chives parlementaires : i° le titre a été faussé pour donner à la pièce l'apparence d'un cahier autlientique. L'original conserve' B", 60, est un manuscrit informe, anonyme, de 7 pages, petit in-/i° intitule : ff Plaintes à insérer dans le cahier des doléances du clergé de la sénéchaussée de Pamiei'Sfl ; on a supprimé dans la vue indiquée ci-dessus les mots t Plaintes à insérer dans le cahier v; ces Plaintes à insérer, etc., sont transcrites dans le registre Bni, 100, p. 3o6-3i9 ; -2° le nom de Gouzy placé à la fin de ce prétendu cahier ne figure pas dans la pièce originale conservée B% 60; elle aurait donc été ajoutée dans la même vue. — On trouve encore dans les mêmes Archives parlementaires (t. IV, p. 280) à la suite du document précédent : 'T Autres plaintes à insérer dans le même cahier?^, plaintes anonymes en 7 articles ([ui portent in fine : rrles derniers articles sont de M. Dangeiroux, vicaire de la cathédrale ^^\ comme on peut le voir dans l'original dont nous avons chargé notre députée. Ces articles ne se trouvant pas dans le prétendu cahier publié, il était manifeste, par cette citation, que ce n'était pas le texte original. On trouvera dans l'analyse que nous donnons ci-après des pièces postérieures aux assemblées, quelques renseignements sur les diflicultés éprouvées par les membres du clergé pour la rédaction de leur cahier de doléances dont le texte nous est inconnu. — ■ Les divers documents cités ici ont été reproduits ou analysés dans l'ouvrage de M. de Gasteras, Histoire de la révolution dans le pays de Foix , p. 73-79. (V^oir Sources accessoires, ci-après, p. 17^.)
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Pamicrs.
Analyse sommaire "^K — 3i mars. L'assemblée se tient dans la chambre du conseil du Palais de Justice. La liste des membres publiée constate la présence de 36 gentilshommes; il n'est fait mention ni du nombre des procurations ni des défauts, f Henry de Guillon de Lestang, baron de Celles, possédant lief à Vèbre du chef de ses enfants n, préside d'abord l'assemblée au titre de doyen d'âge; il est ensuite confirmé président définitif. L'ordre décide de procéder, séparément des deux autres ordres, à la rédaction de son cahier et à l'élection de son député. L'assemblée pour la rédaction de son cahier se divise en quatre bureaux qui devront nommer chacun deux rapporteurs.
h avril. Quatre membres de l'assemblée sont nommés pour terminer le cahier dont lecture a été donnée. On décide d'allouer au député de l'ordre aux Kiots généraux 600 livres pour son voyage et 1-2 francs par jour pendant la durt'e delà session. L'ordre prend une délibération portant abandon de ses privilèges pe'cuniaires.
5 avril. Élection des scrutateurs. Élection du marquis d'Usson (voir I. H, p. 3ao) comme député aux Etats gén('raux. fl n'est pas élu de suppléant.
C «Dan{feiroux, pnUre dépulé des ecclé- "' C»'Ue analyse sora très iniparfiiile: nous
siastiquos résidant sur la paroisse de la callit'- ne coiniaissons en ellel (|uo des exlrails du
drale de Paniiersn ( Procès-\erbal imprimé de procès-verbal soit en ienilles sépare» s, soif in-
Tassemblée des trois ordres). l)an(feiron\ elail tenalés dans le procès-vcrb d de l'assemblée
vicaire de la cathédrale. des troi>^ ordres.
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Cahier de Insseniblée particulière de la noblesse de celte sénéchaussée.
O cahioi' ost conservé en forme authentique aux Archives nationales (B% Go), en deux exemplaires manuscrits sous le titre de rr Instruction que la noblesse (hi pays (le Koix. se'néchaussée de Pamiers, donne à son députe''' : i" manuscrit do 1 o pages du format in-8°, portant à la fin les signatures autographes de quarantetrois oentilslionnues; 9° manuscrit de 20 pag-es in-8°, contenant le même texte de cahier et, en plus, le procès-verbal des séances delà noblesse, mais sans signatures à la fin. On lit en marge au début de ces deux exemplaires : crLe comté de Foix n'est venu domaine de la couronne que par sa réunion au royaume de Navarre et par ravènement d'Henri IV au trône; cette province était une propriété personnelle (lu bon roi , dont il eut la jouissance comme héritier des comtes de Foix nos anciens souverains"^. — Ce cahier a été transcrit B m, 100, p. oMi-Sb^; il a été reproduit dans les Archives parlementaires (t. IV, p. 9.80-981) avec une modification dans le titre : rr Cahier d'instructions'^, au lieu de : ff Instruction «, etc. — Voir aussi V Histoire de la Révolution dans le paijs de Foix, de M. de Gasleras, p. 60-78.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse du comté de Foia.
Anahjse sommaire. — f2 5 juillet 1789. L'assemblée se tient au Palais de justice de Pamiors. rr par-devant nous Jean-Baptiste de Marquié de Cussol. . . , juge mage^^, etc. Les nobles présents sont au nombre de dix-neul". Après délibération, ils accordent des a pouvoirs illimités au marquis d'Usson, leur député^ , qui, conformément au règlement royal du 97 juin 1 789 (voir t. I , p. 56), les avait demandés. Clôture le même jour.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers étal de la sénéchaussée de Paviiers'^'K
Analyse sommaire. — 3o mars. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans l'église du collège de Pamiers, sous la présidence du lieutenant général Marquié de Cussol.
1"' avril. L'ordre décide de procéder séparément à la rédaction du cahier et à l'élection des députés. Election de vingt commissaires pour la rédaction du cahiei'.
3 avril. Echange de députations avec les autres ordres.
7 avril. Lecture et approbation du cahier. Election (h^s scrutateurs.
8 avril. Faure , avocat à Tarascon sur Ariège (voir t. H , p. 897 ) , est élu premier député aux Etats g(^néraux.
9 avril. Vadier (voir t. II, p. 3a 1 ) '•^'' est élu second député. Faui^e déclare ff(|ue les infirmitt's considérables dont il est affligé ne lui permettent pas (racce[)lei- la commission qui lui a été o(ferte«: il refuse la députation.
''' Co i)roct's-vf'rl)al de l'assemblée parlicu- '"''' Ajouter aux renseignements donnés quo
li<">re est confondu dans le procès-verbal de los provisions do l'oflice de conseiller au pre-
l'assemblée j;;énérale des trois ordres rédigé sidial pour Vadier sont datées du 8 avril 1770
parle lieutenant ;;éaéra!. (Arcli. nat.. B\ Ubo.)
10 avril. Bergasse de Lazirouie (voir t. II, p. 2o5) est élu député aux Etats généraux en l'aison du refus de Faure; rédaction des pouvoiis. Discours habituels. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée dePamiers.
Ce cahier a été imprimé en i 789 , sous le titre de : Cahiers des plaintes, doléances et remontrances que présentent au roi notre souverain seigneur les gens du tiers état du pays de Foiœ faisant partie de la sénéchaussée de Ramiers; on le trouve sous ce titre, d'une part, dans la brochure citée ci-dessus, intitulée : Procès-verbaux concernant rassemblée générale des trois ordres, etc., p. hkli 56; il est suivi, en cet exemplaire, p. 67 à 63, des rr Demandes particulières de certaines communautés du comté de Foix faisant partie de la sénéchaussée de Pamiers'i; ces communautés sont les suivantes : Miglos, Lezat, Saint-Ybars, Le Mas-d'Azil, Camarade et La Bastide-de- Serou, ffCadurcet et plusieurs villages de la province ??, Signer, Niaux, Ax, \ icdessos, Prades, Saurai, Merens, Savignac, Montaillon , Quié , r Caria. Sabarat et autres communautés voisines^, Donezan, Luzenac, Vignac, Sorgeat, Foix. Chacune de ces communautés a un article séparé; l'ensemble forme un complément régulier du cahier du tiers état de l'assemblée particulière. Un autre imprimé, s. 1. n. d. , m-!x°. porte le même titre et la composition est la même, mais il est*paginé 1 à i3 elles Demandes particulières ne s'y trouvent pas (Arch. nat. , B% 60). Ce cahier a été transcrit Biii, 100, p. 887-/195. Il a été incomplètement reproduit dans les Archives parlementaires , t. IV, p. 983-985 , les Demandes particulières ne s'y trouvant pas. — Voir aussi V Histoire de la Ptévolution dans le pays de Foi.r, de M. de Casteras, p. 8/i-ioi.
La série des pièces postérieures aux assemblées électorales contient quelques documenls intéressants.
Une Requête au roi par la commission intermédiaire des Etats de Foix^^^ complète et rectifie sur plusieurs points les détails donnés parles auteurs contemporains sur la constitution du comté de Foix : ffLa réunion du pays de Foix à la France, y lit-on, fut prononcé en 1608 ^^K . . Les derniers Etats de la province délibérèrent, le 99 février dernier, d'inviter les membres des deux premiers ordres qui n'ont })as entrée aux Etats, à se joindre à eux pour nommer des députés de la province aux Etats généraux et pour rédiger le cahier de leurs insti-nclions ... ; les signataires apprennent cependant que l'intention de Sa Majesté est d'étendre le règlement du 9/i janvier à toutes les provinces. . . et au Béarn dont la constitution nous est com-
'"' Cette piècft ne porte (B", ()o) ni (l;Ue ni \oir notjimnienl VÉtlit portant irunion i/c la
sifynaluro; elle a été classée par errour. dans Xavanr, du licam et des pai/s d'Andorre rt
ce carton, parmi les pièces antérieures aii\ Donncuvi à la coiironno de Frauee et rrèalion
assen)I)lées. du larlement de Pan , donné à Pau le 1 9 oc-
'■' Ija réunion de l'ancien d(»n)aitie de Na- lobre iG-.U) (le texte de cet Kdif a été |uii)lie
varre ne se fit pas en une seule l'ois, aussi dans le l/e/rM/r/rd/jnn», Yl, ,'{5/i, el dans (iii\
simplement ({u'on le pourrait croire par les .loiy, .l/<'»i'»(>t'.v historiiiues , I, 5g4; il est cite
indications sommaires (jue nous reproduisons. dans Isaniliert. t. Wl. p. l'io).
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niuiiC'^; ils piotesleuL ff contre la manière dont le règlement a été exécuté. . . ; les Etals (le Foix ainsi que ceux de tous les pays de l'ancien domaine de Navarre ne sont composés que de deux ordres, celui des seigneurs et celui des communes; les ('vèques, abbés et chapitres qui ont droit d'y siéger ne Texereent qu'en vertu des seigneuries attachées à leurs bénéfices ... ; la population du comté de Foix est de i3o,ooo âmes. . . ; la province comprend i58 communautés ayant chacune un rôle d'imposition séparé. . .; sur ces i58 communautés, ho seulement ont entrée aux Etals, les autres ne sont que des hameaux. . .; la manière dont le commissaire du roi a appliqué le règlement, en ces circonstances locales, est contraire à la justice. . .; chacun de ces hameaux a envoyé deux députés, c'est-à-dire au total le double des représentants de tout le reste de la province^. [Suit le détail de ces hameaux : ffAleu qui n'est taxé qu'un quart de feu a envoyé deux députés a, etc.] rr Les taxes fixées à 6 livres par jour coûteront à leurs commettants l'équivalent de quinze années de leurs impositions. . .; ces députés sont incapables. a Mémo reproche pour la noblesse : frOn a assigné et confondu les possesseurs de quelques terres exemptes de tailles avec les propriétaires de fiefs. . . Un de ces nobles n'était compris dans le rôle des vingtièmes nobles que pour 5 sols 6 deniers. . .; il a eu autant d'influence que les premiers barons des Etats. . . ; de môme pour le clergé. . . ; tous les curés sont venus; évèques, abbés, chapitres ont été comme nuls dans l'assemblée. . .; l'évéque de Pamiers a eu moitié moins d'influence qu'un vicaire chargé de la procuration d'un cm'é congruiste. . .; c'est en vain que les Etats de Foix ont diminué , dès l'année dernière , les deux tiers des dépenses de l'administration ; qu'ils ont pris des mesures pour répartir, avec plus de justice , les charges publiques ... ; l'opposition la plus décidée contre les Etats a présidé à toutes les délibérations. . .; les États avaient autorisé leurs syndics à donner toutes communications aux commissaires des cahiers ... ; on n'a même pas voulu les recevoir. . . ; les députés élus ne sont pas les représentants légitimes du pays de Foix.n Les rédacteurs de la Requête concluent en demandant au roi d'autoriser les Etats de Foix à envoyer des députés aux Etats généraux, comme on l'a fait pour le Béarn. Une lettre du secrétaire de l'ordre du clergé est importante à signaler, parce qu'elle complète les renseignements donnés ci-dessus (p. 1 66) sur le cahier du clergé : ff/i mai 1789. Nous, secrétaire de l'ordre du clergé dans l'assemblée des trois états du bailliage de Pamiers, certifions : 1° qu'il n'a régné aucune liberté dans l'assemblée du clergé et qu'on n'a jamais appelé le catalogue sur aucune des propositions faites par M. le président qui demandait les suffrages en disant à ceux qui étaient de son avis de demeurer assis et à ceux qui seraient opposants de se lever; 2° que le matin où il lut en assemblée générale son cahier de doléances, il y eut des membres qui y firent des objections et qui demandèrent qu'on appelât le catalogue, mais que M' l'évéque leur répondit qu'on ne pouvait plus revenir sur un objet déjà accepté en la forme ci-dessus; 3° que M"" l'évéque a imposé silence h plusieurs membres de l'assemblée et qu'il a cherché à ridiculiser leurs objections; k" qu'il a été présenté plusieurs cahiers de doléances pai'ticulières ... ; 5° qu'il n'a été procédé à la rédaction d'aucun de ces cahiers; 6° que, dans la commission seulement, M' l'évéque mit en question si on devait limiter le pouvoir du député à ne voter que par ordre aux Etats généraux et qu'il décida lui-même la question en
disant que si l'on gênait ainsi le député , autant vaudrait-il que rassemblée envoyât son vœu par la poste; 7° que cette proposition n'a été mise en délibération dans aucune assemblée générale; 8° qu'immédiatement après la nomination du député, M'^l'évêque mit sous les yeux de nous, secrétaire, un brouillon de la clôture du procès- verbal, dans laquelle il avait inséré la clause de voter par ordre: 9" qu'après que nous, secrétaire, avons transcrit ce brouillon sur le procès-verbal, M' i'évêque président décida qu'il suffisait que le procès-verbal fût signé par les commissaires rédacteurs; 10°. . . que le grand nombre n'a point eu connaissance de l'inscription de la clause de voter par ordre et que les commissaires mêmes n'en ont guère pu entendre la lecture : 1 1°. . . ; 1 2°. . . que M' l'évêque se mit au nombre des scrutateurs, malgré la réclamation de nous, secrétaire, et du curé de Cadarcet, commissaire rédacteur, et qu'il lut les billets et compta les voix. . . Gouzi. secrétaii-e.r)
Le garde des sceaux écrivit, le 91 avril 1789, au juge mage de Pamiei's : rJe suis informé qu'après la nomination des députés du clergé de Pamiers on s'est permis d'insérer à la fin du procès-verbal de cet ordre la clause de voter par ordre et non par tête , quoique cette dernière forme eût été arrêtée par l'assemblée et ([ue ce vœu en eût été consigné dans les cabiers particuliers de doléances. On m'assure encore que ce procès-verbal n'est signé que des commissaires et qu'ils ont ignoré l'insertion. Vous voudrez bien prendre sur-le-cliamp tous les renseignements nécessaires pour approfondir et constater ce fait dont vous sentez probablement toute la gravité. , . J'attends de votre vigilance et de votre zèle pour le service du roi des détails circonstanciés et très positifs à ce sujet, -o
Les résultats de l'enquête ouverte à la suite de cette lettre par le juge mage sont conservés en grand nombre dans le carton B°, 60, sous forme de réponses paiticulières ou collectives. On remarquera notamment la pièce intitulée : rr Réponses aux demandes faites par M. le lieutenant général de la sénécbaussée de Paniiers par la lettre du 5 mai 1789 en conséquence de la lettre de M' le garde des sceaux r. Les réponses à celte enquête seraient très intéressantes et mériteraient d'être pubiic'es in extenso. Nous ne pouvons qu'en indiquer (juelques-unes :
Le 7 mai, le vicaire de la catliédrale de Pamiers rr sollicite l'appui du roi contre l'évêque qui l'a disgracié pour avoir voté contre luin (voir B ni, 100, p. ôgG).
Le curé de Sabarat rend compte, avec détails, des assemblées du clergé et «le la conduite de l'évêque {id., p. 698).
Le curé du Mas-d'Azil rend compte également des rrcabales de l'évêque t, (ù/. , p. 619), etc.
Le 21 mai, l'évêque de Pamiers écrit au garde des sceaux une longue leltri^ lelative à cette affaire : il a appris ^l'information faite par le juge mage«; il se plaint des ff intrigues du prieur de l'abbaye de Yown\ il réclame justice; ffcetle information devient une injure pour moi«, etc.
Les officiers municipaux de Pamiers protestèrent dans une Dclibcration (non datée) ff contre les élections aux Etats généraux''; l'assemblée de Pamiers est iriégulière; la disproportion comme nond)re des dé[)utés delà ville et de ceux des campagnes a fait un grand tort à Pamiers: plaintes aussi contre ffles intrigues du lieutenant général juge mage»».
Le marquis d'Usson rendit compte, le (i avril , au garde des sceaux des assemblées
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(le Pamiers : ffla première séance fut nébuleuse^; il y a des cabales dans le cleigé; fies instigateurs secrets ont bien vengé Monsieur l'évéque de Pamiers par le clioix absurde el inconcevable qu'ils ont déterminé ... ; cette injustice faite aux lumières <le M. l'évéque de Pamiers excite rindignalion'^, etc.
Noter aussi le rr Procès-verbal des réclamations des députés des principales villiîs de la sénécliaussée de Pamiers^ (B m, loo , p. 676 et suiv.). Suite de TalVaire de l'évéque. Ils ont appris rrla réunion d'une commission pour élire les députés aux Ktats généraux'^. Ils demandent rr à voir les registres 7^ ; ff désolation de la province^, etc. Le juge mage rend une ordonnance portant crque les comjiarants se retii'ei'ont devant Sa Majesté pour y solliciter la remise des registres n.
Les ffbabitants de Foix et de Tarascon^i adressèrent, le 18 mai, au garde des sceaux un Mémoire très développé (B ni, 100. p. 687) : rrLes Etats de Foix on! établi en 1788 une commission intermédiaire. . .; bruits alarmants. . .; elle a été convoquée illégalement pendant trois jours n, etc.
Les liabitants du pays de Donnezan (alias Donezan, Donnazan), qui pour la convocation furent compris dans le comté de Foix, rédigèrent divers actes dont nous croyons devoir faire l'analyse, parce qu'ils donnent des détails intéressants sur ce petit terj'itoire qui fit partie du domaine d'Henri IV "^ Les habitants du pays envoyèrent à Necker, par les soins du syndic du pays, Bodière, un cr Extrait des registres des délibérations du pays souverain de Donnezan?? daté du 26 mars. irDans le lieu de Pla, y lit-on, et dans la maison où se tiennent les assemblées du |)ays, devant M. Jean-Thomas Bodière, avocat en parlement, juge du pays. . . -n comparurent les députés ou consuls de Quérigut, Bouze, Mijanès, le Pla, Artigues (au total , sept députés ) , rr assisté , chacun , de leurs conseils politiques et renfort pris dans chacune des communautés et en présence du sieur Vaza, procureur juridictionnel 71. Les lettres et règlements royaux sont déclarés rr impraticables dans ce pays qui , quoique composé de neuf villages ^^^ ou hameaux et divisé en ti'ois consulats avec six consuls, n'a jamais réellement formé qu'une seule communauté ... ; leurs doléances ne sauraient être communes à ceux de la province de P'oix, ni d'aucune autre, le Donnezan formant un district séparé et sa juridiction lui étant propre et indépendante de tout autre tribunal n. Bodière est confirmé syndic du pays rravec pouvoirs pour représenter le Donnezan à l'assemblée de Pamiersdu 00 mars«, etc. Cette délibération est revêtue de vingt-cinq signatures. Suivent
'•' fLe Donnezan fut possédé constamment par les comtes de Foix jusqu'à ce que Henri IV le réunit à la couronne. Ces comtes s'étaient engagés à ne le jamais aliéner; ils avaient accordé aux habitants du Donnezan le privilège de ne pouvoir être traduits devant aucun juge hors de leur territoire et de j)ouvoir néanmoins appeler, à la personne même de ces comtes, des jugements de leurs oUiciers ([ui y tenaient deux fois par an les assises pour les causes d'appel. Pour se conformer à cet usage, le roi Louis XIII ordonna, en i63j, (|ue le juge mage de Foix tiendrait
aussi deux fois ses assises à Quérigut. . . ï^e pays dont il s"agit est divise en deux paroisses , qui sont Saint-Félix et Rouze; il y a outre cela sept ou huit autres villages . . . Ces villages sont affouages ensemble 24 feux de compoids et 193 feux allumants, ce ([ui ne donne guère que le nombre de mille personnes ou environ.?: (Expilly, op. cit., II, p. ()7G.) .
-' Pour former ce nombre de neuf \ilhij'fs, il faut ajouter les quatre suivants indi- (jués par Expilly : Le Mas, Carconières , Le Puy et Son. {Op. dl. , t. II, p. O7G.)
les TDoleauces^'^ du pnys souvei-ain de Douiiezaii- : -Coiitigu à la Catalogne. . ., son lei'i'itoire a quatre lieues détendue. . . ()ue'rigut en est le chef-lieu. . . Ce pays fui donné en toute souveraineté par Pierre, roi d'Aragon . à Philippe sa fille, mariée à Piaymond Roger, comte de Foix ... ; il fut possédé pendant trois siècles par 1rs successeurs de Pioger. . .: il passa ensuite aux rois de Navarre par le mariage de Gaston 1\ . comte de Foix, avec Elconore , héritière du royaume de Navarre ... : il a été l'éuiii à la France par Henri IV qui a confirmé ses très beaux privilèges. . .; quoiqu'il verse ses impositions dans la caisse du trésorier du pays de Foix, néanmoins il n'en fait pas partie. . . , sa souveraineté ne dépend d'aucun tribunal; son jugi^ ayant la connaissance et jugeant en dernier ressort tous les cas royaux, il aurait dû avoir ses députés particuhers aux Etats généraux.- On trouve ensuite dans ces doléances des détails curieux sur les privilèges du pavs, sur ffl'usage des forets-, sur la justice, etc. : ffLe sieur de Las Cases ^^^, avocat àPamiers, dernier poiu'vu de la charge déjuge souverain de Donnezan. en a exercé les fonctions pendant trois ans. 1781, 1782, 1783, et depuis il n'a plus paru dans ce pays, quelques sollicitations que lui aient faites les habitants . . . , de manière que depuis six années ils sont privés de justice. . ., ils s'adressent à Sa Majesté. . ., le marquis d'Usson, leur seigneur actuel, n'y peut rien. . . ; le pays est couvert de neige pendant huit mois. . .; la justice dans leurs foyers est indispensable-^^-, etc.
Les Archives parlementaires contiennent (t. IV. p. q85 et suiv. ") quelques documents donnés comme des cahiers réguliers qui nécessitent (quelques exphcations.
I. -Plan à la suite du cahier des doléances de la communauté d'Lzent en Foix ''- {sic), avec cette note : rrNous pid)lions ce cahier d'après un manuscrit des archives de l'empire n (p. -285). Cette pièce, dans cette publication, ne porte ni date, ni signature. L'original conservé B\ 60, permet de constater que c'est l'cjeuvre d'un particulier qui signe : ffD'Armaing. conseiller doyen*; la pièce est datée : frPamiers, le 10 avril 1789- ; elle est jointe à une lettre adressée à Necker commençant ainsi : r J'ai l'honneur, Monseignem% de vous envoyer un plan relatif aux revenus de l'Etat- . etc. Ce n'est donc pas là un véritable c«/i»cr.
II. -Doléances des habitants de la vallée de Vicdessos en comté de Foix, fais^mt partie de la sénéchaussée de Pamiers, com[)osée de siv paroisses ou six hameaux ou aimexes"^ {id,, p. 280-286). L'original conservé B*. 60, est intitulé : nSuiyplémcnt
"' Cos Doléances ont été transcrites B m, 100, p. Zi/io et suiv. Elles ont été récemment imprimées. Cf. Mémoire contenant les doléances. . . du paijs souverain de Donezan. . ., document réédité avec préface et notes par l'\ Pasquier. — Foix, 1890, in-S". Hibl. nat., liC ''/agi. Voir aussi le Unlletin de la Société aricgeoise des sciences, lettres et arts, t. III. p. 5!(>3-i).8-î (i.S8()-i8()0).
'-' Nous n'avons pu établir les liens de parenté qui , vraisemblablement , unissaient cet avocat de Pamiers à Emmanuel-Augustin-
Dieudonne de Las Cases (t766-i8iQ). l'historien et le compa{jnon de Napoléon I".
'^' La date de l'envoi à Necker n'est pas mentionnée; on s'eipHque ainsi (jue cette })ièce ait été classée parmi celles (|ui sont |>ostérieures aux assemblées, alors que réellement elle se rattache à la période antérieure.
'*' 11 s\i|yil de la rommuno (VUnzcnt. arluellement canton de Pamiers. La pioc»' intitulée Plan à la suite, etc., est transcrite i> m . 100 , p. 5io-5iG.
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aii\ doléances de la vallée de Vicdessos en comté de Foix, t'aisanl padic de la se'néchanssée de Paniiers, comj)osée de sept paroisses et six hameaux ou annexesr». La [)ièce ne porte, dans l'exemplaire conservé aux Archives nationales, que les copies des signatures; on peut la tenir cependant pour authcnti(|ue. Cette [)icce a été transcrite B ni, 100, p. 5/i9-55i.
III. rf Cahier des doléances, plaintes et remontrances du chapitre coliépial de Saint-ll)ars, comté de Foix, diocèse de Rieux.n Cette pièce est conservée, en foj'me authentique, 1V\ 60.
Nous rappellerons enfin que dans ia pièce signalée ci-dessus (p. i65, note 6), intitulée : Procès-verbaux concernant l'assemblée générale des trois ordres de la province de Foix. . ., on trouve (p. 5 7-6 3) les n- Demandes particulières de certaines communautés du comté de Foix faisant partie de ia sénéchaussée de Pamiersn ; ces ])aroisses ou communautés sont celles de Miglos, Lezat, Saint-Ybars, le Mas-d'Azil, Camarade et ia Bastide-de-Seiou , rrCadurcet et plusieurs villages de ia province r, Signer, Niaux, Ax, Vicdessos, Prades, Saurat, Merens, Savignac, Montailiou, (}uié, etc.
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E. de Latheuiade. Coup d'œil sur le département de V Ariège , précédé d' une notice sur le comté et le pays de Foix. — Toulouse, 18/17, iï^~i2.
L. de la Boque et Ed. de Barthélémy. Catalogue des gentilshommes de Roussillon, Foix. . . (ouvrage déjà cité). — Paris, i863, in-8°.
J. Ourgaud. Notice historique sur la ville et le pays de Pamiers. — Pamiers, i865,in-8^
De Casteras. Histoire de la Révolution française dans le pays de Foix et dans rAriège. — Paris, 1876, in-8°. Bibl. nat., Lk 7-287/1'^
Darnaud. L'Ariège de l'jSg à l'an viii. — Paris, 188A, in-i!2. Bibl. nat., LkVi8i/i.
P. Baby. Monographies communales du canton de Foix, avec cartes spéciales... — Foix, 1886, m-h\ Bibl. nat., Lk YqSB.
''' Cette brochure a été classée par erreur, {jénéraux^i. Elle est relative non pas aux
dans lo Catalogue de l'histoire de France , dans Etats généraux, mais aux Etals du comté do
le oh.n|iilre consacré aux f Élections ;iux Etals Foiv.
Abbe Duckx. Histoire des Ariégeois . . . — Paris, 1881, 7 vol. m-8". Rarrière-Flavy. Dénombrement du comté de Foix soua Louis; \IV (iSjo-iÔyâ).
— Toulouse. 1889. iii-B°.
Barrière-Flavy. Histoire de la ville et de la chàtellenie de Saverdun, dtins l'ancien comté de Foix. — Toulouse. 1890. in-8'.
Barrière-Flavy. L'abbai/e de VazaL dans Fancicn comté de Foix [1 mS-i ifjô ).
— Toulouse, s. d..iu-8 \
Barrière-Flavy. La baronie de Miglos, étude historique sur une seigneurie du haut-comté de Foix. — Toulouse. i89^,iu-8°.
Touruier. }to{es sur les débuts de la Révolution à Pamiers. — Foix, 1895. in-8".
FélLx Pasquier. Documents sur la période révolutionnaire duns l'Ariégc. Cahiers communaux de vœux et doléances pour les Etats généraux de l'jSy. — Foix, 1895. in-16. Bibl. uat.. Le 'ySoo.
Gau-Durban. La Révolution a Saint-Lizier [lySg-iSoàK — Saint -Gaudeus. 189.5.10-8°.
G. Arnaud. Mémoire sur les Ftats de Foii (^1608-1 j 8g \. — Toulouse, 190Ù, in-8^
G. .\rnaud. Histoire de la Révolution dans le département de tAriége (l'jSg-i'jgô).
— Toulouse, l9oû,in-8^
Voir en outre les ouvrages «^niunërés dans le Catalogue de l'histoire de France , l. MIL p. k'2 , et les ^otcs historiques du P. Barre sur les Etats de Foix, manuscrit conservé à la Bibliothèque Sainte-Geneviève (cf. Catalogue j t. L p. ^07). Consulter en outre : Corda. Factums , t. IL p. -261 (pièce relative aux Etals de Foix); une élude de M. François Galabert sur Les archives révolutionnaires de l'Ariège, publiée dans /rt Révolution française du l 'i mai 1906, p. ^07-^58.
Cf. Luiglois et Stein, Les archives de [histoire de France j p. 90-97 • --^--ii. '^[)^- O97 (comté de Foix), et p. i/i3. i46, lidç) (Pamiers).
U. Chevalier. Op. cit., Topo-bibliographie, p. ii3^ et •3-237.
ROYAUME DE XAVAllHE.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carie i3, n° 33 1.)
Aux termes du règlement royal du 19 février 1789 -pour la convocation du royaume de Navarre ^ (voir t. 1, p. a 12), le roi. considérant i\ue '-dans la province de Navarre il existe un siège royal ayant à sa tète un sénéclud d'épée et tous les caractères exigés pour convoquer les trois ordres^, prescrivit que -le sénéclial de Navarre convoquera à Saint-l*alais tous ceux des trois étals du siège royal de Saint-Palais, chàlellenies, alcadies ♦'( l)ailliages qui en déj)endent''. Le pouvoir roval, en réalité. comme nous avons en si sonvcnl roccasion de le constater, igno-
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r.iil l'nlal réel du royaume de Navarre au point de \uede la juslice. Des oidres (liîléreiits furent donnés le i^'avril, sous forme d'un rr Règlement fait par le loi, en interprétalion ('' de celui du 9.9 février dernier, pour l'exécution de ses lettres de convocation aux prochains Etats généraux, dans la Navarre 1. rr Le roi, y lit-on, élant informé que le sénéchal de Saint-Palais. . . n est pas le seul sénéchal dans son royaume de Navarre ressortissant miment au parlement de Pau, comme on l'avait suppose. . ., a ordonné et ordonne que ses lettres de convocation. . . et le règlement y annexé du 19 février dernier. . . demeureront comme nuls et non aveluis. ... se réservant Sa Majesté de faire connaître, par son commissaire en Navaric, la forme dans laquelle elle entend que tous les sujets du pays soient convoqués pour être représentés aux Etats généraux du royaume i?, etc. (Voir le texte in crtcnso de ce rcglemcnt, t. I, p. 2i3-2i/».) Les décisions du marquis de Lons, conunissaire pour le roi, qui seront analysées et citées ci-après, furent, euNavai're. pour la suite , de véritables actes de Tautorité royale. Les Etats de Navarre furent substitués aux bailliages ou sénéchaussées pour l'éieclion des députés et la rédaction des cahiers. Ces Etats, comme on le verra plus loin, refusèrent d'éhre des députés aux Etats généraux de France: ils élurent seulement des députés vers le roi, qui. nmnis de pouvoirs insuffisants, ne se présentèrent pas aux Etats généraux.
On trouvera dans les pièces publiées ci-après de nombreux détails sur la Navarre el la constitution de ce royaume: nous croyons devoir cependant donner ici quelques renseignements particuliers.
La Navarre française, d'après Expilly, est une rr province dont la ville de Saint- Jean-Pied-de-Port est la capitale, quoique celle de Saint-Palais lui dispute cet avantage 1^. rrll n'y a dans toute la Navarre dont il s'agit, lit-on plus loin, ni abbaye , ni chapitre , ni couvent. Le pays se divise en sept districts , vallées ou pays, qui contiennent ensemble 102 paroisses ou communautés 55 ; les districts sont : pays d'Arberoue, pays de Gize et châtellenie de Saint-Jean, pays d'Irissary, Armendaritz et Lantabat, pays de Mixe ou Mixte, pays d'Ostabaret, vallée de Baïgorry, vallée d'Ossés. Suit le rr Dénombrement de toutes les communautés comprises dans la Basse-Navai-re'^. [Op. cit., t. V, p. i5o.) Ces communautés sont au nombre de 102. Expilly donne ensuite sur la composition et la constitution des Etats de Navarre des détails inexacts ou incomplets. Nous renvoyons à ceux qui seront donnés plus loin par les intéressés en 1789. ffLa Navarre dont il s'agit ici , lit-on p. 1 5 9, est dans le département de l'intendance d'Auch et Pau. La justice y est rendue, au nom du roi , par un parlement séant à Pau en Béarn et qui est connu sous le nom de parlement de Navarre. Il fut créé par le roi Louis XIII en 1620 ^^^ . . Pour le spirituel, la Navarre est divisée en deux parties à peu près
' On romuniiiera ces mots : en interpréta- demain et au siô/je de Saint-Palais le 3o oc-
tmi. Le règlement du 19 février était de iail lohre, par arrêt de partage. Le texte in c.x-
annulé. • tenso se trouve dans le Mercure de France ^ VI,
"■' Cf. Edit portant réunion de la Navarre, p. -354, et dans Joly, t.I, p. 5c)4. (Isambert,
du Béarn et des pays d'Andorre et de Donne- t. XVI, p. i/io. Cet éditeur ajoute en note :
tan il la couronne de France el création dn «Confirmé par déclaration de juin 162'»...
I>arlenient de Pau. Pau, 19 octobre 1620, La réunion do la justice de Saint-Palais à celle
enregistré au parlement de cette ville le len- de Pau, en un parlement siégeant en cette
égales, dont l'une est sous la juridiction de l'évéque de Rayonne et l'autre sous celle de l'évéque de Dax.n Expilly donne ensuite la gëne'alogie des rois et reines de Navarre : Élëonor, fdle de Jean, roi d'Aragon, qui, par sa femme Rlanche, était devenu roi de Navarre, ff porta la Navarre à Gaston, comte de Foix et de Rigorre, vicomte de Réarn. Catherine, leur fille, le porta à Jean, sire d'Albret, sur lequel Ferdinand, surnommé le Catholique, roi d'Aragon, l'usurpa en i5i2... Lorsque Ferdinand le Catholique s'empara de la Navarre, ce royaume était composé de six mcrindades ^'^ ou bailliages et la Rasse-Navarre formait une de ces mérindades. Jean d'Albret et Catherine, sa femme, conservèrent la Rasse-Navarre. Henri d'Albret, leur fils, ne laissa qu'une fille de son mariage avec Marguerite, sœur de François I". Cette princesse, appelée Jeanne, épousa, le 21 d'octobre 1548, Antoine de Bourbon-Vendôme et en eut, entre autres enfants, Henri IV le Grand qui fut roi de Navarre. Ce prince unit à la couronne de France en 1607 la Navarre, le Réarn et ses autres états. •« {Op. cit., V, p. i53.) Expilly a consacré ailleurs (au mot Réarn) les lignes suivantes à la Navarre : rr . . .11 y a une sénéchaussée à Saint-Palais composée d'un lieutenant général, de deux assesseurs et d'un procureur du roi. . . Ils [ces olïiciers] ont été créés par édit de l'an 1689 avec des gages assignés sur le produit du greffe. Leur attribution est de connaître de toutes matières civiles et criminelles, aussi bien que des appellations des premiers juges. Cette sénéchaussée ressortit au parlement de Pau. Il est néanmoins libre aux parties d'aller recta devant les juges de la sénéchaussée ou au parlement en première instance. Le sénéchal est d'épée et la justice se rend en son nom. Sa charge fut créée par édit de l'an 16/io aux gages de 600 livres. . . Outre cette sénéchaussée, il y a dans le pays de Mixe un bailli d'épée et un lieutenant général de robe longue qui a son siège dans la petite ville de Garris. Ce magistrat connaît en première instance de toutes les affaires civiles et criminelles ... Il y a aussi dans la Rasse-Navarre deux juges d'épée appelés rt/a/(/cs ; l'un dans le pays d'Arberoue, l'autre dans le pays de Cize. . . Dans le pays d'Ostabarets, qui fait également partie de la Rasse- Navarre, il y a un bailli d'épée qui connaît de toutes les affaires civiles dans l'étendue de son bailliage et au nom duquel se rend la justice. Ce magistrat est pourvu par le roi, mais sa charge est sans gages. « (Ouvr. cité, t. I, p. 5oi.)
L'histoire de l'ancien royaume de Navarre, jusqu'en i5i9, et de la Rasse-Navarre ou Navarre française a été résumée d'une manière parfjiite dans une notice très bien documentée publiée par M. Henri Courteault dans la Grande Encijclopcdie, t. XXIV, p. 855-86o. La bibliographie notamment, p. 8^9, est très complète. Nous renvoyons à ce travail pour les détails qui dépasseraient les bornes de la présente publication.
La Navarre avait des fors ou coutumes qui paraissent avoir (Hé suivis sans modifications après la séparation de l'ancien royaume. Ils furent d'abord pubUos
dernière ville, fut, de la part des Bas-Navar- tion de ces niérindados dans une carie inli-
rais représentés à Tarrrl do partaiyo, (•rili(|iit'o tuiée : lîoijanino de y^rarre dirisi- en si.v mc-
on raison de l'éloi{pienient du sièjye de justice rindnden , parle sieur Sanson d'AbboNillo, géo-
ol parce qu'il était porté dans l'édit qu'on ne {graphe du roi, à Paris, chez Pierre Mariette,
plaiderait à Pau qu'en français. i:) rue Saint-Jacques, à l'Espérance. .. , \-c>:\.
f On trouvera les limites et la dcscrip- (Hil)!. ual. , cartes cl plans.)
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en i5A5 ' ; une seconde édition en a été récemment publiée sous le litre de Fucro général de Navarre, Pampelune, 1869, in-^^".
Les actes de l'autorité royale concernant le royaume de Navarre , soit seul . soit uni, pour les décisions royales, aux pays voisins, sont si nombreux, que nous ne pourrions les énumérer tous ici. Voici les principaux :
Traité arrêlé dans l'assemblée des barons de France et de ISavarre portant cession par la reine de Navarre et son époux au roi de France des comtés de Champagne et de Brie, 1828. (Cité dans Isambert, t. IV, p. 363.)
Déclaration de Henri IV portant que les biens qu'il possédait à son avènement ne seront pas joints au domaine de la couronne, donnée au camp de Nangis le i3 avril 1590. (Isambert, t. XV, p. 20.)
Edit sur la réunion à la couronne de t ancien patrimoine prive du roi, donné à Paris, au mois de juillet 1607. (Isambert, t. XV, p. 828, texte entier.)
Edit portant réunion de la Navarre, du Béarn et des pa>js d^ Andorre et Donnetan à la couronne de France et création du parlement de Pau , donné à Pau le 19 octobre 1620. (Edit cité ci-dessus, p. 169, note 2 ^^^.)
Edit portant confirmation de celui du mois d'octobre 1620 par lequel le roijaume de Navarre et la principauté de Béarn ont été unis à la couronne de France. . . , donné à Compiègneau mois de juin 162^. (Blanchard, op. cit., p. 1620. )
Edit pour la convocation et assemblée des Etats du roijaume de Navarre, pays de Béarn, Foix.. ., portant confirmation de leurs privilèges , etc., révocation et suppression de la cour des aides et des élections établies aux dits royaumes de Navarre et pays de Béarn par les édits du mois de mai 1682. Au camp devant Nancy, septembre i633. (Blanchard, ouvr.cit., p. 1606.)
Edit portant révocation de celui du mois de décembre 1 655 par lequel la cour des aides et finances de Pau a été établie et confirmation des privilèges des habitants des villes et communautés de Navarre. A la Fère, juillet i656. (Blanchard, ouvr. cit., p. 2062.)
Déclaration portant confirmation de l'usage dans lequel sont les habitants des provinces de Béarn et de Navarre de faire assigner les parties en première instance au parlement de Pau , sans être obligés de prendre aucunes lettres de chancellerie... Versailles, 10 novembre 1G93. (Blanchard, ouvr.cit., p. 2519.)
A défaut du procès-verbal d'assemblée électorale ordinaire, la carte de la Navarre de notre atlas a été dressée d'après le Dénombrement publié par Expilly dans son Dictionnaire des Gaules, t. V, p. i5o.
La Navarre et le Béarn réunis formaient, aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776, un gouvernement général militaire siu* lequel nous avons donné des détails ci-dessus, t. I, p. 391.
•'1 Cf. Fors..., Orlhez, i5i5, in-8°. On en Vovifrinc des rois de Mavarrc, Paris, i6/io,
trouve aussi le texte in extenso dans Galland, in-fol. Bibl. nat. , Lk^/246. Mémoires sur la Navarre , Paris, 1 648 , in-foi. , '^* Voir aussi sur cet édit Blancliard, oj/.
et dans De Marra, Histoire du Béarn contenant cit., p. l'jgi.
La députation élue vers le roi par les États de Navarre est rapporte'e t. Il p. 52^1. (Voir aussi même page, note a.)
A consulter aiLx xVrchives nationales :
Etals de Navarre, correspondance, cahiers, etc. (1771-1789) : K, 692".
Etats de Navarre, assemble'es des Etats (1783-1789): H, 1162 et (176-/ i764):Fyii85-^
Me'inoires et renseignements sur les impôts de Navarre: H, ii55 à iiGo
Registre des affaires de la Navarre (dans les papiers du contrôle général de? finances) : H, 1 i5/i.
Documents sur les états et les fueros de Navarre, dans les papiers séquestrés de Polverel; Recueil des règlements des Etats de Navarre, etc.: KK, 910-918.
Documents divers imprimés concernant le parlement de Navarre (1706-1776): AD, I, XVI, i5.
Fueros de Navarra : JJ. nn et 00. Conventions entre la France et l'Espagne au sujet des frontières de Navarre (i6i/t-i6i5) : K, 160^4.
Mémoires sur les pays de l'ancien domaine de Navarre ( 1789) : H, 1 165.
Commissaire du roi pour la convocation dans le royaume de Navarre: Pliilippc- Mathieu-Marie marquis de Lons ^-\ maréchal de camp, lieutenant du roi au gouvernement général de Navarre et Béarn.
'*' Les sièges de justice royale n'ayant pas été utilisés en Navarre pour la convocation, nous n'avons pas à rechercher les principaux officiers du siège principal ; nous avons cru devoir cependant réunir ici les détails utiles sur les officiers du roi qui ont concouru aux actes de la convocation.
''' D'une copie de l'acte de baptême certifiée par le maire de Pau, il résulte que : «l'an 1788 et le 8 juillet, les cérémonies du baptême ont été sujjplées à Pliilippe-Mathieu- Marie, né le 17 mai et baptisé le même jour, fils légitime de messiro Pierre-Ignace marijuis de Lons, comte de Samsons, lieutenant de roi dans la province de Navarre et Béarn , et de dame Jeanne- Claude- Abbadie-Dorvigneu, son épouse^i, etc. (Arrh. adm. de la guerre, dossier 807 des maréchaux de camp.) Résumé des services du mar({uis de Lons : mousquetaire en la 1" compagnie le ao décembre 1753 ; caijitaine au régiment du colonel général le 1" septembre 1705 ; 1" cornette des chovau - légers de Provenez le 9 mars 1762 ; réformé en 176^ ; colonel du régiment royal-marine le 11 «î juin 1767; brigadier le
1" mars 1780 ; maréchal de camp le 1" janvier 178/1. Notes : «Bon officier ; a de Tespril. A fait les campagnes de 1757, 1708, 17O1 et 17G2 en Allemagne: il était aux batailles d'Hastembeck et de Crevelt-^ (même dossier). Le marquis de Lons mourut à Bordeaux le 5 février 1819 ; il était commandant de Tordre de Saint-Louis et gouverneur du chiîteau de Pau. kII laisse sa femme et une fille dans le besoin, la Révolution lui ayant eidevé tous ses biensn. (Note du iG février 1819.) Un certificat du maire de Pau, daté du a4 juillet 1817, constate (|u"il -jouissait avant la Révolution d'une fortune d'environ 5o,ooo livres de rente de ses propres biens, indépendanuuent de 12,000 livres de traitemont . . . , certifions ([u'après avoir été privé de ses places et par l'effet des lois sur l'émigration tous ses biens furent confisqués et vendus au prolit de la nation-^ (même dossit^). On trouvera cpielques détails sur la faniille de Lons ('^la première des six petites baronuies du Béarn érigée par la reine .Icanne d'Albret-") dans le Dictionnaire lie la noblesse do La (lhosnaye-l)esi)ois. au mot Lyons.
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Lieutenant général au siège de Saint-Palais : Charles d'Issorte ^'\ Juge royal du bailliage de iMixe en Navarre : Jean-Baptiste d'Etciikvkruv ^-\ rrCapitaiue garde des ports et chàlelain de notre royaume de Navarre^: Bernard Casalong d'Alei "^ .
ff Alcade capitaine entretenu au pays d'Arberouc en NavaiTO : Louis-François de Navailles-Mirapeix (*\
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LK ROYAUME DE NAVARRE. (Arcli. nat., B% 60 et 66; B m, 96.)
Un ff Mémoire pour les ciu-és de la Navarre en réclamation pour concouiùr dans les Etats de la province au choix des députés qu'elle enverra aux Etats généraux», j)ièce signée d'Etcheverry, curé de Somberraute ^^\ contient d'intéressants détails : ff On compte lAo bénéfices-cures dans la province, y lit-on, cependant il n'y a que les seuls titulaires des cures de Saint-Palais, d'Uxiat, d'Harembels et de Saint Jean qui jouissent du droit d'entrée aux Etats r. L'origine de ces députations est la suivante : ffll existait dans chacune d'elles un hôpital dont le curé, principal administrateur, avait des observations à faire. . . ; les autres cures cependant sont bien plus considérables n , etc.
Les ff officiers municipaux et les habitants de la ville de Saint- Jean-Pied-de-Port , capitale du royaume de Navarre n prirent, le i5 février 1789, une Délibération qui contient d'intéressants renseignements sur l'administration du pays ; on y signale ffl'arbitraire de l'impôt 51 ; rla Noblesse paye pour vingtièmes et capitation 8,981 livres, alors que le Tiers état paye 119,901 livres 5? ; les Etals sont injustement organisés ; le Tiers état n'y est pas réellement représenté. cfLa justice est déchue. . . les tribunaux déserts 77 ; le mal vient surtout ffde la translation de la chancellerie de Navarre à Pau par l'édit d'union de 1620» ^^K On traite ensuite des Tabus qui, depuis la translation dans une province étrangère [le Béarn], ont infecté ce royaume.. .; les droits des Navarrois de n'être pas jugés hors de leur royaume ont été confirmés par trente-cinq roisr, etc.
Le 9 mars, le marquis de Lons écrit à Necker : ffJ'ai fait la convocation des Etals de Navarre. . . ; ils seront ouverts le 1 6 de ce mois. . . ; on n'aurait eu personne pendant la quinzaine de Pâques-, etc. ( B*, 60, papiers du Béarn.)
Le 19 mars, le lieutenant général de Saint-Palais, d'Issorte, accuse réception à la chancellerie de la lettre royale du -28 février et des rr paquets joints n (lettre et règlement royal du 19 février, voir t. I, p. 219) : il commencera les opérations
'') Voir Ips provisions do -notre conseiilpr mentionnant un extrait baptistaire du 28 août
lieutenant {;énérai du sénéchal de Saint-Palais 1739. (Arch. nat., \\ iiô.)
en Basse->avarrew en faveur de Ch. d'Issorte, '*' Voir les provisions datées du 17 . août
datées du 3i août 1770, mentionnant un ^n^- (Arch. nat., V, k-jk.)
extrait baplislaire du 11 décembre 1728. '*' Ce iVe'mo/re n'est pas daté , mais la lettre
(Arch. nat. , V, koi.) d'envoi, siçnée d"Etcheverry, est datée du
'^* Voir les provisions datées du 26 août i3 novembre 1788.
1769. (Arch. nat., V, kli-j.) '*' Édit donné à Pau le 19 octobre 1G20
Voir les provisions du 18 janvier 1769, (voir ci-dessus, p. 178).
rr quand M. le seiiéchai d'épée m'aura communiqué la lettre de convocation-; il assure rde son zèle pour le service du roin , etc.
Le règlement royal du i" avril (voir t. I, p. 21 3) annula, comme nous l'avons vu , les premiers ordres royaux qui prescrivaient la convocation par bailliages ou se'ne'chausse'es. Par suite des ordres transmis ultérieurement aux intéressés par le marquis de Lons, commissaire du roi en Navarre, il n'y eut d'autres assemblées , pour l'élection des députés et la rédaction des cahiers , que celles des Etals de Navarre. Le plan ordinaire de notre ouvrage ne peut, en conséquence, être ici suivi ; nous publierons donc les comptes rendus qui nous ont été transmis des délibérations des Etats de Navarre.
Les Etats de Navarre tinrent séances du 16 mars au 8 avril 1789. Le Procèsverhal de ces séances est conservé ^'' : ce très long document ( 1 1 A pages in-8°) ne peut être même analysé ici ; les matières traitées aux Etals sont d'aillem*s étrangères le plus souvent à la convocation proprement dite; on traite des impositions, des chemins , des abonnements . etc. Nous croyons en conséquence devoir reproduire en entier le Journal de ces Etats tenu par l'intendant d'Auch et qui , pour Télude que nous poursuivons ici, est plus intéressant.
(ajournai des htnts de Navatre depuis le i5 mars ijSg."
ff M. le M'' de Lons . commissaire du Roi . arriva à S' Jean pied de port le 1 5 mars pour l'ouverture des Etats de Navai're, et y fut reçu très froidement.
"iM. de Logras, conseiller au Parlement de Pau ^'^ et membre de la noblesse, M. Polverel. avocat au Parlement de Paris ^^^. etleS'd'Elissagaray, prêtre-major de S* Jean Pied-de-port, étaient arrivés ensemble de Pau le vendredi i3 du présent mois. Le M'' de Lons ayant fait l'entrée du Corps ce jour-là reçut les visites d'usage; il s'empressa de parler des affaires actuelles et déclara clairement que la Navarre ne devait pas députer aux Etats généraux, parce qu'elle forme un état séparé. Il insista fortement, en présence de M. le comte de Renault (sic) ^*^ lieutenant
'•' Deux expédilious eu forme authentique de ce procès-verbal sont conservées aux archives uatiouales, dans les cartons cotés B', Go et II', 1102. Il est eu outre transcrit dans le registre B m. c\h . p. i3o et suiv.
'-' De Logras, m;irquis d'Olhonce. l'ut élu député vers le roi par les Ktals de Navarre. Nous avons donné des détails sur lui ci-dessus , t. H, p. 4 'il, et t. III, p. -jôô (additions et corrections).
'^' Klienne Polverel était né en 1738. Il avait été reçu avocat au parlement de Bordeaux le 97 août 1759; à Paris, il n'avait rauj;, au barreau , que du G mai 1 780 , d'après le Tableau des aeocals mis au greffe de la cour par M' Samson (Paris, 1787, in-8"). En 1787, il demeurait à Paris, «rue de Bourbon] Villeneuve près colle (les Filles Dieu-^ceii 1781), «rue do Vaugirard près de celle Tournons ( \lin. de
Paris de Lesclaparl). Etienne Polverel fut un des trois commissaires civils envoyés à Saint- Doraiii}jue vers juillet 179*?. Il était accompa- {}né par François Polverel, son fils, qui fut , à son arrivée dans Pile, nommé secrétaire adjoint de la commission (Arch. nal., D x\v, 117). D'après quelqiH^s biographes, Etienne Polverel serait mort à Paris en 179^. Celle iuflication mérite confirmation. Dans une discussion soulevée à la Convention le 28 juillet 1795 sur les alVaires de Saint-Domingue, il est question de lui en termes qui ne permettent pas de croire qu'à cette époque il fût décédé. '*' ].'Elat mililaire de 1789 indique que le régiment des chasseurs cantabres louait garnison à Sainl-Jean-Picd-tle-Port et que le lieutenant-colonel (pii le commandait était le comte de Huaidl (p. 299). Benanlt est vraisemblablement une nuuivaise version.
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colonel des chasseurs Gaiilabres et d'autres personnes, ce fait est certain. Il l'est aussi qu'il a tenu depuis le même langage aux diverses personnes qui ont été le voir.
ffiy, 18, 19 mars. Ges trois jours les commissaires ont été occupés de la rédaction des cahiers, où l'on ne s'est occupé que de la révision des comptes, parce qu'on s'attend à la grande question de la députation aux Etats généraux. Durant cet intervalle, la lettre du Roi concernant la forme de députer en Navarre aux Etals généraux et l'arrêt du Gonseil du 9 5 février dernier (^', ont été publier., affichés et distribués. Cette publicité a déconcerté plusieurs nobles opposés aux vues du Gouvernement.
cfGes personnages sont : 1° le M'' de Logras, qui joue cette année comme l'année dernière le principal rôle; 2" M. Polverel, avocat au Parlement, qui s'est rendu sous pi'étexte de se faire recevoh* aux Etats de Navarre; 3° le Marquis d'Esquille, cons«nller au Parlement de Pau; U° M. d'Aleu, châtelain de S' Jean Pied-de- Porl.
ffLes cinq nobles ont tenu plusieurs comités secrets alternativement chez M. le M'' de Lons, commissaire du roi, chez M. Polverel et chez M. d'Aleu.
ffOn annonce hautement le dessein de ne pas adhérer à la lettre de convocation du Roi et de délibérer de ne pas députer aux Etats généraux ou d'envoyer vers le Roi un député de la noblesse pour représenter à Sa Majesté la détermination de ne pas y députer.
ffll paraît, par toutes ces démarches, que le M'' de Logras a cette commission en vue; si ce n'était pas lui, ce serait probablement M. le M'' d'Esquille ^'\ aussi entier que l'autre dans ses opinions, mais bien plus éclairé; on ne pense pas néanmoins que l'état de sa santé lui permette de faire ce voyage. On emploie toutes les sollicitations imaginables auprès des membres de la Noblesse et du Tiers état pour les disposer à adopter l'opposition à la volonté du Roi. M. Polverel est celui qui se montre le plus à découvert, il emploie tous les raisonnements possibles pour cet objet. Il fait plus, il dénigre les Etats généraux prochains, le Gouvernement et notamment M. Necker, avec un acharnement peu ordinaire et qui révolte même les esprits raisonnables.
ffGes maximes hardies, et d'autres séditieuses, sont répandues dans un écrit très fort, intitulé Observations impartiales sur les mouvements qui agitent le Béarn ^'^ en mars 1789, dont l'auteur est, à ce qu'on assure, M. Polverel, et qui en fait circuler ici avec bien du soin. On fait également circuler un libelle intitulé le Concert des Etats généraux ^"\ qui attaque directement le Roi et la famille royale. M. l'Evêque de Rayonne ^'^ arriva ici le 1 5 pour assister aux Etats ; on assure que c'est sur une lettre qu'il avait reçue le i3 de M. de Logras. Personne ne se souvient
'"' Nous avons donné l'analyse de cet arrêt, etc.) n'existe pas à la Bibliothèque nationale,
t. I, p. 89. Barbier, dans son Dictionnaire des ouvrages
'*' Voir sur le marquis d'Esquille la notice anonymes, n'en fait pas mention. p( les notes que nous avons données t. II, '*' Barbier ne mentionne pas cette brochure
p. Sq'i, et Vaddition, t. III, p. 754. qui n'existe pas à la Biblioth»''que nationale.
''' Celte brochure (que l'on trouve indiquée '"'Etienne-Joseph de Pavée de Villevieiilc
ailleurs sous le titre de Réflexions impartiales , (voir t. I, p. A8G, cl t. II, p. Wt^).
encore d'avoir vu d'eVêques aux Etats de Navarre, quoique ceux de Bayoniie et de d'Ax [Dax] aient droit d'y assister.
ff On remarque que toutes les personnes qui ne sont pasde'voue'es au parti qui cherche à dominer sont reçues très froidement chez M. de Lons, par lui et sa famille; il en est même qui ont éprouvé des malhonnêtetés. En général, le parti est déconcerté, mais M. Polverel le rassure et il travaille un ouvrage pour faire valoir le système qui est absolument le même que celui du Béarn.
ffll sera difficile , même impossible de convoquer à S* Palais l'assemblée élémentaire pour les Etats généraux , s'il n'arrive un ordj-e précis pour dissoudre les Etats. La noblesse pourrait même continuer à s'assembler malgré l'ordre adressé au commissaire du Roi, s'il n'en arrive pas un autre au commandant de la troupe ^'\ pour, en cas de continuation au delà de vingt-quatre jours, faire évacuer la salle des Etats , établir des corps de gardes et des patrouilles pour empêcher les assemblées particulières. Ce moyen extrême ne doit avoir lieu que dans le cas où le Gouvernement serait décidé à maintenir dans sa vigueur l'arrêt du Conseil du 2 5 février dernier. Il paraît qu'on est décidé à l'enfreindre en délibérant sur l'objet des Etats généraux; on envisage cet arrêt comme ceux qui ont été retirés et il serait fâcheux pour le Gouvernement qu'il eut été rendu, si on ne tient pas la main à son exécution; on ne demande pas mieux que de le compromettre aux yeux du peuple pour faire passer les idées qu'on a combinées. Au reste, le peuple, dans toutes les parties de la Navarre, a une confiance entière dans les intentions que Sa Majesté manifeste ; ce n'est pas qu'on ne cherche à le fomenter, et ce sont quelques gens d'affaires et quelques curés , qui ont des relations à Pau , ou des affaires pendantes. Mais l'impunité des membres les plus décidés des h]tats qui sont toujours les mêmes pourrait affaiblir cette confiance , surtout d'après les insinuations qu'il paraît qu'on va redoubler.
ffDa 20 [mars 1789]. Ce jour les trois corps ont fait leur première entrée. Dans la séance du matin le corps de la Noblesse a procédé à la réception de plusieurs membres. Savoir: M. l'Évêque de Rayonne, le fils du Raron d'Arberets, âgé d'environ dix-neuf ans, M. le C*' de Salha, et MM. de Polverel père et fils, et M. d'Etcheverry, curé de Labels ^'^ Il s'est élevé une grande difficulté de la part du Tiers état, concernant la réception du sieur d'Etcherverry, curé de Labels; le titre de ce curé est une *ente simulée d'un bien noble situé à Garris que le M' d'Esquille, l'un des membres de la Noblesse, et conseiller au Parlement de Pau, chez qui le curé de Labels vit constamment, a consentie en faveur de ce curé, nonmié d'ailleurs par son père à la cure de Labels; il n'était pas difficile de prouver la collusion; l'abbf; d'Etcherverry, pauvre cadet qui ne peut avoir tout au phis que •2,000 livres de h'gilime, et dont la cure est assez mince, n'a pu faire une acquisition de dix mille livres , telle qu'elle est énoncée dans le contrat passé avec le M'^ d'Esquille. Le Tiers état a eu recours à un autre moyen renforcé par la loi, c'est de déclarer l'entrée du curé de Labets inadmissible, altenchi que suivant le
'"' Voir ci-.Iossus la iiolo rohilivo au conilo '" I-ahcIs, ranlon do Sainl-Pal;iis. C.oHe
(lo lluaull, li(Mil(Miaiit-("(>lt»iicl des cliasscms ciimiimiio a élo rocMMiiiiicMil réunira colli' de
cantabrai^ (p. tSi. note i )♦ •>is«-ay, sons le nom de Labels-Biscay.
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i"èglenieiil il ne peut élie valablement investi du bien noble par lui acquis durant Tan et jour, tenue du retrait en Navarre. Cette discussion a été prolongée à la deuxième séance du même jour. La Noblesse et le Clergé ont voté pour l'admission; le Tiers état a persisté dans le refus et a protesté contre l'avis des deux autres coi'ps. Le M'* d'Esquille a proposé de déroger au règlement qui fixe à l'ûge de vingtcinq ans la faculté de voler dans Tordre de la Noblesse et d'y admettre dorénavant des mineurs depuis l'âge de quatorze ans avec la faculté d'y voter. Celte proposition portée au Tiers état y a été unanimement rejetée ; on a insisté dans la Noblesse en prétendant que son adhésion jointe à celle du Clergé , concernant la proposition dont il s'ap;it, devait rendre inutile le refus d'adhérer du Tiers état. Le Tiers état a persisté dans son refus , en soutenant que les règlements ne pouvaient être faits que par le consentement réuni des trois ordres, ni avoir aucune exécution que moyennant la sanction du Roi. On s'est séparé à la séance du matin sans rien conclure. A la séance du soir la même question a été débattue; cette fois il y a eu scission dans la Noblesse: le Tiers état a persisté, et l'on s'est séparé une seconde fois sans lien conclure. A l'une de ces séances , M. Polvei*el a proposé d'être imposé jusqu'à concurrence d'une somme déterminée dans la Noblesse. Le Tiers état s'y est refusé parce que M. Polverel ne possède aucun bien noble en Navarre , et que d'ailleurs ce corps se propose de demander l'égalité des impositions entre tous les ordres.
ffDu 9 9 [mars]. Il v a eu aujourd'hui une assemblée de commissaii'es de la Noblesse pour examiner les rapports du for actuel de la Navarre avec l'ancien for: c'est le résultat d'un travail de M. Polverel qui a un double objet, l'un de faire députer M. de Logras, conseiller au Parlement, sous prétexte de suivre l'affaire du franc-aleu , l'autre de faire supprimer la rubrique du for concernant les fonctions du châtelain de S' Jean, relativement à une contestation avec l'alcade de Cize. dont le rapport est au Conseil. On écrit aussi que c'est pour rétabhr la forme du serment des anciens rois, pour exciper de là qu'il ne faut pas députer aux Etats généraux, mais c'est le cas d'observer que , suivant ce serment, c'est au Roi seul d'améliorer les fors de la Navarre. Ce même jour la commission a examiné un travail de M. Polverel sur les rapports de l'ancien for avec le nouveau^'); comme le premier est écrit en espagnol, le rédacteur avait commis plusieurs méprises importantes; c'est par ce motif, et parce qu'il n'y avait pas lieu de réformer le for actuel sans l'autorisation de Sa .Majesté, que les commissaires du Tiers état ont déclaré n'y avoir lieu de déhbérei- sur ce rapport, jusqu'à ce que l'ancien for ait été légalement et exactement traduit.
ffDu 23 [mars 1789]. A la séance du matin la Noblesse a de nouveau agité la question de l'admission aux Etats avec le droit d'y voter en faveur des mineurs âgés de quatorze ans. La Noblesse , d'accord a\ ce le Clergé . proposa d'envoyer des députés de chaque ordre pour faire décider la question parle commissaire du Roi. Le
'•' CVst ccrUiiiiement colle pièce que nous — Nous avons relevé dans un calalojjue do
signalons ci-dessus (p. 179) comme étanl con- librairie un Mémoire pour le franc-aleu du
servée aux Archives nationales, dans les pa- royaume rft» .Yara/rt' par Polverel. 1784, s. I.,
piers séi|ueslrés de Polverel, KK, 9 10-91 3. in-'j°. Nous n'avons pu nous ie procurer.
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Tiers ëtat qui avait protesté la veille contre la flélibe'ratiou prise à ce sujet parles deux corps et s'e'tait réservé d'en référer au Roi, ne voulut pas envoyer de députés au commissaire du Roi, et les députés de la Noblesse et du Clergé se rendirent, sans ceux du Tiers état, auprès du commissaire , qui décida en faveur de l'opinion de ces deux ordres, c'est-à-dire pour rabrogation du règlement qui fixe le di'oit de voter à l'âge de vingt-cinq ans. A la séance de l'après-midi le Tiers état reçut, pai' le ministère du syndic , un ordre verbal , pour qu'il eût à envoyer auprès de lui des députés de son corps. En exécution de cet ordre, un député de chacune des villes de S* Jean , S' Palais et la Bastide-Clairence se rendirent auprès du commissaire qui leur notifia la décision qu'il avait donnée le matin en faveur des deux autres ordres. Les députés se retirèrent après avoir déclaré au commissaire qu'ils allaient faire rapport de sa décision à Tordre du Tiers état, pour y être délibéré ce qu'il appartiendrait. Au rapport, le Tiers état délibéra de se pourvoir par-devant Sa Majesté, contre la décision du commissaire. Tandis que tout cela se passait, il y avait chez M. l'Evêque une assemblée des curés de la Navarre Bayonnaise, qui s'y étaient rendus sur l'invitation circulaire faite par un curé leur syndic de la part de M. l'Evéque et sans aucune explication de l'objet de l'assemblée. De trente-cinq curés qui sont dans la Navarre diocésaine de Rayonne, il ne se rendit chez M. l'Evéque à S* Jean, que i5 curés et a bénéficiers y résidant; le syndic du Clergé, curé d'Ahaxe, leur lut, avant diner en présence de M. l'Evêque, un projet de délibération tendant à se séparer du Clergé de France, et à faire admettre de suite, dans l'ordre du Clergé aux Étals, six députés d'entre eux. Immédiatement après celte lecture, M. l'Evêque lit servir, et, d'abord après diner, ce prélat demanda les suffrages; quelques-uns firent des observations, mais nonobstant tous adhérèrent à la proposition et la signèrent. Ensuite M. l'Evccjue désigna les six députés, et demanda aux curés s'ils adhéraient à son choix; la soumission de ces ecclésiastiques entraîna leurs suffrages, et le curé d'Ahaxe ^'^, syndic proposant, les curés de Lacarre, de S' Etienne de Baïgorry , d'Aincille, de Bussunarits ^'^ et le Prieur de la Magdelaine ^^^ furent nommés députés , ce qui fut également signé.
ffDu sA [mars 1789]. Séance du matin. Cette journée a été très orageuse. Tandis que les six députés ecclésiastiques nommés la veille se présentaient au corps de la Noblesse, pour y demander séance, il se passait une scène diiïéronte dans la salle du Tiers état. Un second ordre du commissaire du Roi. transmis au Tiers état par le syndic, enjoignit aux députés delà veille de se rendre auprès de sa personne, à quoi ils obéirent. A leur arrivée, le commissaire leur reprocha dans les termes les plus forts de (sic) ce que le Tiers état s'étant permis de protester conire sa décision et de ce qu'ils manquaient ainsi de respect pour lui qui re|)résentait le Roi, et qu'en cette qualité il avait le droit de décider. Le commissaire ajouta qu'il avait été instruit de bon coin, que plusieurs mend)res du Tiers étiit cabalaient dans cet ordre
'"' Partie de la comiuuiic aclaelle dAliaxo- ''' Hameau dcpoiidanl de la commune de
Alciette-Bascassan , canton do Saïut-Joaii-lMcd- Saint-Joau-le-Vieux. «I.a Madeleine, tli«)cèse
de-Port. de Hayonne,... dislricl do C.'ir.c. cliàlel-
'■'^' Partie de la comnnine aclnolle de Bus- lenii» de Saint-.lean. On y coniple 71 liai)i-
sunarits-Sarasquelte , canton de Sainl-.Iean- talions. Ce \illajfe esl dans les monlaipies:!
Pied-de-Porl. (Expilty).
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<'t abusaient de la confiance des autres députés pour arrêter des délilx'rations contraires au l)on ordre. Les députés firent plusieurs observations sur cette double réprimande et se retirèrent après avoir déclare' au commissaire qu'ils allaient en l'cadre compte à leur ordre. Sur ce rapport , le Tiers état a délibéré que les mêmes députés se rendraient auprès du commissaire pour lui demander ses griefs contre cet ordre et les membres qui le composent, par écrit, et, en cas de refus, pour lui comnuuiiquer la rédaction qui en avait été faite dans l'ordre du Tiers état, afin qu'il y fît ses observations si bon lui semblait. A cette seconde députation le commissaire a répondu qu'il n'était pas dans le cas de donner sa décision par écrit, et que cette voie ne pouvait être requise de sa part que relativement aux ordres du Roi qu'il serait chargé de transmettre; qu'au surplus, il allait rendre compte au Roi de tout ce qui s'était passé, parla voie d'un courrier dépêché à cet effet. Les députés, de leur côté, ont déclaré au commissaire que, dans l'état des choses, leur ordre était dans l'intention de dresser procès-verbal du tout, et d'en faire grief pour en référer à la décision de Sa Majesté. M. de Logras, membre de la Noblesse, et conseiller au Parlement, était présent à la réprimande faite par ie commissaire, qui loge chez lui , aux députés du Tiers état. On observe que la Noblesse était déjà assemblée depuis deux heures. On assure aussi que, la veille au soir, M. Polverel, le prêtre-major de S' Jean, et M. de Logras étaient restés enfermés jusqu'à une heure après minuit, avec M. le M'' de Lons, et que ce même jour il était resf^ avec M. de Polveiel depuis huit heures du matin jusqu'à dix. A la séance de l'après-midi, la Noblesse a consenti la répartition égale des impositions entre les trois ordres. Le Tiers état y a adhéré, bien entendu que les dîmes, moulins et fiefs seront compris dans les impositions. La fermentation est extrême, et le Tiers état est décidé à ne se relâcher sur aucun de ses droits. Ginq ou six personnes dans la Noblesse font tout le mal , les autres cèdent et n'osent , ni ne veulent lutter. On accuse hautement M. Polverel et M. de Logras et le prêtre-major d'être les auteurs de tous ces désordres. Enfin on désire généralement que les Etats se séparent pour éviter de plus grands maux. Le Tiers état n'a pu encore trouver jour à faire régler l'imposition, opération par laquelle on commence toujours.
ffDu 2 5 mars 1789. (Suite du Journal des États de Navarre.) Ce matin M. le M'' de Lons a dépêché un courrier qu'on a dit être envoyé à Paris avec des dépêches concernant les événements de la veille ; on assure que le compte rendu par ce commissaire avait été rédigé la nuit par MM. de Logras et de Polverel.
ff 26 mars. A la séance du matin, il ne s'est passé rien de remarquable, si ce n'est la nomination des commissaires pour établir les bases de la contribution égale des impositions et celle de l'examen de la proposition relative à l'admission des six députés du clergé. A la séance de l'après-midi on a délibéré sur le rapport des commissaires concernant l'admission des députés du Glergé ; elle a été rejetée par les avis de la Noblesse et du Tiers état. Les cinq membres qui forment le Glergé avaient voté pour l'admission, quoique intéressés dans la chose. Gette délibération a porté le coup le plus sensible à M. Polverel qui était l'auteur déclaré du projet, à M. de Logras et au prêtre-major qui en étaient les principaux adhérants, ainsi qu'à M. le M'' de Lons qui, siu- cet objet comme sur tous les autres, se montre à découvert en faveur du parti; on a enquis de faire retirer la délibération
qui était couchée sur le plumitif, mais le Tiers état s'y est fortement opposé attendu qu'elle est acquise, et il n'en a plus été question. M. Polverel, l'un des commissaires de la Noblesse, nommé pour l'examen de la cjuestion : rrs'il fallait députer aux ff Etats généraux w, a fait son rapport à la séance du matin; il en résulte que les commissaires regardent comme illégale et inconstitutionnelle la députation de la Navarre aux Etats généraux ; c'était aussi l'avis du Clergé. L'avis des commissaires du Tiers état était qu'il n'y a lieu de délibérer, attendu la défense formelle contenue dans l'arrêt du Conseil du 9 5 février dernier et qu'il fallait adhérer à la lettre de convocation du 1 9 du même mois. Au rapport de ces diverses communications , M. de Logras, 1" opinant dans l'ordre de la Noblesse (quoiqu'il n'y ait aucun rang distinctifdans cet ordre), a adopté l'avis des commissaires, c'étaient M. d'Esquille, d'Uhart^'^ et de Polverel , et il a ajouté qu'il s'attendait bien qu'il n'y aurait personne dans l'assemblée assez ennemi de la patrie pour voter en faveur de la députation aux Etats généraux et pour déférer à aucune lettre de convocation à ce sujet. De suite, M. le baron de Lacarre s'est levé, et ayant exposé son avis pour la députation, a protesté contre celui de M. de Logras, et a fait coucher sa protestation sur le plumitif. Soit persuasion, crainte ou déférence, l'ordre de la Noblesse a adopté l'avis des commissaires et de M. de Logras. Les membres qui composent le Clergé ont suivi le torrent. Le Tiers état a arrêté n'y avoir lieu de délibérer par respect pour la volonté du Roi énoncée dans la lettre de convocation du 19 février dernier et par l'arrêt du Conseil du 9 5 du même mois. Cette discordance, ayant embarrassé les deux premiers ordres, ils ont nommé des commissaires pour faii-e décider par le commissaire du Roi la (juestion dont s'agit et ont invité le Tiers état à nommer dans le même objet, à quoi il s'est refusé, donnant pour motif qu'ayant arrêté n'y avoir lieu de délibérer, il n'y avait pas plus lieu de nommer des commissaires. Alors les commissaires de la Noblesse et du Clergé se sont rendus chez le commissaire du Roi , chez lequel il y a eu une longue séance. On dit qu'il a manifesté son opinion en faveur de celle des deux ordres. Le résultat de cette conféi'ence a été un ordre du commissaire du Roi transmis par le syndic au Tiers état de nommer des commissaires pour l'examen du rapport fait par les commissaires de la Noblesse et du Clergé. En conséquence le Tiers état persistant dans son premier arrêté et pour obtempérer, à l'ordre de M. le M'' de Lons a délibéré de nommer des commissaires pour l'examen dont il s'agit. Dans la même séance la Noblesse et le Clergé avaient délibéré de faire imprimer le rapport rédigé par M. Polverel au nombre de 5oo exemplaires, moitié en français, l'autre moitié en langue basque, mais comme le consentement du Tiers état est ;ibsolument nécessaire en toute matière de finance, la proposition ([ui lui en a été faite a été rejetée par cet ordre. «
ffDu !>.8 mars, rrll n'y a eu rien de remarquable dans la séance du matin: on ne s'est occupé que d'une proposition, portée la veille au soir de la part du Tiers état, par laquelle cet ordre, en se plaignant avec force de diverses irrégularités introduites par les deux autres dans les séances précédentes, a demandé quon s'occupât
'"' Voir ci-(lossiis (pays do Soulo. p. i'iS-ij3) ce »|ui csl ilil do la pari ])v\-<c par \o inonpiis Dnliart aux assemblées do Navarre.
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(In service du lloi. La Noblesse y a fait une réponse par laquelle elle rejette ces torts sur le Tiers élal, exhortant les deux autres ordres à l'union et à l'harmonie, et a annoncé pour la séance du soir une proposition relative au rétablissement de la chancellerie eu Navarre. Les trois ordres ont nommé des commissaires dans cette séance du soir; on a remarqué que dans le corps de la Noblesse, MM. d'Esquille et de Logras, conseillers au Parlement, se sont mis en tête, afin que le choix tombant sur d'autres que sur eux ils n'eussent pas l'air d'avoir influé sur cette question dans laquelle ils sont parties intéressées, ('es deux messieurs ont nommé pour commissaires MM. d'Arberas, d'Aleu, Polverel et d'Uhart, dont les trois premiers, dévoués au parti parlementaire, ont déjà manifesté bien clairement leur opinion contre le rétablissement de la chancellerie et le dernier suivra probablement l'opinion des trois autres. Dans la même séance la Noblesse a pris un arrêté qui charge le syndic d'écrire à M. le lieutenant général du sénéchal de ne pas ramener à exécution la lettre de convocation du Roi pour la députation aux Etats généraux , attendu que la Noblesse proteste contre cette convocation; le Clergé s'est réuni à sou ordinaire à la Noblesse. Le syndic est passé au Tiei's état pour faire part de cet arrêté; cet ordre a protesté contre la détermination de la Noblesse, et a chargé au contraire le syndic d'écrire, au nom du Tiers état, au lieutenant du sénéchal de mettre plutôt à exécution la lettre de convocation du Roi à laquelle cet ordre entend obéir en tous points. Le syndic est repassé à la Chambre de la Noblesse et a fait part de l'arrêté du Tiers état; la Noblesse lui a défendu expressément d'agir en vertu de l'arrêté, et a renouvelé l'injonction de se conformer au sien. Le Tiers état déclara au syndic qu'il persistait dans son intention et que s'il ne s'y conformait pas , cet ordre , qui paye en entier ses appointements , ferait choix à l'instant même d'un syndic particulier à cet ordre. Le syndic se rendit à la détermination du Tiers état qui nomma des commissaires pour travailler avec lui le dimanche 99 à tout ce qui est relatif à sa détermination. Dans cette séance, M. de Logras se montra à découvert, ce qui n'est pas surprenant; il était naturel qu'il prît le parti de sa compagnie; il a même pris la plume pour entrer en discussion avec le Tiers état. Le matin du même jour le Tiers état a fait partir ses procès-verbaux concernant les discussions précédentes.
ffDu 29 mars. Ce jour il y a eu un grand dîner chez M. d'Aleu, où toute la Noblesse, à l'exception de quatre ou cinq membres, s'est réunie, avec M. le M'' de Lonset sa famille; on s'attend à de nouvelles combinaisons h la suite de ce dîner. Hier le commissaire du Roi avait invité pour la première fois les députés des caml^agnes , et un seul député de la ville , le sieur Delmas , député de la Raslide de (jlairance (sic): pour la première fois aussi, on a vu cinq ou six de ces députés et le sieur Delmas se montrer contraires à l'avis des autres députés du Tiers état à la séance du soir; cependant ils se sont rangés de l'avis des autres. Cette diversion a donné à penser et a confirmé de ])lus fort l'opinion généralement établie.
ffDes 99 . 3o et 01 mars et 1"' avril 1789. Toutes les séances depuis le 99 mars jusqu'au 9. avril ont été occupées de la députation aux Etats généraux. M. Polverel a fait lecture, dans le corps de la Noblesse, d'un mémoire (c'est le second) dans lequel après plusieurs assertions, des plus hardies, et qui attaquent directement les droits de la Souvei-ainelé, il a conclu à ce qu'on envoyât aux Etats généraux
une députatiou directe avec des pouvoirs limite's,au nombre de cinq, savoir: un de la Noblesse, un du Clergé, deux du Tiers e'tal et un syndic ad hoc, lequel aurait voix delibe'rative avec les députés des trois ordres. L'examen de ce mémoire a tenu deux jours. Le commissaire du Roi avait obligé le Tiers état à nommer des commissaires pour examiner cette question, malgré la déclaration de cet ordre qu'il n'y avait lieu de délibérer; ces commissaires, dans l'examen qui fut fait le 3o mars, avaient persisté dans le vœu de leur ordre de ne pas délibérer. Le 3 1 , la Noblesse délibéra et adopta l'avis de M. Polverel. Le Tiers état ne délibéra pas, voulut connaître le mémoire qui avait été lu par M. Polverel à l'assemblée delà Noblesse, et qui n'avait que passé sous les yeux de la Commission ; cet examen a tenu jusqu'au 1 " avril. Dans cet intervalle , la Noblesse a changé d'avis , et à la fin de la séance du soir elle a arrêté de convoquer au nom des Etats, c'est-à-dire des trois ordres, toutes les communautés de la Navarre, afin qu'elles envoyent chacune un député à l'assemblée des Etats; elle a aussi arrêté d'assigner tous les curés et bénéficiers de la Navarre ainsi que les nobles; le tout pour procéder, en assemblée des Etats, à l'élection des députés aux Etats généraux dans les formes et sous les instructions proposées par M. Polverel et adoptées par l'ordre de la Noblesse. Le Clergé a donné dans le même sens. R ne faut pas oublier qu'il est composé de quatre ecclésiastiques à charge d'âmes et de l'évêque de Rayonne. Le Tiers état, auquel cette résolution a été portée à la fin de la séance vers les dix heures, l'a rejetée et s'est retiré à cause qu'il était tard; elle a dû être représentée à cet ordre à la séance du lendemain; la Noblesse, nonobstant la retraite du Tiers, a continué la séance sur le même objet, elle était encore assemblée à onze heures du soir.n
La lettre suivante jointe au journal qui précède en montre l'origine précise et témoigne aussi des difficultés que rencontrait l'Intendant d'Auch pour savoir ce qui se passait en Navarre.
Lettre de M. de Boucheporn à M. le D""^ général des Finances. — h avril 1781). Monsieur, l\ n'a pas dépendu de moi de vous adresser plustôt les détails de ce (jui s'est passé en Navarre; celui qui me les fait passer est en butte au commissaire du Roi, et à tous les intrigants (jui forment avec lui le directoire des opérations; ses démarches sont observées , ses paquets interceptés. R a été obligé de faire envoyer par une tierce personne un exprès à Rayonne, où sa lettre a été mise à la poste: il résulte de la nécessité très fâcheuse de prendre ces précautions, un relard que je n'ai pu éviter. Quoi qu'il en soit. Monsieur, je me suis empressé d'analyser les faits, qu'il m'a transmis et que j'ai l'honneur de vous adresser. Je suis, etc. Signé : De Roucheporn.
Nulle part, les élections ne furent, mieux qu'en Navarre, l'occasion de remarquer l'esprit d'indépendance des provinces unies mais non incorporées à la couronne de France; nous croyons, pour ce motif, devoir publier en leur entier les documents qui se rattachent à ce mouvement d'oj>inion.
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K Délibération des membres composant les Etats généraux de Navarre '^^\ n
Analyse sommaire. — 3 avril 1789. ffM. d'Olhonce [de Logeras] a dit qu'un courrier de cabinet venait d'arriver portant des dépêches de M. de Villedeuil ''^ à M. îe commissaire du roi qui lui apprennent que Sa Majesté a bien voulu accorder aux l^]tals de Béarn la révocation des lettres de convocation adressées au sénéchal '■^\ avec la liberté de députer eu corps d'états, ou de ne pas députer; que, par une suite de ces dispositions bienfaisantes, Sa Majesté a fixé la représentation du Tiers état. . . La Navarre doit se flatter que Sa Majesté, par un effet de sa justice,. . . ne se refusera pas à écouter les réclamations des Etats i-elativement à une forme de convocation qui blesse directement les droits et les libertés du présent royaume. . . Par ces considérations il a l'honneur de proposer à l'assemblée do profiter du retour du courrier de M. de Yilledeuil pour adresser à Sa Majesté les protestations faites par les Etats contre l'adresse des lettres de convocation au lieutenant général du sénéchal et de la supplier de vouloir bien traiter la Navarre aussi favorablement que le Béarn en adressant aux Etats [de Navarre] lesdites lettres de convocation." Des commissaires sont nommés pour la rédaction «des remontrances au roi r,.
k avril. Observations des commissaires : fril doit être observé qu'à la différence des Etats généraux du Béarn, ceux du royaume de Navarre sont composés de trois ordres distincts et séparés, savoir le Clergé, la Noblesse, le Tiers état«. Les commissaires reconnaissent l'insuffisante représentation du Clergé , mais ils demandent au roi rrde vouloir accorder aux Etats de Navarre la même confiance dont elle a honoré ceux de Béarn et de laisser à leurs délibérations le soin de régler la dite extension de représentation. . .; quant au nombre des députés à élire vers les Etats généraux de France, dans le cas où la Navarre se détermine à y en envoyer, le vœu des dits EUits est en conformité du désir de Sa Majesté de donner au Tiers état une représentation égale à celle des deux premiers ordres réunis^. Les remontrances rédigées par les commissaires sont votées. La pièce est signée à la fin : rLe secrétaire des Etats, Sorhouetr.
La protestation des Etats de Navarre qui porte dans les actes précédents le titre de Remontrances est transcrite aux Archives nationales (Biii, 9/1, p. 179 et suivantes) ^'^ sous le titre de : Mémoire au roi par Messieurs composant les Etats de Navarre,
En voici le texte complet :
crSire, les Etats généraux de votre royaume de Navarre ont dû être effrayés,
'■' Cette délibération fut adressée au contrù- '*' Ce mémoire se trouve en outre dans
leur {jénéral des finances. Elle est transcrite l'ouvragn de Polverel , intitulé : Tableau de la
lîili, 9^, p. 170 et suiv. constitution du royaume de Navarre et de ses
'''* Laurent de Villedeuil était le «ministre de rapports avec la France, p. 11 et suivantes
la provinces. (Voir t. I, p. 367.) (voir ci-aprrs, j). ;îo3). Nous avons rectifié
'^' Voir le Règlement ro> al du "iS mars 1789, ici, d'après ce texte, celui des Archives nalio-
I.I, p. 293. nales, erroné sur quelques points
comme ceux du Béarn , de l'atleinte portée à leur constitution et à leurs droits , par la forme de convocation aux Etats généraux de France, qui a été annoncée à Tun et à Tautre pays, et par l'adresse des lettres de convocation, et des règlements y annexés, au sénéchal ou à son lieutenant général. En Navarre, comme en Béarn , les Etats généraux ont , de tous temps , exercé les droits de la nation ; seuls ils ont délibçré sur tout ce qui touchait l'intérêt général de h Navarre. La Navarre comme le Béarn a toujours eu le droit d'offrir à ses rois des dons volontaires, de n'être soumise à d'autres impôts que ceux qui avaient été librement consentis par ses Etats généraux, de ne reconnaître d'autres lois que celles que ses Etats généraux ont librement délibérées et acceptées, de ne prêter le serment qu'elle doit à ses rois , et de ne recevoir le leur, que par l'organe de ses Etats généraux. Cette constitution, Sire, est plus ancienne que la monarchie Navarraise, et pendant plus de mille ans, tous les rois de Navarre ont juré de maintenir et garder religieusement cette constitution. Depuis que la Navarre a eu le bonheur de vivre sous la domination des rois de France, elle est demeurée bien plus incontestablement encore que le Béarn , souveraineté distincte et séparée du royaume de France. Elle n'a jamais reconnu l'Edit d'union du mois d'octobre 1690; elle s'est au contraire opposée à son exécution ; elle a demandé qu'il fût déclaré nul et non avenu, parce qu'il avait été donné sans la délibération et le consentement préalable des Etats généraux du royaume de Navarre. Votre Majesté et les rois ses prédécesseui's ont toujours joint au titre de Roi de France celui de Roi de Navarre et les armes de Navarre à ceHes de France. Les Etats de Navarre ont toujours conservé le titre d'Etats généraux du royaume de Navarre. Louis XIV a convoqué les Etats généraux du royaume de France deux fois en 1669, une fois en i65i. Chaque fois il a adressé les lettres de convocation aux Etats généraux du royaume de Navarre, jamais au sénéchal, ni à son lieutenant; ce furent les Etats, et non la nation entière qui délibérèrent sur ces trois convocations. Et lors de la troisième convocation Louis XIV reconnut formellement que les Etats généraux de Navarre avaient le droit de députer ou de ne pas députer aux États généraux de France. 11 les invita à députer, mais seulement pour ne pas les désobliger. Il remit à leur discrétion d'en user comme ils le jugeraient à propos.
rr Les lettres de convocation qui ont été adressées à la Navarre blessent les droits et la constitution de ce l'oyaume 1° En ce qu'elles sont adressées au sénéchal ou à son lieutenant et non aux Etats; 2° En ce qu'elles appellent toute la nation à délibérer sur la députation aux Etats généraux de France, tandis que la constitution n'a confié le droit de délibérer sur toutes les affaires du royaume, qu'aux Etats généraux de Navarre, vrais et légitimes représentants de la nation; 3° En ce qu'elles supposent que la nation navarraise est indispensablement obligi'c de députer, tandis que Louis XIV a reconnu qu'elle avait le droit de députer ou de ne pas députer; à° En ce qu'elles qualifient la Navarre de Province du Roijaumc de France, tandis que la Navarre n'a jamais cessé d'èlre un royaume distinct et séparé de celui de France; 5° En ce qu'elles enjoignent à la Navarre de donner à ses députés des pouvoiî's généraux et su^lsants pour consentir au,r lùats généraux de France tout ce qui peut concerner les besoins de l'Ftat , la réforme des abus et rétablissement d'un ordre fixe et durable dam toutes les parties de l'administration; c'est-
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à-(lire qu'elles tendent à soumettre la Navarre aux délibérations des Etats généraux de France, soit pour l'impôt, soit pour la législation, soit pour l'administration, tandis qu'elle n'a jamais dépendu pour tous ces objets que des résolutions de ses propres Etats généraux.
rrTels sont les motifs, Sire, qui ont mis les Etats généraux de votre Royaume de Navarre dans la nécessité de déclarer, par leur arrêté du 97 mars dernier, que la fonne de convocation par bailliage et sénéchaussées est, (/uantà la Navarre, irrégulicre, illégale, et anticonstitulionclle et de protester solennellement contre toute convocation aux Etats généraux de France qui ne serait pas adressée aux Ktats généraux de Navaire. ainsi que contre toute députation qui ne serait pas délibérée et nommée par les dits Etats.
ff Instruits que les Etats généraux du Réarn avaient envoyé des députés à Votre Majesté, pour la supplier de retirer ou de regarder comme non avenue celte forme de convocation, rassurés d'avance par la déclaration que Votre Majesté a faite qu'elle voulait rendre à tous ses sujets l'exercice de tous leurs droits, les Etats généraux dt» voire royaume de Navarre n'ont pas dii craindre, Sire, que l'intention de Votre Majesté fût de violer des droits que ses augustes prédécesseurs, que Louis XIV lui-même, avaient cru devoir respecter; ils ont attendu dans un respectueux silence la décision de Aotre Majesté, sur la réclamation des députés du Réarn. Leur espoir n'a pas été déçu. Votre Majesté, Sire, a rendu au Réarn sa constitution et ses droits, et à ses Etats le droit exclusif de délibérer sur la députation ou la non-députalion aux Etats généraux de France, et sur la forme de cette députation. La Navarre, dont les droits sont au moins égaux à ceux du Réarn, n'obtiendra pas moins de votre justice. Elle ose donc, vous supplier, Sire, de faire pour elle ce que vous avez fait pour le Réarn , de retirer les lettres de convocation aux Etats généraux de France dont l'adresse paraît destinée au sénéchal de Navarre ou à son lieutenant, de n'adresser ces lettres de convocation qu'aux Etats généraux de votre royaume de Navarre et d'en approprier la forme, la substance et les conditions à la constitution et aux droits et franchises de la Navarre.
ff Quoique le Réarn et la Navarre eussent originairement les mêmes droits, il y avait soit dans la conslilution, soit dans les abus (pii peuvent l'avoir altérée, des différences qui sont toutes à l'avanlage de la Navarre. 1" Les Etals du Réarn ne sont composés que de deux ordres; le Clergé et la Noblesse y sont confondus. On avait bien persuadé à \otre Majesté qu'il en était de même dans la Navarre, mais c'est une erreur : le Clergé, la Noblesse et le Tiers état y sont trois ordres séparés. 2° En Navarre, comme en Réarn. la représentation du Clergé est parfaitement conforme à ce qui est prescrit par la constitution. 3° En Navarre, bien plus qu'en Réarn. l'ordre delà Noblesse est représenté aux Etats aussi complètement qu'il peut et doit l'être. k° En Réarn . il y a un grand nombre de communautés qui ne concourent pas à la nomination de leurs représentanls aux Etats. Dans la Navarre , il n'y en a aucune qui n'y concourre directement ou indirectement. 5*" En Réarn, les abus ont tellement dégradé l'organisation constilutionnelle des Imitais qu'il n'y a pas dans le Tiers un seul membre qui ait été librement élu par la communauté dont il se dit le représentant. Dans la Navarre, au contraire, s'il y a des abus, ils sont en petit nombre et faciles à détruire. La Navarre n'a
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que quatre villes qui aient à leur tète des maires et des lieutenants de maires, de'putés-nés et nécessaires de leurs communaute's : S' Jean Pied-de-Port, S' Palais, Garris et la Bastide-Glairence; ces maires et lieutenants de maires ne sont pas titulaires d'office, mais pourvus de simples commissions; il n'y a donc pour re'former l'abus aucun remboursement de finance à faire. Ghacime de ses communautés a deux députés, et la ville de Saint- Jean-Pied-de-Port est la seule où le second député ne soit pas élu par la communauté, mais seulement par la municipalité, rr Votre majesté, Sire, est suppliée de vouloir bien rendre à ces quatre communautés le droit de n'être représentées aux Etats du royaume de Navarre que par des députés qu'elles auraient librement élus. Gette seule réforme suffit pour remédier à tous les abus et pour rétablir la représentation des trois ordres aussi constitutionnelle et aussi complète qu'elle doit l'être. Gependant, Sire, si Votre Majesté croyait que pour un acte aussi solennel que celui d'une députa tion aux États généraux de France, tous les ordres des citoyens doivent être représentés dans une égalité numérique; si elle croyait que les principes qu'elle a adoptés pour les pj-ovinces du royaume de France, peuvent être ajjpliqués au royaume de Navari-e. malgré la différence qui doit nécessairement exister dans les qualités et les pouvoirs des députés de l'un et de l'autre Royaume, Votre Majesté trouvera toujours, dans les Etats du Royaume de Navarre, des dispositions à se conformer à ses vues, dans le cas où ils se détermineraient à envoyer des députés aux Etats généraux de France. Mais dans ce cas aussi, comme il s'agit d'une dérogation momentanée à la constitution des Etats de Navarre , comme la forme de cette extension de représentation proposée pour le (clergé dépend des circonstances locales que les Etats seuls sont à portée de connaître et dont il leur serait impossible de présenter dans ce moment les détails à Votre Majesté, elle est très humblement suppliée de vouloir accorder aux Etals généraux de Navarre la même confiance dont elle vient d'honorer ceux du Béarn et de laisser à leurs délibérations le soin de déterminer cette extension de représentations. Ils croient seulement devoir instruire Votre Majesté que la représentation constitutionnelle de l'ordre du Glergé aux Etats du royaume de Navarre est composée des évèques de Rayon nue et d'Acqs [Dax] et de quatre curés de l'un et de l'autre diocèse. Votre Majesté a manifesté un autre vœu pour la représentation des provinces de France aux Etats généraux convoqués à Versailles, c'est que le tiers état y ait un nombre de représentants égal à celui des deux premiers ordres pris ensemble. (Quoique cette égalité soit absolument contraire à l'organisation établie par la constitution des Etats du royaunn^ de Navarre, néanmoins, dans le cas où les dits Etats se détermineraient à envoyer des députés aux Etats généraux du royaume de France, ils consentent à déroger, pour cette occasion seulement, à leur constitution et à donnei- au Tiers, dans les Etats généraux de France, une représentation égale à celle des deux premiei's ordres. El attendu quMl serait possible que la décision de ^otre Majesté ne parvînt pas anx Etats généraux du Royaume de Navarre avant rex})iration de six semaines, terme fixé pour la tenue des séances des dits Etats, \ otre Majesté est suppliée de trouver bon qu'ils attendent, sans clôtuier, l'arrivée de ses ordres. Telles sont. Sire, les très humbles et très respectueuses remontrances des Etats gcMH'raux de votre RoyaunK* de Navarre qui contient leiu's \œux pour la prospériti* de \olr<^ Majest*'.
IV. i
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frA S' J(>aii (le Pied -de-Port, ce quatre avril, 178(1. Signé : E. J. Evéquc de Rayonne, commissaire du Glergë, Eliçagaray, prêtre major commissaires du Clerg(î, le marquis d'Esquille commissaire de la Noblesse, le marquis de Logias commissaire de la Noblesse, Polverel commissaire de la Noblesse, Farg-ues commissaire du Tiers état, Bayhaut commissaire du Tiers état, Marbiclie commissaire du Tiers e'tat. y)
Le 5 avril 1 789 , le marquis de Lons écrit à Necker en lui adressant le Mémoire qui précède : rr . . . Dès que les Etats de Navarre ont été instruits de la décision que le Roi a donnée pour le Béarn, ils ont délibéré, par un vœu unanime des trois ordres, de réclamer de la justice de Sa Majesté une semblable décision en leur faveur; ils ont pris la délibération (jue j'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe avec leurs remontrances <'t ont envoyé des députés me prier de les appuyer auprès de Sa Majesté: ils avaient déjà protesté contre toute députation qui serait faite hors des Etats; j'ai eu l'honneur de vous adresser leurs délibérations à ce sujet par le dernier courrier en faisant porter une dépêche à Rayonne. Les titres de la Navarre, Monsieur, sont les mêmes que ceux du Réarn , et encore plus fortement exprimés. Les Navarrais veulent députer aux Etats généraux de France, mais y députer en corps (TEtat; ils y furent invités de cette manière en 16A9 et i65i. Ils tiennent beaucoup au titre de royaume qu'a leur pays , et la Noblesse surtout n'a pu voir qu'avec une extrême sensibilité que. dans le règlement adressé au sénéchal, leur pays est appelé Province de Navarre. Cette qualification leur a paru annoncer la perte du titre de Royaume et celle de leur constitution et de leurs privilèges. Je ne puis. Monsieur, que vous solliciter avec les plus vives instances d'accorder à la Navarre la justice qu'elle demande, et (juand même le retour de mon courrier me rapporterait l'ordre de faire remettre au sénéchal le paquet dont je suis chargé pour lui, ordre qui aurait précédé les réclamations des Etats, j'ose croire, Monsieur, d'après la justice connue du Roi et la vôtre, la décision de Sa Majesté pour le Béarn, la réclamation des Etats de Navarre, leur cause encore plus favorable que celle du Béarn, le danger qu'il y aurait pour la tranquillité du pays dans l'exécution des ordres que je pourrais recevoir, que le Roi ne désapprouvera pas que je la suspende jusqu'à ce que je connaisse la décision de Sa Majesté au sujet de la Navarre. La Noblesse. Monsieur, s'est parfaitement conduite pendant tous ces Etats; elle a fait tout ce qu'elle a pu pour être en paix avec le Tiers état; vous remarquerez que son avis va au devant des désirs du gouvernement pour faire dans cette occasion une composition plus complète du Clergé qui n'est composé que de deux évêques, qui ne s'y trouvent presque jamais , et de quatre curés. Le Tiers, par une bizarrerie digne de la conduite qu'il a tenue pendant ces Etats, s'est opposé à ce que la représentation du Clergé fut augmentée. Evincé par l'avis des deux premiers ordres, il a chargé ses commissaires de me prier de vous instruitre de son avis. J'aurais peut-être dû le lui refuser, à cause de l'irrégularité de sa demande, cependant , Monsieur, j'ai voulu avoir l'honneur de vous en rendre compte. De retour à l'assemblée, ces commissaires du Tiers voulaient, malgré la promesse que je leur avais faite, joindre leur restriction, au sujet du Clergé, à leurs signatures aux remontrances, mais ceux des deux premiers ordres s'y sont opposés, vu
l'irrégularilé du procédé. Cet avis du Tiers état est d'autant plus inconséquent que dans les délibérations des municipalités, qui ont précédé la tenue des Etats, il avait fait un grief particulier de la représentation incomplète du Clergé. Du reste, Monsieur, les Etats ont arrêté, sous le bon plaisir du roi, et suivant leur constitution qui leur donne six semaines, de ne se point clôturer avant d'avoir reçu la décision de Sa Majesté ; ils vont teï-miner les affaires du Roi et attendront en silence cette décision sans délibérer pendant mon absence. Les membres de celte assemblée s'en iront presque tous chez eux jusqu'à ce que jeteur aie fait indiquer par le syndic le jour auquel ils de\Tont se rassembler. J'ai l'honneur de vous observer que, si la convocation de l'assemblée par le sénéchal avait lieu, j'ai cru voir par la disposition des esprits que la noblesse ne s'y rendrait pas et qu'il n'y irait que quelques possesseurs de fiefs, parmi lesquels pas un seul gentilhomme. Je suis avec respect, Monsieur^, etc. Signé : le M'' de Lons.
Le 1 G avril , le nianjuis de Lons annonce à Necker qu'il a reçu les dépêches annonçant les nouveaux ordres du roi : crLes Etals de Navarre ont été pénétrés de reconnaissance en apprenant que le Roi avait bien voulu prévenir leurs demandes en les faisant participer aux mêmes faveurs que ceux du Béarn ... ils se sont dùlurés avant hier. . . Je vous prie. Monsieur, de recevoir tous mes remerciements et j'espère que le Tiers état de Navarre ne se permettra plus les écarts dont (sic) il est tombé cette année. Je suis parti hier matin de S*-Jean-Pied-de-Port et me suis rendu ce matin à Pau^î, etc.
Les lettres du marquis de Lons sont l'emanjuables surtout par la hauteur avec laquelle il traite le Tiers état des Etats de Navarre; il ne peut pardonner à cet ordre de fr n'avoir pas accepté sa décision sans protester -^ : ffJe leur ai envoyé l'ordre de reprendre leurs fonctions'! (2/1 mars) ffVous remm'querez dans cette conduite du Tiers état, écrit-il à Necker, un système turbulent et de désordre. . . cet ordre mérite des témoignages de mécontentement. n Le (llergé et la Noblesse ont consenti à faire l'abandon de leurs privilèges: ils en font part au Tiers état rrqui l'a accepté dans les termes les plus désobligeants 7».
La lettre suivante, qui est insérée à la fin du Procès-rerbal des Etats de }^ararvc, (16 mars-8 avril), témoigne de l'appui donné par la cour aux doctrines autoritaires du marquis de Lons :
frLe Roi est informé. Messieurs, qu'à l'occasion d'une décision donnée en son nom par M. le marquis de Lons, commissaire de Sa Majesté aux Etats de Navarre, sur deux difficultés élevées entre vous et les ordres de l'Eglise et de la Noblesse, vous vous êtes portés à faire des protestations dont vous ave/ Aùt part aux deux autres ordres, qUe M. le marquis de Lons ayant témoigné aux commissaires de votre oi'dre sa surprise de ces protestations et leur ayant ftiit quelques observations sur la conduite de quelques-uns de vos membres, ces conunissaires après avoir dit qu'ils espéraient de faire entendre leurs raisons, lui ont demandé sa yvponse par écrit et (pie sur son refus à une demande aussi d(^'placée ils ont ré[)li- {\xx(\ (pi'ils désiraient un procès-V(U'bal ([ui a etTectivemenI («te rédigé. Sa Majesté est très mécontente d'une suite dactes aussi e(mtraiies au bon ordre qu'au respect
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(lu à son autorité et à la personne quelle honore de sa confiance; elle aime à penser (pic vous vous erupresseroz de reconnaître vos toj'ls et d'en (^flacer jusrpraux moindres Iraces. G'est le seul moyen de les faire oublier et de convaincre Sa Majesté que. pénétiés de votre devoir, vous serez toujours jaloux de les remplir et de mériter ses bontés par votre amour, votre fidélité et votre soumission. Je suis parfailenienl, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. [Signé : | de Villcfleuil.^
Le vicomte de Belzunce écrit, le 3o mars, pour se plaindre de l'omission faite: frJ'ai été pourvu de l'office de bailli du pays de Mixe eu Navarre le 99 lévrier 1764. . .; un arrêt du Gonseil du i5 juin 1779 porte que ce bailliage sera regardé et reconnu comme grand bailliage d'épée; il fut jugé en i55o par la chancellerie de Navarre que le bailli sera député s'il veut être, ce sont les propres termes n , etc.
Le lieutenant général de Saint-Palais, d'Issorte, écrit à diverses reprises pour réclamer les lettres royales de convocation; il apprend enfin que les premiers ordi'es concernant la convocation par sénéchaussées sont révoqués. Le q3 avril, il adresse au garde des sceaux la lettre suivante :
ff Monseigneur. J"ai reçu le vingt du courant la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le quatre ^^K par laquelle vous me demandez un exemplaire des procès- verbaux des assemblées , ainsi que des cahiers qui y auraient été arrêtés ; j'ai eu celui , Monseigneur, de vous marquer par mes précédentes que je n'avais pas reçu le paquet dont l'envoi m'avait été annoncé et qui devait contenir la lettre du Roi, signée et scellée; je l'attendais avec le plus grand empressement pour m'occuper de suite des opérations y ordonnées, lorsque M. le M" de Lons, commissaire de Sa Majesté aux Etats de Navarre, me fit passer : 1° le règlement fait par Sa Majesté en date du premier de ce mois , en interprétation de celui du 1 9 février dernier pour l'exécution de ses lettres de convocation aux prochains Etats généraux dans la Navarre; 2° l'extrait d'une lettre à lui écrite à ce sujet par M. de Villedeuil, ministre et secrétiûre d'Etat du même jour i*^' avril; 3° l'extrait de l'article 1"" des instructions à lui adressées de la part du Roi. 11 résulte de ces différentes pièces que les ordres qui m'avaient été adressés , se ti'ouvent révoqués et que des ordres nouveaux ont été adressés à M. le M" de Lons , pour qu'il y soit pourvu par les Etats de Navarre. D'après cela, Monseigneur, j'ai dû sans doute cesser de me tenir en soin ce concernant. «
Après une période d'agitation sur laquelle nous ne pouvons nous arrêtei', les Etats de Navarre se réunirent de nouveau le h juillet 1789 , en exécution des ordres transmis au marquis de Lons parle pouvoir royal. Les rr Extraits du brevet des délibérations des Etats ^^^r que nous donnons ci-après en leur texte intégral feront connaître les résultats en ce qui touche les élections.
'■' Celle date est curieuse à noter, parce ■ Ces Ejctraits sont conservés en forme au- (lu'elie prouve que l'on i{jnorait, dans les bu- thentique dans le carton coté H', 1102; ils reaux. le k avril, l'arrèl du conseil du 1" avril ont été reproduits par Polverel dans louvrage qui avait révoqué le règlement du 19 février déjà cité, p. 3a3: on les trouve enfin Iranprescrivant de procéder à la convocation par scrits, avec fautes nombreuses, dans le rebailliages ou sénéchaussées. gisU'e B m, gA, p. 220 et suiv.
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ff Extrait (lu bvovvt des délibérations des lùals du royaume de i\ avarre. n
rfDu II juillet 1789. Sur la forme de députer au Roi pour recevoir sou sermeut, lui prêter celui du royaume et présenter à Sa Majesté le cahier des griefs à redresser, eue délibération, les Etats ont été d'avis qu'il soit nommé des commissaires pour examiner s'il convient aux Etats de députer vers le Roi et dans quelle forme ils doivent le faire: en conséquence des commissaires ont été nommés, n
ff Rapport des seigneurs commissaires :
ffSur la question de savoir s'il convient de députer ou de ne pas députer vers le Roi : la Commission est d'avis que les Etats envoyent une députation au Roi dans l'objet de recevoir le serment de Sa Majesté, de lui prêter celui du royaume et de lui demander le redressement des griefs contenus dans le cahier, et cela d'après le vœu des Etats, clairement consigné dans les bases et les griefs approuvés par les Etats et les motifs qui ont déterminé ce vœu.
rrSur la forme de cette députation : la Commission est d'avis, attendu qu'à l'époque du mariage d'Henri IV et de l'avènement de Louis XIV au trône, les Etats envoyèrent au Roi une députation représentative du royaume , enjoignant un syndic aux députés des trois ordres; que les Etats doivent dans cette occasion bien plus importante que les deux autres se confoi-mer à l'usage qui a été pratiqué en 1601 et 16/1 3, et joindre un syndic aux députés des trois oidres et quoique les deux premiers ordres ne se soient engagés à donner au Tiers une égalité de représentation que pour la députation aux Etats généraux de France, sans que cela ])ût tirer à conséquence pour toute autre députation, elle est néanmoins d'avis d'étendre cette dérogation momentanée à la députation devers le Roi: en conséquence, qu'il doit être nommé pour cette députation un député de Tordre» du Clergé, un député de la Noblesse, deux députés du Tiers, un syndic, et, poui* rendre la commission plus représentative des Etats, y joindi^ontun secrétaire et un huissier; eue délibération, il été arrêté de l'avis de la Commission.
ffLes trois ordres ont de suite procédé à l'élection des d('pnlés. Le Clergé a en consécpience nommé M. de Rayonne ^^^ par acclamation, et la Noblesse présente dans la même salle a témoigné sa satisfaction par des applaudissements réitérés. La Noblesse a nommé M. d'Olhonce ^^' par acclamation, et le Clergé présent dans la même salle a exprimé sa satisfaction par des applaudissements réitérés. Et le Tiers élat a nommé M. de Vivié^^^ député et M. Franchistegui^'^ aussi d('pul('.
'" Pavée de Viilevieille. (Voir t. Il , j). 'i'i3 , oX la iiolo ti , in(*rae pa{i[e.)
>'-' De Lo[jras, marquis d'Ollioiice, dont il rsl souvent (|ueslion dans les pajjes qui pivcèdeiit. (Voir notainmonl j). 181, noie a.)
'^' Arnaud (l(> Vivié. (Noir I. II, p. 'i-'i et la note recliGcalive , t. II, p. 7i<).) Ln descendani d'Arnaud de Vivié, M. Cyprien de Vivié, ('•lait maire de (îarris eu 189Ô. fJ'ai maintes lois enleudu racouhn' à noire p«îre , m'écrivit alors M. (Ijprieu de Nivié, (|u un de nos anciens (|ui lut ("lu député avait été enlermé à
la Bastille pendant plusieurs jours et qu'il lut mystérieusement délivré une miit par une personne restée inconnue. -« On conserve dans le carton V. 5ao, les provisions de Tollice de «juge royal du haillian^e de Mive eu Navarre" eu laveur de Jean François de^i\ié, avocat en parlement , un parent vraisendilaMeinenl du députf de Navarre; ces provisions sont datées (lu 8 juin 1-85 et relatent un extrait baplislairi' du 1 1 juillet 175().
'*' .lean-Hapliste I''rancliistt'jfui . notaire à Saint-Jean-IMed-de-I'orl (voir I. 11. p. 3t)t)).
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[.es Klals ont aussi iiomnii^ par acclamation M. de Polverel s\ndic pour la de'pulation, M. do Polvei-el fils pour secre'taire, et le sieui* Lissonde fils, du lieu do Cibits, actuellement demeurant à Paris, pour huissier de la dite députation. Collationné par nous. Ainsi signé : Sorliouet, secrétaire des Etats du royaume do Navarre. •"
rDu 5 juillet 1789. Rapport dos commissaires chargés d'examiner: 1" S'il convient aux Etats do députer aux Etats généraux de France? 2° Dans quelle forme ils doivent députer? 3" Quelle est la nature des pouvoirs à donner aux députés?
rr La Commission a pensé sur la première question : 1° Que la Navarre pourrait sans doute se dispenser de députer aux Etats généraux de France, puisqu'elle a des Etals généraux auxquels appartient le droit de consentir librement l'impôt, do faire des lois et des règlements, à la charge de les faire sanctionner par le souverain; que par la constitution de ce royaume les griefs doivent être réparés dans le royaume même par le souverain ou par le commissaire chargé de ses pouvoirs; que la Navarre étant un royaume distinct et séparé de la Franco, elle ne peut être liée en aucune manière par les déhbérations des Etats généraux de France; que l'édit d'union rendu en 1620 ^'^ sous le règne de Louis XIII n'a rien changé à la constitution de la Navarre, et n'a pu la soumettre aux lois faites pour la France, puisque non seulement cet édit est demeuré sans effet par le défaut de consentement dos États généraux de la Navarre, mais que même il y fut formé opposition par le syndic des États en vertu d'une délibération de la jointe [junte] du 3 novembre 1620: que depuis cet édit comme auparavant, la Navarre n'a pas cessé d'être un royaume distinct et séparé; que Louis XIV lui-même a reconnu l'indépendance de la Navarre puisque, en 16A9 et i65i, ayant résolu de convoquer les Etats généraux do France, il se contenta d'inviter la Navarre à y envoyer des députés; que les Etats usèrent de leur hberté en déterminant de ne pas députer; que les Etats pourraient donc aujourd'hui, usant de la même faculté, se dispenser de prendre aucune part à l'assemblée des États généraux de France, d'autant plus que les lettres de convocation à eux adressées leur laissent la liberté de faire à cet égard ce qui leur paraîtra convenable. 2° Que, quoique la Navarre pût se dispenser d'envoyer des députés aux États généraux de France, il parait cependant convenable et même nécessaire de députer par les considérations suivantes : 1° parce qu'il importe à la Navarre de ne pas s'isoler et de ne pas se détacher d'une puissance avec laquelle elle a des relations d'intérêt nécessaires; que dans un moment 011 la nation française s'assemhlo pour concerter avec son souverain les moyens a assurer la prospérité publique , de rétablir l'ordre dans les finances et de corriger les abus qui régnent dans les différentes parties de son administration , la Navarre ne saurait être indifférente sur les déterminations des Etats généraux de France dont les résultats doivent nécessairement influer sur les Etats des Navarrais; û" ([ue la Navarre étant circonscrite dans des limites trop étroites pour pouvoir défendre par ses seules forces ses droits et ses libertés contre les entreprises de l'autorité arbitraire qui a trop souvent méconnu sa Constitution , il est d'une saine politique de s'unir par une confédération à une nation puissante assemblée, pour
^'' Voir sur cet édit, ri-dessus, p. 178.
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fixer par des lois invariables ie bonheur et la liberté publique ; que , par ces considérations, il importe à la Navarre de se joindre aux députés des provinces de France dans l'Assemblée nationale, mais en limitant tellement les pouvoirs de ses députés que leur présence aux Etats généraux ne puisse en aucune manière porter atteinte à la constitution et aux droits particuliers de ce royaiune.
ffQuant à la forme de la députation, les Etats ayant déterminé de députer vers le Roi un membre de Tordre du Clergé, un de la Noblesse et deux du Tiers état et de joincb'e à cette commission un syndic, la commission a pensé que la députation vers les Etats généraux de France doit être composée des mêmes députés et du même syndic; que le syndic demandera à être admis indistinctement dans les trois ordres des Etats généraux et pourra faire telles réquisitions que Tintérêt de la Navarre rendra nécessaii*es , après néanmoins qu'il en aura été délibéré entre les députés de ce royaume, et sans qu'ils puissent [sic] ^'^ avoir voix délibérative dans l'Assemblée des Étais généraux , ni dans le Conseil de la députation . mais seulement voix consultative.
Quant aux pouvoirs, la Commission a pensé, relativement à l'impôt, que la Navarre ayant le droit de consentir librement dans ses Etats généraux les dons volontaires qu'elle accorde au Roi , ses députés ne sauraient être autorisés à délibérer sur cet objet aux Etats généraux de France, sans compromettre les droits du royaume; que ce serait reconnaître aux Etats généraux de France le pouvoir de fixei' la somme d'imposition qui devrait être supportée par la Navarre , et se soumettre à ses délibérations, à cet égard, ce qui serait absolument contraire aux franchises et à la constitution de ce royaume; que , par cette considération, les pouvoirs des députés sur l'impôt doivent être bornés à délibérer sur tous les plans d'amélioration, d'économies et de retranchements, parce que la Navarre a un intérêt commun avec toutes les provinces de France, a ce que les finances soient bien administrées, que les dépenses superflues soient retranchées et qu'on donne un emploi plus utile aux revenus de l'Etat; que sur tous les autres objets relatifs à l'impôt, les députés ne doivent avoir que la voix consultative; qu'ils devront être chargés de demander aux Etats généraux à prendre connaissance de l'état des linances, des causes et du montant du déficit.
ffElle a pensé encore que les députés doivent être chargés de déclarer aux Etats généraux le vœu que forment les Etats : que la nation parvienne à se donner une constitution assez sage pour que la Navarre puisse un jour renoncer à la sienne et s'unir à la France par des liens indissolubles, en adoptant son régime et ses lois; mais qu'en attendant ce jour heureux qui comblerait les vœux de la Navarre, elle ne saurait faire le sacrifice d'une constitution qui assure son repos et sa liberté; que les députés déclareront de plus aux Etats généraux de France que la Navarre est disposée à concourir en proportion de ses forces au soulagement de l'Etat et à la liquidation de sa dette, lorsqu'elle aura eu connaissance de cette dette et de l'état des finances, se réservant de consentir librement des dons volontaires dans ses Etats généraux, conformément à sa Constitution; que les députés
'■' Le texte onjpiial |torlt> l)ieu : «sans par le sens (jéiiéral »l»' la phrase, ((iril faut
tpi'ils imisseiil" ; il parait l)ieii »'e|)omlaiil . lire : «sans qu'il puisse-».
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seront onlin cliargés d'oftVir aux Etals généraux de Eiance l'ado par lequel la Navarre se soumet à la loi salique pour l'ordre de succession au troue.
''Sur la législation et radniinislraliou, la Commission a pensé que les députés ne doivent recevoir aucun pouvoir pour délibérer sur ces deux objets : i° La Navarre est sans intérêt à cet égard, puisqu'elle a le droit de concourir dans ses Etats à la législation avec le souverain , puisqu'aucuue loi ne peut avoir son exécution en Navarre si elle n'a été consentie par les Etats g-énéraux de ce royaume. Les lois qui seraient faites dans les l'^tats généraux de France, pour les provinces de cette domination, seraient donc étrangères à la Navarre, à moins d'un consentement exprès de ses Etats. Quant à l'administration, la Navarre règle son administration particidière dans ses Etats généraux , elle ne peut prendre aucune part à ce qui sera déterminé à cet égard dans les Etats généraux de France, que par le désir et l'espoir d'être unie un jour à cette puissance. Aussi, sur ces deux objets, les députés ne pourront avoir que voix consultative aux Etats généraux. La Commission a pensé que les matières sur lesquelles (.s/V) on aura donné aux députés pouvoir de délibérer, chaque député dans son ordre pourra voter librement sans qu'il puisse être gêné , ni commandé par l'arrêté qui aurait pu être pris dans le Conseil de la dépulation. Elle a pensé encore que les membres de la députation doivent prêter aux Etats le seiment de ne s'écarter en aucune manière des bornes , des pouvoirs qui leur seront donnés sans qu'au préalable ils n'y aient été autorisés par quelque détermination ultérieure des Etats. La Commission est d'avis . enfin . qu'il doit être établi un comité composé de trois membres de chaque Ordre et du syndic général des Etats . lequel comité sera chargé de correspondre avec les députés aux Etats généraux et de leur envoyer toutes les instructions et mémoires qu'ils pourront demander; elle pense que dans les objets susceptibles de difficultés sur lesquels le Comité ne pourrait prendre sur lui de fixer une détermination, il devra requérir la convocation de la Jointe ''^^ pour lui faii'e part des points sur lesquels il aurait été consulté, et qu'à cet effet, Sa Majesté sera très humblement suppliée par les députés de rétablir la Navarre dans le droit constitutionnel, de s'assembler en jointe toutes les fois que le bien du royaume l'exige. La Commission a pensé de plus qu'il paraîtrait convenable que le Comité de la correspondance fût composé des mêmes membres (pii ont été nommés pour s'occuper du nouveau plan de législation à proposer à Sa Majesté. Eue délibération, il a été arrêté de l'avis de la Commission. Collationné par nous : Sorhouet. secrétaire des Etats du royaume de Navarre^" .'1
Cahier clca Etats de Havane.
Ce cahier, en forme authentique, est conservé aux Archives nationales dans le caiton coté K, O92'; il est intitulé : rCahier de griefs que présentent au roi les Etats généraux du royaume de Navarre-; on lit à la fin : rr Collationné par nous
'"' «Ce )iiot s'est introduit daus notre '-■ Ce rapport ayant été adopté par les
lanjjue depuis que Philippe V est devenu roi Klals de Navarre, on peut le considérer comme
d"Espa;|^ne. .Jointe est un mot purement espa- la formule des pouvoirs qui devait accompn-
^^uol , JKuta.r { Diclionnaire de Trccotu.) jfner les Griefs du royaume.
Soi'lioiiet, secrétaire des Etats de Navarre». 11 a été' reproduit ea entier dans l'ouvrage de de Polverel, intitulé : Tableau de la constitution du royaume de ^ avarre (voir aux Sources accessoires)^ p. 268 et suiv. — On lit à ce sujet dans les Archives parlementaires, t. IV, p. 106 : ff Province de Navarre. Nota. Les cahiers du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état de la province de Navarre manquent aux Archives de l'Empire; nous les demandons à Pau, et si l'on parvient à les trouver, nous les insérerons dans le supplément qui terminera le recueil des cahiers. » On remarquera : qu'il n'y avait pas de province de Navarre, mais un royaume de Navarre; les Navarrais protestaient contre la qualification de province; qu'il n'y avait pas des cahiers spéciaux aux ordres , puisque les élections furent faites en corps des Etats ; que ce cahier ne manquait pas aux Archives de l'Empire, puisqu'il existe encore dans le carton K, 692\ Le supplément annoncé ne contient pas le cahier de griefs que nous signalons ci-dessus.
Les développements que nous venons de donner aux affaires de ia convocation en Navarre ne nous permettent pas de nous arrêter longuement aux événements qui suivirent.
Les députés de Navarre se rendû'ent avec leur syndic Etienne de Polverel à Versailles. Ils sollicitèrent alors une audience du Roi en vue rde recevoir son serment , lui prêter celui du royaume de Navarre et lui présenter le cahier de griefs et l'acte concernant l'ordre de la succession à la couronne ^^^r,. Ils demandaient en même temps la réunion des Etats de Navarre. Le 1 2 septembre , le secrétaire d'Etat au département de la maison du Roi (c'était alors le comte de Saint-Priest^^^) écrit au garde des sceaux pour lui annoncer qu'il a adressé au mai-quis de Lous les instructions nécessaires poiu* la réunion des Etats de Navarre. Lne autre lettre du même au même, datée du 5 octobre 1789, est encore relative aux instructions données au marquis de Lons. Le 1 1 octobre , enfin , le garde des sceaux adresse au comte de Saint-Priest la lettre suivante (juo nous croyons devoir, en raison de son importance , donner en son entier :
ffDu 1 1 octobre 1789. Vous savez, Monsieur, que les députés de Navarre ont sollicité d'être admis à l'audience du roi, pour lui offrir l'hommage de la lidélitt' et de la soumission de cette province , recevoir de Sa Majesté le serment d'usage et prêter entre ses mains celui delà province. L'incertitude sur la détermination que pourraient prendre les Etats de Navarre relativement au décret de l'Assemblée nationale du 10 août dernier ^^\ a fait penser qu'il était convenable de suspemhe l'audience et la prestation de serment, mais comme on ne peut connaître le vœu
'"' Voir, sur celte alVaire, l'article Mil du le roijauutc; il avait été sanclionnc par le roi
Cahier de oi-iefs : «Le for de la Navarre ap- le \k août. T/arlicle 5 notamment portait :
pelle à la succession du trône les mâles jiar le serment des ofliciers sera : «Nous jurons
prélérence aux femelles et les femelles à dé- de rester lidèles à la nation , au roi et à la
faut de màlesî7, etc. loi'', etc. Le texte entier se trouve dans la
'■" Voir t. I, p. 357. Collection ifénérnie des loin, décivts , arrêtés,
'^' Ce décret a pour tilre : Décret pour le sénatus-consultes .... recueillie et mise eu
rétdhiisseiiieiit de Tordre et de la (raïKinillité dans onlre par Hondonncau. t. I , p. i(t.
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(les Etals do Navnnc que par une convocation extraordinaire, les députés demandent que Sa Majesté donne les ordres nécessaires pour cette convocation. J'ai rendu compte au Roi de cette demande; Sa Majesté, en l'accueillant, a cependant reconnu la nécessité de s'assurer, avant de procéder à cette convocation, qu'elle ne produira aucun trouble et que les dispositions des Etats de Navarre ne contrarieront pas le décret de l'Assemblée nationale; vous sentirez aisément, Monsieur, pour répondre à la prévoyance de Sa Majesté, dans quel esprit il convient que vous écriviez à M. de Lons, pour l'autoriser à convoquer les Etats généraux de Navarre. Vous vous rappellerez sans doute la lettre que je vous ai écrite le 1 5 du mois dernier, à l'occasion de la convocation du grand corps des Etats de Béarn demandée par M. le G" de Grammont et par M. le Président d'Esquille, députés do la Noblesse de cette province et qui ont donné leur démission. Je vous prie de vous lîîire représenter ma lettre , et de recommander, en écrivant à M. le M'' de Lons , les mêmes précautions et les mêmes mesures, pour la convocation des Etats de Navarre, que celles que je vous ai prié de lui indiquer pour la convocation du grand corps des Etats de Béarn ; il y a une différence bien essentielle à observer entre ces deux convocations , et je vous prie , en écrivant à M. le M" de Lons , de la lui faire remarquer. La convocation des Etats du Béarn n'avait simplement pour objet que l'élection de nouveaux députés pour remplacer M. le G*' de Grammont et M. le Président d'Esquille. Mais la convocation des Etats de Navarre dont il s'agit aujourd'hui a un motif d'une toute autre importance : ils mettront en délibération s'ils adhéreront ou s'ils n'adhéreront pas au décret de l'Assemblée nationale; le résultat de cette délibération peut avoir les plus grandes conséquences, car le refus positif de l'adhésion pourrait produire des effets très fâcheux dans les circonstances actuelles. Il serait donc nécessaire que M. le M'' de Lons s'appliquât d'abord à s'assurer des dispositions des membres des Etals, parce que, dans le cas où il pressentirait qu'ils refuseraient leur adhésion, il se garderait bien de les convoquer. Vous jugez , Monsieur, combien cette alternative est déhcate , et combien d'attention M. le M'' de Lons doit apporter avant de se décider sur le parti qu'il aura à prendre. On ne peut rien ajouter aux sentiments avec lesquels je vous suis. Monsieur, plus véritablement attaché que je ne puis vous l'exprimer. «
Dans une lettre datée du i3 octobre 1789, Necker écrit au comte de Saint- Priest : rr Je crois que l'on ne peut qu'approuver le parti que ce commandant [le marquis de Lons] a pris de suspendre les délibérations des YAais de Navarre, d'après ce qu'il a pressenti des dispositions du Glergé et de la Noblesse. . . : ce sera sur le compte qui sera rendu au Roi que des ordres ultérieurs pourront être donnés pour faire reprendre ces délibérations « , etc.
Aucune suite ne fut donnée à ce projet d'assemblée des Etats de Navarre. Les députés vers le roi ne présentèrent pas à l'Assemblée nationale des pouvoirs d'ailleurs insuffisants pour être admis comme représentants de la Navarre. Le marquis de Logras écrivait le 4 août 1789 : rrSi nous nous présentons à l'Assemblée, elle nous admettra provisoirement avec voix consultative, mais à la charge de faire rectiûer nos pouvoirs et de faire supprimer toutes les limites, mais notre présence , dans les principes de l'Assemblée, opérera facquiescement tacite à toutes ses déli-
bëratioiis. Nous avons pensé unanimement qu'il était de la prudence de différer à remettre nos pouvoirs à l'Assemblée nationale «, etc. [Arch. dép. des Basses- Pyrénées. ]
De Polveiel a écrit : crLa Navarre est, si je ne me trompe, le seul des pays soumis à la domination du roi de France dont les députés ne se sont pas présentés à l'Assemblée nationale de France ^'^ n.
Une longue et importante discussion s'éleva à l'Assemblée constituante sur l'affaire de la qualification de roi de Navarre à donner au roi de France. Les débats commencés le 8 octobre 1789 furent repris le 12.
Garât l'aîné prononça à ce sujet, le 8 octobre, les paroles suivantes : rrCe n'est pas sans dessein que nos rois ont conservé le titre de roi de Navarre. Cette province n'a pas ici de députés; elle eu a cependant nommé qui sont venus sonder le terrain et ne se sont pas présentés ; elle a prétendu qu'elle pouvait avoir des Etals généraux particuliers; elle se considère comme un royaume séparée, etc.
Le 19 octobre, il fut donné lecture d'une longue lettre de Polverel ', dans laquelle, à propos du titre de roi de Navarre, on trouvera des détails sur les prétentions des Navarrais. Nous ne pouvons que mentionner ici ce document. La suite de l'affaire n'est pas dans le plan de notre ouvrage.
La carte du royaume de Navarre que nous avons donnée dans Y Atlas des bailliages a été dressée d'après le Dénombrement de toutes les communautés comjyriscs dans la Basse-Navarre , publiée dans le Dictionnaire des Gaules d'Expilly, t. V, p. i5o. La dépulation de Navarre ayant été élue pai* les Etats, nous n^avons pas à rechercber les paroisses comparantes ou non comparantes ou défaillantes.
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SOlJVERAI^ETE DE BEAR\.
RKSSORT S\>S SKCONDAIRE.
(Atlas, carte i3,nVy,3.)
NOTE PRELIMINAIRE
La notice consacrée au Béarn dans le Dictionnaire d'Expilly est très développée. Nous utiliserons, de préférence, les documents relatifs à l'histoire de cette souveraineté datés de 1789 ou de 1788, que Ton trouve en grand nombre dans les j)apiers de la convocation; voici cependant quelques détails que nous croyons devoir extiaire du travail d'Expilly : rrll n'y a en Béarn que deux évêchés, celui de Lescar et l'évêché d'Oléron ... ; pom' ce qui est de l'administi'ation de la justice, il y avait autrefois en Béarn une Cour majour que les souverains de ce pays avaient établie et qui était composée des évêques de Lescar et d'Oloron et de douze barons. C'était le tribunal (jui. sous le nom et l'autorité du souverain, jugeait en dernier ressort tous les différents qui survenaient entre les habitants du pays. Henri II, roi de Navarre et souverain du Béarn, substitua à la Cour majour un conseil souverain qu'il établit aussi à Pau. En 1690 ^^\ le roi Louis XIII ayant réuni à la couronne de France la Basse-Navarre et le Béarn, ce prince créa un parlement sous le titre de Parlement de Navarre séant à Pau, et ce parlement fut foi'nié du Conseil souverain de Béarn et de la Chancellerie de Navarre qui était également une compagnie supérieure. . . Son district comprend les cinq sénéchaussées de Pau, Oléron , Orlhez, Morlaas et Sauveterre. en Béarn, toute la méliudade de la Basse-Navarre et le pays de Soûle. .. Il y a en Béarn un sénéchal
'"' Voir ci-dessus (p. 198), dans la partie consacrée à la Navarre, ce t|ue nous disons de l'Édit d'oclobre iGao.
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d'épée au nom duquel la justice se rend dans les cin([ sénéchaussées ([ue nous venons de nommer et dont les juges sont les lieutenants du sénéchal. Ces juges connaissent de toutes les matières civiles, à la réserve des décrets, concurremment avec le parlement et avec les jurats qui sont les premiers juges; ils connaissent aussi des appellations des jurats, concurremment avec le parlement , mais ils n ont aucune compétence pour les affaires criminelles. . . Outre les cinq sièges de sénéchaussées, le Béarn est partagé entre treize procureurs du roi, nommés vulgairement procureurs des Parsans. Ces procureurs ont, chacun, un territoire limité, dans lequel ils ont droit d'informer d'office , quoiqu'ils le fassent aussi à la réquisition des parties; leurs informations étant terminées, ils les remettent au parlement. . . Le roi est seigneur haut-justicier dans tout le Béarn et les seigneurs particuliers des paroisses n'ont d'autre justice que celle qui est nommée moyenne et basse dans le reste du royaume; cependant les seigneurs ont dans leurs terres leurs juges particuliers qui sont appelés Jurats et qui connaissent de toutes sortes d'affaires. . . Dans toute l'étendue du ressort du parlement de Pau, la justice est administrée conformément aux ordonnances du souverain et aux coutumes du pays, qu'on appelle /ors- (^a foro) ^^K . .n
Du Dénombrement publié ensuite par Expilly il résulte que les cinq sénéchaussées de Morlaas, Oloron, Orthez, Pau et Sauveterre (avec le parsan de INavarreins) comprenaient 876 paroisses et 9,^47 feu\ et qu'il y avait lieu d\ ajouter les trois vallées d'Aspe, Barétons et Ossau, soit au total ^17 paroisses et 10,788 feux. A propos des feux, notre auteur ajoute : rrEn Béarn, les feux ne, sont point comptés suivant l'état des familles ou des maisons , parce que celles-ci augmentent ou diminuent tous les jours. Mais, dans cette province, on entend par feux la force de telle sénéchaussée, dételle communauté, de tel particulier; c'est-àdire que telle sénéchaussée, telle communauté, tel particulier peut et doit supporter telle ou telle imposition «, etc.
D'un très important mémoire'-^^ adressé le 9.1 novembre 1788 an garde des sceaux nous extrayons les passages suivants: rrBéarn el Navarre faisaienl paitie du domaine de Henri IV et il les possédait en souveraineté indépendante de la Krance. Par édit de 1690 , le roi, dans l'objet de veiller à l'intérêt de ses créanciers, voulut que tous ses domaines demeurassent séparés de la couronne. . . Un autre édit de 1607 ^^^ réunit à la couronne tous les domaines qui en relevaient et réserva la
'■' «Le pays de Béarn a été, depuis quel- ([iies siècles, régi et gouverné \)avJ'ors et coutumes. Outre le for urnéral, il y avait encore \q. Jhr de Morlaas; la ville d'Olérou avec sa begaurie [aie] jouissait d'un lor particu- Wqxii, etc. {Diclionnaire de Trêvuur.) On conserve dans le carton Iî% 6() , un imprimé intitulé : Extrait du registre des délibérations du Begai-eau d'Oloron en Bcarn (s. 1. n. d., 6 pa|>e9in-/4"). Nariaiiles: heguerie , vijjuerie , de vicariae, etc.
'^' On lit dans une lettre signée de M. lîor-
denave, «procureur syndic de la commune de Béarnw,au garde des sceaux : «Vons me demandez des détails sur les justices inférieures du ressort du Parlement de Pau..., nous avons préparé, M. de la Gaze et moi, le mémoire suivant".
i'') \oip "Edit sur la réunion ii la couronnr dv raiiriiii patrinioitw prirr du roi, donné à Paris au mois de inille! 1(107. registre au parlement le dernier août et à c(dui de Toulouse le 17 décembre". Texte entier dans Isamhert. I. \V, p. 3'-jS etsuiv.
Navarre et le Béarn. Le motif de cette disposition fut peut-être rinlérêt de Madame la duchesse de Bar, sœur du roi. qui aurait succède à ces provinces si son frère, qui alors n'avait pas d'enfants, était mort. . . Les Etats généraux de i6t3 demandèrent au Roi l'union du Béarn et de la Navarre [au royaume de France | . . . Lt^s Etats du Béarn ordonnèrent en 161 5 à leurs syndics de s'y opposer. . . ; voici les motifs des Etats du Béarn : Les habitants avaient élu des souverains pour maintenir leurs lois qui ne peuvent être réformées qu'avec les Etats du pays. Le Roi ne peut, sans leur consentement exprès, ordonner l'union au royaume de France qu'en rompant la principale marque et fonds de leurs fors et libertés qui leur sont plus chers que ia vie. . . Eu 1620, Louis XIII entra en Béarn, a la tête d'une armée, et fit enregistrer en sa présence au conseil souverain de Béarn et de la cliancellorie de Navarre un édit ^'^ par lequel il unit et incorpora la couronne de Navarre et la souveraineté de Béarn à la couronne et domaine de France pour être dorénavant censées membres d'icelle, sans néanmoins déroger aux fors, franchises , libertés , privilèges et droits appartenant. « Les rédacteurs du mémoire signalent ensuite ffles inconvénients qui arriveraient si , par défaut d'héritier maie de notre maison royale, lesdits pays venaient par succession à des j)rinces étrangers-, rr Ainsi le motif de l'édit fut de changer l'ordiT de la succession a la couronne de Navarre et souveraineté de Béarn où les filles étaient appelées à défaut des mâles ... ; le Roi , marié depuis cinq ans , n'avait pas d'enfants . . . Monsieur, frère du Roi. avait douze ans; Madame Elizabeth, sœur du Roi, était mariée à l'infant d'Espagne, qui fut roi l'année suivante, Philippe IV; deux autres sœurs du Roi étaient dans l'enfance. . . Eu 16/19, ^^^ Etats de Béarn refusèrent d'envoyer des députés aux Etats généraux convoqués par le Roi , parce qu'il en résulterait des inconvénients pour la conservation de leurs fors , privilèges et libertés. « Suivent des détails sm' rrla constitution des Etats^i : rrLe Clergé n'y fait pas un ordre; il a la première place et la présidence dans la chambre de la Noblesse et il délibère avec elle. Il est composé de cinq membres : les évêques de Lescar et d'Oloron , les abbés de Luc ^'\ La Réaule ^'^ et Saubalade ^*^. La noblesse est composée de tous les propriétaires de baronnies, seigneuries, abbayes laïques, terres et maisons nobles, sans égard à la qualité personnelle des possesseurs. Le Tiers état, dans une province composée de liSo communautés, est représenté par Û9 députés des chefs-lieux. Ges députés ne sont pas élus mais sont les chefs des municipalités, dont la plupart sont propriétaires d'offices. . . Ainsi deux ordres seulement. . . En cas de partage d'opinion, le Roi ou sou commissaire décide. . . Dans le xu" siècle, le prince souverain de Béarn créa un sénéchal d'épée et lui donna trois juges de robe longue. Il n'y eut qu'un seul siège, à Pau. L'office de
'' Kdit d'octobre 1630; voir ci-dessus, de Noguez , vicaire général de Verdun, en elait
|). 198. titulaire depuis 1769. (Cf. La France ccdcs'uis-
' rdbbatin de Luco, abbaye d'hommes, de tique de 1789, p. .342.)
l'ordre de Saint-Benoit, en Béarn, diocèse '*' Abbaye en commende. au diocèse de
d'Oléron. . . Son revenu est de cinq à six mille Lescar, d'un revenu de 2,200 livres; Damon ,
livres.» (Expilly, onvr. cité, t. III, p. 456.) chanoine de Lescar, en était titulaire depuis
' Abbaye en commende au 'diocèse de 17^7- (Cf. ha France erclcsiaxtique de 1789,
Lescar, diin revenu de 2,000 livres; l'abbé p. .{'l'i.)
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sénéchal d'épëe subsiste et est encore seul en Béarn^'^. Le grand sénéchal est M. le marquis de Saint-Chamans. Les trois officiers de robe longue ou lieutenants du sénéchal se sont séparés à une époque très ancienne et ignorée. L'un est demeuré à Pau, l'autre établit son siège à Orthez, le troisième à Oloron. Henri IV érigea deux nouveaux tribunaux , à Morlaas et à Sauveterre , sans créer de sénéchal d'épëe; ces cinq sièges sont égaux en autorité; ils ressortissent nuement au Parlement, v
Ln document portant en tête : rr Notes pour M. Coster^^^^i doit être signalé; il est divisé en deux colonnes : la première contient le texte du règlement royal du 19 février concernant le Béarn, la seconde des Observations dont voici les parties essentielles : rrLe sénéchal de Béarn n'a aucun rapport avec les grands sénéchaux et sénéchaux d'épée du royaume. En France, les grands baillis ou grands sénéchaux sont officiers civils et 'militaires; en cette dernière qualité, ils convoquent le ban et arrière-ban. Le sénéchal de Béarn n'a jamais été qu'officier de justice: non seulement il ne convoque pas le ban et arrière-ban, mais cela lui est défendu par les règlements du pays. En France, les baillis et sénéchaux ont des lieutenants généraux , le sénéchal de Béarn ne peut avoir de lieutenant ; dans les bailliages et sénéchaussées de France, il y a deux lieutenants généraux et deux lieutenants particuliers pour le civil et pour le criminel, avec un certain nombre de conseillers; dans chacun des sièges de Béarn , qui ne forment pas autant de sénéchaussées , il n'y a qu'un seul juge sous le nom déjuge du sénéchal. . ., les juges du sénéclial ne jugent souverainement que jusqu'à la somme de trois livres, n'ont même aucune prévention au civil; les parties se pourvoient en parlement ou devant les juges du sénéchal à leur choix, sauf sur les matières privilégiées attribuées ailleurs aux badlis et sénéchaux et qui, en Béarn, au contraire, sont expressément dévolues au parlement, et à l'égard des matières criminelles, les juges du sénéchal nei\ connaissent pas absolument. Quand le sénéchal remplissait des fonctions dans le pays, il fallait que, présenté par le prince, il eût été agréé par les Etals et il leur prétait serment; depuis que c'est devenu un office de pur honneur, cette; formalité a été négligée et, par cette seule raison, le sénéchal est, dans l'état actuel, incapable d'aucune fonction quelconque en Béarn. . .; les réclamations les plus vives des communautés s'élèvent contre l'existence des officiers municipaux et contre les particuhers pourvus de commissions du Roi dans les communautés où ces offices n'ont point été levés ; en effet , le droit attribué aux titulaires e( commissionnaires d'être députés par préférence est la plus vive atteinte qui ait été poitée à la liberté des élections. . .; il y a lieu de croire que, sans l'existence des offices municipaux, on n'aurait pas entendu de réclamations en Béarn sur la composition du tiers fl , etc.
La convocation dans le Béarn fut d'abord réglée comme dans le reste du royaume ;
''' Ce ronseifjnement diil'ôre de celui qui ses attributions «les Ktals généraux et ie^
est donné sur la même aiVaire par Expillj. Ktats provinciau.Vfl (cf. Mm. royal fj'Sij,
(Voir à ce propos le règlement royal du j). q38); son frère, (losler le jenno, étail
28 mars 1789, t. I, p. agS.) chef d'un service concernant aussi les VAati-
'*' Coster l'ainé était premier commis an };énérau\ et différents pays d'Klats [ihid..
contrôle général des linances; il avait dans p. tî/io).
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elle devait être faite dans les séne'chaussées d'Orthez, Oloron, Morlaas et Sauvelerre par les soins du sénéchal. (Voir le règlement royal du 19 février 1789. l. 1, j). 9.c)i.) Un règlement du 98 mars 1789 annula de fait le précédent et annonçait que des instructions seraient données au man^uis de Lons, commissaire du Roi en Héarn pour la convocation. Les divers documents qui se rapportent à cette affaire ont été réunis par nous dans le tome I, p. 291-999. Nous y renvoyons.
Le Béarn formait, en 1789, avec la NavaiTe, un gouvernement général dont était titulaire le duc de Gramont. (Voir t. 1, p. 890.) Il se trouvait, pour le commandement, dans le ressort du comte d'Esparbés, commandant en second en Guyenne. (Voir t. I, p. /i35.)
Le Béarn avait des coutumes propres, bien que le droit écrit fut ffle droit comnuuiT'C). Le texte s'en trouve dans Bourdot de Ricbebourg (t. IV, p. 1071 et suiv.); en voici le titre : rrFors et costumas de Behrn. Los habitans de la senlioi-ia de Bearn, au comensament se regiban per fors et costumas. Et per se entretenir en libertat et observation d'aqueras, elegin successivament divers cavaleês, en seuhors, lo prumé de Bigorre, l'autre d'Auberni, et lô ters filh deu prince de Catalonhà, qui regnà et entertengo lo pople en fors, costumas et libertas et segon aqueras 16s administra justicià et après luy sons descendens per ordi et succession liereditarifl.
L'approbation du roi à cette coutume réformée est du 97 novembre i55i (voir même source, p. 1098).
Le Béarn se trouvait, en 1789, dans le ressort de l'Intendant d'Audi, mais avant les édits de 177^», de 1789 et de 1787 qui modifièrent les ressorts soit des généralités de Pau et Bayonne, soit de Bordeaux et d'Auch , il était du ressort de Pau et Bayonne. (Voir ce que nous avons dit à ce sujet, t. I, p. ^467 et 658.)
Les diverses députations élues en 1789 par le Béarn sont relatées tome II, p. 537 et 538.
A consulter aux Archives nationales : Etats de Béarn, documents divers (1769i76A),F\ 11 85'-.
Etats de Béarn, procès-verbaux (1785-1789), H, 77.
Droits réservés, administration du Domaine, H, 83.
Documents relatifs aux Etats, correspondance, cahiers d'Etals, etc., K, 680,, H, 78 à 89, H, 1 170.
Béarn. Impôts. Etablissement de généralité à Pau (1 77O-1 78A) , AD 1 , XM , 1 .
I Les odiciers des diverses sénéchaussées du Béarn n'ont pas eu à concourir aux assemblées qui étirent des députés et rédigèrent des cahiers pour les Etats généraux de France; nous n'avons pas, en conséquence, à poursuivre ici les recherches habituelles. Le sénéchal du Béarn était en 1789 le marquis de Saint-Chamans ^^^ Il n'avait pas été reçu par le parlement de Navarre.]
''* "Le droit romain qui est le droit commun sur lu lumille de Saint-CIiaraans dans Moreri,
en Béarn« , etc. {Cahier du Béarn.) t. I de la première édition, p. 255. Le 28 fé-
'^' On trouvera des détails généalogiques vrier, le marquis de Saint-Chamans écrit à de
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION; DANS LE BEARN
(Arch. uat., B', 20 et 60; Biii, 9.5 et a6; C, 16.)
Le modo adopte pour les éiections et rédactions de cahiers on Béarn diffe'rant essenlieUement de celui qui a été suivi dans le reste du royaume, nous ne pouvons suivre ici la division habituelle de notre analyse de documents. Nous nous bornerons à des extraits des principales pièces, correspondance, procès-verbaux des Etats, etc.
Les Etats do Béarn sont assemblés lorsque parviennent dans le pays les premières décisions royales, le règlement du 19 février en particulier (voir t. I, p. 291) qui prescrivait les assemblées par sénéchaussées. Le marquis de Lons^^^ transmet au ministre de la province, Laurent de Villedeuil. des rr Extraits du brevet des États de Béarn 1 protestant contre le règlement royal. Le 2 mars, Villedeuil écrit à Necker : f^J'ai reçu les délibérations envoyées par le marquis de Lons ... ; ainsi les Etats se sont prorogés indélinimeut. Vous penserez vraisemblablement qu'ils n'ont pas ce di'oit et qu'il n'est pas possible de tolérer cette entreprise de leur part ... ; il y a eu des protestations contre toute délibération qui pourrait être prise à ce sujet [élections aux Etats généraux] ailleurs que dans rassemblée des États de Béarn . . . par deux délibérations , les États ont déclai'é que le vœu était d'établir la plus parfaite égalité dans la répartition des contributions du pavs entre tous les habitants et ont nommé une commission pour préparer un projet de nouvelle répartition ... ; il a été défendu, par une ordonnance du 2 4 mars 1771, aux Etats de Béarn. d'établir de pareilles commissions, autres que celle connue sous le nom cV Abrégé des Ltats, pour avoir lieu après leur séparation. . . ; aux termes d'un arrêt du Conseil du 16 juin 1688. il est défendu de convoquer l'abrégé des États de Béarn sinon poui^ affaires pressantes et de l'avis de ^L l'Intendant. . .; cependant les Etats donnent mission à leurs syndics de convoquer Vabrégé pom* des affaires urgentes -^ , etc.
Necker répondit : - . . .les Etats ont excédé leurs pouvoii's. . . ; mais, comme en ce moment d'effervescence générale il poiu-rait être dangereiLX de frapper des coups d'autorité, je croirais convenable de suspendre jusqu'après les Etats généraux pour s'en occupera, etc. A cette lettre sont jointes des Observations sur les déclarations des rJats de Béarn que l'on peut croire émanées de Goster l'aine : ffLes États ont mis en cpiestion s'ils devaient députer aux Etals généraux de France, comme s'ils formaient un Etat distinct et séparé du reste du rovaume. Cette conduite des Etats manifeste l'esprit d'insiuToction qui va toujoui-s croissant. . . On propose une réponse dans cet esprit à M. de Villedenih . etc.
la .Michodière , conseiller d'Ktat (voir t. I, Riibnijua du sénéchal et sa cort ou titre du p. 369), à propos de "la place de sénéchal de sénéchal tel qu'on lo voit dans les fors et Béarn :i : «Il y a plus de cent ans ([u'aucun coutumes, il est dit, article 5, (ju'il ne peut titulaire ne Ta exercée. Elle me vient du chef mettre lieutenant en sa placer, etc. de ma mèro de la maison de Souvré (jui la '" Le manpiis de Lons »'tait commissaire tcnail de celle d(; FfHuiuières à qui M. do Ue- du Hoi en Navarre et en Héarn. (Voir les beval l'av.iit transmise après l'avoir acquise rensoijjneuieiiLs hiof^rapbiipies ipie nous dondo M. le marquis de (îramont . . . Dans la nous sur lui ci-dessus , p. 179.)
IV. \!i
loriiariiii satioralb.
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Les Étals de Béarn prirent, à la date du 6 mai's, d'importantes résolutions qui sont de'veîoppées dans un long document intitulé : r-Extrait du brevet des Etats généraux du Béarn T' (transcription Bni, q5, p.. 109-1/18^'^). Un Rapport de la Commission contient tout d'abord une ^Histoire du Béarn et de la formation des Etatsr, la Cour majour, etc. Voici le résumé des décisions prises : rrLes Etats généraux du pays , de qui le souverain tient son pouvoir, sont assemblés annuellement pour faire arrêter et ordonner ce qui est à faii-e et ordonner pour le bien pidilic. . . ; le sénéchal et ses juges sont incompétents et sans qualité par la loi du pays pour faire aucune convocation. . , Les Etats seuls légalement assemblés peuvent donc déterminer la nature des rapports existant entre le Béarn et la France, s'il convient d'envoyer des députés aux Etats généraux de ce royaume, et dans ce cas eux seuls peuvent leur donner des pouvoirs valables. . .; [rappel des] engagements solennels que Sa Majesté a pris envers eux [les Béarnais] et qu'elle a scellés de la religion du serment de les maintenir dans leurs fors, coutumes et libertés dont ils jouissaient en corps de nation ... ; protestent qu'ils s'empresseront d'offrir au roi des secours volontaires à raison des vrais besoins et en proportion de leurs moyens, mais que n'étant pas appelés à délibérer en corps d'Etals, le Béarn ne peut prendre aucune pai't à cette assemblée [Etats généraux de France] ni à ses résolutions ^^ , etc. On nomme ensuite une commission chargée d'étudier une modification dans la composition des Etals du Béarn.
Le marquis de Lons écrit à Necker, le 9 mars, en lui adressant le texte des résolutions précédentes : rrVous verrez dans les délibérations des Etats que cette assemblée regarde une convocation par sénéchaussée comme une subversion de la constitution du pays; ils ont nommé des députés pour aller vers le Roi réclamer de la justice de Sa Majesté et de la vôtre le maintien de leur constitution. n
L'intendant d'Auch écrit, le 7 mars, à de \illedeuil : rrLes principaux du grand corps (Noblesse et Clergé) devaient déclarer infâmes, traites à la patrie et indignes du nom de Béarnais tous ceux qui concourraient au choix des députés [ conformément au règlement du 19 février]. . ., mais, comme toutes les villes du Béarn , la plupart des vallées , un grand nombre de gentilshommes , tout le clergé ne formaient des vœux que pom' la convocation par sénéchaussées et que, même dans le corps des Etats, un grand nombre de membres s'élèvent contre les prétentions des prépondérants, leur proposition aura essuyé beaucoup de difficultés. . .; si le sénéchal fait son devoir, s'il n'accorde aucun délai , je crois pouvoir vous assurer que l'assemblée qui am*a lieu conformément aux ordres du Roi sera très nombreuse, à moins qu'on ne fasse de nouveau agir les Henri IV à l'aide desquels on se croit tout permis. . . -n On lit dans des observations jointes à cette lettre : crLe Roi a bien voulu consentir une prorogation de cpiinzaine. . . Les Etats ont simplement ai-rêté a qu'il n'échéait de délibérer", prétendant avoir le droit de se proroger eux-mêmes. . .; le 6 mars, la quinzaine était expirée; la délibération est donc illégale, la députation aussi ... ; les Etats n'ont pas le droit de faire des députations sans l'autorisation du Roi. . . ; les Etats ont prescrit à leur syndic de déposer
'"' Ce dociuuent a été imprimé; voir Ex- du 6" mars 1781J (s. 1. n. d. , i4 pages in-i").
trait cUi brevet des Etats généraiw du Béarn [Arch. nat. , B*, 66, etBibl. nat. , Lb", 1877.]
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cette délibération au gietfe du parlement. . . : des arrêts du parlement [ de Navarre, à Pau] défendent aux officiers de cette compagnie d'assister aux Etats. . .; dans l'assemblée du 6 mars . tous les membres du parlement qui ont des entrées étaient présents et on avait introduit dans la salle du grand corps ceux qui n'en ont point. 75
Le 9 mars, le maître particulier des eaux et forêts de Pau, Laclède, écrit à Necker : rrLa délibération du 6 a occasionné de la fermentation et des attroupements ; le peuple exigea le 7 et dans la nuit une assemblée de ville ... ; le résultat en est que Sa .Majesté sera suppliée d'adresser aux Etats les lettres de convocation, mais que le Tiers état sera représenté par des députés choisis par le concours de toutes les communautés. . . ; la Noblesse est victime dune injustice. . . : les gentilshommes non possédant fiefs n'ont point séance aux Etats ^, etc.
La rr Protestation de la ville de Pau contre la- députation et la délibération des États delà nuit du 6 au 7 marsn est transcrite Biii q5, p. -219 et suivantes. Les rédacteurs se plaignent rrdes griefs qu'ils reçurent par la nomination faite par les Etats de cette province des députés [commissaires vers le Roij pris parmi les prétendus représentanis du Tiers, qui ne le sont pas puisqu'il ne les a pas choisis^, etc.
Le parlement de Navarre rendit le i3 mars un arrêt déclarant que cria convocation par bailliages et sénéchaussées était inapplicable en Béai^U'i. (Voirie texte de cet arrêt, t. I. p. 29-2.)
Le parti aristocratique dominant aux Etats obtint du pouvoir royal l'annulation du règlement du 19 février 1789 (voir t. I. p. 291 ); le règlement du 98 mars (voir 1. 1. p. 1293) et la lettre royale jointe adressée aux Etats généraux du Béani autorisèrent la convocation par ces Etats mêmes, contrairement aiLx vœux du Tiers état et du second ordre du Clergé. 11 est indispensable pour sidvre les incidents de la période électorale en Béarn de se reporter aux divers actes de l'autorité royale que nous avons publiés t. I, p. 292-399, et qu'il nous paraît inutile de rappeler ici.
La convocation se trouvant, après le 99 mars, entre les mains des Etiits réunis à Pau, nous n'avons pas à nous occuper de faction électorale dans les cinq sénéchaussées appelées d'abord à faire les actes de la convocation; nous réunirons seulement à la lin de ce chapitre les documents se rattachant à la première période qui ont été conservés aux Archives nationales.
Le parlement de Navarre se substituant de fait au pouvoir royal et, en \iolation tlagr-ante des ordres du Roi contenus dans l'article 5i du règlement général du '2^ janvier ^'\ intervint dans les opérations (électorales. Le i3 mars, le gretlier des Etats signifia dans les cinq sénéchaussées la délibération du (i mars: le -^o mars, le substitut du procureur général du parlement se rendit à l'audience de la sénéchaussée de Pau et requit la lecture et l'enregistrement de l'arrêt du i3 mars.
Ln ffMémoiie pour servir d'instruction au marquis de Lons^^^^' résume ainsi les
*" Voir cpt article 5i , II. p. S-. Roi"^ qui se trouve dans ]» rrotleotion dps
'" Ce mémoire nVst que la reproduction , à pièces imprimées par ordre des etafs j^énérHuv
peu près textuelle, d'un -Dire de M. le lieu- de Béarn- dont la transcription est faite dans
tenant jjénérol représentant la personne du le refjistre coté B m, aô, p. l'iy et sniv.
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ordi'es donnes : ff Article i". Sa Majesté a observe que l'ordre du Tiers état a porté aux États, ie 1 1 février, une proposition tendant î\ rétablir dans les communautés la la liberté des élections par la suppression et le remboursement de leurs offices; que les États sV'tant trouvés embarrassés sur la manière de pourvoir au remboursement de ces offices ont char^oé une commission de s'occuper de cette affaire. . . Sa Majesté veut bien renoncer, dès à présent, au secours qu'elle pourrait attendre du prix des otfices qui n'ont pas été levés ^^^: elle a ordonné qu'il ne serait expédié des provisions à aucun acquéreur de ces offices ... et a suspendu , pour cette occasion seulement, le droit attribué aux pourvus d'offices municipaux on titre ou par commission, d'être députés par ju'éférence par leurs communautés... Article 2. [Cet article concerne la signification de la lettre royale du 29 mars 1 789 , voir t. 1, p. 296.] Article 3. Sa Majesté désire que les Etats reprennent l'examen de la question agitée . . . , s'il ne conviendrait pas d'ajouter dans cette occasion des membres des trois ordres à ceux qui composent les assemblées ordinaires. . . Article h. Les Etats ainsi composés, l'intention du roi est que le premier et le second état réunis et le Tiers état procèdent à dresser les cahiers de leurs plaintes, en commun ou séparément, ainsi qu'il sera par eux arrêté. . . ils procéderont ensuite à l'élection de (quatre députés du grand corps et de quatre députés du Tiers état.''
Une lettre-circulaire du lieutenant général pour le Roi (le marquis de Lons), datée du h avril, prescrivit aux communautés de ff s'assembler au plus tôt dans la forme ordinaire et d'élire le nombre de députés qu'elle [la communauté] est d'usage d'envoyer aux Etats. . . et de se trouver [les dits députés] à Pau le jeudi 16 du présent mois pour entrer en corps d'Etats le 17 au matin '-.
Le 5 avril, le marquis de Lons écrit à Necker la lettre suivante : ff Monsieur. J'ai reçu avant-hier par un courrier de M. de Viiledeuil la commission du Roi pour la convocation extraordinaire des Etats de Béarn , les lettres qui y sont relatives ainsi que le règlement du 38 mars, qui révoque celui du 19 février pour la forme de convocation du Béarn aux Etats généraux. Je vous supplie, Monsieur, d'être persuadé de mon empressement à répondre aux nouvelles marques de confiance dont Sa Majesté m'honore. La grâce et la justice que le Roi vient de faire au Béarn sera (sic) vivement sentie de tous les habitants de ce pays, et je vous prie d'agréer que j'unisse ma respectueuse reconnaissance à la leur envers Sa Majesté et envers vous. Monsieur. Je n'ai pas perdu de temps. Monsieur, pour hâter l'exécution des ordres du Roi; j'ai adressé les lettres de convocation d'après les instructions de Sa Majesté; celle pour le tiers devait être détaillée; j'en ai fait partir hier au soir les modèles, pour les porter à un imprimeur à Pau, en lui recommandant la plus grande diligence; la distance que l'on compte de seize lieues de ce pays, est à peu près égale à celle de Paris à Orléans et toujours dans des montagnes ou des côtes plus ou moins rapides. Ces lettres imprimées partiront de Pau demain matin , me
''• Voir pour le dernier état des oflûces muni- de maires, secrétaires, greffiers, conseillers, éche-
cipaux VEdit portant rétablissement dans chacune vins,jurats, consuls, capitouls et assesseurs, donné
des tilles et communautés où il y a corps muni- à Fontainebleau -au mois de aoverabre 1771.
âpal d'offices de conseillers, maires, lieutenants Texte entier dans Isambert, t. XXII, p. ôSg.
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sei'ont remises après-demain, je les signerai et les ferai repartir pai'iin exprès; elles seront remises mercredi soir ou jeudi matin au trésorier des Etats, qui en fait l'expédition, (belles pour les quartiers du Béarn plus éloignés sont deux jours en route; les assemblées des communautés pour l'élection libre de leurs députés aux Etats ne pourront avoir lieu que la seconde ou la troisième fête de Pâques; je fais la convocation pour le jeudi 1 6 , pour entrer au corps d'Etats le 1 7 ; ainsi Monsieur, les membres de l'Assemblée n'ayant que deux jours , tant pour les préparatifs de leur voyage que pour se rendre à Pau, vous voyez qu'il n'était pas possible que l'Assemblée commençât plus tôt qu'à l'époque à laquelle je l'ai fixée; j'ai adressé en même temps, Monsieur, à M. le M" de Saint-Gharaans , sénéchal de Béarn, le nouveau règlement du roi, que M. de Villedeuil m'a chargé de lui faire passer. «
Les Etats de Béarn étant assemblés, à dater du 17 avril la correspondance du marquis de Lons avec la chancellerie et le contrôle général devient très nombreuse. Nous ne pouvons que signaler les incidents les plus importants.
rrLe 20 avril, écrit-il le 2A, trois particuliers qui s'étaient portés à des excès sont mis en prison; la population s'ameuta pour les délivrer. . .; on lança des pierres contre le guet dont quelques soldats ont été blessés; on jeta leurs armes et leurs fourniments dans le puits du château et peu s'en fallut qu'on ne les y jetât eux-mêmes ... Le guet se réfugia dans la prison ... on a rendu la hberté aux trois prisonniers. . . le peuple a sollicité leur grâce. . . ils se sont reconstitués prisonniers, après quoi on les a remis en liberté. . . Le peuple a aussi porté aux Etats des morceaux de pain pour faire voir à quel point il était mauvais , et il est certain qu'à cet égard ses plaintes sont très fondées. Le prix du pain augmente considérablement, et s'il n'arrive pas incessamment des secours en pain étranger, on doit prévoir des événements très malheureux... quelques membres du Tiers état sont bien vifs 55 , etc.
Une Requête du grand corps au i?oê montre très clairement les motifs des troubles. En voici l'analyse : Des difficultés ont été soulevées entre le grand corps et la chambre du Tiers état des Etats, à propos du nombre des députés à lui octroyer pour sa composition dans les Etats, par suite du renforcement autorisé. nLe grand nombre se prévaut de l'intérêt qu'il porte au Tiers état pour lui octroyer un supplément de 39 députés. « Le Tiers état refuse. 11 n'en veut que 18. On demande que ff cette affaire de partage soit soumise à la décision du Roi^. Le grand corps s'est déterminé ffà recevoir dans son sein de nouveaux représentants du Clergé et de la Noblesse non possédant iiefsT?. Aucune ditïiculté n'existe de ce côté. 11 n'en est pas de même pour le Tiers état. 82 communautés nommaient des députés aux Etats, 36o ne députaient pas : «Les 82 ayant ko voix dans l'assemblée pour cin([ quatorzièmes des impositions, les 36o communautés déviaient avoir 72 députés pour neuf quatorzièmes, car 5 est à 9 comme ho à 72 . . . voilà pourquoi le grand corps a proposé une augmentation de 39 députés. 'i
L'évêque de Lescar écrit, le 28 avril, à Necker : rrCi'est le Tiers qui s'oppose à une plus juste représentation dii Tiers. Quant au corps que je préside, il n'a jamais varié sur l'intérêt du peuple et il a fait le sacrilice de son opinion sur ce (|ui le regarde lui-même."
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Necker n^poiulil : ^Le conseil a applaudi à la sagesse ol à la îiiodéralion {\e>^ iiiêsures adoptées par les deux premiers ordres pour réj^flei' leuj- repi-ésentation el pour défendre celle qu'il s'agissait de procurer au grand nombre de connnunaulés (pii ne sont pas ordinairement aj)pellées aux assemblées, ^i
Le marquis de Lons, le a8 avril, dans une longue lettre adiessée à Necker, rend compte des affaires du Béain : Il n'a pu rr lever le partage ^^ [partage des opinions sui' la représentation du tiers état], il a rrdéfendu toute délibération jusqu'à la j-éponse de Sa Majesté. . . Les assemblées de Pau, fixées par quartier, pour éviter quelles soient trop tumultueuses, ont exclu les nobles qui étaient dans l'usage de donner leurs suffrages comme voisins ou notables^). DifTicnllés soulevées aux l'.tats : rcLes deux corps étant en partage nommèrent, suivant l'usage, des commissaires pour se concilier. . . un attroupement obsède toujours les Etats. . . J'avais été obligé de faire sortir cette populace de mon salon où elle avait osé entrer à la suite des commissaires ... on n'a pas un tableau exact de la population ... le Tiers état est actuellement composé de 34 députés, de 17 vallées, districts ou communautés qui ne forment que 1 5 suffrages , parce que chacune de ces vallées oucommunautés envoie deux députés qui n'ont qu'une voix et que les vallées d'Ossau, d'Aspe et de Barétons qui ont six députés ne forment ensemble qu'un suffrage. . . Une foule de populace obsède continuellement la salle du Tiers et le vestil)nle ({ui les sépare de celle du grand corps , garnit les fenêtres de celle du Tiers ... : tout avis outrageant pour la Noblesse est applaudi . . . plusieurs membres du Tiers état ont été menacés d'être batonnés et même assassinés ... ; le peuple ne connaît plus d'autre autorité que la sienne propre. . . Assuré de la désobéissance, je n'ai pas voulu compromettre l'autorité que je ne pouvais faire respecter, n'en ayant pas les moyens dans les mains ... On a affiché cette nuit un placard portant ces mots : rr Peuple forcé. Nobles boulangers. Blond syndical Je ne vois pas à quoi peuvent avoir rapport le 'peuple forcé et le hlond syndic; quant à nobles boulangers, voici ce qui, je pense, a donné lieu à cette noirceur : plusieurs gentilshommes ont fait une bourse pour secourir les indigents. . . ils ont payé le pain fort cher. . . ils ont fait faire le pain. . . \oilà comment on envenime la chose la plus louable. « Le signataire demande en finissant que ffle roi approuve la décision du grand corps 1^.
Necker répond : ffVous étiez le maitre de prononcer sur ce partage. . . Le Conseil a adopté sans réserves votre avisai.
Les commissaires du Tiers état des Etats de Béarn exposent, dans un long document (96 pages) intitulé Requête au roi, les motifs qui les poussent à refuser le supplément de députation que le grand corps veut lui octroyer.
Le 9.5 mai, le marquis de Lons rend compte des délibérations des Etats : ff . . .le calme est revenu. . . le 21, la commission nommée pour examiner s'il convient d'envoyer des députés aux Etats généraux a préparé des moyens sages -n. etc.
La plus grande partie des membres du Clergé du Béarn proteste contre rr l'arrêté des Etats du 90 courant [mai] qui a établi la représentation du Clergé iî [aux Etats de Béarn].
Le marquis de liOns, lieutenant de roi, avait adi'essé le 8 mai 1789 une circulaire invitant les curés et bénëficiers du Béarn à se trouver le rr 16 du présent mois au matin au lieu ordinaire de l'assemblée de l'archipêtré, conférence ou district
dans lequel votre bénéfice est situé , pour y procéder à l'élection d'un député qui devra se trouver à Pau , le 18, pour entrer en l'Assemblée des Etats le 1 9 au matins (B" 66).
Un Mémoire des curés de Béarii avec lettre jointe au Garde des sceaux ré<^ume les plaintes : rrSur 3/jo curés, im ont été convoqués aux Etats de Béarn. . . Tordre de la Noblesse composé de plus de 000 membres procède en commun avec cet ordre . . . les curés avaient reçu le mandat spécial de rédiger leur cahier et d'élire la députation séparément. . . le Clergé a recours à la justice de Sa Majesté» , etc.
La réponse à ce mémoire a été donnée ci-dessus (t. ï, p. 997) : c'est une décision royale du 3o mai, portant cr qu'il n'y a rien à changer au parti que les Etats ont pris de convoquer les ecclésiasticpies par archiprétrés à raison d'un représentant pour chacun des 91 districts^. Nous avons résumé (t. 1, p. 298) ces divers incidents.
Pour la rédaction des cahiers et l'élection des députés aux Etats généraux de France, deux corps ou assemblées distincts vont dorénavant fonctionner en Bëarn : les États de Béarn (grand corps et chambre du Tiers état), les assemblées du Clergé dans les archiprétrés et districts.
Délibération des Etats de Béarn, relatives aux Etats généraux de France.
Analyse sommaire. — 19 mai. L'extrait du Brevet des Etats mentionne le discours adressé par le marquis de Lons aux six commissau^es chargés d'examiner s'il convient de députer. On procède à l'admission des nouveaux membres de la Noblesse: on refuse d'admettre les 21 députés du Clergé, parce que leurs pouvoirs sont insuffisants; examen des pouvoirs des nouveaux députés du Tiers état représentant le parsan de Vicbilh (9 députés), les parsans d'Orthez, d'Oloron, de Pau et de Navarrenx, les villes de Lescar, de Sainte-Marie, etc. Nomination des six commissaires chargés ff d'examiner si les Etats nommeront des députés'*.
2 5 mai. Compte rendu des commissaires, cr Messieurs les connnissaires ont considéré que la souveraineté de Béarn n'a aucun lien de dépendance à l'égard de la France ... ; que le Béarn n'ayant jamais du être considéré comme province de France , aurait pu se dispenser d'envoyer des députés aux Etats généraux de ce royaume . . . , mais que les relations d'intérêt nécessaires entre deux Etats destinés à n'être jamais séparés, l'influence inévitable du bonheur des Français sur celui des Béarnais . . . , que les titres de la meilleure constitution n'ont pas garanti jusqu'à présent le Béarn des atteintes portées à la liberté dos Français par le pouvoir absolu ... ; ils doivent envoyer des députés aux Etats généraux ... : deux bases ou conditions [ seront mises à cette députation] : 1° le droit appartenant exclusivement aux Etats généraux du pays d'accorder ou de refuser l'impôt; 2° le droit de concourir avec le souverain à tous les actes de la législation. "^ Suit le résumé des pouvoirs à octroyer aux députés relativement à l'impôt, à la législation, etc. : ffll faut prévenir le danger de toute atteinte à nos privilèges. . .; qu'une nouvelle commission soit nommée par les deux corps pour examiner les griefs particuliers à chaque corps, r. Forme de la députation : n-égalité entre le grand corps et celui du Tiers état, égalité entre le premier et le second ordre.
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FoniK's Je rélectioii des (l('j)iUés : rr Les deux corps pourront, paruncdéliboralion commune, arrêter que chacun d'eux élira ses députe's dans la forme qui y sera préférée, soit élection verbale, soit la forme du scrutin. . .; chacun dos deux corps réglera l'honoraire de ses députés. . .; les fonds seront pris sur la capitation du premier et du deuxième ordre et pour le Tiers état sui- la capitation rotm-ière. r> A défaut de cahiers proprement dits (voir ce que nous disons ci -après à ce sujet), le compte rendu fait par les commissaires dans les séances des -ik. 2 5 et 9 G mai j)ourrait être considéré comme le meilleur résumé qui puisse être des griefs des Etats de Béarn.
99 mai. Election des députés : rrli a été arrêté, pour le premier et le second état, (pie messieurs l'évêque de Lescar ^^^ et l'abbé de Gharritte, député du chapitre de Lescar ^^\ sont nommés députés de Tordre du Clei'gé, et messieurs le comte de Gramont, seigneur de l'alcadie de Gelos ^^\ et le marquis d'Esquille, seigneur de Lezons ^*^ sont nommés députés de l'ordre de la Noblesse, n
10 juin, ffll a été aiTeté par le Tiers état que messieurs Mourol (voir t. IL p. 255), NWssitou (voir t. Il, p. 260), Pemarlin(voir t. Il, p. 2C7) et Darnaudat (voir t. II, p. 110) sont nommés députés du Tiers état.?:
On lit à la lin du Brevet des Etats : rrCollationné et traduit du Béarnais par nous, secrétaii'e des Etats , signé : Ducos. r>
D'une lettre écrite le 29 mai par le marquis de Lons, il résulte que ffies trois premiers députés [élus parle grand corps, l'évêque de Lescai% l'abbé de Gharritte et le comte de Gramont] ont été nommés par acclamation. . . M. l'évêque de Lescar, premier opinant, ayant nommé pour un des députés M. de Peborde, syndic généi'al, celui-ci s'est excusé et a prié l'assemblée de jeter les yeux sur un autre que lui, des affaires importantes exigeant sa présence en Béarn. Gependant on continuait aie nommer malgré une seconde insistance de sa part; et comme, à la fin des opinions, M. de Peborde avait pour lui la très grande pluralité des suffrages, il a déclai'é à l'assemblée ne pouvoir profiter de l'honneur qu'elle lui faisait de le nommer et a insisté de nouveau pour qu'elle fît un autre choix, et alors la pluralité s'est rangée en favem* de M. le marquis d'Esquille^.
f'' iMarc-Antoine de Noé. (Voir t. II, p. dSg, el , même page . la note 1 ; voir aussi t. I , p. 486.)
''^ Valentinde Gharritte, voir t. II, p. 876. Il y a lieu de croire qu'il était conseiller clerc au parlement de Navarre. On trouve, à la date du 28 février 1776, les provisions de conseiller au parlement, chambre des comptes, aides et finances de Navarre à Pau pour Valeiilin de Gharritte, avocat au parlement , avec mention d'un extrait baptistaire du i4 fé-
vrier 1780. (Arch. nat. , V, ^78.) L'évê(pie de Lescar et l'abbé de Gharritte refusèrent de remettre leurs pouvoirs à l'Assemblée nationale.
'^' Voir t. II, p. ko-2 et 4o3 , et la note 1 de la page 4o3. Le comte de Gramont refusa de remettre ses pouvoirs à l'Assemblée nationale.
'" Voir t. II, p. 394; t. IIL p. 70/», et la note 2 de la p. o^U du tome II. Le manpiis d'Esquille ne siégea point à l'Assemblée nationale.
SOUVERAINETE DE BEARN. 217
Cahier des doléances des Elals de Béani [grand corps cl tiers état).
Nous n'avons retrouvé aucune version en forme authentique de ce cahier. Les éditeurs des Archives parlementaires ont piiWié (t. VI, p. 697-500) le Cahier des griefs, plaintes et doléances des Etats de Béarn, suivi (p. 000-000) des Griejs particuliers du tiers état. Il pourrait se faire que ces deux pièces fussent en effet le cahier des Etats de Béarn , mais aucune preuve de l'authenticité n'est fournie. On lit (p. /igy) cette note : rCe caliier nous a été communiqué par M. Larrahure, sénateur, maire de la ville de Pau et ancien député des Basses-Pyrénées-: mais aucun détail n'est donné sur le dépôt (pii conserve ce cahier, ni sur sa forme même (copie, original, etc.): aucune indication de signatures ou d'attestation d'authenticité ne figuie à la fin (p. 5oo t du cahier que l'on peut croii-e celui du grand corps: à la tin seulement des Griefs du tiers état {p. 5o3\ on lit : rSigné : Barrv, président du Tiers -7 ; le président du Tiers n'avait aucune qualité pour donner un caractère d'authenticité aux articles votés par le Clergé et la Noblesse. Il convient donc de faire des réserves sur la valeur réelle du cahier publié par les éditeurs des Archives parlementaires. Ces éditeurs, d'ailleurs, connaissaient si imparfaitement les atTaires de la convocation dans le Béarn. cpie. au début de leur ouvrage (t. II, p. -^yo), à la suite de : rr Procès-verbal et cahier des plaintes et doléances du Clergé de la souveraineté de Béarn , 17 juin 1789-, ils avaient publié cette note : rrCahiers de la noblesse et du tiers état du Béarn. Nota. Ces deux cahiers nous manquent encore; nous les insérerons en supplément lorsqu'ils nous seront parvenus-. Ils croyaient évidemment cpie le cahier qui précédait était celui du Clergé des Etats: or : i°le Clergé des Etats ne se séparait pas de la Noblesse, avec laquelle il formait le grand corps; '2° la date du ij juin eut suffi à montrer qu'il s'agit du cahier rédigé par le Clergé exclu des Etats et réunipar archiprêtrés, conférences ou districts (voii* ci-après) ^^^.
Procès-verbal de l'assemblée du Clergé de Béarn exclu des états et réunipar archiprêtrés ,
districts et conférences.
Analyse sommaire. — 19 juin 1789. L'assemblée se tient à Pau. rrdans la maison de maître Labas, chirurgien major du château-: sont présents au nond)re de Q-2, mais ne formant que âo voix'^"'\ ries députés des archiprêtrés, districts et conférences de la province de Béarn, élus dans les assemblées particulières de ces mêmes districts, en vertu des ordres du Roi énoncés dans la lettre de M. le marquis de Lons en date du 8 mai'^ [suit la liste des comparants]. L'absence des évéques de Lescar et d'Oloron étant constatée, frM. Salles, curé de Mazerolles. député de l'archiprètré d'Aubin, conmie le plus ancien en titre et en âge, a été et demeure unanimement nommé président, et i\l. Julien, curé d'Airosés. député de Mont et
'•' Voir ci-après , p. ai 9, les réserves qu'il '*' La liste des membres présents et du
y a lieu de faire à la fois sur cette date du nombre des voix dont ils disposent se trouve
17 juin et sur le cahier lui-même. dans les Archiva parlementaires, t. II . p. 271.
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(lo Diusse^'^ secrélaire de l 'assemblée ^i; on procède ensuite à la v«'nficalion des pouvoirs.
Le procès-verbal rappelle, sous forme à'eœposê du président, que rrles députés élus par chaque district se présentèrent le 19 mai dernier à l'assemblée des Etats, que ladite assemblée jugea le qo mai que. . . il n'y avait iieii de les admettre jusqu'à ce qu'ils rapporteraient des pouvoirs sulïisants et conformes tant à la constifution du pays qu'aux vues de Sa Majesté et à celles des Etats. . .; il ne leur restait aucun moyen d'obtenir des pouvoirs dinérenls de ceux consignés dans les délibérations dont ils étaient porteurs. . .; que dans ces circonstances ils crurent devoir se retirer devant un notaire pour protester contre tout ce qui serait fait dans l'assemblée des Etats au nom du Clergé de Béarn ... ; on ne saurait regarder comme une représentation d'un ordre si nombreux la présence d'un évêque et des deux définies des deux chapitres^, etc. Suit le récit des opérations poursuivies par le Clergé : requête adressée au Roi, envoi d'un courrier à la cour, constatation des élections faites, au titre du Clergé, par les Etats rren l'absence de l'ordre dont ils nommaient les représentants 51 et rrsans attendre la décision qui devait être portée par le Roifl ... ; rrils [les Etats] ont fait et clôturé un cahier de griefs communs sans les avoir invités de remettre les leurs n ; retour du courrier le G juin; ie Roi ne veut rien changer à ce qui est décidé par les Etats, mais il autorise les députés du Clergé à faire un cahier séparé de ses griefs ^'^: impossibilité de cet arrangement, les députés étant tous retournés dans leurs paroisses ; les États eussent refusé d'ailleurs de les recevoir comme ils l'avaient fait déjà; les Etats rront adopté l'opinion de la Noblesse que le Clergé est représenté aux Etats de la province et que ce Clergé ne peut s'assembler légalement que confondu avec la Noblesse dans lesdits états, opinion qui n'est fondée sur aucun document authentique ^ ; les députés élus dans les districts n'ont pu se réunir qu'aujourd'hui 19 juin; considérant rque la conduite qu'a tenue la Chambre de la Noblesse en procédant comme il a été dit à la nomination des députés du Clergé en l'absence de cet ordre ^'^ ne saurait être applaudie et moins encore donner de véritables représentants aux Etats généraux à un Clergé renvoyé de l'assemblée, protestant, opposant et sollicitant la justice du roi«. . .; rc d'autre part, ne pas députer aux Etats généraux . . . , ce serait tromper les vues et les désirs de ce Roi bienfaisant qui attend de tous les bons et utiles partisans qui s'occupent de près et journellement de l'indigence et de l'assistance du peuple qu'ils lui feront connaître ses mauœ et ses appréhensions ^^^n; rr . . . son exposé fini, M. le président a été d'avis de renvoyer l'assemblée à demain 20 juinr, etc.
20 juin. Election de six commissaires pour la rédaction du cahier. Renvoi au 22 juin.
22 juin. Lecture et approbation du cahier rrpar unanimité de suffrages?^. L'as-
f'' Ces deux communes sont actuellement dans le grand corps , les élections s'étaient
comprises dans le canton de Gardin, arron- laites non par ordre séparé, mais par les deux
dissemont de Pau. ordres l'éunis.
'*' Voir la Décision royale du 3o mai déjà ''* Les mois en italiques sont presque tex-
citée, que nous avons publiée avec une note tuollement extraits du préambule du iît!(0-/e/»eH<
explicative, t. I, p. 297-998. royal du ri^i janvier i']8(j (voir t. f, p. (iG-
'^' Cette phrase montre clairement que, G7).
semUéf (lucide, adoptant les vues de son président, d'élire deux députés aux lltats jj-énéraux de France : ^et a été ('lu par première nomination M. i'abbé Saurine, pr«'tre, natif de la paroisse d'Eysus. diocèse d'Oloron ''\ et par pareille nomination (M. Lamarque, curé de Pau ^'\ ayant remercié) M. Julien '^\ prfUre, curé dWrrosès dans le diocèse de Lescar-, etc. -Déclarant déplus ladite assemblée qu'elle a nommé de la même manière que les députés pour les Etats généraux le sieur Peborde. curé de Bedeille^'^ pour suppléant au cas où ledit sieur abbé Saurine ne voulut point accepter sa nomination. - Suivent les signatures des vingt-quatre membres de l'assemblée.
Cahier rédigé dans rassemblée du Clergé élue par les urrhiprtHrés , districts
et conférences du Béarn.
Nous n'avons pas retrouvé le texte de ce cahier. Les éditeurs des Archives parlementaires ont cru donner ce caliier dans la pièce publiée par eux t. Il, p. ^^71- ^^70, sous le titre de : r Procès-verbal et cahier des plaintes et doléances du clergt' de la souveraineté de Béarn t ; on lit en effet , page 271, cette note : •'.Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empirer.
L'analyse que nous avons donnée ci-dessus montre très claii'ement qu'il ne s'agit en cette pièce que du procès-verbal; le cahier proprement dit , qui fit l'objet d'une rédaction séparée, n'y est pas compris. Les lignes suivantes (p. 270) le prouvent encore : rrCahiers de ia noblesse et du tiers état du Béarn. Nota. Cas deux cabiers nous manquent encore^, etc. Le clergé n'y est pas mentionné parce que ledit procès- verbal (avec titre de cahier) a été supposé être le cahier du r Clergé du Béarn '^ . Or, comme nous l'avons vu, il n'y a pas eu de rrcahier du Clergé du Béarn n, mais 1° un cahier rédigé en commun par le grand corps (Clergé et Noblesse réunis) qui a été publié par ces mêmes Archives parlementaires , t. VI, p. ^97; 2° le cahier lédigé par le Clergé des archiprêtrés qui ne nous est pas connu.
Les opérations électorales en Béarn s'achèvent dans ia deuxième quinzaine de juin 1789 après les élections et rédactions de cahiers faites d"al)ord parles Etats de Béarn, ensuite, pour le seul Clergé, dans les assemblées des députés élus par les archiprêtrés, districts et conférences. Avant d'en arriver aux documents se rattachant à la période postérieure aux élections proprement dites, il nous faut revenir en arrière. Nous n'avons pas cru, en effet , devoir interrompre le récit des opérations réelles , pour nous arrêter à celles qui furent seulemcMit commencées. Le premier i-èglement royal, daté du 19 février 1789 (voir t. 1. p. 291), avait prescrit des assemblées par sénéchaussées. Des opérations furent commencées dans les cinq sénéchaussées du Béarn, dont voici le résuujé.
'" Voir l. II, |). 3()5. La l)io|frypliic ilo aS févru'r. ) Il neUiit pas au nombre dos dé-
Sanrine se trouve dans tous les rocuoils spc- piilcs dus par les districts de Béarn. ciaux. Il lut sacré évoque de I)a\ dans l'église •" Voir t. II. p. ii.'î.
<le l'oratoire, par l'évêque de Lydda . I(> tî.") le- '■^' Voir t. II. p. if>o.
vrier 1791. I Voir le Journal de l'nris du '*' Voir I. II. p. 'l'i',].
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Sénéchaussée de Pau. — Le lieutenant général civil de cette sénéchaussée se nommait Pierre de Vignalet. Les lettres royales pour la convocation lui parvinrent le 9 mars. Il écrit le lo au Garde des sceaux : rr Je continuerai nos autres opérations, si je ne suis point tracassé, ce qui me p;énerait d'autant plus que je no puis prendre Tavis de M. l'Intendant qui quitta la province le G de ce mois sans avoir laissé aucune instruction à son subdéléguén, etc. Le 28 mars, rrle substitut de M. le procureur général du parlement de Pau est venu à l'audience requérir lecture et enregistrement de l'arrêté de la cour du 6 de ce mois^*^ . . « rrMon embarras est extrême^, etc. Le 3o mars, Vignalet écrit : rrUn arrêt du 2 8 mars de la cour dujpai'lement a cassé les ordonnances que j'avais rendues pour éloigner l'enregistrement\le l'arrêt de ladite cour du 1 3 mars qui ordonnait l'enregistrement de la délibération des Etats du 6 mars. . .; le même arrêt ordonne qu'il sera procédé sans délai, devant autre juge, à l'enregistrement des arrêtés dont s'agit. . .; je me vois dans Timpossibilité d'exécutei* les ordres de Sa Majesté, v On voit ici un des plus frappants exemples de l'incohérence des droits et des pouvoirs sous l'ancien régime. L'intervention des parlements dans les affaires de la convocation avait été interdite de fait par le règlement royal du 9 4 janvier qui prescrivait (art. 01) que rr toutes les sentences , ordonnances et décisions . . . seront exécutées par provision , nonobstant toutes appellations et oppositions en forme judiciaire, que Sa Majesté a interdites D, etc.
Le garde des sceaux répond que rrSa Majesté a envoyé un autre règlement en conséquence duquel l'exécution du précédent ne doit plus avoir lieur). 11 s'agit <Iu règlement du 98 mars (voir t. I, p. 298). Des ordres contradictoires durent être envoyés à Vignalet, qui écrit le 1 o avril au Garde des sceaux : rr Sa Majesté a adressé les ordres pour la convocation aux Etats ... ; si cela est , je ne puis que témoigner à Votre Grandeur combien je suis mortifié de me trouver dans l'impossibilité de me conformer à ce qu'elle m'écrit par sa lettre du A de ce moist, etc.
Sous le titre de : Juridicùons et lieux dépendant de la sénéchaussée de Béarn à Pau , les Archives nationales conservent un grand nombre de pièces, délibérations, doléances, lettres, etc., se rapportant surtout aux assemblées convoquées pour le renforcement des Etats de Béarn; ces pièces concernent les villes et communautés de : Aressy, la vallée d'Aspe, la vallée de Barétons, la ville de Bellocq. les communautés de Bizanos, Bordes, Boumourt et Arcos, Crouseilles, Idron, Labatmale, Lannusse, Montant, Lée, Lescar, Lucq, Meillon, Nousty, la vallée d'Ossau , les villes de Pontacq et de Salies.
Sénéchaussée d'Orthez. — rr L'ancien des gradués en exercice au sénéchal d'Orthez (il signe Labaig-Vignau) appelé aux fonctions déjuge par la mort de M. le lieutenant en titrer accuse réception le 12 mars des lettres de convocation. rrLes syndics généraux des Etats de la province firent signifier, le 1 1 de ce mois , en la personne du greffier, une délibération des Etats du 6 courant, contenant protestation contre toute assemblée qui serait ftute ailleurs que dans les Etats de la province, avec sommation de lenregistrer.»
Voir sur cet arrêté, ci-dessus, p. 2o3 el 210.
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Le i3 mars, le même écrit au Garde des sceaux: rr Ce jour, le substitut du procureur géne'ral a requis l'enregistrement es registres de notre siège d'un arrêté de la cour de parlement de Navarre ^'^ . .; je n'ai pu m'empêcher de l'ordonner. . .; membre des Etals en qualité de noble, père d'une nombreuse famille, on dit que je pourrais craindre d'être exposé à quelque désagrément. «
Sénéchaussée d' Oloro)i^'''\ — Laa , lieutenant général de la sénéchaussée, annonce le i3 mars qu'il rra fait afficher les six placards reçus le 3 marsn; il rr attend la copie coUationnée de la lettre du roin.
Une Délibération de la ville d'Oloron, du 19 mars, contient des plaintes très vives contre les Elats de Béarn et notamment contre la délibération de ces Etats du 6 mars : rrles habitants sont accourus en foule comme dans un péril commun r. Ils prolestent aussi rr contre la députation au Roi de deux nobles pour le solliciter de retirer le règlement fait pour le Béarn n [le règlement du 19 février prescrivant des assemblées par sénéchaussées, voir t. I, p. 291]; rrle peuple Béarnais a eu jusqu'en lôSy le droit de se faire représenter aux Etats de Béarn. . .; alors les jurats, députés jusqu'alors hbrement par les communes, ont songé à se rendre députés nécessaires. . . , à l'effet de quoi ils ont arrêté, en 1607, pour la première fois, qu'ils se députeraient à l'avenir aux Etals par un choix entre eux, et en 1G61, qu'ils se députeraient à tour de rôle sans aucun égard au mérite personnels. Suivent d'autres plaintes contre tries soi-disant représentants du Tiers état aux Etats de la provincen. Il y a lieu de relever notamment :
I. Une assemblée des 29 paroisses composant le hégareau^^^ d'Oloron, réunie le 22 mars; rr considérant, lit-on au procès-verbal , que, par un abus révoltant, les maires et jurats de A 5 communes et chefs-lieux du Béarn sont les seuls qui assistent aux Etats de cette souveraineté. . . : que du nombre des communautés retranchées du corps des Etats sont les 22 paroisses qui composent le hégareau d'Oloron n. Vœux: pour la suppression des officiers de maire et de lieutenant de maire, et pour l'envoi aux Etats rrde députés élus librement'' .
IL ff Déclaration des nobles, principaux habitants et membres des corporations de la ville d'Oloron ^*\ 'i ffLes Etats ont rejeté un député du Tiers état de la vallée d'Aspe parce qu'il n'était pas jurât. . .; le Béarn est le jouet du despotisme des jurais.. .; il y a un cri général contre les usurpateurs.. .; l'ordre de la Noblesse n'est pas représenté aux Etats de la province. . . Vœux pour la réunion d'une assemblée générale pour le Béarn en vue de l'élection deis memi)res de la Noblesse. . . ; pour que la convocation soit faite par sénéchaussées ... ; la représentation du Tiers état aux États de Béarn n'est ni vraie, ni universelle, ni libres, etc.
Sénéchaussée de Morlaas. — Une f Délibération de l'assemblée générale de la
"' Voir ci-dessus, |), 2 10, ce que nous avons ron (|ui est coniniunémont adoptée aujour-
dit de cet arrêté du même jour i3 mars. Le d'hui et que nous suivons,
texte de cet arrêté ordonnant l'enregistrement '*' Cette] rftW<iranow a été imprimée. Pau,
de la délibération des États du G mars est 1789. 18 pajjos in-Zi" (Arch. nal. , B". 06 ).
transcrit Bill, iô, p. 101-108. '*' Voir notamment sur roltc matière une
''^' La version (Héron est plus IVétiuente hntrc autographe do Louis XVI conservée
dans les documents de 1789 ([ue celle d'O/o- dans le carton C, 3i , liasse 9(>3.
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commune de Morlaas^, en date du 4 janvier 1789, très développée (B ni. 26. p. 217-28^). expose, pour la convocation, des vues tout à fait différentes de celles des autres communes du Béarn ; le Résnmv des vœux commence ainsi : "La composition organique du tiers ordre est essentiellement bonne parmi nous et vraiment représentative du vœu populaire'' , etc.
Le lieutenant général , nommé Naborbarthe. accuse réception, le i3 mars, des premiers ordres relatifs à la convocation, rr Je crains des difficultés à cause du brevet des Etats du G mars. . . : j'attends des ordres de la sénéchaussée principale i^, etc.
Le cahier de la communauté de Navailles et Saint-Peyrus est transcrit B in. -jG, p. 3oi , sous le titre de ff Tableau des griefs «. Cette pièce n'a ])as été publiée dans la série très intéressante de documents concernant le parsan de Morlaas, qui a été donnée duns \e Bulletin de la société des sciences, lettres et arts de Pau (p. 363- 4/12) en 188G-1887. (^Voir aux Sources accessoires.)
Sénéchaussée de Sauveten^e. — Le 1 5 mars , un conseiller de la sénéchaussée nommé Gasamajor écrit au Garde des sceaux : rr^L le lieutenant général du présent siège ne pouvant remplir les fonctions de son état pour cause d'inlirmités. je me trouve le remplacer par ancienneté^; il accuse réception des lettres royales; le 19 mars, il se plaint de n'avoir pas reçu de la sénéchaussée principale les pièces et instructions nécessaires pour continuer les opérations.
D'assez nombreux cahiers de paroisses du Béarn , rédigés en vue du renforcement des Étals, sont conservés. On en trouvera quelques-uns transcrits dans le registre Biii. 2G. p. 325-71 5. D'autres ont été imprimés dans le Bulletin de la Société des sciences, lettres et arts de Pau; voir notamment tome XM, 3' livraison 1886-1887, tomeXVH, AMivraison 1887-1888, et t. XXI, p. 77. 1891-1892, poui- le cahier de la paroisse de Gastetis. Les cahiers wdes habitants de la ville de Bellocq- et -du bourg de Lucq en Béarn- ont été publiés dans les Archives parlementaires, t. II, p. 273-278.
Parmi les pièces postérieures à la période électorale proprement dite, il convient de citer une lettre collective des députés du Glergé et de la Xoblesse de Béarn aux États généraux, datée du 1" juillet 1789. dans laquelle l'évèque de Lescai-, ral)bé de Charritte, le.comte de Gramont et le président de l'Esquille exposent rrles raisons qui nous astreignent en ce moment à nous éloigner de l'assemblée''.
Le 10 août 1 789 , le Garde des sceaux écrit au secrétaire d'Etat de la maison du Boi : rLe comte de Gramont et le président d'Esquille ont donné leur démission ... : ils demandent que le grand corps soit assemblé. . . : il faut s'assurer que le grand corps se bornera uniquement à l'élection des deux députés. . . ; ces messieiu-s désirent que leur démission soit tenue secrète'' , etc.
Les singulières intrigues des députés du Clergé et de la Xoblesse des Etats de Béarn sont très clairement exposées dans des Observations du député Dai'uaudat. envovées au Garde des sceaux, en août 1789, -pour répondre aux demandes absurdes des nobles Béarnois el Navarrois-. f Les députés arrivés à Versailles depuis le 2 7 juin, y iit-on, n'ont pas cru devoir se présenter à l'Assemblée nationale.. .,
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et il n'a pas tenu à eux que ceux des communes n'aient suivi leur exemple « ; le signataire signale ff les intrigues avec le parlement [de Navarre à Pau] qui forme une grande partie des membres des Etats n ; il redoute rrdes orages affreux», rr C'est donc sans prétexte, conclut-il, que les députés de la Noblesse et du Clergé se dispensent d'entrer [à l'Assemblée nationale] : au reste, s'ils ne sont pas entrés et n'entrent pas dans l'Assemblée nationale, c'est parce qu'ils ne le veulent point; leur mandat est le même que celui des communes ; il ne contient aucun pouvoir impératif à cet égard n , etc.
Des lettres échangées les ûi septembre et 5 octobre 1789 entre le Garde des sceaux et le comte de Saint-Priest, secrétaire d'Etat de la maison du roi et minisire delà province, il résulte que les Etats du Béarn devaient être réunis, mais a\ec des pouvoirs limités, à l'élection des députés aux Etats généraux et frpour donner à leurs députés des pouvoir moins limités 71 ^^\
Le décret du 96 octobre 1789 portant notamment crqu'il sera sursis à toute convocation de provinces et d'Etats n (voir ci-dessus, t. I, p. 59) arrêta définitivement les opérations des Etats de Béarn.
Un dossier conservé aux archives départementales des Basses-Pyrénées sous la coteC, 1877, contient un certain nombre de pièces relatives à la convocation dans le Béarn , notamment la lettre du président d'Esquille , datée du 3o juin 1 789 , exposant les motifs de sou abstention de paraître aux Etats généraux : ffQuoique le Béarn , y lit-on , ne puisse pas être considéré comme une province française, cependant l'espèce de suprématie que le Tiers état ^^^ s'attribue sur tous les impôts , sans aucune limitation, pourrait s'étendre jusqu'au Béarn.. .; frappés de cette crainte qu'il est impossible de ne pas concevoir à la vue de l'arrêté du 17 juin, nous aurions cru trahir les droits que nous avons été chai'gés de défendre si nous nous permettions de participer aux délibérations d'une assemblée qui annonce le dessein d'anéantir nos prérogatives constitutionnelles n , etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Los fors et costumas de Béarn. . . Lescar, lOos, in-Zî".
Pierre de Marca , Histoire de Béarn . . . avec diverses observations géographiques et historiques concernant principalement le ditpaijs. Paris, i6/io, in-fol.
Stil de lajusticij deu pais de Béarn, publient en l'an mil cinq cens sixante quonate. . . sus la direction de lajuslicy. Orthez, i6C3, pet. m-li°.
('compilation d'aucuns privileiges et réglamcns deu pays de Béarn fet/Ui et octroyais à l'intercession deux Estats .. , Orthez, 167G, in- V (^ autre édition. Pau, 171G,
Tableau annuel du Béarn, année lySh. Pau et Paris, 1780, ïn-^li. (Bibl. nat. .
Lc;yi9.)
Essai sur la noblesse des Basques, pour servir d'introduction à l'histoire générale de
''' A cette (latp du ;io juin, il n'y avait plus bléo nationale depuis la décision du 17 juin
de chambro du liors état, mais une Asseiu- 17^9-
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CCS peuples, rédigé sur les mémoires d'un militaire basque par Sanadon. Pau, 1785, in-8°.
Arrêté de la noblesse de Béarn du 1 g juin ij88. Pau, 8 p. in-8°. (Arch. itat. , ADi,().)
Lettre écrite par plusieurs citoyens du clergé de la noblesse et des communes du Dauphiné à messieurs les syndics généraux des Etats de Béam. S. 1. n. d. , 8 p. iii-8°.
Extrait du registre des délibérations de la ville d'Oloron en Béarn du Si janvier ijSg. S. 1. 11. fl., 8 p. m-à\ (Arch. nat., B%66.)
Extrait du brevet des Etats généraux de Béarn du 6 mars JjSf). Paris, s. (1. , 3>j p. iii-8°. (BiM. nat. , Lb^yiSyy.)
Extraits de deux mémoires opposés sur la question si le Béarn députera aux Etats généraux de France , présentés l'un et l'autre aux Etats de Béarn en ijSg. Pau, s. d., iii-8°. (British iMuseum. GoUectioii Bévolulion française.)
Fayet de Baure, Essais historiques sur le Béarn. Paris, 1818, in-8".
A. Mazure, Histoire du Béarn et du pays basque..., notice sur le trésor des chartes aux archives de Pau. Pau, 1889, in-8°.
P. Raymond, Notice sur l'intendance en Béarn et sur les Etats de cette province , avec le catalogue des maisons nobles. Paris, i865, in-Zi".
Louis La Gaze, Les libertés provinciales en Béarn. Paris, i865 , in-8°. (Bibî. nat. , Lky^oSg.)
La Roque et Bartiiélemy , Catalogue des gentilshommes de Béarn, Navarre, Gascogne qui ont pris part à l'élection aux Etats généraux de JjSg. Paris, i865, in-8".
L. Soulice . Essai d'une bibliographie des Basses-Pyrénées , période révolutionnaire, ij8g-i8oo. Pau, 187/1, in-8°.
S.-B.-T. de Jourgain, Nobiliaire de Béarn. Paris, 1879, in-A".
Léon Gadier, Les -Etals de Béarn depuis leurs origines jusqu'au commencement du xvf siècle , études sur l'histoire et l'administration d'un pays d'Etats. Paris, 1888, in-8°. (BiblnaL, Lk^VâSÔ.)
Cahier des giief s rédigés par les communautés du Béarn en i']8g. Pau, 1888, 'm-lx\ (Bibl. nat.', LkV3866.)
Cahier des griefs rédigés par la communauté de Pau en i'/8g. Pau, 1889, in-8*'. (Bibl. nat., Le7272.)
Louis Batcave , Ze ca/iter c^e.s ^-^'îe^ ^/c la communauté de Castétis. Pau, 1892, in-8°. (Bibl. nat.,Le'7995.)
Histoires du Béarn et de la Navarre ( dans la collection des publications de la Socie'té de l'histoire de France).
P. de Marca, Mémoires de la souveraineté de Béarn jusqu'en 16 2 6 (fragment publié par L. Batcave). Pau, 1898, in-8°.
Le Livre des syndics des Etats de Béarn , publié par L. Gadier et H. Gourteault. Paris, 1887 et 1906, in-8°.
Voir en outre le Catalogue de l'histoire de France , t. VIII, p. 16; Stein et Lang-lois,ouvr. cité, p. 35, 169, 917-219, 583, 90/1.
U. Ghevalier, Topo-bibliographie , p. 333.
TERRES INDÉPENDANTES OU SOUVERAINES
(Allas, carte i3, n° m.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les deux terres de Bidache et du comté de Gramont . qui appartenaient à la famille de Gramont en une sorte de souveraineté contestée , ne peuvent être ici séparées. Nous ne pouvons d'ailleurs donner sur elles que de courtes notes. Elles sont demeurées en 1789 en dehors de l'action des officiers des justices royales et. par suite, de la convocation. Ace titre seulement leur étude nous appartient. -Bidache, écrit Expilly, paroisse et seigneurie considérable avec titre de principauté . dans la Basse-Navarre ^^^ diocèse de Dax, parlement de Pau, intendance d'Auch. district du comté de Gramont ... La principauté de Bidache appartient au duc de Gramont qui y prétend des droits de souveraineté et prend le titre de souverain de Bidache. ce qui lui est contesté par les magistrats conservateurs des droits du roi. n (Ouvr. cité, t. I, p. 689.) Au mot ffAsté ou Aster, dans le comté de Bigorre^. le même auteur donne la généalogie des comtes et ducs de Gramont. vicomtes d'Aster, depuis le xi* siècle. {Ouvr. cité, t. I, p. 3 12.) f Louis-Antoine- Armand d'Aure de Grammont^^\ y lit-on, vingt-cinquième vicomte du comté de Bigorre et vicomte d'Aster..., mourut le 16 mai 17/n. Louis, son ft-ère. lui succéda en 1761 et fut tué à Fontenoy, le 1 1 mai 1765. 11 avait épousé, le 1 1 mars 1720. Geneviève de Gontault , fille du maréchal duc de Biron . dont est né le 19 avril 1722 Antoine-Antonin. appelé duc de TEsparre du nvant de son père et actuellement duc de Grammont, 27" vicomte du comté de Bigorre et vicomte d'Aster, etc. Il a épousé en 1789 Marie-Louise-Nictoh-e de Grammont, sa cousine germaine, née le 26 jidllet 1728 ^^\r, {Ouvr. cité, t. I, p. 812.) On lit
au Dictionnaire lopographique des Basses-Pyrénées : rr Bidache Vidaœen , 1 8 1 2 :
Vïdaijxon, \'d^^. . .-.Bidaxen, 1/189... Bidache était une souveraineté appartenant à la famille de Gramont, .. En 1790, le canton de Bidache. dépendant du district de Saint-Palais, ne comprenait que la commune de Bidache- (^p. 3i).
'" Il n'y avait pas lieu de classer Bidache ''' Expilly renvoie ici au mot Grammont
en Basse-Navarrp plutôt qu'en Béarn, en où l'on trouve en effet une notice consacrée
Guyenne, en Labour, etc. principalement à la j^énéalopio de la famille
i^' Les derniers ducs de Gramont écri- de Grammont de Franche-Comté. Les détails
vaionl leur nom avec un seul m. Les Gram- beaucoup jtlus complots sur la {jénéalopie de
mont (le Franche-Comté (|ui tiraient leur nom la famille de Gramont se trouvent dans le
de -(irammont ou Villersexei en Franche- /'»c/»o»/»»j»/r do Moreri, i"édition, t. IV, p. 3gi
Comleii (Kxpilly) signaient Grammont. et suiv.
IV
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Les letlres rr d'érection de la terre et comté de Gramont en duché et pairie de France en faveur d'Antoine de Gramont, maréchal de France, données à Paris en novembre i6liSr>, ont été publiées dans la Maison de France du P. Anselme (continuation de Potier de Gourcy), t. IV, p. 671 ; on y lit en particidier : n . . .érigeons ... la terre et comté de Gramont et ce qui en dépend en duché et pairie de France, titre et dignité, et y avons joint, uni et incorporé les paroisses de Bergoiiey et Escos, et la baronnie de Villeneuve ou Erresty situées en la Basse-Navarre, le comté de Guiche situé dans le duché de Guyenne , la baronnie de Game située partie en Navarre et partie dans le duché de Guyenne, les baronnies <le Sames, Leren, Bai'dos et Urt, situées dans le dit duché de Guyenne.. .; voulons qu'icelle comté de Gramont. . . soit dorénavant dite et appelée duché de Gramont 77, etc.
On peut voir sur notre carte (Atlas, carte i3) les territoires se rattachant à la souveraineté de Bidache et au duché de Gramont qui sont demeurés hors de la convocation, du fait des droits souverains, au point de vue justice au moins, prétendus par le duc de Gramont. La convocation étant un acte de l'administration judiciaire, des droits même contestés pouvaient arrêter l'action des officiers du roi ; il paraît bien d'ailleurs que ce fut par une extension, très commune alors, de ses droits que le duc de Gramont, souverain de Bidache, mais de Bidache seulement, prétendait aux mêmes droits régaliens sur les autres terres de son domaine.
Un débat sur ces droits souverains a été soulevé récemment ; au congrès des sociétés savantes de 1898, en effet, M. Bladé, correspondant de l'Académie des inscriptions, délégué de la Société archéologique du Gers, a lu un mémoire sur Le duché-pairie de Gramont et les vicomtes de Louvigny et d'Asté. En voici le résumé : Le duché-pairie de Gramont , qui fut érigé en 1 6 48 , se composait de terres ayant appartenu soit à la Navarre cispyrénéenne , soit au pays de Ghalosse. Les séries bien connues des souverains et suzerains de ces districts excluent donc, par cette seule raison d'ordre général, les prétentions des Gramont à la souveraineté politique sur une terre quelconque de leur duché.
M. Bladé conlirme son dire par autant de raisons spéciales qu'il y avait de terres appartenant aux Gramont, soit dans leur duché, soit dans le voisinage. C'est sur une assez récente équivoque que réside leur titre de rr prince souverain de Bidache « ; car ces seigneurs n'ont jamais exercé, par leurs juges, à Bidache, que la rr souveraineté judiciaire n ou justice en dernier ressort, sans appel aux parlements de Bordeaux ou de Pau.
De plus , comme le prouve M. Bladé, la vicomte de Louvigny, en Ghalosse, ainsi que celle d'Asté, en Bigorre, n'étaient encore que des hautes justices seigneuriales au commencement du seizième siècle.
M. de Gramont de Lesparre a publié dans le Bulletin du Comité des travaux historiques (voir, ci-après. Sources accessoires) une réfutation du mémoire de M. Bladé. La lettre suivante, signée ff Gramont duc de Lesparre n, publiée dans divers journaux en avril 1898 , est le meilleur résumé que nous puissions donner de la réponse faite :
ffLa question de la souveraineté des princes de Bidache a été discutée à fond, il y a longtemps, bien avant les découvertes de M. Bladé. En 1710, elle fut définitivement portée devant le parlement de Pau et le conseil du roi , et , à cette occa-
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sion, le duc de Gramoiit publia un long mémoire qui fut imprimé et reste dans les archives. Entre autres preuves très nombreuses de souveraineté, telles que droit de légitimer les bâtards , d'accorder la naturalisation aux auhains, traités divers, par exemple avec Jeanne de Navarre, fille de Louis le Ilutin, droit de grâce, etc., on remarque l'histoire de Louise de Roquelaure, fdle du maréchal duc de Roquelaure, épouse du comte de Gramont. Elle eut une intrigue galante et son mari, ayant acquis la preuve de son infidélité, la fit condamner à mort en 1 G 1 1 par la cour de Bidache.
ffLe duc de Roquelaure fit ce qu'il put pour sauver la malheureuse . mais le comte de Gramont, bien que le roi lui eût envoyé M. de Gourgues en mission spéciale, refusa de faire grâce et Louise fut exécutée. M. de Gourgues ne fut même admis à franchir la Bidouze , frontière de la principauté, qu'après avoir déclaré qu'il venait, sans prétention d'autorité, comme ami de la famille.
rrSans doute, les princes de Bidache possédaient, en dehors de la piincipaulé, en Navarre ou Guyenne, plusieurs fiefs, tels que Louvigny, Aster, Gramont même, pour lesquels ils relevaient des souverains des pays oii ces fiefs étaient situés : personne n'a jamais dit le contraire ; mais à Bidache même ils étaient princes souverains.
ffLe roi Louis XIV, estimant qu'il valait mieux conserver un état de fait sans inconvénient que de proclamer un état de droit qui pourrait, dans la suite, créer des diflicultés, fit droit aux conclusions du duc de Gramont et donna l'ordre à son procureur général du parlement de Navarre de laisser tomber l'aflaii-e ''.'■
Le duc de Saint-Simon s'est occupé à diverses reprises des prétentions île la maison de Gramont à la souveraineté ; von-, pour chaque édition, à la table, les mots Bidache, Gramont, Louvigny, Aster.
On trouvera, dans la Grande Encyclopédie (t. VI, p. 698). un intéressant article de i\L L. Flourac sur la souveraineté de Bidache.
On y a joint une vue de l'état actuel des ruines du château de Bidaclio.
On lemarquera enfin, dans les caries dressées par Cassini, les limites des terres do Bidu^he et de Gramont, limitées, sans mention et sans noms, entre la Navarre et le Labourd et bornées au nord par la Bidouze.
SOURCES ACCESSOIHKS.
Mémoire pour prouver la sourcraincté de la seigneurie de Bidac/te appartenant à M. le duc de Gramont. Pai'is, 1711, in-fol. (Bibl. nat., faclnms. T" Fm/G^yo.)
Mémoire pour M. le duc de Gramont, pair de France. Paris, 1710, iii-fol. [ liibl. nat., f Fm/6()G().)
Second mémoire pour M. le duc de Gramont serrant de réponse aux deux mémoires de M. le procureur général du parlement de Navarre. S. 1. n. d., in-fol. (^Bibl. naL,f Fm/6()7i.)
Notice historique sur la maison de Grammont. Versailles, 1857, in-8°. (Bibl. nat., Lmy/iG7.)
'" Voir ci-après, iSourcw accessoires, les inémoircs relatifs à celle alVaire.
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Henry Loou, lUdache et la maison de Gramont. Rayonne. 1888, in-8°.
Paul Raymond, Dictionnaire topographique du département des Basses-Pyrénées. Paris, i863, m-k\
J.-F. Rladé, Le duché-pairie de Gramont, la seigneurie de Bidache et les vicomtes de Louvigny et d'Asté, dans le Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1898, n° 1. p. 190-105.
De Gramont de Lesparre , Le duché-pairie de Gramont, la souveraineté de Bidache et les vicomtes de Louvigny et d'Aster (réfutation du précédent mémoire), même Bulletin, année 1898. n^S, p. SôA-Syô.
Cf. U. Chevalier, ouvr. cité, p. i33i ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 523 et 78/».
CHAPITRE XIII
BAILLIAGES KT JURIDICTIONS ASSIMILEES
AYAiNT LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT
DANS CETTE GENERALITE *.
Sénéchaussée de Bordeaux.
Sénéchaussée d'Agen.
Sénéchaussée de Gastelmoron.
Sénéchaussée d'Alhret a Nérac. — Secondaire : Casteijaloux.
Sénéchaussée de Tartas.
Sénéchaussée de Bazas.
Sénéchaussée de Condom.
Sénéchaussée de Mont-de-Marsaii.
Sénéchaussée de Libourne.
Sénéchaussée de Périgueux. — Secondaires : Bergerac, Sarlat.
Sénéchaussée de Dax. — Secondaires : Rayonne, Saint-Sever.
Bailliage d'Ustaritz.
NOTE PRELIMINAIRE
La généralité de Bordeaux, telle que nous la trouvons constituée en 1789, était bornée au nord par les généralités de la Rochelle et de Limoges ; à l'est, par celle de Montauban; au sud, par celle d'Auch. Son ressort avait été lixé, en dernier lieu, par Vh^dit qui partage entre rintendance de Bordeaux et celte dWuch le département (fui compose aujourd'hui l'intendance de Pau et Bayonne dat(' de juillet 1787 (Paris, 1787, 'm-h\ Bibl. nat., \Â'liky'\
Expilly a publié [ouvr. cit., t. I, p. 699. et suiv.) de nombreux renspignemenis sru" celte généralité, mais les modificalions apportées à son ressort de 1703 (date de publication du tome I) jusqu'en 1789 ne permettent pas de les utiliser
'•' Voir ce que nous disons au sujet «le cet pitre consacré aux intendants ot ronnuissaires
édit el do celui d'oclohrt' 1787 dans le clia- départis, ci-dessus, I. l . p. 'i5().
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pour Télal des clioses à la veille de la Rëvoliilion. En voici, cependanU qiu^lquosmis qui, étant d'ordre plus ancien, peuvent être retenus : rrLe bureau des finances de Bordeaux est un des seize bureaux généraux qui furent crëës par le roi François I". 11 fut d'abord établi à Agen et ne fut composé, comme les autres, que de cinq trésoriers. Henri III fit deux créations de deux trésoriers en chaque bureau ; elles sont des années 1677 ^^ i586. Il y a eu. depuis, plusieurs autres créations , en sorte (ju'aujourd'hui ce bureau est composé de vingt-cinq trésoriers généraux des finances , de deux avocats et de deux procureurs du roi. Le ressort de ce bureau était autrefois d'une grande étendue; mais, en i635, on détacha onze élections ou pays quand on forma le l)ureau de Montauban. Pour indenmiser en partie le bureau de Bordeaux , on lui donna alors les élections de Saintes et de Cognac, mais ces deux élections en furent démembrées en 169/1, (juand on établit une généralité à la Rochelle t', etc.
Nous renvoyons pour le smplus aux détails que nous avons donnés sur cette générahté ci-dessus, t. 1, p. 455-^56 et p. 457-/I59.
Le parlement de Bordeaux, étendait son ressort non seulement sur toute la gén(Talité de Bordeaux , mais sur diverses parties des généralités de Limoges , d'Auch et de la Rochelle, ff La juridiction du parlement de Bordeaux, écrit Expiily, s'étend sur la Guyenne propre ou le pays Bourdelois, la Saintonge, le Limousin, le Pél'igord, LAgenois, le Gondomois, le Bazadois, le pays des Landes et le pays de Labourd. Autrefois, le pays de Soûle dépendait aussi de ce même parlement, mais il en a été distrait pour être mis sous le ressort du parlement de Paui^. Les parlements ayant été tenus en dehors de la convocation par le règlement royal du 9/t janvier 1789 , nous n'avons pas à en traiter ici plus longuement. Expiily donne [oucr. cité., t. I, p. 691 ) des détails nombreux sur le parlement de Bordeaux, sa constitution, son histoire, son personnel.
La généralité de Bordeaux relevait, pour l'administration générale, de la Maison du roi. Laurent de Villedeuil était par conséquent, en 1789, ministre de la proeince. (Voir t. I, p. 355.)
L'intendant en 1789 était Le Gamus de Neville qui avait été nommé eu 178^ à Bayonne et Pau et en 1785 à Bordeaux, (Voir t. I, p. 455. )
L'archevêque de Bordeaux, Ghampion de Gicé en 1789 , avait pour suffragants les évêques d'Agen, d'Angoulême, Saintes, Poitiers, Périgueux, Gondom, Sarlat, La Rochelle, Luron. (Voir t. I, p. ^90.)
Le gouvernement général mihtaire de Guyenne était vacant en 1789 (voir t. I , p. 390): ses lieutenants généraux étaient pour la Haute-Guyenne le marquis de Gonllans et pour la Basse-Guyenne le vicomte de Noailles. (Gf. Alm. royal, 1789, j). 2o3.)
A consulter aux Archives nationales pour les affaires de l'intendance :
Gorrespondance des intendants (1678-1729) : G yi3i-i55 et H, A765. Affaires de l'intendance (1708-1713) : H, 4765,K, ii65-ii66.
Mémoire de l'intendant (1698) : H, /i77oetKK, i3i6.
Rôles des sommes imjîosées sur les droits de francs-fiefs, nouveaux acquêts et ainortissemtiuts ( 167/1-1695) : Q\ 10-11.
Aveux et hommages (xviii' siècle) : P, 523-536. Inventaire : PP, 72.
Comptes des domaines (1759-1790) : P, 2928-2929.
Droits casuels : francs-fiefs, lods et ventes, amortissements, ensaisinements (1738-1751) : P, 1176, 1179, i2o5, 1219-1221. 1234, 1288-1289.
États des domaines du roi dans la généralité (1750 et 1755) : P, 12^3 et
SOURCES ACCESSOIRES
Cf. U. Chevalier, ouvr. cité, Topo-bibliographie, p. 1371 (Guyenne), p. kk^- 450 (Bordeaux, Bordelais).
Catalogue de lliistoire de France y t. VIII, p. 46 ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. i49-i52, 34i, 456, 524-526, 905, 927 et 785.
SENECHAUSSEE DE BORDEAUX.
RESSORT SAINS SECONDAIRE
( Atlas , carte 1 /i , n° 211.)
KOTE PRELIMINAIRE.
ffCliaque sénéchaussée du parlement de Bordeaux, écrit Expilly, a son sénéchal dont la charge n'était qu a vie avant même que le roi , par les arrêts de son conseil des 26 octobre et 26 décembre 1719 ^^\ supprimât l'hérédité qu'il avait accordée à plusieurs charges de baillis et sénéchaux. Celui de Bordeaux prend la qualité de grand sénéchal de Guyenne ... il a le droit de confirmer les maires qui sont faits tous les deux ans dans les villes de Libourne, Blaye, Bourg et Saint-Emilion , ot à cause de cela il a un dioit de rétribution de 17 écus d'or pour Libourne, autimt pour Blaye, de dix pour Bourg et de dix pour Saint-Emilion. 11 a d'ailleurs 63o livres de gages assignés sur le convoi de Bordeaux. Les juridictions royales ([iii ressortissent à la scnéchaussée-présidial de Bordeaux ou de Guyenne sont celles qui suivent : la juridiction royale de Barsac, la prévoté royale d'Entre-deux- Mers dont le siège ordinaire est à Créon et dont le juge est obligé de temps en tem[)s d'aller siéger à Saint-Lombez et à La Cadeyre; la juridiction royale de Saint- Macaire, celle de Bourg et celle de Blaye. ^ {Ouvr. cité, t. 1, p. 691.)
Nous n'avons pu fixer la date précise de l'érection de la sénéchaussée de Bor- <leaux en siège présidial. On lit en effet dans l'Edit de création des présidiaux de janvier i55i : rr Et encore ( pic ceslu) notre prés«Mit «'-dit soit général, toutefois
'"' l/;invl du conseil du '.(i décembiv 1719 tX) octobre sijfiialé ici ne so Irouvo pas dans
se Irouve, a sa dale, dans lo volume coté ce volume, au moins à celle date qui est
au\ Archives nationales, K, aoog. Celui du peut-être erronée.
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nous irenleiidons aucuiiouicnl y ('ompieiidro les sièges de noire chûlelel de Paris, Tholose, BourdeauXy Dijon et Rouen auxquels nous pourvoirons particidièrenienl |)0ur l'effet dessus dit. ainsi que nous le verrons à être pour le mieux to (article - ). Dans Fontanon (t. 1, p. 336 et suiv.) qui contient le plus grand nombre des actes de l'autorité royale concernant les présidiaux, on ne relève rien concernant la sénéchaussée de Bordeaux, h' Ampliation de l'édit de création des conseillei-s magistrats et juges présidiaux avec l' établissement de leurs sièges et ressorts, qui est de mars i55i (cf. Fontanon, p. 336-344), ne fait pas mention de Bordeaux. La sénéchaussée de Bordeaux suivait le droit écrit, bien qu'il y eût des coutumes propres à cette sénéchaussée ^^^. La situation est ainsi expliquée par Guvot dans son Répertoire de junsprudence :
^Bordeaux. . . Cette ville et le petit pays du voisinage appelé le Bourdelois sont l'égis [)ar le di'oit écrit que modifie une coutmne qui renferme quelques dispositions différentes de celles des lois romaines. Lorsque la coutume de Bordeaux ne s'est pas expliquée sur certains points de droit, ce n'est ni à la coutume de Paris, ni à d'autres coutumes qu'on a recoui's pour les faire décider, mais au droit écrit. Le barreau du parlement de Bordeaux a donné, le â8 mai 1728, un acte de n(ttoriété pai' lequel il est attesté que dans le Bourdelois ou décide toutes les contestations par les règles du droit écrit , excepté les cas où la coutume se trouve opposée à ces règles. r, (Ouvr. cité, t. Il, p. /i4o.)
Les ff coutumes du pays de Bordeaux et Bom'deloys arrestées par maistre François de Belciei-, chevalier, conseiller et premier président de la cour de parlement de Bordeaux, commissaire en ceste part-, ont été publiées dans Bourdot de Richebourg (owrr. cité, t. W\ p. 892 et suiv.). Le procès-verbal de rédaction de cette coutume est daté, au début, du 7 février 1020 ; les lettres patentes contenant commission sont du 1 4 janvier i520. (Même ouvrage, t. IV, p. 889-891 '''.)
L'article de Guyot cité plus haut contient en outre d'intéressants détails sur les droits de francs-fiefs, sur le franc-aleu, les lods et ventes et différents droits spéciaux aux Bourdelois; on y lit encore : tUn arrêt du conseil du 2/1 octobre 17^7 a déclaré que la haute, moyenne et basse justice dans les ville, faubourg et ])anlieue de Bordeaux, appartenait au roi privativement auv maire, sous-maire et jurais qui n'ont que le simple exercice des portions de cette justice que Sa Majesté veut bien leur confier r?. {Ouvr. cité, t. II, p. 44o.)
L'ordre de la convocation dans la sénéchaussée de Bordeaux , fixé dans le
"' Dan!< des lettres royales données à Amboise, au mois de juillet i/i63, on lit : ~Nous avons reçu i'humble supplication de nos chers et bien amés les maire , sous-maire et jurez de notre ville et cité de Bordeaux, contenant que, entre autres coutumes desquelles ou a usé par ci-devant en ladite ville et pays de Bourdelois . en matière de succession, il \ en a deui telles qu'il s'ensuit. . .- [suit le texte]. (Cf. Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises , t. X, p. 465.)
'■' L'Ordonnance sur la re/onnation de la justice ... rendue d'après le résultat de l'assemblée des nobles tenue à Lyon, donnée à Lyon en juin 1010, portait notamment :
••Art. 49. Dans le ressort du pariement de Bordeaux, les coutumes seront arrêtées comme dans celui de Parisr. (Cf. Isambert. t. XI, p. 077.) — Le P. Lelong. dans la "Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourgr, indique : «Style de Guyenne, lôgô^'. {Ouvr. cité, t. IV, p. UUS.)
Règlement général du 2 A janvier, fut modifié par diverses décisions royales que nous avons données ci-dessus, t. I, p. 189-1 43.
Les actes de l'autorité royale concernant la ville de Bordeaux sont nombreux. La plupart sont relatifs à l'octroi de privilèges pour les habitants ou à la confirmation de ces privilèges ; voir, notamment dans Blanchard , les déclarations royales des 11 avril ihoo avant Pâques (owyr. cité, p. 269), mars lAôi (p. 288), mai 1678 (p. 718), octobre ii88 (p. 358), octobre 1602 (p. i854), juin 1610 (p. i4io), 18 juin i55i (p. 663), janvier i56o (p. 826), juillet 'i583(p. ii58).
Voir en outre dans le même ouvrage :
Édit portant règlement pour les droits qui appartiennent au sénéchal de Poilou et du duché de Guyenne à Poitiers, l'an i2o4. (Voir les sources dans Blanchard, ouvr. cité y p. 11.)
Provisions de l'office de sénéchal de Guyenne en faveur d'Antoine de Châteauneuf. A Avesnes en Haynaut, le 3 août i46i (Blanchard, p. 276.)
Edit portant permission à tous étrangers, exceptés les Anglais, de s'habituer dans la ville de Bordeaux et d'y acquérir tels biens, meubles et immeubles qu'ils voudront, donné à Paris au mois de février 1/17/1 [Idem, p. 828).
Edit portant règlement pour la police et les privilèges des habitants de la ville de Bordeaux et la juridiction des maire et jurats de cette ville. A Saint-Germainen-Laye, le 29 août i55o. [Idem, p. 655.)
Déclaration portant rétablissement des maire et jurats de la ville de Bordeaux dans le droit d'administrer la police de ladite ville et règlement pour leur juridiction. A Rouen, le 3o janvier 1697. (Idem, p. i3oi.)
Lettres patentes portant règlement pour le rang et la séance des boui-geois de la ville de Bordeaux qui ont été jurats, juges de la Bourse, consuls, trésoriers de l'hôpital et avitailleurs de châteaux. Paris , juillet 1610. (Idem, p. i/n3.)
Lettres patentes pour lexécution de l'arrêt du Conseil d'Etat du roi (jui évoque et renvoie au Grand -Conseil les procès qui concernent l'Hôtel de Ville, les jurats, etc. de Bordeaux. A Fontainebleau, 8 octobre 1661. (Id., p. 2180.)
Arrêt du Conseil d'Etat jyrivé du roi qui fait défenses aux officiers de la sénéchaussée et siège présidialde Bordeaux, de troubler les présidents trésoriers de France du bureau des finances de la même ville dans le droit de les précéder tant en corps qu'en particulier, en tous lieux et en toutes assemblées générales et patticulicrvs . . ., du 28 mai 1781. (Arch. nat. , AD 11, 3, n" 22/4.)
On trouvera les détails sur les gouvernements particuliers compris dans le l'essort de la sénéchaussée de Bordeaux (Château-Trompette, lîlave, etc.) dans XElat militaire de France pour Jj8g, par de Roussel, p. 89.
Les députations des trois ordres élues en 1789 pour les Etats généraux sont relatées t. 11, p. A 9 8.
A consulter en outre aux Archives nationales :
Grands jours de Bordeaux (1 A 5 6-1 A 59) : \'\ 921 1-9212;
Documents divers provenant du parlomeni de llordeaiix (1 607-1786 V. ADi, \VI, i3.
GENERALITE DE BORDEAUX.
firand sénéchal cVépée : Marc-Antoiiie Duperier de Larsan^'^ Lieutenant général civil : Joseph-Sébastien Delaroze^^^; JJeiitenant particulier civil : Charles-Xavier Felletin^^^; Prociireui* du roi : Jean-Baptiste Gôulau ^*^ ; Greflier en chef : Jean Lamaignère ^^\
SO-MMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE
(Arch. nal. , B", 22; B m, 3^^i et i63; C, 16.)
Les premières pièces du dossier, antérieures à la convocation proprement dite, concernent diverses députations envoyées à la cour pour obtenir, en faveur de Bordeaux, des avantages particuliers. Des adresses furent remises aussi au roi. Les curés de Bordeaux demandèrent dans une lettre datée du 26 janvier adressée à Necker crdes députations suffisantes pour le second ordre du clergés, rf Digne émule des Colbert et des Sully, ajoutent-ils, vous aurez au-dessus d'eux la gloire d'avoir éclairé l'Europe par vos écrits, ti Plaintes assez vives contre les abbés commendataires : ff A la faveur des richesses ils sont devenus une partie saillante de rÉglise; il est toujours vrai de dire qu'ils en sont la moins nécessaire n.
Le lieutenant général Delaroze accuse réception le 17 février d'un paquet ff contenant cinq documents n. Il ajoute : rrLes ordres du roi n'étaient ni signés, ni scellés, ce qui nous empêchait d'en faire l'enregistrement et la publication. . .;
'*' Nous n'avons rien trouvé aux Archives administratives de ia guerre concernant cet officier d'épée qui, vraisemblablement, n'était pas demeuré longtemps dans l'armée, si même il Y avait appartenu. Il était aussi grand sénéchal de Libourne.
'■-' Signature : Delaroze. Les provisions d'office de «notre conseiller président au présidial de Bordeaux et de lieutenant général en ia sénéchaussée de Guyenne et siège présidial, conservateur des privilèges de l'université de Bordeaux et juge de la prévôté royale du Pallecion de Lombriau (s«c)'°' y réunier», en laveur de Joseph-Sébastien de la Roze, avocat au parlement, sont datées du G novembre 17A8 et relatent un extrait baptistaire du 7 mars 1710. (Arch. nat., V, 357.)
'*' Les provisions d'office, avec dispense d'âge en faveur de C.-X. Felletin , sont da-
tées du i4 février 1787. (Arch. nat., V, 53o.)
'^' Les provisions de procureur du roi en faveur de Jean -Baptiste Coulau, «avocat en notre cour dp parlement de Bordeaux», sont datées du 3o août 1770 et relatent un extrait baptistaire du i5 juin 1782. (Arch. nat., y\ ^77-) On le trouve, dans quelques actes de la convocation , désigné avec les prénoms de Jean-Joseph.
'^' Les provisions de «l'office de greffier en chef civil et criminel, des présentations, congés, défauts et affirmations au sénéchal et présidial de Bordeaux et juridiction de la Cadeyre^î en faveur de Jean Lamaignere sont datées du 9 mai 1764 et relatent un extrait baptistaire du 19 février 1722. (Arch. nat., \\ I122.) On ne li'ouve aux procès-verliaux de la convocation que le nom de : Auger Lamaignere.
(•) H s"a(jit ('viiliMumont de la prévôté du Palais dt> i'Oiiibrioro , juridiction royale supprimée en 1578, mais demeurée nominalivemeut unie à l'office de lieutenant général. Le Palais de l'Ombriere était le palais de justice de Bordeaux. On trouvera des détails sur cette juridiction dans : Bordeaux. Aperni historique... puhlié par la municipalhé , Bordeaux, i^ga, t. II, p. 46j et suiv.
nous aj)pnmes par la voix publique que M. Duperier, grand sénéchal de Bordeaux et de Libourne, avait conçu le projet de venir faire enregistrer la lettre et le règlement dans notre tribunal. . ., nous prîmes le parti, AI. le procureur du roi et moi, den aller rendre compte à M. de Fumel. commandant de la province ^'\ poiu" aviser. . . Le sénéchal ne peut rien prononcer lui-même. . . Je suis véritablement fâché que les prétentions de M. le sénéchal me contrarient dans l'exécution des ordres qui me sont confiés ... et semblent ne regarder que moi seul . . . M. Duperier est totalement étranger au genre d'affaires dont il va être question. . .; il est retiré depuis longtemps dans une de ses terres à douze lieues de Bordeaux. . . ; il commettra des erreurs-^ , etc.
Les plaintes contre le sénéchal se renouvellent dans toutes les lettres du lieutenant général. Lettre du 21 février : ffM. le sénéchal est arrivé à 9 heures et demie, nous Tattendions depuis 8 heures un quart. . .; à la fin il ordonna, en termes un peu diu^s, à M. le procureur du roi de dicter au greffier les clauses d'usage; il n'y eu avait aucune à insérer ... ; sur cela le procureiu* du roi lui ayant dit qu'il n'avait rien à dicter, M. le sénéchal dit, s'adressant au greffier : rr Ecrivez, ff greffier, que M. le procureur du roi ne suit [sait?] pas les usagesi?. Le sénéchal a fixé l'assemblée à l'archevêché; de là des murmiu-es : crOn craint l'influence du prélat fl , etc.
Dans une autre lettre on lit : rrll est impossible de faire l'assemblée du 9 mars à l'archevêché. . . ; c'est beaucoup trop tôt. . . ; le sénécbal aurait pu la fixer au 16. . .; l'archevêché est un mauvais choix. . .: la noblesse refusera de s'v rendre. . .; les trois ordres ne seront pas moins de 2,000 en nombre ^5, etc.
A propos de l'archevêché, le garde des sceaux répond : rrll y aurait de l'inconvénient à changer une disposition de cette nature j^.
Le garde des sceaux écrit encore au lieulenant général : r C'est à vous à foire, dans la circonstance actuelle , toutes les opérations qui tiennent à l'administration de la justice. Le sénéchal n'a (jue la présidence honorifique . et les ordonnances et jugements ne peuvent émaner que de l'ollicier revêtu du pouvoir judiciaire . . . C'est au lieutenant général à indiquer le lieu de la réunion des trois ordres . . . La réduction à 900 n'est pas de rigueur'^ '■, etc.
Le 28 février, le procureur du roi écrit, à propos de la notification aux paroisses et des assignations aux nobles et ecclésiastiques : rrLe 122, je rassend)lai autant d'huissiers qu'il me fut possible. . . J'ai eu le bonheur de pouvoir donner près de 8,000 assignations ou notifications en moins de trois jours-.
Nairac. négociant à Bordeaux ^'^, signale dans une lettie, non datée, l'inégalité des députations résultant du mode adopté pour les assemblées de corporations: d'après le Tableau des corporations de Bordeaux joint l\ cette lettre, 112 corporations d'arts et métiers proprement dites, comptant au total 3,3o8 personnes, nommeraient 123 électeurs, tandis que 22 corporations du commerce (rry com-
'*' Voir sur le coiiilc de Fuiuol, l. I, '*' Piprro-Paui Nairac fut élu quelques jours
p. 434. plus tard député aux États généraux par le
'-* Voir l'arlicle 34 du rè^fleinont royal du tiers état de la sénéchaussée de Bordeaux
ai janvier, ci-dessus, t. I, p. 80. voir t. 11, p. ■ab'].
pris celle des bourgeois vivant noblement'^), composées de i,85G personnes, nommeraient A 7 électeurs.
Les commissaires des 90 députés élus par la ville de Bordeaux, en exécution du règlement du 26 janvier, protestèrent, le 19 mars, dans une lettre au garde des sceaux, contre Tinfluence des députés de la campagne dans l'assemblée du tiers état (assemblée générale des trois ordres) : -Bordeaux, écrivent-ils, a toujoui's joui du privilège d'avoir un député particulier dans l'assemblée des Etats généraux T). Un nouveau règlement royal publié le i5 mars (voir ci-dessus, t. I, p. 189-1 /il) et rendu comme suite à ces protestations, porte notamment : a Sa Majesté, sans s'arrêter à l'ordonnance rendue par le sénécbal de Bordeaux, le 12 de ce mois, ordonne que les députés de la campagne se réduiront à 200; que ceux de la ville resteront au nombre de 90; qu'ils se réuniront tous ensemble pour rédiger en commun le cahier de la sénéchaussée et que. . . les 200 députés de la campagne choisiront séparément quatre députés aux Etats généraux , et les 90 députés de la ville, séparément aussi, quatre députés ?i, etc.
Le cahier de la corporation des maîtres hôteliers, cabaretiers, etc. , daté (hi 2 mars, contient d'intéressants détails sur les taxes locales, les droits d'entrée sur les vins : ffOn paye pour chaque barrique, à raison de 16 sols le pot, 21^ 2 sols 6 deniers r; il faudi-ait frobhger les boulangers à avoir un numéro cpj'ils seraient tenus d'empreinter sur chaque painr ; plaintes très vives contre les bouchers : ff Veiller à ce qu'ils ne vendent pas la viande au-dessus de la taxe. . .: leur faire défenses, à peine de punition corporelle, de vendre la viande à l'œil et sans la pesern, etc.
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Bordeaux.
Les difficultés qui s'élevèrent à Bordeaux entre le grand sénéchal et les officiers de la sénéchaussée et les troubles qui suivirent ne permirent pas , semble-t-il , la rédaction d'un procès-verbal, en forme régulière, de l'assemblée générale des trois ordres; nous n'en avons pas, en tout cas, trouvé la trace parmi les pièces de la convocation conservées aux Archives nationales; les seuls renseignements connus se trouvent aux procès-verbaux des assemblées paiHiculières du clergé, de la noblesse et du tiers état. On voit seulement au procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état qu'elle fut close le i5 avril par la remise des procèsverbaux et des cahiers, le serment des députés élus et les formalités ordinaires.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de cette sénéchaussée.
Le procès-verbal conservé est fort bref et semble plutôt un extrait.
2 1 mars. L'assemblée se tient à Tarchevéché sous la présidence de l'archevêque. On procède à lélection de 1 4 commissaires pour la rédaction du cahier.
Le clergé déclare rr renoncer expressément à tout privilège pécuniaire et contribuera aux impositions, autant tpie tous les citoyens, proportionnellement à ses biens et à ses revenus r; il offre en outre rla vérification de ses biens et revenus contradictoirement avec les deux autres ordres^; "pour le vote par ordre ou par
SENECHAUSSEE DE BORDEAUX.
tête il s'en rapporte aux États ge'nérauxn. SoQt élus députés aux Étals généraux : i" Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux (voir t. 11, p. 89); -2° Piffon, curé de Valeyrac (voir t. II, p. 271); 3° Delage, curé de Saint-Christoly (voir t. II, p. 1 13); 4° l'abbé d'Heral (voir t. II, p. i7i)(^^ Dom Lavayssiere (voir t. Il, p. /il 7) fut élu député adjoint. Les renseignements complémentaires sur cette assemblée du clergé nous font défaut ^"^
Cahier de l'ordre du clergé de la sénéc/iaus.sée de Bordeaux.
Ce cahier a été transcrit dans le registre B m, 34, p. 396 et suivantes. 11 a été reproduit, avec des fautes d'impressions nombreuses, dans les Archives parlementaires, t. II, p. 392-394^^).
Procès-oerbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Bordeaux ^""K
Analyse sommaire. — 21 mars. L'ordre se réunit sous la présidence du grand sénéchal dans la salle du Musée. De Cazalet est nommé secrétaire de Tordre.
25 mars. Election de 1 2 commissaires (plus le secrétaire) pour la rédaction du cahier. On nomme en outre trois secrétaires adjoints.
Du 26 mars au 5 avril. Travail des commissaires du cahier qui se réunissent dans la salle de concert de la Comédie.
6 avril. Lecture et discussion du cahier.
6 avril. Le cahier est adopté. Election des scrutateurs. Députés aux Etats généraux : Le Berthon (voir t. II, p. 2o5, et la rectification faite t. III, p. 7^9) est élu premier député, par 226 voix sur 37 4 votants; le vicomte de Ségur-Cabanac est élu second député, par 254 voix sur 365 votants; de Verthamon (voir t. II, p. 325) est élu 3' député, par 2 34 voix sur 343; le président de Lavie est enfin élu 4' député, par 178 voix sur 3 20 votants. De Sentout (voir t. II, p. 462 ) fut élu député suppléant ^*\
16 avril. Les démêlés entre le sénéchal et la majorité des membres de la
'■' La déclaration de ses bénéfices , non datée, est conservée aux Archives nationales. (D XIX, 37, liasse 676 bis.)
'''' Voir à titre complémentaire les divers documents imprimés relatifs à cette assemblée (jue nous relatons ci-après , aux Sources accessoires, p. 248.
''' On lit par exemple, article l'i : tfNous chargeons nos députés aux Etats généraux de représenter avec le plus grand zèle qu'une des causes principales de dépravation (sic) dans les campagnes est l'impéritie des chirurgiens et des accoucheuses'?. Cette impéritie no pourrait être une cause de dcpravation. Ce texte transcrit, Biii, 34, porte : dépradation.
'"' Le procès-verbal de cette assemblée est très incomplet par suite des dissensions qui s'élevèrent entre le grand sénéchal et les oHiciers de la sénéchaussée. ( Voir à titre complémentaire les documents imprimés relatifs à cette assemblée que nous relatons aux Sources accessoires, ci-après, p. a48. ) L'analyse que nous donnons ici est extraite du Proccs- verbal des assemblées de la noblesse de la sénéchaussée de Guijeunc et dénonciation aux Etats g^cnéraux de la conduite qui/ a tenue M. le grand sénéchal. [ Voir aux Sources accessoires.)
'^' Pour les députés au\ Klals généraux élus par la noblesse dissidente de Bordeaux» voir ci-après, p. 239.
noblesse furent particiilièremenl sérieux dans cette séance; en voici ie résumé : le sénéchal notifie à l'ordre une demande en quatre articles portant : T que le procès-verbal soit déposé au greffe de la sénéchaussée: 2" cessation des fonctions des commissaires du cahier et des secrétaires de rassemblée; 3° un fauteuil pour ie sénéchal dans l'assemblée; ^° -que M. le grand sénéchal ajoute à sa signature du procès-verbal d'aujourd'hui les termes qui suivent : sans préjudice néanmoins et sous la réserve de ia déclaration déposée en nos mains par un grand nombre de gentilshommes de cette sénéchaussée et de la rédaction de leur cahier qu'ils entendraient faire, même de la nomination par eux de députés aux Etals généraux-. L'ordre, à la suite de celte communicalion. décida d'accordei- les première et troisième demandes: sur la seconde, «-décide que les commissaires et secrétaires resteront correspondants de la noblesse et déclare à cet effet proroger et continuer sou assemblée pour tout le temps que dureront les prochains Etats généraux r : sur la quatrième demande . -il y a lieu de rejeter et proscrire hautement une demande qui heurte de front les droits de tous les corps lorsqu'ils ont solennellement et légalement délibéré 71 [sur cette décision se fait la scission; une protestation contre cette décision est signée par vingt membres, pai'mi lesquels le duc de Duras, Jean Duperier, Louis Duperier. Duperier aîné, Louis-Hyacinthe Dudevant, etc., qui. comme on le verra plus loin, formeront une assemblée sépai'ée et éliront des députés aux Etats généraux]; -au surplus, il a été d'une voLx unanime délibéré que Messieurs les députés demeurent expressément chargés de dénoncer aux Etats généraux tant les demandes inouïes faites pai- ^L Duperier que la conduite arbitraire et tyrannique qu'il a tenue dans l'assemblée des trois ordres et d'en demander une justice éclatante'^, etc. ^^^ [L'énumération des griefs de la noblesse forme neuf articles qui sont transcrits notamment dans le registre B m, 3/i, pages /i55 à 465.] L'ordre décide d'accorder à ses députés 2/1^ par jour. On lit ensuite : rrLe procès-verbal étant clos, M. Duperier était à même de lever la séance . . . lorsqu'un de Messieurs lui a parlé en ces termes : ffVous avez donné rendez-vous à votre hôtel au petit nombre de genlilsfr hommes qui ont protesté. . . ; vous allez les présider et admettre leur nomination ffde députés. . . ; il faut incontinent désavouer^. Le procès-verbal signale à cet endroit un rr bruit scandaleux 5?. Le grand sénéchal répond : rr Messieurs, je n'ai rien pris depuis ce matin et je ne puis pas faire d'autre réponse à ce que vous venez de me faire dire^i. Les nobles insistent; le sénéchal renouvelle sa réponse. ffEt la noblesse s'est séparée ^'^^
'*' Pour les causes réelles de cette scission, raiits. M. O'Gilvy a publié dans le j\'obiliairc
voir ci-après, p. 289, le procès-verbal de de Uiujeune et de Gascogne (Bibl. nat., Lm,
l'assemblée dissidente. ",'60, p. 197) une liste des nobles ayant
''' Les procès-verbaux , incomplets et mor- comparu aux assemblées de Libourne et de
celés, ne permettent pas de donner un tableau Bordeaux. Des réserves sont faites sur l'exac-
mème approximatif du nombre des compa- titude de cette liste.
Cahier de l'assemblée de la noblesse de la sénéchaussée de Bordeaux.
Ce cahier a ëtc imprime en 1789 sous le titre de : Cahier de l'ordre de la noblesse'de la sénéchaussée de Guijenne remis à ses députés aux Elats généraux, s. 1. , 1789, iii-8° de 23 [j. (Arcli. nat. , B% 29 , Bibi. de la Chambre des députés, etc.). Une version manuscrite, en copie, sans formes authentiques, i3 p. format in-8", est conservée dans le carton B% 22. 11 a été transcrit dans le registre Biii, ?yh , p. 475 et suiv. , et reproduit dans les Archives parlementaires , t. Il, p. 39/1-397.
Assemblées de la noblesse dite dissidente^^^ de la sénéchaussée de Bordeaux.
L'extrême confusion qui régna dans les assemblées de la noblesse à Bordeaux ne permet pas de suivre la marche ordinaire de nos analyses.
Le 12 avril, le grand sénéchal Duperier de Larsan envoie à Necker ffle procèsverbal de l'assemblée d'hier»; il veut rr prendre les ordres du roi pour la radiation des protestations faites contre moi^i. Suit ce procès-verbal dont nous ne pouvons donner que de courts extraits : rrL'an 1789, le 12 avril, à 8 heures du matin, les conseillers du roi, notaires à Bordeaux soussignés, ayant été mandés de la part de Messire Duperier. . . et s'étant rendus en son hôtel, rue des Treilles, paroisse Saint-Christophe, a comparu ledit seigneur, lequel a remis auxdits notaires et déposé pour minute à Gabriel Séjourné, l'un d'eux, un écrit sur cinq pages de deux feuillets «, etc. Cet écrit est le Procès-vei-bal proprement dit du grand sénéchal : rr Excédé de fatigue hier au soir, y lit-on , je n'ai pu dresser que ce matin le verbal des violences exercées contre moi dans l'assemblée de la noblesse tenue au Musée le même jour 1 1 avril. Je déclare avoir été retenu forcément dans cette assemblée depuis 8 heures du matin jusqu'à 7 heures et demie sans qu'il m'ait été permis de sortir, même pour mes besoins physiques^^. [Suit un récit de l'assemblée sur laquelle nous avons donné ci-dessus quelques détails.] rrlls ont déclaré que j'étais traître envers la patrie, qu'on me dénoncerait à la nation et aux Etats généraux, que moi et mes enfants mériterions d'être dégradés.'' [Le grand sénéchal explique et justifie sa conduite et énumère les réserves et protestations qu'il a jointes au procès-verbal. | rr La noblesse a nommé une commission subsistante. . .^^'; on m'a nommé moi-même président de cette commission. . .; après m'avoir déclaré traître à la patrie , ils m'ont nommé conservateur de ses droits. . . Lorsque je suis sorti du Musée, on a crié : rr Qu'on l'entoure ! qu'on ne Ac. laisse pas rentrer chez lui, où une partie de la noblesse l'allend. Qu'on ne lui rrpermette pas d'entrer à l'archevêché! 11 faut tous le suivre îi L'assemblée m'aurait toute accompagnée sans la sagesse de M. le procureur général ([ui lil observer que cela pourrait causer quelque tunudte dans la ville; on se borna à me faire ac-
'•' Cette assemblée présidée par le ifrand ''' Il s'agit évideiuiuoiU do la nomination
sénéchal se considérait comme ré|Tulière; ses do correspondants de la noblesse laite parla
députés, cependant, no furent pas admis à l'As- Cdiambre rofjulit^rciupnt assombléo. ( Voir i)lus
semblée ualionalo. haut, le compte rendu de lajournée du 1 1 avril.)
GENERALITE DE BORDEAUX.
coinpagner par les quatre députc^s; (raiitres gentilshommes me suivirent jusque dans mon antichambre-, etc.
D'un extrait du procès-verbal de l'assemblëe dissidente (procès-verbal que nous ne connaissons pas en entiei), adressé le 2 mai au garde des sceaux par le grand sénéclial, il résulte que des élections ont été faites les 29 et 3o avril, pour les Etats généraux, et qu'il a voté lui-même pour cette députation. Les élus furent : t" le comte de Préissac (voir t. II, p. 6/19); 2" le vicomte de Grenier (voir t. 11, p. UoS); 3° le chevalier de Wormeselle (voir t. II, p. ^76); 4° le duc de Duras (voir t. II, p. 891); un député suppléant : Laffon de Ladebat (voir t. II, p. ^12).
Les motifs de la scission sont clairement exposés dans une pièce qui fut rédigée et publiée ultérieurement et qui est intitulée : lùats généraux. Observations et cahiers des gentilhommes qui ont signé à Bordeaux la déclaration faite à M. le grand sénéchal de Guyenne j le 7 avril lySg ^'\ et qui ont demandé l'admission de leurs députés particuliers à l'Assemblée nationale dans la séance tenue à Versailles dans Véglise Saint-Louis, le an juin ^^\ Les nobles dissidents se sont ffséparés parce que les cahiers limitaient les pouvoirs des députés et prescrivaient de voter par ordre «. Ils ont nommé Laffon de Ladebat secrétaire et rront continué à s'assembler régulièrement sous la présidence de M. le grand sénéchal. . . M. de Ladebat s'est présenté à l'Assemblée nationale le 22 juin^^^.. Ainsi celte partie de la noblesse de Guyenne a eu, la première, l'avantage de s'opposer aux efforts du pouvoir aristocratique et de se réunir au vœu de la nation «. [Suivent les Observations proprement dites; c'est un résumé des difficultés qui s'élevèrent entre les deux fractions de la noblesse de Guyenne.] ffNous prouvions qu'avant i56o les trois ordres avaient délibéré en commun ... ; le vote par tête a été adopté dans toutes les administrations provinciales et cette forme de délibérer a toujours conduit aux résultats les plus sages ^^ , etc.
Indiquons, pour en finir avec cette députation de la noblesse dissidente de Bordeaux, que l'Assemblée nationale décida, le 10 juillet 1789, que ftla première députation de la noblesse de Bordeaux était la seule régulière 5^. (Voir 1. 1, p. i/ii.) Le 17 août 1789, la noblesse •ropposante'i de Guyenne se réunit de nouveau pour rr adhérer à toutes les délibérations de l'Assemblée nationale et protester contre les actes des députés de la noblesse de Guyenne r. La même noblesse opposante, réunie le 18 août dans l'hôtel du grand sénéchal, procéda ffà la nomination d'un quatrième député par suite de la démission de M. le duc de Duras n. Laffon de Ladebat fut élu quatrième député. Ces élections prouvent que , malgré la déci-
'■' Y OIT Déclaration faite par une partie de la noblesse de Guyenne. S. i. n. d. , 6 p. in-S". Arch. nat. , B", 22.
'') S. 1., 1789, in-S^de 17G p. (Arch. nat., B', 22, et Bibl. nat., Lb'7i85i). Celte pièce a été transcrite B m, i63, p. 1-61.
''' ~M. Bailli a dit que M. Laffon de Ladebat, commissaire nommé par la noblesse de Guyenne, opposant au mandat et à l'élection des députés de la sénéchaussée de Bordeaux, admis dans la chambre de la noblesse, de-
mande, au nom de ses commettants, que les députés de la noblesse qu'il représente soient admis et que la contestation soit jugée par l'Assemblée nationale et en demande acte. L'Assemblée a donné acte à M. de Ladebat et a renvoyé le jugement de la contestation sur les pouvoirs desdils députés au Comité de vérification. « {Le point, du jour, séance du 22 juin, p. 3a.) La même indication, plus abrégée, se trouve au procès-verbal de l'Assemblée nationale.
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sion de rAssemblé;' nalionaie du lo juillet, les nobles opposants de Bordeaux n'avaient pas renoncé à faire admettre leur de'putation à l'Assemble'e.
Cahier de l'assemblée de la noblesse dissidente de Bordeaux.
Ce cahier se trouve dans la brochure citée plus haut intitulée : Observations et cahiers des gentilshommes qui ont signé la déclaration faite par M. le grand sénéchal de Guyenne le 7 avril ijSg, etc. Il a été transcrit dans le registre B m , 160, p. 61 à 1 15.
Procès-verbal de V assemblée particulièî'e du tiers état de la sénéchaussée de Bordeaux.
Analyse sommaire. — 21 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général Delaroze. Après l'appel des comparants, dont le nombre exact ne peut être fixé, défaut est donné contre les 90 députés de Bordeaux autorisés par le règlement royal ffqui ne seront prêts que lundi prochain ti. Remise est faite des cahiers rédigés par les corporations.
2 3 mars. Acte est donné aux députés de Bordeaux de leur comparution et de la remise de leurs cahiers. crLe défaut est rabattu, -n Les députés des communautés de campagne rme remettent leurs cahiers (|ue sous les réserves et protestations de se pourvoir contre l'arrêt du Conseil du 10 du courant ^^^^ . . .; rr lesquels se sont plaints ... de ce que, par une affectation et un dédain dont il n'y a pas encore eu d'exemple , les jurats avaient fait enlever les chaises et les bancs qui avaient servi dans les assemblées précédentes ^5. [De longues et graves difficultés s'élèvent entre les députés de la ville et ceux de la campagne, à propos notamment de la nomination des commissaires dits des cahiers.] ^rLes 90 députés de Bordeaux protestent ^^ contre la nomination des commissaires, r Le procureur du roi rr requiert qu ils seront nommés en nombre égal par la ville et par la campagne ... et qu'au surplus il soit inhibé à toutes personnes de faire enlever les chaises et les bancs ~.
'2 4 mars. On nomme 36 commissaires dits du cahier (i8 pour la ville et 18 pour la campagne).
Du 2 4 mars au 2 avril. Travail des commissaires qui se réunissent dans la chapelle du collège.
2 avril. Lecture d'une lettre de Laurent de Villedeuil, ministre de la province, portant, à titre de réponse à une demande faite, que rrlout Français ou naturalisé
'■' Voir le texte du règiemeiit royal du i5 mars, ci-dessus, t. I. p. i/io. «Sa Majesté ordonne, y lit-on, que les députés de la campagne se réduiront à deux cents, que ceux de la ville resteront au nombre de quatre-vingt-dix «, etc.
'^' Cette protestation des 90 députés de Bordeaux a été transcrite dans B m, 34, à la suite du procès-verbal du tiers état. Les signataires «prétendent »iue. conformément à
la lettre du roi , les aoc députés des campagnes (levaient élre réduits avant de commencer le cahier et qu'il n'y a pas lieu de nommor des commissaires, les aoo et les 90 députés étant les commissaires nommés par le roi pour rédiger en commun le cahier de la sénéchaussée''. Ils prolestent en conséquence «contre la convocation donnée pour la nomination de ces commissaires dits du cahier-'.
I «l'IllMI IVM \ »Ttl>\.lLK.
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peut être député d'une communauté dans iaqueUe il ne serait pas domicilié , pourvu qu'il le soit en France et majeur de f2 5 ans accomplis'^ ^'^ Lecture du cahier.
3 avril. Les députés de la campagne se réduisent au nombre de 200. (Les détails de celte réduction, avec les noms des paroisses delà sénéchaussée, se trouvent transcrits B ni, 34, p. 55o et suiv.) La noblesse rrremet aux députés du tiers état copie de Tarrêté portant renonciation à tout privilège pécuniaire. . :. sur le désir qu'ils avaient manifesté de consigner dans les registres de leur ordre la renonciation de la noblesse aux privilèges pécuniaires comme un mouvement de sa générosité «.
8 et 9 avril. Les députés de la campagne nomment leurs quatre députés : Fisson-Jaubert (voir t. II, p. iSy); de Luze-Letang ^^^ (voir t. II, p. 226); Boissonnot (voir t. II, p. 67) et Valentin Bernard (voir t. II, p. S^i), plus un suppléant, Lesnier (voir t. II, p. A99). On s'en rapporte pour le traitement des députés ffà ce que feront les 90 de Bordeaux n.
10 avril. Election, par les ;)0 de Bordeaux, des quatre députés aux États généraux qui leur sont accordés : Lafargue (voir t. II, p. i85); Nairac (voir t. II, p. aSy), de Seze (voir t. II, p. 3o8); Gaschet-Delisle (voir t. II, p. i48). Un député suppléant est élu : Mercier-Terrefort (voir t. II, p. /i33). On décide rrd'allouer 2 4^ par jour aux députés et adjoints, sans y comprendre les frais d'aller et retour''.
i5 avril. Clôture en assemblée générale, avec les formalités ordinaires.
Cahier de l'assemblé particulière du tiers état de la sénéchaussée de Bordeaux.
Ce cahier est conservé en forme authentique, étant intercalé dans le procès-verbal, dans le carton C, 16. II a été transcrit dans le registre B m, 34, p. 676 et suivantes. Il a été reproduit, d'une manière confuse, dans les Archives 'parlementaires, t. II, p. 397-41 4.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les procès-verbaux incomplets, pour les motifs exposés ci-dessus, n'ont pas permis les recherches ordinaires sur la comparution et la non-comparution des paroisses du ressort. Nous avons utilisé, pour notre carte, le procès-verbal de réduction des députés à 200, qui est naturellement morcelé; nous l'avons complété par le Dénombrement du royaume de France, de Saugrain , édition de 1720. On voit à l'/ito? des feux de Castelmoron que la paroisse d'Izon était de ce ressort; elle ne figure pas cependant au procès- verbal. On peut donc croire qu'elle comparut à
''' Ces 25 ans accomplis n'étaient pas exi- ''*' Une notice sur la famille de de Luze-
gés pour être élu député aux États généraux. Letang a été publiée dans V Intermédiaire des
{ Voir les décisions royales concernant le mar- chercheurs et des curieux du 20 septembre
quis d'Uhart rapportées ci-dessus, pays de tSgô, p. 354. D'après l'auteur de cette no-
Soule, p. i56.) tice, Letang serait un prénom.
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Bordeaux. — Tous les noms de iieiix cités dans les deux pièces citées ont été identifiés.
Les pièces reiatives à la période des assemblées électorales ou postérieures à c?s assemblées sont très nombreuses. Elles se rattachent pour la plupart aux difficultés qui s'élevèrent d'une part entre le grand sénéchal et les officiers de la sénéchaussée, d'autre part entre les membres de la chambre de la noblesse.
Un résumé très curieux de ces difficultés se trouve dans les rr Procès-verbaux judiciaires du procureur du roi de Guyenne, déposés au g-reffe le 1-2 mars 1789, où l'on trouve la réfutation des faits hasardés dans le procès-verbal privé de M. le grand sénéchal du if? avril suivante? ^^\ rrM. le grand sénéchol, y lit-on, ayant trouvé à propos d'insérer, de son pur abondant, une inculpation injurieuse au procureur du roi dans un verbal privé qu'il a déposé chez Séjourné aîné , notaire . . . , verbal qu'il a , à l'instant même , livré à la curiosité publique chez le notaire détenteur et que, depuis, il a rendu public par la voie de l'impression ^^K . . le procureur du roi se trouve obligé d'effacer les impressions malignes que cet acte extrajudiciaire pourrait avoir sur qpielques esprits r»; il se décide en conséquence à faire connaître les procès- verbaux déposés le 29 mars et rédigés pendant le cours de l'assemblée des trois ordres. L'un de ces procès- verbaux est relatif aux séances tenues à l'archevêché. Le grand sénéchal veut empêcher le lieutenant général de siéger en robe; il s'adresse à la garde pour l'empêcher d'entrer; rret de suite M. Duperier. qui avait laissé pendant une heure et demie la plus grande partie des ordres dans la cour de l'archevêché, leur a dit de se rendre dans l'église de Saint-André et n'a pas pris la peine de dresser un procès-verbal pour établir que l'archevêché n'était pas assez vaste. . .; les ordres s'étant rendus pêle-mêle dans l'église Saint- André, nous nous y sommes rendus avec eux«. Le sénéchal veut de nouveau faire sortir le lieutenant général de l'éghse rr parce qu'il avait foixé la garde''. Indignation de l'assemblée, etc. ^Nous allions requérir, lorsque M. Duperier a dit à haute voix que nous n'avions droit de requérir que ce qu'il ordonnait et n'a pas voulu entendre nos réquisitions. . .; le vacarme a redoublé «, etc. Ce procès-verbal du procureur du roi est divisé en journées et l'on peut ainsi suivre tous les incidents de la convocation à Boideaux.
Le lieutenant général rend compte , le 1 2 avril , au gai'de des sceaux , qu'il a communiqué au grand sénéchal sa lettre du 8 : rrM. le grand sénéchal me dit qu'il n'avait pas besoin de mon secours , qu'il était conseiller du roi tout comme moi. . ., qu'il ne connaissait pas M. le garde des sceaux, qu'il ne recevait ses ordres que du roi directement ou de M de Villedeuil, son ministre. . .; j'ai continué à assister régulièrement en robe à toutes les séances. . . : j'y ai toujours gardé le plus profond silence ... : j'y suis assis sur une chaise de paille, à la tète des députés du tiers état, en face de l'estrade et du siège élevé de M. le sénéchal ''.
Un ingénieur géographe de Bordeaux, nommé Roche, adressa au roi une
'"' Cette pièce a été imprimép en 1789. intitulée : Di-tcoK/'s adresse pat- V. d^- Ludebai
(Voir aux Sources accessoires, \\. -i'iS.) à )/ )/. de l'Ordre d>- la noblesse. . . (Voir ;uiv
•'^' Il s'afirit vraispinblablpinent de la pièce Sources accessoires, p. -JUS.)
plainte contre le grand sénéchal frqui Ta exclu de l'assemblée {3arce qu'il n'était pas domicilié en la paroisse de Saint-Martial en Benauges''' qui Ta nommé député^') T.
Le 3o mars, le grand sénéchal écrit à Necker : rrSi j'avais eu assez d'autorité en main, mon lieutenant ne serait entré dans l'assemblée générale ni en robe, ni autrement ^'^^■^.
Le â8 mars, le même écrivait à Laurent de Villedeuil : «rSelon toutes les apparences, cette robe, par son influence avec toutes les autres robes, feront (sic) nommer les députés qu'elles auront choisis ... ; tout le désordre qui s'en est suivi n'a pour premier motif que l'influence qu'a mon lieutenant général , tenant au parlement lui-même , dans toutes les assemblées j)articulières qui continuent pour la rédaction des cahiers. Mon lieutenant a l'attention de porter chaque jour chez M. le président de Pichard ^^' les cahiers du tiers état ... ; les députés sont déjà désignés dans le public sous le nom de députés du parlement».
Le k avril . le lieutenant général écrit au garde des sceaux : « Le cahier est terminé. . .; il est incohérent, mal écrit et souvent contradictoire. . .; c'est une main de gi-and papier dont le gouvernement extraira ce qu'il voudra ... ; cette assemblée a duré sept heures t.
Dans un Mémoire adressé au roi par les députés de la noblesse dissidente et signé du duc de Duras et de ses trois collègues, on lit : crNos efforts ont été inutiles pour ramener les esprits aux principes de la liberté n. Les mêmes, écrivant à Necker le 8 avril, signalent rrle danger d'avoir des représentants absolument nuls pour l'ordre de la noblesse, puisqu'ils ne pourront presque jamais délibérera, et le 12 avril : rM. le grand sénéchal avait éprouvé hier des violences presque incroyables ... ; plus de deux cents gentilshommes des campagnes se sont retirés avec nous ou avant nous t .
On trouvera un récit très détaiUé de la journée du 1 1 avril dans un rracte adressé à M. Duperier, grand sénéchal. . .^^\ par M" Jean-Baptiste-Pierre- Jules Du don fils, chevalier, demeurant à Bordeaux, paroisse Saint-Projet, et procureur général au parlementa, cf J'aurais bien désiré, écrit Dudon, que vous ne m'eussiez distingué d'aucune manière dans le verbal que vous avez jugé à propos de dresser. . . Je ne puis accepter l'honneur que vous me faites d'avoir calmé les esprits .... parce que pas un gentilhomme n'a eu le tort que vous reprochez au
''' Actueiiement Saint-Martial, canton de Saint-Macaire. Benauges était un pays avec le titre de comté , situé au nord de la Garonne , dont Cadillac était la WUe principale.
'*' C'est évidemment à cette plainte que répondait la lettre du garde des sceaux que nous avons citée au procès-verbal ( ci-dessus . p. 24l).
'^' Pour se rendre un compte exact de la singularité des prétentions du grand sénéchal, voir notamment une lettre du garde des sceaux que nous avons donnée dans notre Introduction, t. I , p. xxxvii : "Ces deux lois
[ordonnances de Blois et d'Orléans] ont attribué l'administration de la justice aux lieutenants généraux, à l'exclusion des baillis et sénéchaux, qui n'ont plus conservé que les fonctions purement honorifiques de leurs attributionsTî , etc.
'*' «Nicolas Pichard, âgé de soixante ans , né à Bordeaux, président au ci-devant parîement de Bordeaux, à Montagne du Bon Airr [ Saint-Germain-en-Laye] , fut condamné à mort le 12 messidor an ii. [Moniteur.)
'^' Cette pièce a été imprimée en 1789. (Voir Sow'ces accessoires, p. 2 48.)
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corps entier de ia noblesse ... ; ces motifs m'ont dicté l'acte qui vous sera notifié aujourd'hui de ma part", etc.
Le lieutenant général écrit, \e lU avril, au gai^de des sceaux : rr Députés et suppléants comptent partir pour Versailles à la fin de cette semaine ... Il existe à Bordeaux une cour supérieure des aides et finances. Les intendants ont si bien fait qu'ils ont dépouillé ce tribunal de presque toutes ses fonctions. 11 serait aisé de donner de l'occupation ii ces magistj-ats ; il faudrait y réunir une chambre des comptes, à laquelle on associerait les trésoriers de France étabhs à Bordeaux «. Suit une analyse des cahiers. Le signataire donne ensuite des détails sur une affaire personnelle que nous ne rapportons que parce qu'elle contient quelques renseignements intéressants sur les offices judiciaires : ff J'avais fait, écrit-il, une perte sur le prix de l'office de président du présidial de Bordeaux qui m'avait coûté, en 17/18, 95, 000^, et qui fut supprimé en 1764. Le prix de cet office me fut en effet remboursé en 1778, mais en billets à quatre pour cent sur lesquels je perdis quarante pour cent". Il lui fut alors accordé, à titre de dédommagement, une pension de 1,200^ sur le Trésor royal, dont la moitié était réversible sur sa femme. ffMa femme étant commune en biens avec moi perdait réellement 6,000^ sur le prix dont elle avait conféré ia moitié ... ; cette année on m'a annoncé que cette pension avait été supprimée par ordre du roi . . . ; le motif, aussi injuste que singulier, avait été pris du refus que j'avais fait d'accepter la place de grand bailli de Bordeaux, parce que ma façon de penser sur les édits du 8 mai [1788] n'était pas conforme à celle du ministre d'alors ... ; j'implore votre protection pour ma femme et pour moin, etc.
Le grand bailli Duperier, en rendant compte à Necker, le ih avril , de la journée du 1 1 avril, ajoute : rrSi je ne suis pas vivement soutenu dans cette occasion, il faut que je me cache et je ne réponds plus de rienn.
Les officiers de l'élection de Bordeaux envoyèrent à Necker, le 18 avril, un mémoire intitulé : rrTrès humbles et très respectueuses supplications et doléances 'i, dans lequel sont très clairement résumés l'histoire des élus , les détails de leurs fonctions, les empiétements des commissaires départis qui commencèrent dès i6A3, etc. Ce mémoire, qui fut très lu et très commenté en 1789, fait parfaitement connaître l'action et le rôle des tribunaux dits élections à ia veille de la Révolution.
Le grand bailli Duperier adresse, le 26 avril, un Placet au roi; il y réclame ff la justice qui lui est due. . . contre le procureui* du roi qui a fait imprimer ries procès-verbaux particuliers r> , etc.
Le secrétaire de l'assemblée de Boi'deaux dite des i3o, nommé Legros, adresse à Necker, le 28 mai, des rr Réclamations en favem* de la municipalité de Bordeaux. . . « : ffLa ville a toujours eu des officiers municipaux au nombre des députés aux Etats généraux. . .; elle compte 120,000 Ames. . .; la ville de Bordeaux est propriétaire de grands fiefs et n'a pas même joui de la prérogative d'un simple gentilhomme . . . L'assemblée des i3o avait rédigé des doléances relatives à son patrimoine, à ses droits féodaux, à ses finances. . .: ses cahiers, qu'elle a été forcée de confier aux officiers municipaux, quoiqu'elle leur eût retiré sa confiance, ont été altérés ou confondus . . . Bordeaux est la deuxième viUc du royaume . .
2/ï6 generalith: de bordeaux.
L'assemblée des i3o est composée des trois ordres. . .: ses droits sont compromis par des pétitions des basses corporations. . .: en 161^, nn arr^(é du Gonseii ordonna qne le député de la ville porterait seul [aux Etats généraux J l'opinion du député de la sénéchaussée et la sienne «, etc.
Le 8 juillet, ie grand bailli Duperier se présenta au siège de la sénéchaussée pour faire enregistrer les lettres et règlement royaux du 97 juin (voir le texte t. 1, p. 56) concernant les mandats des députés aux États généraux. Les mêmes difficultés se renouvelèrent.
Duperier écrit le même jour : rrLe procureur du roi refusa de requérir. . . ; en cet endroit le procureur du roi a dit : rrJe n'ai pas d'ordre à recevoir de vous et je suis votre égal. . . ; il n'y a que le roi qui puisse m'enj oindre ^^i etc.
Le même jour, le procureur du roi rend compte de la même affaire : r . , . Le grand bailli a dicté au greffier une ordonnance portant enregistrement et a ajouté qu'il en serait envoyé des copies aux bailliages secondaires de notre ressort à notre diligence ... ; alors nous avons pensé devoir lui représenter qu'il n'y avait point de bailliages secondaires dans ce ressorte, etc.
Le 1 1 juillet, enfin, Duperier écrit au garde des sceaux : r Je me suis plaint plusieurs fois de la conduite du procureur du roi de mon tribunal. . . sa réponse en pleine audience est de la plus grande indécence ... ; pouvait-il refuser d'envoyer ces copies aux bailliages secondaires?», etc.
Cet extraordinaire grand bailli d'épée ne savait pas évidemment que la sénéchaussée de Bordeaux n'avait pas de secondaires ; savait-il même pertinemment ce que c'était qu'un bailliage secondaire ? Il est permis d'en douter.
Le lieutenant général raconte, dans une lettre du 1 1 juillet au garde des sceaux, les mêmes incidents : rrM. Duperier se présenta revêtu des habillements de sa place . . . , le tribunal étant occupé à tenir l'audience ... ; il ordonna au greffier d'en faire la lecture [de son ordonnance], sans faire aucune honnêteté aux officiers w, etc.
Le procureur du roi, de son côté, avait dressé un procès-verbal; il en adressa copie au garde de sceaux le même jour, 11 juillet, et écrivit : rrCe procès-verbal démontrera à \ olre Grandeur combien le grand sénéchal s'est exalté et combien il a cherché à m'humilier. . . ; il a fait éprouver au lieutenant général et aux trois ordres tous les désagréments possibles. . . ; je demande justice «, etc.
Le pauvre procureur du roi fut quelques semaines plus tard bien plus humilié encore, car le grand bailli reçut, le 7 septembre 1789 , la lettre suivante du garde des sceaux ^^^ qu'il ne manqua pas de publier : rrj'ai rendu compte au roi de la conduite digne d'éloges que vous avez tenue dans les assemblées que vous avez présidées pour la convocation des députés ... Sa Majesté m'a chargé de vous donner des marques de son approbation et des assurances de sa protection particulière «.
Cette lettre officielle jette un jour si singulier sur les affaires de la convocation, notamment du côté gouvernemental, cpi'elle excuserait, à elle seule, les longs détails que nous avons donnés sur la période électorale à Bordeaux.
'■' C'était alors .Jérôme - Marie Champion garde des sceaux du U août 1789 au 20 110-
de Cicé. archevêque de Bordeaux, qui fui vembre 1790. (Voir t. I, p. 366.)
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La noblesse dissidente de Guyenne, même après le refus de l'Assemblée nationale de consentir à l'admission de ses députés, continua s*^'s réunions. Le 17 août 1789, elle prit un fr arrêté portant adhésion à toutes les délibérations de l'Assemblée nationale « et ff protestant contre les actes des députés de la noblesse de Guyenne ri. rr M. Duperier, lit-on dans cet arrêté, s'est conduit avec la sagesse et la loyauté convenables à un citoyen et à un gentilhomme français. 'i Le 18 août, la même noblesse opposante se réunit rdans i'hôtel de M. le grand sénéchal ti et fr procéda à l'élection d'un député, par suite de la démission de M. le duc de Duras«. M. LalFon de Ladebat fut élu (voir t. n, p. /n 2 et A98).
L'admission à l'Assemblée nationale des députés des colonies et notamment de S*-Domingue souleva à Bordeaux une vive agitation dans les milieux commerciaux. crLa chambre de commerce de la province de Guyenne?) protesta, le 19 août 1789, ff contre la nomination faite illégalement par les marchands et négociants de Bordeaux, les 9 et 16 juillet, de deux députés pour aller, à la suite de l'Assemblée nationale, y discuter les intérêts du commerce de la métropole contre les atteintes qu'on leur a annoncé devoir y être portées par les députés des colonies 5). D'autres députés furent nommés par la chambre de commerce. L'élection d'un ff député à la suite de l'Assemblée nationale ?>. par le commerce bordelais, du nom de Bechade-Cazeaux. ancien consul, souleva notamment des réclamations. Le ff directeur du commerce de la province de Guyenne « écrit au garde des sceaux, le 29 août : rr A peine les députés de Saint-Domingue ont-ils été admis à l'Assemblée nationale que le commerce de la métropole sentit quelle serait Texorbitance de leurs prétentions ... : il y eut des murmures des commerçants au départ de M. Bechade-Cazeaux 51, etc.
Les dépenses causées par les élections à Bordeaux fm'ent longues à régler. On lit dans une lettre du garde des sceaux à Valdec-Delessart , du 26 mars 1790 : ffM. Duperier, grand sénéchal de Guyenne, est à découvert depuis le mois d'avril dernier d'une somme de 1 ,200^ qu'il a payée à un courrier extraordinaire envoyé de Bordeaux à Versailles le jour de Pâques ^^^ pour affaires instantes de l'assemblée d'élection qui se tenait à Bordeaux. Je vous prie de me marquer de quelle manière il doit s'y prendre pour se procurer le remboursement de cette sommes. (B', 88.) La suite donnée à cette affaire n'est pas connue.
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RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte lU, n° 1.)
NOTE PRELIMINAIRE
La date précise de l'érection de la sénéchaussée d'Agen ne nous est pas connue. Expiily (op. cit., t. I, p. 20) indique : rrAgen. . . est une ville avec titre de comté, ancienne, riche et belle, capitale de TAgenois, dans la Guyenne, avec un évêché suffragant de Bordeaux , une commanderie de Tordre de Malte , un présidial, une sénéchaussée, une élection et un siège de la maréchaussée de Guyenne. Elle est dans le ressort du parlement et de Tintendance de Bordeaux-. Après quelques détails sui* lesquels des réserves seraient nécessaires ^'^ Expiily écrit à propos du sénéchal d'épée : rrSes appointements sont de 000^ assignées sur l'état des domaines engagés dans l'Agenois ; à cette sénéchaussée ressorlissent le juge royal d'Agen et les juridictions royales de Tournon, La Penne, Montflanquin, Villeneuve, Castillonnès, Villeréal, Mai'mande, Castelsagrat , Puimirol, La Sauvetat et Marimont, eu tout 12 justices royales^, rr . . .L'élection comprend 5/16 paroisses, 45,968 feux et 229,710 personnes w , etc. (p. 21). Suit : 1" rrDivision de l'élection d'Agen en i85 juridictions^^ ; 2° le rr Dénombrement de l'élection d'Ageun , une liste alphabétique des paroisses, le nom de la juridiction dont elles ressortissent et le nombre des feux.
Expiily indique dans la même notice que aie gouvernement |)articulier militaire de
'*' On lit plus loin : «La sénéchaussée ot pouvait en être autrement. Nous avons déjà,
le présidial sont réunis^- (p. ai). On sait ([ue. maintes lois, signalé les singulières igno-
par i'édit de création des presidiaux, il ne rames des rédacteurs de ce Dictionnaire.
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la ville dAgen est compris dans le gouvernement général militaire de Guyenne e( Gascogne-: il y eut vraisemblablement autrefois un gouvernement particulier militaire d'Agen. mais on n'en tronve pas trace dans les derniers l'Jats militaires qui donnent la liste de ces gouvernements: il ne ligure pas non plus parmi ceux qui furent maintenus par XOrdonnance du 18 mors l'j'jÔ (voir t. 1, p. SyS).
La sénéchaussée suivait le droit écrit : la ville d'Agen avait des coutumes anciennes dont Bonrdot de Richebourg donne le texte sans indication ni de date , ni d'origine: elles commencent ainsi : rr Article premier. Le seigneur ne peut faire information sur l'homme ni femme d'Agen sans les consuls du lieu, ni les consuls sans le sénéchal ou baiie^, etc. (ouvr. cité, t. IV, p. 908). Agen ne figure pas dans la liste publiée par le P. Lelong (ouvr. cité, t. IV, p. kk^) «des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg-. Monclar et Monflanquin en Agenais avaient des coutumes qui dataient de i-3 56. Saint-Maurin avait aussi des coutumes locales -.
Guyot a donné, dans son Répertoire universel (t. I, p. -lUi et siiiv.), un important article sur Agen et le comté d'Agenois : rrPar un arrêt du conseil du 1 2 septembre 1746. y lit-on, il a été jugé, sur les requêtes et demandes de Tinspecteur général du domaine et de M. le duc d'Aiguillon . que la dù^ecte universelle emportant censives , lods et ventes et autres droits appartenait au roi dans l'étendue des villes et juridictions d'Agen, Condom, Marmande, Mézin et Montréal, sans préjudice néanmoins des directes particulières et des privilèges dont ceux qui les prétendaient seraient tenus de justifier par titres sufiisauts . . . Les élections d'Agen et de Condom sont les seules de la généralité de Bordeaux où la taille soit réelle. La répaitition de l'impôt se fait . entre les différentes juridictions . an marc la livre . d'une somme qui fut fixée idéalement lorsqu'on renouvela le cadastre des provinces et fut ensuite répai'tie entre les différentes juridictions^, etc. Les détails qui suivent sont très importants pour l'affaire du cadastre et des impôts dans l'Agenais. mais ne peuvent, en raison de leiu's développements mêmes, être rapportés ici.
Nous n'avons retrouvé aucun ac e de l'autorité royale concernant spécialement la sénéchaussée d'Agen. Les actes que nous indiquons ci-après se rapportent soit à la terre d'Agenais. soit au comté d'Agen.
Traité entre le roi , d'une part, et Edouard, roi d'Angleterre, d'autre part , portant que la terre d'Agenois sera rendue au roi d'Angleterre pour la tenir a hommage-lige de la couronne de France et en pairie avec le duché d'Aquitaine. A Amiens, le 28 mai 1979. (Blanchard, op. cit., qui renvoie à Du Tillet. en son Recueil de traités,
Par le traité de Brétigny (8 mai 1860), le roi céda à Edouard IIÎ. en autres
terres, rTAgenois. . . , pour jouii- par lui en propriété de ce que le roi y possédait
en toute propriété-. (Texte connu.)
Déclaration portant union au domaine de la couronne. . . des comtés de . . . Age-
nois. . . confisqués sur Edouard d' Angleterre , prince de Galles. Au château de Vin-
cennes. le i4 mai i38o. (Cf. Blanchard, ouvr. cité. p. 170.)
'"' Voir La succession conttimiere dans les JSouvelle revue liislorique du droit, année
pays de droit écrit, par M. .larriaud , dans ta 1890, p. 23r?.
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Lettres patentes portant don du duché de Touraine . . . , des seigneuries de Querci/, Agenois . . . , à Eléonore d'Autriche, reine de France, pour sa dot et son douaire. . . A Sainl-Germain-en-Laye , le 8 juillet 15/47. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 609.)
Lettres patentes portant don à Marguerite de France, reine de Navarre, des duchés de Valois et d'Etampes . . . , en échange des comtés de Quercy et de Gaure , des terres d' Agenois. . . Fontainebleau, 8 juillet i582. (Blanchard, ouvr. cité, p. ii/i3.)
Déclaration portant règlement pour les prérogatives de Marguerite de France , reine, duchesse de Valois, et qu'elle jouira sa vie durant du duché de Valois , des comtés d' Agenois. . . A Paris, ie 29 décembre 1599. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. i332.)
La date de l'érection de la sénéchaussée en siège présidial ne nous est pas connue.
Les députations élues en 1789 sont relatées t. II, p. /199.
A consulter aux Archives nationales : Règlement pour la perception des impositions dans les élections d'Agen et de Condom. 176/1 K, 900.
Documents divers concernant les domaines , pi-ovenant du contrôle général des finances : Q\ 606-607.
Plan de la ville d'Agen, série N. (Voir Inventaire méthodique, p. 706.)
Titres domaniaux relatifs à l'A génois, dans les papiers du bureau des finances et de la Chambre du domaine, côtés ZM'. (Voir Inv. méthod., p. 399.)
Grand sénéchal d'épée : (charge vacante) ^'\ Lieutenant général civil : Jacques Lafitte ^^\ Lieutenant général criminel : de Saint-Phelip ^*\
'"' Il n'est fait aucune mention du sénéchal d'épée dans les divers actes de la convo cation. On lit (p. 53) dans le Catalogue des gentilsfiommes de Guyenne (voir Sources accessoires) : « Présidial-sénéchal d'Agen. Le marquis de Castelmoron , grand sénéchali^. Aucune preuve n'est donnée que le marquis de Castelmoron fût vivant en 1789. Son nom ne figure pas parmi les comparants de la noblesse dont la liste est publiée dans le même ouvrage. Pareilles réserves sont faites pour la mention qui suit (même page) : «1733. De Jacobet, président^n Le lieutenant général LalTitte prend en 1789 la (lualification de «président lieutenant général-" (l'oflîce de président du présidial étant supprimé depuis 1771); le nom de de Jacobet ne figure pas non plus aux actes de la convocation.
'"' Les provisions do f^rofficede lieutenanl
général en la sénéchaussée et siège présidial d'Agen-" pour .lacqnes Lafitte , avocat au parlement, sont datées du 9 septembre 1778 et relatent un extrait baptistaire du 10 mars 1767. (Arch. nat., V, 491.)
''* Nous relevons cette indication dans le Catalogue des genlilsliomines d' Agenois [ouvr. cité, p. 53); elle parait d'autant plus vraisemblable que nous voyons plus loin que Lafitte désigne comme son suppléant r\\. de Saint-Phelip 17. On remarquera cependant (pie, d'après les règles fixées par b. chancellerie, le suppléant régulier du lieutenant général civil devait être le premier ollicier civil suivant le lieutenant général , et non le lieutenant général criminel. On relève à l'appel (le la noblesse le nom de : «Julien de Davacli. seigneur de Saint-Phelip, chevalier de Saint-Louis-"-. Des réserves sont faites.
Lieutenant principal : Bosc ^^\
Lieutenant particulier : Jean-Armand-Marc-Antoine Richard ^^'.
Procureur du roi : (charge vacante) (^.
\vocat du roi : Jean-Baptiste de La Boissière ^"K
Greffier en chef : Jean-Pierre Mathied ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE
(Arch. nat., B% 9; Bni, 1; C, 1/1.)
Au mois de décembre 1788. les officiers municipaux d'Agen adressèrent k la chancellerie et au contrôle ge'néral divers mémoires et documents rr pour la conservation de leurs droits 75 en vue de la députation aux Etats généraux; à noter parmi ces documents : rr le procès- verbal d'assemblée générale de la généralité de Guyenne tenue dans la maison commune de la ville et cité d'Agen. à raison d'une imposition de 5 sols par muidn, etc., du 16 novembre i56i; le procès-verbal de l'assemblée du 6 août 161 /i, rrqui contient la nomination des députés du pays d'Agenois à l'assemblée des États généraux ^i.
Un ff Mémoire des officiers du sénéchal d'Agenois tn, adressé, en décembre 1788. à Necker, contient des détails intéressants sur les impositions de l'Agenois. (Voir notamment B m , 1, p. Sa.)
La ville d'Agen n'avait pas été comprise (voir t. I, p. 101 ) au nombre de celles qui devaient envoyer plus de quatre députés aux assemblées dp la sénéchaussée; les assemblées primaires ne devaient pas être , par suite , faites par corporation. Dans une lettre du 19 février 1789, les syndics des corporations d'arts et métiers d'Agen se plaignent très vivement à Necker de ce que leur ville, rqui compte 3,5oo feux et i5,5oo personnes, n'est pas comprise dans l'état annexée , c'est-àdire dans l'état signalé ci-dessus, joint au règlement du 9 4 janvier (t. I, p. 101 ) :
''' Ce nom est relevé dans ie Catalogue des <rentilshommes (p. 53 ) avec Tindication de 17^8 comme date de réception. On lit au procès-verbal que Uchard, lieutenant particulier, prit la présidence de l'assemblée : «MM. les lieutenants général et principal , qui nous précèdent, malades-. 11 s'agit vraisemblablement de Bosc; nous n'en avons cependant aucune preuve.
'^* Nous ne connaissons pas les provisions d'office de ce lieutenant particulier qui ligure au procès-verbal d'Agen comme ayant suppléé, le 19 mars, le lieutenant général. (Voir la note précédente.)
'^' Le même Catalogue des gentilshommes indique, p. 53 : «Gens du roi : de Martinet, avocat du roi; de Boudru, pi'ocureur du roi; de la Boissière,. second avocat du roi^. Ces indications correspondent, de toute évidence, à un état de choses antérieur à 1789. La Boissière (voir ci-après) se qualifie en 1789 :
« avocat du roi , la charge de procureur du roi étant vacantes. S'il y avait eu un premier avocat du roi alors existant, il n'eût pu prendre cette qualification. Au lieu de Boudru, il faut lire, croyons-nous, de Bourdon. Les dernières proATsions de l'office de procureur du roi à Agen que nous avons relevées concernent en eflet Germain de Bourdon, pourvu le 25 mai 1774, avec mention d'un extrait baptistaire du 1" janvier 1743. (Arch. nat., V, 473.)
''* Les provisions d'office n'ont pas été retrouvées. Signature relevée sur une pièce de 1789 : «La Boissière avocat du roy, la charge de procurem* du roi étant vacantes.
'^' Les provisions d'office n'ont pas été retrouvées; les dernières connues concernent Hodigier, qui fui pourvu en 1762. (Arch. nat., V, h\-i.) Signature relevée sur ime pièce de 1789: «Mathieu, greffier au sénéchal d'Agen n.
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ffNoiis pensons que c'est un oubli de l'imprimeur. . . , car penser autrement serait nous plonger dans des regrets inconcevables tî. On leur répondit : rr Votre députation est dans la même proportion que toutes les autres «.
Les officiers municipaux, à la même date, font une réclamation pareille : ffLes officiers municipaux d'Agen ont toujours été reconnus tant au conseil que dans les tribunaux pour syndics du pays d'Agenois^». La réponse fut la même.
Le lieutenant général Lafitte écrit au garde des sceaux, le 22 février : rr Toute la machine a déjà son allure dans ce ressort. J'ai trente lieues de long sur 1 8 de profondeur, des chemins alTreux, A5i paroisses et l'huissier, mon bras droit, sur le grabat ... ; l'assemblée élémentaire pour la ville et juridiction aura lieu les 28 février et 2 mars. . .; la première assemblée générale jeudi 12 . . .; ma santé se dérange; si je ne puis continuer, mon suppléant, M. de Saint-Phelip (^^ vaut mieux que moi», etc.
Un extrait du cf Procès- verbal des assemblées élémentaires des habitants de la ville et juridiction d'Agen tenues dans l'église des Jacobins de ladite ville, par-devant M. de La Fitte (sic), lieutenant général», nous apprend que, le 28 février, f sont comparus la plus grande partie des habitants des 28 paroisses ou annexes ^"^ composant la juridiction d'Agen n. Quatre paroisses firent défaut. Dans la séance du 2 mars , on procéda à l'élection des quatre députés d'Agen pour l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée.
Le bailli du pays de Bruillois adressa à la chancellerie des Représentations pour l'omission de son bailliage dans la liste de ceux qui devaient députer directement ou indirectement aux Etats généraux. Le rr bailli juge d'appeaux du bailliage de la vicomte de Bruillois au siège de la ville de La Plume. . . a réclamé auprès de M. le lieutenant général d'Agen ... ; son bailliage a été omis dans l'état. . . ; le roi entendait qu'il y fût suppléé par le bailli du sénéchal le plus prochain ... ; le Bruillois a la connaissance de tous les cas royaux . . . , il a la prérogative de recevoir les appels de tous les juges du Bruillois et que tous les appels de ses jugements se relèvent nuement au parlement de Toulouse . . . Agen se récuse ... ; le juge mage de Lectoure répondit au lieutenant général d'Agen que, le Bruillois étant en dépendance de son siège, il l'avait fait assigner par-devant lui», etc.
Le garde des sceaux répondit, le 18 mars 1789 , à Pelhcier, bailli du Bruillois : ffLe bailliage de Bruillois, séant à la Plume, étant rangé dans la classe des bailliages secondaires ^'' , il nommera des députés dans l'ordre prescrit pour ces bailhages, sans que la vacance de la charge de son bailli d'épée puisse rien lui
''* Voir ci-dessus la note jointe à ce nom.
'^' D'après une liste transcrite B m, 1, p. 6o5, ces a8 paroisses, qui comptaient '1,270 feux, étaient les suivantes : Agen (4 par.), Monbahus, Dolmeyrac, la Chapelle- Renaut, Saint-Suipice-de-Boé, Sainte-Raciegonde, Sainte- Ruiïine, Saint-Pierre-de-Gaubert, Saint-André, Cusson, Saint-Ferréoî, Saint-Vincent, Vlercus, Sainte-Foi-de-Jérusalem , Artigues, Fouleyronnes, Saint-Martin, PauUiac, Montrau, Saint-Cirq, Cardonnet, Saint-Caprais-de-Lerm ,
Serres, Monréal, Saiut-Hilaire-Coleyrac. Ces quatre dernières firent défaut à l'assemblée de la ville ef juridiction d'Agen. Celte liste diffère un peu de celle qu'on remarque axi procès-verbal de la sénéchaussée. (Voir le procès-verbal imprimé, p. 87.)
'^' Ce bailliage ne ligure pas dans l'état des bailliages annexé au règlement « royal du ai janvier 1789; les mots : «rangé dans la classe des bailliages secondaires 1' ne peuvent s'expliquer.
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faire perdre de ce droit. . .; il ne pourra prétendre qu'à une députation directe t^. Cet ordre inexplicable (puisqu'il n'eût tenu qu'au pouvoir royal de faire figurer le bailliage de Bruillois parmi ceux qui , aux termes du règlement du 2 k janvier, devaient de'puter aux Etats généraux) ne permit pas aux intéressés de faire valoir leurs droits, puisqu'il arriva trop tardivement; nous n'avons pas, en conséquence, considéré le bailliage de Bruillois comme devant être mis au nombre de ceux qui ont formé unité électorale en 1789^^^
Le lieutenant général écrit au garde des sceaux le premier jour de l'assemblée générale des trois ordres, dont suit le procès-verbal : rcTout se passait avec une décence admirable, lorsque messieurs les curés ont fait une insuiTection terrible contre leur prélat. . . ; je crois que, pour la députation. les curés feront la voUca.
Procès-verbal de Vassemblée générale des trois ordres.
Analyse sommaire. — L'assemblée se tient dans l'église des Jacobins d'Agen, sous la présidence de rr Jacques de Laffite^"^ {sic), écuyer, lieutenant général de la sénéchaussée, commissaire du roi en cette partie w.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 2 évéques, 26 députés de communautés ou de chapitres d'hommes , 1 3 députés de communautés de femmes . 2 0 bénéficiers divers , 1 o prêtres qualifiés seigneurs de fiefs , li abbés , 1 1 prieurs, 2 seigneurs d'abbayes, 3 prêtres sans qualification particulière, et 356 curés, archidiacres ou archiprêtres ^^\
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 337 gentilshommes, 3^ femmes possédant fiefs, savoir: 22 veuves, 3 femmes mariées, 3 filles, 6 rr dames de fieffl sans état civil déterminé ^*^
Appel du tiers état. D'après le procès-verbal, le nombre des juridictions ayant formé unité pour la représentation serait de 82, et le nombre rrdes électeurs qui ont concouru à la nomination des députés aux Etats généraux « serait de 287. Il y a lieu de remarquer que chacune de ces jiu-idictions comprenait un nombre variable de paroisses et de communautés ; la décision prise de ramener à quatre au maximum le nombre des députés de chaque juridiction explique ce nombre de 257. Après les noms des quatre députés de Castelsagrat , par exemple, on lit :
'■' Les paroisses du Bnùllois furent, en réalité , représentées au bailliage de Lectoure. (Voir ci-dessus, p. 78, note 2, et p. 79.)
'^' Signature habituelle : «Lafitte p^ lieutenant générab (B', 9). Dans la dernière partie du procès -verbal il se qualifie : rt écuyer, conseiller du roi, lieutenant général, juge mage, président en la sénéchaussée et siège présidial d'Agenois, commissaire du roi 11. Lafitte prenait abusivement, au cours des assemblées, cette qualification de commissaire du roi , qu'on ne verra revendiquée par aucun de ses collègues au cours de la convocation.
'') Pour cette statistique , comme pour toutes
celles qui ont le même objet, des réserves sont faites pour l'exactitude absolue des chiffres publiés. Les dires des procès-verbaux ne sont jamais assez précis pom' qu'une énumération exacte puisse être donnée. Un comparant est (pialifié ici par exemple : «député de la communauté des Carmes de cette ville, possédant fiefs n. Coraparut-ii à double titre ? Ou doit-on entendre que les Carmes étaient possesseurs de fiefs '! etc. Comparurent au cours des jours suivants : 6 curés et 1 député de communauté d'hommes.
''"' Au cours des séances suivantes, 8 gentilshommes, non compris dans cette liste, furent admis.
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rrlls se sont réduits à quatre sur vingt-deiL\r. La juridiction de Gastelsagral comprenait dix paroisses. La forme anormale des re'ductions faites doit être signalée. Les journées des 1 3 , 1 4 et 1 5 mars se passèrent au règlement de certaines difficultés et à la vérification des pouvoirs.
i6 mars. Défaut est donné contre les non-comparants des trois ordres, sans désignation particulière. 11 est procédé à la formalité du serment de tous les membres présents. Le clergé se réunira dans l'église des Capucins, la noblesse à THôtel de Ville; le tiers état continuera ses séances dans l'église des Jacobins. Séparation des ordres.
[La suite du procès-verbal , rédigé tantôt sous la présidence du lieutenant général Lafitte , tantôt sous celle du lieutenant particulier Uchard , est consacrée soit aux affaii^es de la Chambre du tiers état , soit au règlement de contestations et de difficultés dont on trouvera i'énumération aux procès-verbaux séparés des ordres.]
28 mars. Reprise de l'assemblée générale des trois ordres. Remise des procèsverbaux et cahiers; serment des députés des trois ordres élus aux Etats généraux. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Défaut fat donné contre les paroisses de Saint-Arnaud-de-Rajaumont (actuellement Rajamont) et Saint-Denis-d'Agen, qui ne comparurent, croyons-nous, nulle part. Nous n'avons pas relevé de paroisses défaillantes en d'autres sénéchaussées ayant comparu en celle-ci. Sauf erreui* d'identification, les paroisses qui suivent comparurent non seulement à x\gen , mais : Saint-Nazaire à Rergerac ; Esclottes , Raleysagues à Razas ; Montardit à Nérac. — Réserves sont faites pour Lévignac et Saint-Vaast, que nous n'avons pu sûrement identifier.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée.
Ce procès-verbal ne nous est pas connu. L'assemblée se tint dans l'église des Capucins, sous la présidence de Jean-Louis d'Usson de Ronnac, évêque d'Agen. Le secrétaire fut Rernard Prudhomme, curé de Rirac. Une liste très complète et très détaillée des comparants figure en tête du procès-verbal des trois ordres. Des ditlicultés nombreuses s'élevèrent dans cette assemblée , dont on trouve trace dans le procès-verbal de l'assemblée des trois ordres et dans divers documents ultérieurement publiés.
ffLe 17 mars, lit-on au procès-verbal du lieutenant général Lafitte, . . .étaiit en notre hôtel. . . , ont comparu Joseph de Galard, abbé commendataire de l'idibaje de Saint-Maurin '^\ Jean de iMalateste de Reaufort, cui'é de Montastruc, dom Jean- Louis Guitard , député de l'ordre des Rénédictins de l'abbaye d'Eysses ^'^ , Etienne
'•' L'abbaye de Saint-Maurin, au diocèse dipnac. vicaire gênerai de Reims, était, depuis d'Agen, était d'un revenu de 2,000*^; l'abbé ^777' ^bbé commendataire de cette abbaye, de Galard-Saldebra , ncaire générai de Lee- dont ie revenu était de 1,800** {op. cit., toure, en était titulaire depuis 1788. (Cf. La p. Saû). Labbaye d'Eysse près de Villeneuve- France ecclésiastique de 1789, p. 335.) d'Agen a été, depuis, convertie en maison de
'"' Essey, de La France ecclésiastique; de Ca- détention.
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Canuet. curé de Ciermont-Dessus , lesquels ont dit que, par suite du réquisitoire verbalement fait par le sieur avocat du roi, le jour d'hier, dans rassemblée des ti'ois ordres, concernant la réjection des procurations présentées par le député des Cordeliers de la ville do Penne, il se serait élevé des difficultés dans l'assemblée du jour d'hier, tenue par leur ordre dans l'église des Capucins, au sujet des différentes procurations présentées de la part des chanoines prébendes , religieux , séminaristes, oratoriens et autres; qu'à raison de ce, lesdits commissaires se sont retirés devers nous pour résoudre lesdites difficultés en concours avec eux et pour être piononcé ce qu'il appartiendra; sur quoi, ouï ledit avocat du roi. . . et eue délibération avec lesdits commissaires et. sur le requis dudit avocat du roi , rejeté et déclaré inutiles toutes les procurations qui ont été ou pourraient être présentées par ceux dénommés ci-dessus; comme aussi ordonnons que tous ceux qui ont déjà usé leur droit de représentation par député, entre présents ou absents, ou qui se trouvent exceptés du droit de représentation , demeureront exclus -^ , etc.
[Le lieutenant général fut blâmé pai- le garde des sceaux pour ces décisions; voir ci-après p. 260.]
Le 1 9 mars . les mêmes commissaires du clergé se présentèrent devant le lieutenant général, exposant que rrles sieurs Guenepin et Oudart, chanoines, en qualité de députés des chapitres cathédral et collégial de ladite ville auraient présenté à ladite assemblée , en la personne du sieur évêque président d'icelle , une requête tendant à ce qu'en conformité de l'article ik dudit règlement, tous ceux des curés présents à ladite assemblée, dont le bénéfice est éloigné de deux lieues de la présente \iile et dépourvu d'un vicaire ou desservant résidant en état de remplir leurs fonctions, seraient exclus de ladite assemblée. . . -. etc., crsur quoi. . . eue délibération avec lesdits commissaires et sur le requis dudit avocat du roi, avons unanimement déclaré n'y avoir lieu de prononcerai, etc.
Les députés aux Etats généraux élus par le clergé furent : de Bonnac, évêque d'Agen (voir t. II, p. 68, et t. III, Additions, p. 7A); Malateste de Beaufort (voir t. II. p. 229); Fournetz (voir t. II, p. i4i , et t. III, Additions, p. 7^7). Il n'y eut point de suppléant.
L'assemblée fut close 4e 28 mars.
Cahiei^ de l'assemblée du clergé de la sénéchaussée d'Agen.
Aucune version en forme authentique ne nous est connue. Il a été imprimé , vraisemblablement en 1789, sous le titre de Cahier des demandes et doléances de l'ordre du clergé de la sénéchaussée d'Agenois ( s. 1. n. d. , 19 p. in-8°, collection particulière). — Il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. I, p. 670 et suiv. , r d'après un manuscrit des Archives de l'Empire 'i ; il s'agit vraisemblablement de la transcription faite dans le registre B m, 1 , p. 007 et suiv., d'après l'imprimé signalé ci-dessus.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée d'Agen.
Le procès- verbal de cette assemblée fut déposé le 1 1 avril 1789 au greffe de la sénéchaussée: un tracte de dépôt t) fut rédigé. Le procès-verbal lui-même ne nous est pas connu. L'assemblée se tint d'abord à l'Hôtel de Ville, sous la présidence du chevalier de Montalembert, seigneur de Meure, président élu, la charge de sénéchal d'épée étant vacante ; elle se transporta ensuite dans l'église des Pénitents bleus. Le secrétaire fut Louis-Armand-Marie de Rissan. L'ordre pour la rédaction du cahier nomma 9 4 commissaires dont les noms sont donnés à la fin du cahier. Diverses décisions du lieutenant général sur les opérations des nobles sont relatées au procès-verbal du lieutenant général Lafitte. Le 27 mars ffdans l'auditoire du Palais à 2 heures de relevée. . . ont comparu six députés de Tordre de la noblesse, lesquels ont requis acte de la protestation qu'ils font, au nom dudit ordre, contre chacun des membres qui le composent et qui ont pris le titre de Momeip'neur, de très haut et très puissant seigneur, etc. n De la protestation ffdont la minute est annexée au présenta (procès-verbal du lieutenant général) nous extrayons le passage suivant : . . . ff Ont comparu [ noms des six comparants ] au nom et comme commissaires députés de l'ordre de MM. de la noblesse actuellement assemblés dans l'église des Pénitents bleus de la présente ville. . . lesquels ont dit que la noblesse delà sénéchaussée d'Agenois ne pouvant tolérer ni souffrir qu'aucun de ses membres prenne, dans les actes où elle comparaît en corps, aucune qualité qui les distingue les uns des autres et établisse entre eux des marques de supériorité , telles que celles de Monseigneur, de très haut et très puissant seigneur, comme aussi celles de marquis, comte, vicomte et baron; déclarant lesdits sieurs commissaires députés de l'ordre de la noblesse, protester comme ils protestent au nom dudit ordre, contre lesdites qualités que quelques-uns de ses membres ont prises, tant dans le procès-verbal fait par-devant nous le 16 du présent mois, qu'autres actes relatifs à l'opération des Etats généraux , parce qu'elle ne reconnaît ni n'entend reconnaître aucune distinction ni différence entre ses membres quand ils sont convoqués et réunis en corps; en conséquence elle a nommé les gentilshommes ci-devant prénommés. . . à l'effet de requérir qu'il leur soit octroyé acte de ladite protestation contre lesdites qualités ci-dessus mentionnées, ce que nous leur avons octroyé «, etc.
Les nobles firent signifier le 28 mars au lieutenant général, par Laborde, huissier, un acte portant : ff . . .L'élection des députés de l'ordre du tiers état est terminée; nous désirons que l'Assemblée générale des trois ordres pour la prestation du serment de nos députés se tienne dans la journée d'aujourd'hui samedi ùS mars 1789, n'étant pas juste que l'ordre de la noblesse soit retenu dans la ville d'Agen pendant un temps indéfini, celui qui s'est écoulé déjà (Hant plus que sullisant pour que toutes les opérations de l'assemblée soient terminées'^ , etc.
L'assemblée de clôture eut en effet lieu ledit jour 28 mars.
Les députés aux Etats généraux furent :
1° Le duc d'Aiguillon (voir t. H, p. 07);
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2° Le marquis de Bourran (voir t. II, p. 7^);
3° Le marquis de Fumel-Monségur (voir t. II, p. lUd). Il ne fut pas élu de suppléants.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée d'Agen.
Aucune version manuscrite en forme authentique ne nous est connue. Il a été imprimé, vraisemblablement en 1789, sous le titre de Cahier des doléances de la noblesse d'Agenois assemblée à Agen au mois de mars iy^p (s. I. q. d. , 36 p. in-8°. Arch. nat., ADi, 10 et Bibl. nat., Le '75 et Le "/aôG, t. VIII). Ce cahier a été reproduit dans les Archives parlemeni aires , t. I, p. 679 et suiv, , et il a été transcrit dans le registre B m 1, p. 601 et suiv. Une autre édition porte pour titre : Cahier des pouvoirs et instructions des députés de la noblesse remis à MM. le duc d'Aiguillon, marquis de Bourran. . . assemblé à Agen au mois de mars l'jSg. Paris, 1789, 5o p. iu-8°. Arch. nat, B", 9 ^^K
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse de la sénéchaussée d'Agen.
Analyse sommaire. — Les gentilshommes au nombre de 17, qualifiés pour la plupart : ff commissaire député du district de ... 5? , se réunirent le î" juillet à Agen sous la piésidence de l'un d'eux, Sarrazin de Bellecombe. rr Supposé, ht-on au procès-verbal, que tous les moyens de conciliation ayant été sans effet, nous autorisons et ordonnons si besoin est à nos députés, de se rendre sans tardera la salle des Etats généraux pour y travailler avec les membres des trois ordres qui s'y trouveront en assemblée nationale, procéder à l'étabhssement de la Constitution^ , etc. : suivent des pouvoirs généraux et illimités. Procès-verbal en forme authentique (B^ 9).
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée d'Agen ^^K
Analyse sommaire. — Du 1 2 au 1 5 mars inclus , le procès-verbal est consacré à l'assemblée des trois ordres.
16 mars. Séparation des ordres. Le tiers état nomme 67 commissaires poiu" la rédaction du cahier (leurs noms figurent au procès-verbal, p. 65 de l'exemplaire imprimé). ffCe fait, nous avons donné congé aux autres députés représentants le
'■' Le Journal de Paris du 37 mai 1789 publia une «protestation des membres de la noblesse de la sénéi^haussée d'Agen contre un imprimé ayant pour titre : r Second cahier des doléances de la noblesse d'Agenois 75. Nous n'avons pas retrouvé ce second cahier qui est vraisemblablement l'œuvre d'un mécontent. Ce second cahier ne peut être en effet un cahier rédigé par la seconde assemblée do la noblesse, puisqu'elle neut lieu que le 1" juil-
let 1789. (Voir ci-après, p. 26a, les Sources accessoires.)
'^' Cf. Proces-verbal de l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée d'Agenois tenue à Agen au mois de mars ijSg. . auquel on a joint les cahiers de doléances, mandats et pouvoirs remis par chacun des trois ordres à ses députés respectifs aux Etats généraux. — Agen, s. d. , 11a p. in-8°. Les cahiers ont une pagination particulière.
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tiers état jusqu'à dimanche prochain ■2-2 dn courant inclusivement et nous sommes retirés. . . dans la salle d'audience dudit sénéchal où étant, lesdits commissaii^es ayant jugé à propos de faire entre eux le nombre de aU pour travailler à la rédaction du cahier, ils ont élu savoir. . .n [Suivent les noms des 9/1 commissaires réduits. ]
Du 17 au 2 9 mars inclus, le procès-verbal est consacré au règlement, par le h'eutenant général, de difficultés soulevées dans les différents ordres, à la réception de serment de députés ou de membres des deux premiers ordres retardataires.
28 mars. Le cahier est achevé; sa signature par les commissaires soulève des difficultés : il est donné acte cependant de la remise du cahier. Les membres de l'assemblée décident eux-mêmes de se réduire au nombre de 9^8: une liste par ordre alphabétique de ces 2/18 députés reconnus rrqui ont concouru à la nomination des députés aux États généraux^ est jointe au procès-verbal. On procède le même jour à l'élection des scrutateurs.
9 5 mars. Élection des députés aux Etats généraux : Escourre [de Peluzat] (voir t. II, p. i32)est élu 1" député par 197 voix sur 968 votants.
96 mars. Des difficultés s'élèvent; le heutenant général ayant fr ordonné. . . que les absents perdraient leur suffrage tî, les scî'utateurs ont protesté. La séance est renvoyée à 9 heures de l'elevée. A cette séance de relevée, Daubert (voir t. Il, p. 110 et t. III, p. 766, additions) est élu ^^ député par 179 voix sur 906 votants. Renaut^^^ (voir t. II, p. 986) est élu 3* député par 198 voix sur le même nombre de votants.
97 mars. Miihet de Belisle est élu h^ député par lUb voix sm* 243 (voir t. 11, p. 9^3): Boussion (voir t. II, p. 7^) est élu 1" député suppléant par 169 voLx sur 999, ff attendu que ledit de Belisle est absente; François (voir t. Il, p. ik'2) est élu 5" député par i63 voix sur 989 ; Terme (voir t. II, p. 3i9) est élu 6' député par 19 1 voix sur 2 39.
Des difficultés s'élèvent encore entre l'avocat du roi et le sieur de Falagret, conseiller du sénéchal ^^\ à propos des six derniers articles du cahier contre lesquels avaient protesté plusieurs des députés élus: le sieur de Falagret a soutenu qu'il parlait au nom de l'assemblée : ret sur ce que nous lui avons soutenu qu'il ne lavait fait qu'en son nom, sans faire mention de l'assemblée, il nous a répondu que nous ne l'avions pas entendu ; sur quoi il s'est élevé dans l'assemblée un vacarme si épouvantable, les uns criant oui, les autres non, que nous avons été obligé de représenter à ladite assemblée combien sa conduite était peu mesurée et peu décente. . . que nous avions le mal au cœiw de rompre pour la seconde fois une opération où aurait dû régner l'union, la concorde et la paix, tandis qu'au contraire leurs esprits étaient si échauffés et les sentiments qui les agitent si violents, que le sieur de Falagret, dans l'enqiortement de ses réponses, s'était trouvé mal et qu'il avait fallu, poui" lui rendre un calme qui lui devenait si nécessair<', lui faire
'" Il signait indifféremment Rcnatit et lie- membre de l'assemblée au titre de député de
naud. "ta campagne de Puimirot". Son nom ne fi
Jean-Baptiste Vacqué de Falagret était (jure pas à l'appel tU> la noblesse.
i-espiier du vinaigre et iiii en faire boire mêlé avec de l'eau et de suite nous nous sommes retire's vers les 7 heures du soiri ^^\
28 mars. Après un discours du lieutenant ge'néral (qui se qualifie constamment commissaire du roi) relatif aux événements de la veille, on annonce que le clergé et la noblesse ont terminé leurs opérations; il est procédé à la rédaction des pouvoirs conférés aux députés et renvoi est fait, pour la clôture, à l'assemblée générale qui sera tenue le même jour à 3 heures. Le texte de ces ^mandats et pouvoirs donnés aux députés du tiers état de la sénéchaussée d'Agenois^i , très développés et non insérés dans le cahier, se trouvent p. 99-108 du procès-verbal imprimé. Avant de se séparer, l'assemblée vota la création d'un bureau de correspondance composé de cinq membres à Agen, qui correspondra avec le reste de la sénéchaussée divisée en cinq autres bureaux à Marmande, Tonneins. Villeneuved'Agen, Tournon et Castiilonès.
L'assemblée du tiers état est réellement terminée le 28 mars; le procès- verbal du lieutenant général se poursuit encore les 29 et 3o mars et 1 1 avril pour la remise de pouvoirs , réception de serments , etc.
On ne peut séparer du procès-verbal qui précède la mention de divers documents insérés à la suite dans l'exemplaù'e imprimé. C'est d'abord des r- observations sur le jugement rendu le 17 mars 1789 par M. le lieutenant générale. Il s'agit ici des ff procurations rejetées tî (voir ci-dessus, p. 266). Dans une lettre adressée le 9 1 mars 1789 à M. de Parades, supérieur du collège d'Agen, Necker écrit que ff l'exclusion donnée aux collèges, comme établissements publics qui n'appartiennent à aucun ordre en particulier, ne prive point les individus qui les composent de se charger de procurations pour les corps ou personnes qui ont droit d'assister aux assemblées ou de s'y faire représenter w.
Le garde des sceaux écrivit, le 29 mars 1789, une lettre à peu près semblable (voir p. 111 du procès-verbal imprimé) à M. de Passalaigue, vicaire général d'Agen qui avait porté plainte semblable.
Voici enfin la lettre du lieutenant général Lafitte à f l'éditeur de ce recueil, du 27 avril 1789» : ffVous me demandez. Monsieur, la permission d'annexer au cahier de nos opérations pour les Etats généraux deux lettres déjà imprimées et publiques, l'une de M. de Barentin, l'autre de M. Necker et que les personnes qui les ont reçues avaient pouvoir de me communiquer et non de publier. Quoique ce soit une étrange communication que l'impression et l'envoi anonyme qui m'a été fait par la poste , au timbre d'Agen , de ces deux lettres , je suis néanmoins pénétré de trop de respect pour les ministres qui les ont écrites , pour vous refuser cette complaisance. Mes sentiments sont connus; je n'ai jamais rougi d'avouer l'erreur où je suis tombé et ma satisfaction est complète lorsqu'il est en mon pouvoir de la réparer. J'ai l'honneur d'être, etc."
''' Nous donnons ce passage pour montrer en quel esprit fut rédigé ce procès-verbal incohérent et incomplet.
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Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée d'Agen.
Nous ne connaissons aucune version manuscrite en forme authentique de ce cahier. Il a été imprimé (vraisemblablement en 1789) sous le titre de Cahier des demandes , plaintes et doléances, mandats et pouvoirs du tiers état de la sénéchaussée d'Agenois (s. 1. n. d., -ik p. in-S"; collection particulière). Ou remarque au début un discours : rrLe voici enlin arrivé cet instant fortuné r?, etc. Il est suivi des signatures de la plupart des membres de l'assemblée. Ce cahier a été reproduit dans les Archives parlementaires, 1. 1 ,p. 686 et suivantes , ffd'après un manuscrit des Archives impériales 71 indiquant les éditeurs. Ce manuscrit n'est de toute évidence que la transcription faite au registre B m, 1, d'après l'exemplaire imprimé.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées , plusieurs sont à signaler.
Lafitte écrit au garde des sceaux, le 3o mars : «-Mon opération est consommée malgré les traverses infinies que j'éprouve depuis trois jours. . .; la majorité des électeurs s'assemblent toutes les nuits. . . : trois jours d'avance les députés étaient connus . . . Les honnêtes gens doivent se féliciter que Ton ait trouvé six personnes plus sages qu'eux. Tout ce que j'ai à dire, c'est que les têtes gasconnes sont bien difficiles à manier et que je ne ferai plus , sous votre bon plaisir, une telle opération -n .
Le même écrit au même le 2 avril : rrLa fixation des pouvoirs a causé un éclat scandaleux . . . Bien conseillé par quatre vieux renards qui m'ont conduit à la lisière, je me fis forcer la main par le clergé et la noblesse afin de faire prêter serment aux députés le samedi soir 98 mars. Le tiers état, piqué de ma conduite nerveuse, se choisit un président ^^^ (c'est la tête chenue de M. Escourre ^^^ ) , établit des bureaux de correspondance dont je fus exclu . . . , enfin chargea cinq orateurs de me laver la cornette le samedi soir ... ; me voilà donc ordonnant le serment. . .; s'avancent fièrement mes cinq orateurs : t Monsieur le président, nous vous demandons la parole. — Bien volontiers , Messieiu^s, mais ma mission est finie, l'opération consommée r; je romps l'assemblée et me retire : rr Parlez tous à la fois et tant que vous voudrez 1, et moi en carrosse gagnant rhôlel. Figurez-vous . Mouseigneur, la triste posture de ces orateurs, en avant dans le païquet, au milieu de 1,200 personnes , la bouche béante et les rieurs de mon côté : le tableau est d'après nature. Dieu soit loué ! Vous verrez ce cahier ! Ah ! non , Monseigneiu* , ne le voyez pas; il vous ferait mal au cœur a, etc.
Le discoui's prononcé par le Heutenant général Lafitte à l'ouverture des assemblées est transcrit B ni. p. 569.
Un sieur rrde Troupel^, dont le nom ne figure pas parmi les comparants de la noblesse ^^\ adressa à la chancellerie une dénonciation très violente contre le cahier de la noblesse : -^il fcdlait l'intituler : Cahier {[(^ l'insmrection de la noblesse
'"' Le procès-verbal ne lait pas mention do semblée du tiers état comme député de la pa-
cet incident. roisse de Bouajfuil : «Antoiiie-Jean Lagrave-
''' Escourre de Peluzat, i" députe du tiers Troupel, ju^je""; comme député de Fumel
état. tTi-oupel, avocatn; comme député de Penne :
''' On relève parmi les comparants à Tas- «Jean-Jacques Troupelr».
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d'Ageiiois. . . M. le duc d'Aiguillon fut élu d'une voix assez unanime, M. de Bourran à peu près de même, mais pour M. de Fumel-Monse'giu'. . . ii n'eu fut pas ainsi; on revint li'ois fois au scrutin; M. de Fumel avait tenu [)eu de temps avant l'assemblée ce propos indiscret : rr Qu'on me donne 5o hommes et je me charge de i-éduire le tiers état de cette province h la raison «.
De noml)reuses lettres sont conservéos relatives à l'organisation des bureaux de correspandance décidés par la chambre de la noblesse ; des démêlés s'élevèrent à co sujet entre plusieurs gentilshommes; on relève aussi des protestations de plusieurs nobles contre les décisions prises par la seconde assemblée du i" juillet qui accorda des pouvoirs illimités aux députés aux Etats généraux.
Les habitants de Goussan . Saint-Perdon , Garrigues , Bouillas , Madeleine , Beyssac, Beaupuy et Tibras envoyèrent au Roi une intéressante Adresse; ils rrsont la campagne et banlieue d'Agen^^ et forment une juridiction ; ils se plaignent d'avoir été empêchés par les officiers municipaux d'Agea d'élire des députés. Gette Adresse pourrait être assimilée à un cahier.
A signaler aussi les rr Délibérations de la ville et juridiction royale de Sainte- Foy, capitale du pays de la nouvelle conquête^' : rr Quoique cette province n'ait encore ni états provinciaux, ni assemblée provinciale, ni commission intermédiaire, les habitants ne doivent pas néanmoins être dispensés de l'obhgation que Sa Majesté impose à tous ses sujets de faire des recherches 5i, etc. [Gette pièee non datée semble avoir été classée par eiTeur parmi celles postérieures aux assemblées électorales; elle doit être de la fm de 1788 ou du commencement de 1789.] Suivent des vœux du tiers état pour le doublement du tiers , le vote par tête , etc. Les nobles cr invités par le corps municipale ont ffvoté pour l'assemblée des Etats généraux et à l'instai*, tant au fond que dans la forme , de ceux accordés à la province du Dauphinén. D'autres vœux de paroisses sont joints à ceux de Sainte-Foy. On y remarque des fr extraits de rôles d'imposition « importants à noter. D'après ces extraits, la ville de Sainte-Foy payait pour l'année 1788 poui' taille , capitation, vingtième et industrie, 1 07,6/ii ^; Sainte-Eulalie ne payait que 8,590 ^ : Velleréal , 6,684 tt, etc.
Un ancien procmeur du roi nommé BelUsle-Dellac rédigea un cahier cpii renferme quelques détails intéressants. (B m, 1, p. 887.)
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée d'Ageiiois tenue à Agen au mois de mars ij8g.. . , auquel on a joint les cahiers des doléances... — Agen , s. d. , 112p. in-8°. [ Les cahiers annoncés sont paginés à part ; nous les avons décrits ci-dessus à leur ordre. ]
Premier et second cahiers des pouvoirs et instructions des députés de la noblesse d'Agenois remis au duc d'Aiguillon et au marquis de Fumel-Monségur , élus députés aux prochains Ltats généraux ^'^ — S. 1. , 1789, in-8°.
'"' Celle indication a été relevée dans un noblesse étant cet imprimé contre lequel pro-
cataiogue (le libraire. Il s'agit sans doute lestèrent les nobles de TAgenois. ( V'oir ci-des-
d'un recueil i'actice, le second cahier de la sus, p. 9.b8 , note 1.)
SÉNÉCHAUSSÉE DE GASTELMORON-D ALBRET
Louis lie la Roque et J^d. de Bailhéiemy, Catalogue des genlilskomines de Guienne, Agenois et Bazudois qui ont pris pari ou envoyé leur piocmatioii aux assemblées de la noblesse ... — Paris, i86/i , 56 p. in-8°. Bibl. nat. , Lm 797.
G. Tholin, Les cahiers des doléances du tiers état du pays d'Agenais aux Etats généraux {1088 , i6i4, 1649, 1789)... — Paris. i885. in-8°. Bibl. nat.. Le>63(^
G. Thoiin, Ville libre et barons. Essai sur les limites de la juridiction d'Agen. — Paris. 1886, in-8".
Jules Andrieu, Bibliographie générale de l'Agenais et des parties du Condomois et du Bazadois incorporées dans le département de Lot-et-Garonne. — Paris, 1886- 1891, 3 vol. in-8°.
A. de Moudenai'd, Etudes sur l'ancien régime. Nos cahiers de ij8g (édition du centenaire). Cahiers de l' Agenois avec introduction et notes. — - Yilleneuve-sur-Lot , 1889 , in-8°. Bibl. nat. , Le 'V283 '^'K
V'oir en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 5 et 189-190; U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 18-19; Eauglois et Ste n, op. cit., p. 178, 267, 363, /160, 54o, 919 et 927.
SÉNÉCHAUSSÉE DE CASTELMORON-D'ALBRET
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte 1/1 , n° a.)
NOTE PRELIMINAIRE
L'histoire de la ville et du siège de Gastelmoron est liée particulièrement a celle du duché d'Albret, sui^ laquelle nous donnerons pins loin quelques détails à propos de Nérac, capitale du duché. Expilly écrit dans son Dictionnaire des Gaules : cr Gastelmoron, boui'g avec un présidial (sic) et juridiction dans le Bazadois, la Guyenne, diocèse de Bazas ^^\ parlement et intendance de lîordeaux. On n'y compte que 33 feux et environ 1,800 âmes ^^^ Ce bourg, qui est du duché d'Albret, est situé entre le Drotetla Dordogne^, etc.(t. II, p. 1 17). Expilly et ses collaborateurs ne paraissent pas avoir connu le sens exact du mot présidial à Tépoque où
<■' Voir en outre la revue La Révolution '*' Ces 33 feux, (jui correspondent à
française, t. XIX, p. 5G8. 1,800 àuios. immtrenl, comme nous l'avons
''^' Voir La Révolulion française, t. XÏX, souvent reniar([ué. les curicnses incerlituJos
p. 567. t^ui avaient cours alors sur le sens du mot
''• Une partie de Ja si-néclunissee dépendait feu (|ui était communément employé dans les
du diocèse de Bordeaux, la paroisse de Saint documents olliciels. (Voir notamment ce que
Denis-de-Piile notamment. (Voir le cahier du nous avons dit à ce sujet dans notre intro-
clerj^é.) diictioii . \). xix. )
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ils écrivaienl; il n'y avait pas, à cette époque, de présidial uni à la sénéchaussée de Castelinoron , dont la date d'érection, d'ailleurs, ne nous est pas connue. On verra plus loin (Nérac, p. 97^) que. d'après le lieutenant général de Nérac, les trois sièges de Gastelmoron, Casteljaloux et Tartas crne sont pas royaux depuis que le duché d'Albret est possédé par la maison de Bouillon ti. Voir à ce sujet les actes concernant le duché d'Albret que nous donnons à jNérac (p. 271 ).
La dépulation du duché d'Albret pour les Etats généraux de 1789 fit l'objet de trois règlements royaux : aux termes du règlement du 2 4 janvier, Gastelmoron devait être sénéchaussée principale (^', avec Nérac et Casteljaloux comme secondaires; le règlement du 19 février 1789, considérant rrqu'il a été observé à Sa Majesté que le duché d'Albret est divisé en quatre sénéchaussées : Nérac, Gastelmoron, Gasteljaloux et Tartas, sous un même sénéchal d'épée^', ordonne que rr l'assemblée indiquée à Gastelmoron par le règlement du ûk janvier se tiendra à Nérac où se rendront les députés de Gasteljaloux et de Gastelmoron . . . , et la sénéchaussée de Tartas députera directement «, etc.; enfin un règlement du 18 juin 1789, considérant rrque le règlement du 19 février n'est parvenu à Gastelmoron que le 20 mars suivant 77, alors que rr l'assemblée des trois ordres qui y avait été convoquée avait terminé ses opérations w. Sa Majesté ordonne rrque les quatre députés élus à Gastelmoron seront admis aux Etats généraux^, etc.^*^
La sénéchaussée de Gastelmoron a eu ainsi une députation complète aux Etats généraux dont nous avons donné le tableau t. Il, p. 498.
Nous n'avons pas trouvé de coutumes propres à cette sénéchaussée, qui suivait le droit écrit , comme toute la région voisine. On ne trouve Gastelmoron ni dans Bourdot de Richebourg, ni dans la liste publiée par le P. Lelong (t. IV, p. A43) ffdes coutimies qui ne sont pas dans B. de Richebourg 7?.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines dans les papiers du contrôle général : Q^ 608.
Pièces diverses relatives à Gastelmoron provenant de la vicomte de Turenne, maison de Gondé : boites loh et 220.
Grand sénéchal d'épée du duché d'Albret : Jean-Pierre-Louis de Batz , baron de Batz et de Sainte-Groix ^^K
Lieutenant général civil et criminel : Pierre-Hippolyte Bignon [ou de Bignon]^*^.
'•' Le litre exact du siège d'après les procèa-verbaux serait : sénéchaussée d'Atbret, siège royal de Gastelmoron.
'■' Voir pour les règlements des 19 février el 18 juin 1789, t. J, p. i35-i36.
'^' Nous n'avons pas retrouvé les provisions du baron de Batz, mais ses titres comme grand sénéchal d'épée de l'entier duché d'Albret ne paraissent pas contestables. Il n'in-
tervint pas dans les actes de la convocation à Gastelmoron. (Voir pour le surplus t. II, p. 53, et la note 2 de la même page.)
*'"' Les provisions de lieutenant général civil et criminel en faveur de rPierre-Hippolyle Bignon, avocat en parlementr» sont datées du 9.6 mars 1 777 et mentionnent un extrait baptistaire du i3 août 1788 (Arch. nat. , V, /i86). Il signait : de Bignon.
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Procureur du roi : Touzet ^'\ Greffier en chef : Fraissainger ^^\
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DA^S CETTE SÉNÉCHALSSÉE
(Arch. nat., B', 39: Biii, I12: C, 17.)
Les pièces antérieures aux assemblées électorales sont peu nombreuses et peu intéressantes.
Divers mémoires furent envoyés à la chancellerie en vue d'obtenir la députation directe , les uns par les trois ordres réunis . les autres pai- les officiers de la sénéchaussée : -La sénéchaussée de Castelmoron-d'Albret. proWnce de Guvenne, lit-on dans l'un d'eux, a une population de 80.000 âmes- , etc. Les lettres royales et le règlement du 26 janWer parvinrent à Castelmoron vers le miheu de févTier; le lieutenant général en accuse réception le 1 9 février et annonce qu'il a procédé à lem* enregistrement.
En exécution de ce premier règlement, une assemblée dite préliminaire, spéciale aux bailliages principaux ayant des secondaires ( Castelmoron devait avoir à ce moment comme secondaires JNérac et Casteljaloux). fut, par ordonnance du 18 fé- \Tier 1789 . annoncée pour le 9 mars, et l'assemblée générale des trois ordres pour le 1 6 mars.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient dans la salle de l'Auditoire par-devant le lieutenant général civil rPierre Hipolite de Bignon^i.
D'après un tJat général annexé . les députés des communes , au nombre de 18^, représentaient 5 villes et 70 paroisses ou communautés divisées en 18 juridictions. Aucun défaut n'est mentionné.
Quinze commissaires sont nommés pour la rédaction du cahier, rlls v vaquent pendant trois séances, t»
1 1 mars. Lecture et approbation du cahier. On procède à l'élection de kù députés formant le ffuart réduit pour l'assemblée générale des trois ordres.
Détails relatifs a la comparution des paroisses.
Les paroisses suivantes (sous réserve de noms identiques) ont comparu à la fois à Bazas et à Castelmoron : Saint-Léger. Clayrac. Camirau, Landerrouet . Sainte- PétroniUe.
La paroisse d'Izon, qui comparut par députés à Bordeaux. figui*e à V lùat généi'al de cette sénéchaussée, mais non au procès- ver bal.
Tous les noms de lieux cités ont été identifiés.
'*' Nous n'avonsî pas retrouvé les provisions •" Même observalioii. Les signatures rele-
d'offîcc; les papiers de la convocation ne con- vées sont douteuses. On croirait, d'après
tiennent aucun détail sur ce pmcureur ilu roi, t|uelquos-unes, que le nom exact est : Fruu-
dont ie nom patronymicpie seul est donné. xititrea.
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Cahier de rassemblée préliminaire.
Le cahier rédigé dans cette assemble'e est conservé en forme authentique dans le carton coté B% 99 {9.-2 p. format grand in-8°), portant à la fin la signature autographe du greffier r Fraissainger, greffier en chef" . Il a été transcrit B m , /lâ, p. 120, et il a été reproduit dans les Archives parlementaires sous le titre de : ff Cahier général des doléances, plaintes et remontrances respectueuses de la sénéchaussée de Gastelmoron-d'Albretfl (t. II, p. 544-548). Il eût fallu indiquer que c'était le cahier rédigé dans l'assemblée prélimiuaù"e et non celui qui fut rédigé dans la chambre du tiers état lors de l'assemblée des trois ordres et qui était destiné par suite aux Etats généraux. On lit en effet au début : rcLes députés. . ., désirant procéder à ia réduction de leur cahier particulier [sic) ^^^ en un seul à présenter à l'Assemblée générale qui doit avoir heu le 1 6 de ce mois v , etc. , et à la (in : fret ont signé dans la salle dudit palais sénéchal 011 est ladite assemblée le 1 1 mars 1 789 ^^^ r:. Il est important de remarquer que lors de celte assemblée dite préliminaire , close le 1 1 mars, Gastelmoron était sénéchaussée principale avec secondaires et que cette situation fut modifiée au cours des assemblées.
Procès-verbal de Vassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Gastelmoron et des sénéchaussées secondaires de Nérac et de Casleljaloux''^\
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée générale se tient , en l'absence du grand sénéchal, dans la salle de l'Auditoiie , sous la présidence du lieutenant général.
Appel du clergé : présents ou représentés : 58 curés, 7 bénéficiers divers, 2 députés de communautés d'hommes. Défaut est donné contre 10 curés, 1 évêque, 6 communautés d'hommes au titre de co-décimateurs , i4 bénéficiers (la plupart co-décimateurs).
Appel de la noblesse : présents ou représentés : 28 nobles, 3 dames de fiefs (2 veuves et une femme non mariée). Défaut est donné contre 8 nobles seigneurs de fiefs.
Appel du tiers état : présents les 42 députés élus par l'assemblée préliminaire.
Défaut est en outre donné contre les trois ordres des sénéchaussées de Nérac et de Gasteljaloux (qui informés à temps des décisions résultant du règlement du 19 février ne s'étaient pas rendus à Gastelmoron).
Serment des membres présents. Vérification des pouvoirs. Les ordres se séparent. Il n'est pas fait mention spéciale, au procès- verbal , des salles dans lesquelles les deux premiers ordres devront se retirer.
'•' Vraisemblablement : cahiers particuliers. a été commencée sous l'empire du règlement
'*' Les Archives parlementaires indiquent à royal du 9.k janvier 1789, celui du 19 i'e-
tort, t. II, p. 5^8, la date du i5 mars. vrier n'étant parvenu que tardivement à Cas-
'*' Cette assemblée générale des trois ordres lelmoron.
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20 mars. Remise est faite par le greflier de Nërac du règlement royal du 19 février raodifiaut l'état de choses prescrit par celui du 9 4 janvier, crll est sursis à la continuation des opérations, n
[Cette assemblée générale ne fut régulièrement close que le 10 juillet par un r- procès- verbal de la prestation de serment des fondés de pouvoir des quatre députés de Castelmoron : devant de Bignonr, etc.; suit le nom des mandataires munis de pouvoirs, passés devant un notaire de Versailles, le 19 juin, par les quatre députés qui s'étaient rendus à Versailles et qui , aussitôt après la publication du règlement du 1 8 juin , régularisèrent les opérations électorales par leur prestation de serment]
Procès-verbal de l* assemblée jMrticulière du clergé de la sénéchaussée de Castelmoron ^^K
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du président élu, Malhurin Guitard, curé de Saint-Hilaire-des-13ois; Philipon, curé de Gensac, fflui est adjoint à cause de son grand âgen. Malartie, curé de Sainl-Denis-de- Pille (qui sera élu député aux Etats généraux), est élu secrétaire de Tordre. Il est procédé à la nomination de quatre commissaires pour la rédaction du cahier.
18 mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs. Malartie (voir t. II, p. 229) est élu député aux i'^tats généraux. Il est procédé à la rédaction des pouvoirs spéciaux du député. Clôture.
Cahier de rassemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Castelmoron.
Une version manuscrite (7 pages format in-8°) est conservée en forme authentique aux Archives nationales dans le carton B", 29 : ffCayer des doléances 'î, etc., signé à ia fin ; rfFraissainger, greffier n. Il a été transcrit B ni, 4 2, p. 92 et suiv., et reproduit dans les Archives parlementaires , t. II, p. 662 et suiv.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Castelmoron.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'ordre, en l'absence du grand sénéchal d'épée, élit pour président, conformément à l'article 4i du règlement^"'. Jeiin- Charles Hardouin, chevalier de Chalon, demeurant à Bordeaux. De Lacombe, seigneur de Puygueyreau, est élu secrétaire ^^^ Deux commissaires sont en outre nommés poui' procéder à la rédaction du cahier.
'■' Voir pour explication le procès- verbal (le président qu'elle aui'a élu'', etc. (Voir t. I,
l'assemblée générale des trois ordres ; les inem- p. 83. )
bres du clergé des deux sénéchaussées secon- ''' I-p Heu précis de réunion de la noblesse
daires ont fait défaut. n'est pas indi(|ué au procès-verbal, qui men-
'*' «La noblesse sera présidée par le bailli (ionne seulement : «une salle à nous désignée
ou le sénéchal et, en son absence, par lo pour nos opérations-ii.
17 mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs.
20 mars. L'ordre se transporte dans la salle de l'Hôtel de Ville pour procéder à l'éleclion de son député aux Etats généraux. Hardouin de Ghalon (voir t. II, p. 87) est élu député. Aucun suppléant n'est nommé. Clôture ^'\
Cahier de rassemblée, particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Castelmoron.
Ce cahier est conservé en forme authentique (7 pages, papier format in-8°, signées à la fin : fraissainger , grefier) . dans le carton B", 29 : il a été transcrit B m, /i9, et reproduit dans les Archives parlementaires, t. II, p. 5/43-544. (Voir en ow\,YQ Sources accessoires , p. 270.)
Procès-verbal d'une seconde assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Castelmoron.
Analyse sommaire. — 21 juillet 1789. L'ordre se réunit en exécution du règlement royal du 27 juin 1789 (voir t. I, p. 56) rrconcernant les mandats des députés aux États généraux 51 , notamment crpour donner de nouveaux pouvoirs généraux et suffisants ... et sans aucune limitation , Sa Majesté les ayant interdites «, etc. Le procès-verbal , très abrégé, ne permet de connaître ni les noms et qualités des comparants, ni même leur nombre. Us élirent pour président ffle chevalier de Puch de Monbreton^ et accordèrent à leur député aux Etats généraux ries pouvoirs généraux et sulïisantsfl, etc., exigés par le règlement royal. Aucun cahier ne fut rédigé.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers étal de la sénéchaussée de Castelmoron.
Analyse sommaire. - — 17 mars. Après la séparation des ordres, le tiers état se réunit sous la présidence du lieutenant général de Bignon, dans la salle de l'Auditoire. Le tiers état décide d'attendre les décisions prises par les autres ordres au sujet de la rédaction en commun des cahiers et de l'élection des députés.
18 mars. On décide d'agir séparément pour le cahier et pour l'élection des députés. Election des scrutateurs. Les membres de l'assemblée sont au nombre de 4i , au lieu de 4 2, nombre qui formait le quai^t réduit (voir plus haut). Nau de Belislle est élu premier député aux Etats généraux (voir t. Il, p. 257).
19 mars. Peyruchaud (voir t. Il, p. 270) est élu second député. 11 n'est pas fait mention de députés suppléants.
20 mars. Remise est faite par le grelïier de la sénéchaussée de Nérac du règlement royal du 19 février 1789 (voir t. I, p. i35). L'assemblée àvs trois ordres
'■' Une liste des membres de la noblesse Louis de La Roque el Ed. de Barthélémy,
ayant comparu en personne ou par procura- p. 18, el dans les irchives patlenicnlairca, f. I,
lion a «Hé publiée dans le Catalogue des gen- p. 706. Des réserves sont laites sur i'cxacti-
tilshoninies de Gnienne , Ageiiois et Bazadois, de tude de ces deux listes.
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du duché d'Albret devant, en conséquence de ce règlement, se tenir non plus à Gastelmoron , mais à Nérac, il est f sursis aux opérations «, Les opérations de la Chambre du tiers état de Gastelmoron furent de fait terminées à cette date.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Castelmoron.
Une copie de ce cahier, sans marques précises d'authenticité, est conservée dans le carton B\ 99 (3 p. mss), sous le titre de : rr Articles et limitation des pouvoirs que Tordre du tiers état de la sénéchaussée de Gastelmoron-d'Albret donne aux sieurs Pierre Nau de BelisUe. . . et Gabriel Peyruchaud. . ., ses députés ^i, etc. On lit en marge : rr Mandat des députés du tiers état de la sénéchaussée de Gastelmoron^ et à la fin : rr Arrêté a été le présent mandat dans l'assemblée du tiers état de la sénéchaussée de Gastelmoron-d'Albret tenue dans la salle d'audience du palais , le 90 mars 1789'' ^^^ Ges articles ont été transcrits B ni, /i2 , à la suite du cahier de l'assemblée préliminaire. La mention des noms des députés Nau de Belislle et Pevruchaud et la date du 20 mars suffiraient à prouver qu'il s'agit bien ici du véritable cahier destiné aux Etats généraux, mais on peut croire que ses rédacteui-s ne le séparèrent pas de celui qu'ils avaient rédigé dans l'assemblée préliminaire , assemblée qui, par suite des modifications apportées par le règlement du 19 février, n'avait plus sa raison d'être et qui n'eût pas été convoquée si ce règlement avait été connu à Gastelmoron en temps utile. Ges articles ont été reproduits, avec des fautes d'impression nombreuses et sans recherche d'identification , dans les Archives parlementaires, t. II, p. 5/19.
A signaler parmi les pièces postérieures aux assemblées électorales ou s'y rattachant : ffKtat général des villes, gros bourgs et paroisses de la sénéchaussée do Gastelmoron, avec le nombre de leurs feux et de leurs députés a, etc. D'après cel Etat, la sénéchaussée aurait compté 1 1,09/1 feux, 5 villes, 18 sièges de juridiction et 78 paroisses.
Le 3o mars, les quatre députés aux Etats généraux adressent à la Ghancellerie une protestation contre le règlement royal du 1 9 février, qui a privé la sénéchaussée de Gastelmoron de la députation directe: ils se plaignent -rdes dommages causés aux députés des paroisses par leur long séjour à Gastelmoron», etc.
Le garde des sceaux répond le 1 0 avril par un refus aux précédentes demandes et par le refus notamment d'accorder une députation directe à Gastelmoron.
A la suite de demandes nouvelles, un rè;[lement royal, daté du 18 juin 1789 (voir t. I, p. i36), valida ffla nomination laite de quatre députés aux Etals géu(y raux par les trois ordres de la sénéchaussée de Gastelmoron^. On y lit notamment que frle règlement du 19 février n'est parvenu à Gastelmoron que le ao mars suivante, que ff Gastelmoron a tous les caractères pour députer directement tî, etc. Gette dernière assertion , — en opposition avec les lettres précédentes du garde des
'"' Les Archives parlementaires , I. II, p. 5/j(), du député l\au de Belislle t^st ainsi reproduit :
indiquent à tort 29 mars; même page, le nom Nau de Belive, etc.
sceaux. — ne paraît pas fondée. Gastelmoron n'était plus en 1789 siège royal, il n'était que seigneurial (on le verra au chapitre suivant), et aux termes du règlement général du ûU janvier (voir t. I, p. 69, art. 2). rrdans l'une et l'autre classe (principale et secondaire) Ton entendra par bailliages et sénéchaussées tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est attribuées ^^K
Une lettre du garde des sceaux, à la suite d'une requête du député de la noblesse de Chalon , autorisa le lieutenant général à provoquer une seconde assemblée de la noblesse. (Voir plus haut le procès-verbal de cette assemblée qui eut lieu le 2 1 juillet. )
Un rf Mémoire présenté par les députés de Gastelmoron sur la vérification de leuis pouvoirs fl, daté du 24 août 1789, donne Thistorique très complet des incidents qui marquèrent à Gastelmoron les assemblées électorales.
A noter le cahier de la paroisse de Massugas, transcrit B ni, 62, p. 19-82 ; une lettre de l'officier de justice Guitard-Dumont, qui présida l'assemblée de cette paroisse, est jointe au dossier et permet de croire ce cahier authentique. 11 a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. II, p. ô^g.
Les dépenses relatives aux assemblées de Gastelmoron firent l'objet de longues réclamations; de Bignon réclama leur règlement dans une lettre du 1" décembre 1789. Le dossier de l'affaire fut envoyé au directoire du département de la Gironde le i5 octobre 1790 (B% 88).
SOURCES ACCESSOIRES
Cahiers de l'ordre de la noblesse du pays et duché d'Albret dans les sénéchaussées de Casteljaloux , Castelmeron, Nérac et Tartas, en ij8g. — Paris, 1820, in-8".
Catalogue des Gentilshommes de Giiienne, Agenois et Bazadois qui ont pris part ou envoyé leur procuration aux assemblées de la noblesse . . . par Louis de la Roque et Edouard de Barthélémy. Paris, i86/i, in- 8°.
Gf. U. Ghevaher, Répertoire des sources historiques, Topo-bibliographie, p. 602.
'■' Voir pour le surplus ce que nous avons trième partie du présent ouvrage, t. III, p. 5
dit à ce sujet dans V Avertissement de la qua- et suiv.
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SECONDAIRE : CASTELJALOUX
(Atlas, carte 16, n" 3.)
NOTE PRELIMINAIRE
La petite vilie d'Albret (ou Lebret, actuellement Labrit)^^^ avait donné son nom à une vicomte ou sirerie, e'rigée en duché par lettres patentes du 29 avril i55o, et elle en fut longtemps la capitale. Les rois de Navarre, ducs d'Albret, ayant établi leur cour à Nérac , le siège principal de tout le pays y fat transporté. Ainsi s'explique le titre de la sénéchaussée subsistant encore en 1789. Henri IV réunit le duché d'Albret à la couronne en 1589; Louis XIV l'en démembra en 1662 et le donna avec ses dépendances au duc de Bouillon, en échange des principautés de Sedan et de Raucourt.
Le siège de Nérac avait certainement au xvii" siècle la connaissance des cas royaux. On connaît en effet un a arrêt du Conseil d'Etat du 99 juin 169/i qui déboute le sieur duc de Bouillon et les officiers du siège principal de Château- Thierry et du bailliage de Breteuil de leurs requêtes , et ordonne que lesdits officiers, ensemble ceux des sièges présidiaux d'Evreux et de Nérac et des bailliages de Ghâtillon-sur-Marne , Epernay, Couches et Beaumont-le-Roger, payeront les sommes qu'ils doivent en exécution de la déclaration du 97 octobre 1698 pour être déchargés du prêt en entier et du cinquième de l'annuel qu'ils payent à Sa Majesté à cause de la connaissance qu'ils ont des cas royaux « , etc. (Arch. nat. , AD II, 3,n°63.)
Le duché d'Albret a donné lieu à de nombreux actes de l'autorité royale. Voici les principaux :
Lettres patentes portant création de la seigneurie d'Albret en duché en faveur d'Henry d'Albret, roi de Navarre. . . données à Saint-Germain-en-Laye le 29 avril i55o. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 652.)
Lettres patentes portant création du comté d'Albret en duché en faveur d'Antoine de Bourbon et de Jeanne d'Albret, roi et reine de Navarre. . . données à Saint-Germain-en-Laye au mois de décembre i556, registrées au Parlement de Paris le 1 1 janvier et au Parlement de BordeaiLx le i4 avril suivant. {Id.,
Lettres 'patentes du roi en forme d'édii sur l'établisseinenl d'un siège présidial en la
duché d'Albret et ville de Nérac ^ mai 162g, avec l' arrêt de vérification du Parlement
de Bordeaux. — Paris, 1689. in-A". Bibl. nat., F 28610.
'"' Le pays environnant était rempli de lièvres, d'où les noms de I.uporelunc , ensuite Lebret, Lebrit et Labrit.
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Lettres patentes de novembre i643 portant que rrle comté de Guiches, qui était mouvant du duché d'Albret, en sera distrait pour relever de la Grosse Tour du Louvre^. (Voir le Dicl. de jurisprudence de Guyot, t. I, p. 3oo.)
Lettres patentes portant confirmation et rectification du contrat du 20 mars i65i, par lequel Frédéric-Maurice de La Tour, duc de Bouillon, délaisse au roi ia principauté de Sedan ... et en échange le roi lui délaisse les duchés d'Albret et de Château-Thierry . . . pour tenir par lui lesdils duchés d'Albret et Château- Thierry en pairie des jours des anciennes érections. . . A Paris, au mois d'avril i65i, registrées au Parlement de Paris le ao février iôôq. (Blanchard, ouvr. cité, p. 201 1.)
Lettres patentes portant confirmation du contrat passé . . . entre les procureurs du roi, d'une part, et Louis de Bourbon, prince de Condé. . ., d'autre part, par lequel ledit sieur prince délaisse au roi le duché et pairie d'Albret. . . etc. A Paris, le 7 mars 1661; registrées au Parlement le 5 avril... (Blanchard, op. cit., p. 2121.)
Lettres patentes portant confirmation de celles des mois d'avril i65i et février 1602 . . . rétablissement des titres de duché et de pairie aux terres et seigneuries d'Albret et de Château-Thierry en faveur de Godefro y-Maurice de la Tour, duc de Bouillon, grand chambellan de France. . . (Blanchard, op. cit., p. 2187.)
Lettres patentes portant relief de surannation pour l'enregistrement de celles des mois de février 1662 et août 1662, par lesquelles les terres et seigneuries d'Albret et de Château -Thierry ont été rétablies au titre de duché et pairie; à Paris, 27 novembre i665, registrées le 2 décembre suivant. (Blanchard, id., p. 2i65.)
On ne trouve dans Bourdot de Richebourg aucune coutume générale ou locale concernant la sénéchaussée de Nérac qui devait suivre le droit écrit. Le P. Lelong {ouvr. cité, IV, p. 445), dans la rr Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg n , ne fait pas mention de Nérac.
Aux termes du règlement royal du 2/1 janvier 1789 (voù* t. I, p. 88), la convocation dans l'Albret était ainsi réglée : Castelmoron, sénéchaussée principale, avec Nérac et Casteljaloux comme secondaires. 11 n'était pas question de Tartas. Le règlement royal du 19 février 1789 (voir t. I, p. i35) accorda une députalion spéciale à la sénéchaussée de Tartas et, substituant Nérac à Castehnorosi , fit de cette dernière sénéchaussée une secondaire avec Nérac pour principale. Cet état de choses fut encore modifié pour Castelmoron, qui fut considéré de fait comme sénéchaussée principale. (Voir ci-dessus, p. 26/1.)
La liste des députés élus en 1789 par la sénéchaussée de Nérac est donnée L 11, p. 699.
La présidialité avait été jointe au siège par lettres patentes de mai 1629. (Voir ci-après. )
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers de la maison de Bouillon : Erection du duché d'Albret , MM ,
Duché d'Albret : comptes, engagements, domaines, érection du présidial,
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mouvance, administration du duché, justice, inventaire des titres, etc., série R. (Voir pour le détail : Inventaire méthodique, p. 63o.)
Echanges de terres et de droits féodaux, xvii'-xviii" siècles : P, 2036-2089.
Notes historiques, réceptions, enregistrements, etc., concernant le duché-pairie d'Albret : K, 616 et 628.
Grand sénéchal d'épée : Jean-Piorre-Louis de Batz , baron de Batz et de Saint- Groix, chevalier ^'^ ;
'"' Elu député aux Étals généraux (voir t. II, p. 53). Nous n'avons pas retrouvé les provisions d'office. Le dossier n" 2082, maréchaux de camp , des archives administratives de la guerre, contient les pièces et renseignements suivants : Acte de baptême : r Eglise paroissiale de Goutz. L'an 1761 et le 6 décembre, naquit à Goutz et a été baptisé le lendemain Jean , fils légitime de M" Bertrand de Batz, baron d'Armenthieu , et de dame Marie Delaboge , parrain . . . ^ , etc. Copie en forme authentique. États de services : trRang de sous-lieutenant sans appointements au régiment de la Reine-dragons, 8 décembre 1776 ; entré au service d'Espagne avec permission du roi le 1" janvier 178^; colonel par le roi de France pour prendre rang à la suite de la cavalerie française, le ao mars 1787; rentré en France en 1789; député de sa province aux États généraux; émigré en 1792; aide de camp du prince de Nassau à l'armée des princes, même année; a cessé de servir à l'armée de Condé le 3i décembre 1800; maréchal de camp, pour tenir rang du 20 mars 1797, par décision royale du 18 mars i8i5; commandant le département du Cantal le 9 mars i8i6; mis en non-activité le 1"' décembre 1817. Campagnes : les neuf campagnes de l'émigration. Mort le 10 janvier 1822 , à Chadieu ( Puy-de-Dôme). -
l'ne lettre du 28 octobre 177O, adressée au ministre de la guerre, contient les lignes suivantes : «Mon prince... la nouvelle formation ne me laisse d'espérance qu'à un brevet d'officier. Je le demande tout simplement sans appointements. Quatre années de preuve de zèle et d'approbation de mes chefs sollicitent en ma faveur... De Batz.^- Sur une note émanant du régiment des dragons de la Reine et signée : «le chevalier de Coigny, on lit: «De Batz. 8 décembre 177G. Je ne lai jamais vu au corps et Monseigneur m'avait donné l'ordre do le naetlre en prison s'il y
venaitr. Dans une lettre datée du 17 octobre 1820, «le maréchal baron de Batz-, (jui demeurait alors rue d'Artois, n" 20, raconte longuement l'ailaire du 2 1 janvier 1 798 ( tentative faite pour sauver Louis XVI) : «Nous étions quatre. . ., nous perçons les lignes. . ., deux sont tués ... un autre fut arrêté plus tard et exécuté... J'existe r, etc. (^Même dossier. ) — De toutes les pièces du dossier de la guerre, il ressort que le grand sénéchal d'Albret portait le seul prénom de Jean et qu'il était né en 1761. La notice consacrée au même personnage dans le Nobiliaire de Guyenne et de Gascogne d'O'Gilvy (omit, cité, t. I, p. 45 1) contient les indications suivantes : -W" Bertrand II de Batz [fils de Jean-François de Batz et de Marie Guilterie de Chambre], chevalier, seigneur d'Armantbieu [sans doute Arnumticux, arrondissement actuel de Mirande | , allié en 1754 avec dame ^larie de la Boge, mort à Goutz le 8 décembre 1801, laissant de son dit mariage : M'° Jean-Pierre, baron de Batz, né dans la ville de Tartas le a6 janvier 1754, baptise le lendemain dans l'éghse de ce lieu. . . (extrait bàptistaire produit, signé : Dupin, curé)... il remplissait les fonctions de grand sénéchal du duché d'Albret. . . il fui nommé député aux Etats généraux... Le baron de Batz, qui avait épousé M"' du Val d'Eprémesnil . n'a point laissé de postérité.^' In récent ouvrage jjublié par M. le baron de Batz, sous le titre de : La vie et les conspirations de .Iran, Imrou de Hat: , reproduit les indications d'O'Gilvy (piani aux prénoms et à la date de naissance. — Le procès-verbal en forme aullienti(|ue de Tartas (B", 07) porte : fJean de Hat:, baron de Batz et de Sainle-Croix-'. L'indication (Jean-Pierre-Louis) (|uo nous avons donnée t. II, p. 53, doit être en ce sens rectifiée. Nous faisons, pour le surplus, toutes réserves, en raison des incertitudes ipu' nous ven<ms d'exposer.
ivriiiiiriiir 5.(tii>.iai i .
GÉNÉRALITÉ 1)K liOllDEAlX.
I.iculciijiiil {{ciuTal : Pierre Bautouilii de Taillac, écuyer, seig-iieur de Simon, rrlieutenant criminel suppléant les olliciers civilsn ('^; Procureur du roi : Dublang, ff avocat faisant fonctions des gens du roi^^ ^^^: Avocat du roi ; Monier ^^^ ; Grellier : Ferret ^"^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉNÉCIIAUSSÉE
(Ii% 57-, Bill, 9/j; C, ai.)
Dans un Mémoire non daté, mais qui est certainement de la fin de janvier ou du commencement de février 1789, le grand sénéchal dWlbret, Jean de Balz, déclare que ffle mémoire concernant les quatre sénéchaux, du duché d'Albret, d'ai)rès lequel les convocations ont été faites, était inexacte. La sénéchaussée de Tarlas a élé omise. Nérac est la capitale du duché d'Albret rrel, avec Moissac la plus commerçante de celle province (?) entre Toulouse el Bordeaux 51. rr Nérac et Tartas ont tous les cas royaux; Gasleljaloux et Gaslelmoron y viennent par appel pour plusieurs cas. Nérac doit être le chef-lieu de la convocation. Gaslelmoron est une simple chàtellenie réunie à PAlbrel parce qu'elle formait une propriété de ia maison d'Albret lors de Térection de l'Albret en duché-pairie ; pour faire de Gaslelmoron une sénéchaussée, il fallut y ajouter les terres de Gensac et de Puynormand non liées par le territoire. Les officiers des sièges de Gasteljaloux et de Gastelmoron n'ont que des provisions ducales ^^^ ; ceux de Tartas et de Nérac en ont de royales et de ducales. L'arrangement prescrit par l'État joint au règlement du 2/1 janvier obligerait le déplacement entier de l'Albret pour aller . . . sur un territoire qui lui est à peu près étranger^.
Les mêmes réclamations se retrouvent dans un autre mémoire adressé au Garde des sceaux par les officiers municipaux de Nérac : ff . . . la consternation est générale. Les lettres d'érection de l'Albret en duché-pairie accordées à Antoine de Bourbon et à Jeanne d'Albret. . . portent qu'il y aura un sénéchal à Nérac et sous lui trois autres sièges particuliers ... ; c'est dans cette ville que l'Albret doit être rassemblée.
'■' «Pierre Bartouilli de Taillac, avocat au parlementa, fut, sur provisions du duc de Bouillon, pourvu le 7 mars 1770 de Toffice de t' notre conseiller, lieutenant général criminel en ia sénéchaussée et siège présidial d'Albret séant à Néraci; l'acte mentionne un extrait baptistaire du 7 mars 1728. (Arch. nat , V, 451.)
'^> Cette qualification, que l'on relève sur une pièce de la convocation, ne s'explique pas. (Voir la note suivante.)
'^' Une lettre du 22 lévrier 1789 porte celle signature : f^Monier, avocat du royw. Il y a lieu de se demander pourquoi, suivant la règle établie, Monier n'a ])as suppléé le pro-
cureur du roi. Nous avons rolevé les provisions de l'office d'« avocat pour nous au siège principal de la duché et sénéchaussée d'Albret établi à Nérac pour les cas royaux seulement -7 en faveur de Jean Monier, avocat , provisions du 28 août 1788 mentionnant un extrait baptistaire du i4 septembre 1702. (Arch. nat., V, Si h.) Il s'agit vraisemblablement d'un autre Monier.
''■' Les provisions d'office en faveur de Ferret n'ont pas été retrouvées.
f°' L'assertion pour Castelmoron ne parait pas exacte; voir ci-dossus, p. 26/1, note U, les indications données à propos des provisions du lieutenant général.
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Le lieutenant général écrit au Garde des sceaux le 16 février pour se plaindre "(In préjudice immense^ causé à Nérac, capitale du duché d'Albret, par le règlement du 2/1 janvier. Son siège est ffle premier et le principal des quatre qui existent dans le duché. . ., Nérac, Gasteljaloux, Tartas, Gastelmoron. . . Les ofliciers de Nérac, pour établir leur suprématie, allaient présider l'audience une fois par an dans les autres sièges. . . v rrLes trois autres sièges ne sont plus royaux depuis que le duché d'Albret est possédé par la maison de Bouillon, n
Les lettres patentes de décembre i556 (voir plus haut), reportant érection du comté d'Albret en duchén , ont été transcrites B m, y/i.
Procès -verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de iSérac^^'.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient rdaas la salle d'audience du palais de la sénéchaussée'^ , sous la présidence du lieutenant général Bartouilh de Taillac.
Comparaissent les députés de 3i villes, paroisses ou comnmnautés. Défaut est donné contre la baronnie de Torrebren. Il est procédé à la rédaction du cabier et à la nomination des députés qui devi-ont se rendre h l'assemblée convoquée à Gastelmoron le 16 mars; le nombre des députés présents ou qui auraient dii l'être étant reconnu de 83, 21 députés, dits du quart réduit, sont élus par l'assemblée. Glôture le même jour.
Cahier de l* assemblée préliminaire.
Ge cahier n'a pas été retrouvé.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La (T baronnie de Torrebren n, qui fut déclarée défaillante à Nérac, conqwrut à Gondom. — Les paroisses suivantes comparurent à Nérac et , en outre : Monlardit à Agen, Galignac à Lectoure. — Tous les noms de lieux cités au procès-verbal ont été identifiés.
'"' Aux termes du rèjjlemeut royal du daires, l'ut réunie sous IVmpire de ce rèjjle-
2 'i janvier, Nérac, nous le rappelons, devait meut. Celui du nj février, qui modifia l'éla-
èlre avec Gasteljaloux secondaire de Castel- de choses, ne l'ut connu à Caslelrnoron (jiui le
moron, et cette assemblée dite préliminaire, 3o mars. On verra tjue le lieutenant général
oblifyaloire pour les assend)lces secondaires de Nérac était averti, dès le lo mars, des mo-
comme pour les principales ayant des secon- dilications apportées à la convocation.
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Proch-vcrbni de l'aasembtée générale des trois ordres des sénéchaussées réunies
de Nérac et do Caslcl jaloux ^^\
An(dtfsr sommaire. — 3o mars. L'assemblée se lient sous la présidence du ffrand sénéchal dépée Jean de Batz, dans l'église Saint-Nicolas de iNérac.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 7 députés de communautés d'hommes, 4 députés de communautés de femmes, 2 évêques, 96 curés, 1 bénélicier seigneur de fief, 1 ^ bénéficiers divers. Défaut est donné contre 3 curés et 0 bénéficiers.
Ap])el de la noblesse. Présents ou représentés : ôg gentilshommes haut-justiciers ou possédant fiefs , 38 non possédant fiefs, 5 dames de fief (i mariée, 3 non mariées, 1 sans état civil déterminé) ^^^ Défaut est donné contre 10 possédant fiefs et contre 2 dames de lîef.
Appel du tiers état. Présents : pour la sénéchaussée de Nérac, ai députés de villes, paroisses ou communautés, formant le quart réduit: pour la sénéchaussée de Gasteljaloux, 29 députés au même titre.
Défaut est donné, dans les trois ordres, contre les ecclésiastiques, les nobles et les députés du tiers état de la sénéchaussée de Gaslelmoron ^^K
Après les discours et réquisitoires ordinaires, les ordres se séparent pour se réunir : le clergé au collège, la noblesse au couvent des Capucins, le tiers état au palais de la sénéchaussée.
G avril. Reprise de l'assemblée générale pour la remise des procès- verbaux et cahiers et pour la prestation de serment des députés éhis aux Etats généraux. Clôture. [Le procès-verbal de celte assemblée générale, abi'égé et morcelé, ne permet pas une analyse plus complète.]
Procès-verbal d? rassemblée particulière du clergé des sénéchaussées réunies
de Nérac et de Castcljaloux.
AnaUfse sommaire. — 3o mars. L'assemblée se tient dans rla salle du collège des prêtres de la doctrine chrétienneT^. Aucuu cvécpie n'est pn'sent. Des difficultés s'élèvent pour la présidence. On procède à la nomination de quatre commissaires chargés, de concert avec le grand sénéchal, de désigner le j^résident. Il est décidé par ces commissaires que l'assemblée sera présidée par Jean-Eugène Lambert de Meligiian, fr aumônier de Madame Victoii*e de France, abbé commendataire de
'•' 11 résulte d'uiie lollro du lieutenant rraprès ic procès-verbal du 3o mars et cette
fjénéral (jue le rèfjleiuent royal du 19 février mention des sources : «Biii, 96, [». 182,
lui parvint le lo mars au soir; cette assem- i46-i6o, 180-197^. Celte liste est une fu-
blée des trois ordres, spéciale aux sénéchaus- sion des trois parties du procès-verbal reia-
sées principales, fut convoquée sous Tempire tant des noms de {jentilshommes. Il y a
de ce dernier rèylomenl. lieu de faire des réserves sur son cxacli-
'"' Le Catalogne des gentilshommes de tude. Guienne, Agenoiset Jktzadois {onvr. cilv ,Tp. dS) '"' Voir, pour l'explication do ce défaut,
contient une liste des membres de la noblesse sénéchaussée de Castehnoron, p. a65.
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l'abbaye de Saint-Paul de Toul, grand archidiacre de Téglise cathédrale de Condoni et vicaire ge'néral dudit diocèse '^ ^^K Les cure's des deux sénéchaussées protestent contre cette présidence, ff attendu leur droit-. Le curé de Nérac, Libéral ^"\ est nommé secrétaire de l'ordre. Election de huit commissaires pour la rédaction du cahier.
3 avril. Rédaction des pouvoirs à accorder au député aux Etats généraux. Lecture et approbation du cahier. xA.lexandre-Gésar d'Anterroche, évêque de Condom, est élu député aiLX Etats généraux (voir t. II, p. ki). En considération de son absence, conformément au règlement royal, Lambert de Melignan est élu député suppléant.
L'ordre décide la création d'un 'rbureau de correspondance- composé de cinq membres.
Assemblée close le 6 aviil en assemblée générale des trois ordres.
Cahier de l'assemblée particulière du clergé des sénéchaussée>i réunies de Nérac et de Casteljaloux.
Aucune version en forme authentique de ce cahier ne nous est connue. 11 a été transcrit. Bni, 9/t, p. 199 bis-'2ih, sans indication de source; on lit (p. qi/») : r. . . doléances. . . rédigées ce jour S aoust lySg'', etc. L'erreur de copie est certaine; il fallait écrire : 3 avril 1789. Les éditeurs des Archives parlementaires ont reproduit ce cahier "d'après un manuscrit des archives de l'Empire n (t. IV, p. 280 et suiv.) d'après cette transcription, ainsi qu'en témoigne l'erreur 3 août pour 3 avril reproduite (ouvr. cité, p. 982). L'original était demeuré entre les mains de l'évéque de Condom, député de Tordre, ainsi qu'en témoigne une déclaration jointe à la transcription (Bin, 9^. p. 21 4) : -Je déclare et atteste que cette copie est conforme à l'original . . . , offrant de montrer le manuscrit original. Le présent certificat donné à Paris le 18 septembre 1789. signé A.-C. cPAnterroche'' , etc. Les Archives parlementaires indiquent par erreur (t. IV, p. 23q) : 18 septembre 1798.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse des sénéchaussées réunies
de Nérac et de Casteljaloux.
Analyse sommaire. — 3o mars. L'assemblée se tient dans hi bibliothèque du couvent des Capucins, sous la présidence du baron de Batz, grand sénéchal. On procède à la nomination de deux seciétaiies : Honoré de Montesquiou et Jean de Chic [Ehic?] de Bocjuaing. et de huit commissaires pour la rédaction du cahier.
5 avril. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs. Le nombre des votants est de 108. Le baron Jean de Batz . grand sénéchal, est élu au troisième tour de scrutin , par 7 1 voix.
Assemblée close le 6 avril.
'" Klii député suppléanf ( voir t. II, p. 'i.33). horal. pn'lro et curé do la ville tie Nérac, a
'*' «Monsieur Vilal-Armaiid Gauleyroii-l.i- élé élu cl iioininé uiiauimeineiil.-' (Pr.-v.)
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Cahier de l'a&nomhlée particulière de l'ordre de la noblesse des sénéchaussées réunies
de Nérac et de Casteljaloux.
Aucune version en forme manuscrite authentique de ce cahier ne nous est connue. II a été transcrit au registre coté B m, 9/i, p. 91 5-2 ^6. — Les éditeurs des Archives parlementaires ne l'ont pas reproduit t. I, p. 701-70/1, d'après celle transcription, qui n'est pas en forme authentique, mais qui est complète: ils en ont emprunté le texte à un ouvrage [)ul)lié en i863 (o vol. in-8°) par M. le baron de Gauna, sous le titre dWrniorial des Landes. (Voir Sources accessoires, p. 980.) Ce dernier a résumé toute la dernière partie dn cahier, c'est-à-dire la partie commençant Bui, 9/1, p. 228. aux mots : rrRempIis de cet espoir rî. . . etc. , jusqu'à la fin, p. 2 46. Les éditeurs des Archires j^arlementaires expliquent ainsi ces ff extraits « : rcNota. Les articles qui suivent sont données par extraits parce qu'ils se trouvent dans le cahier de la noblesse de Tartas déjà rapporté, v Ce cahier de la noblesse de Tartas est en effet publié même volume, p. 699 et suivantes (voir ci-après, p. 291, les réserves faites sur cette publication); mais quand on compare ce texte avec celui transcrit Bm, 94, p. 228 et suivantes, ou remarque que c'est chose tout à fait différente. Ce nota est donc impossible à expliquer. Ces mêmes éditeurs ont suivi si servilement le texte du baron de Cauna, qu'ils reproduisent les notes sans intérêt et sans valeiu* (voir notamment p. 70^) jointes à V Armoriai des Landes; ils reproduisent même les renvois (f° 38, ï" 89, etc.) qui se rapportent à l'ouvrage dont les extraits sont tirés; le texte publié (t. I, p. 701-706) dilïère (en la partie intégrale) de celui de Biii, 96. Exemples : Biii, 96 : rrCe ne sera donc pas par un vil intérêt personnel 51. etc.; Arch. pari. : rCe n'est donc pasn, etc. ; B m, 9/1 : cfNous sera-t-il donc impossible en consolidant la dettes , etc. ; Arch. pari. : frMais ne sera-t-il pas suffisant en consolidant la dette « etc. (p. 708). II nous est impossible, la place nous manquant, de relever ici toutes les erreurs faites, notamment pour l'Albret. par les éditeurs des Archives parlementaires.
Ce même cahier se trouve dans un ouvrage in-8°, publié en 1820 par le baron de Batz , sous le titre de : Cahiers de l'ordre de la noblesse du pays el duché d'Albrei dans les sénéchaussées de Casteljaloux, Castelmoron , Nérac et Tartas en l'jSg. [Paris, 1820, iu-8^ Bibl. nat., Le 'Y?]^ ^I^ii ^ ^té utilisé dans Y Armoriai des Ljindes, cité ci-dessus.
Proces-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse des sénéchaussées de Nérac et de Casteljaloux réunies.
Analyse sommaire. — 21 juillet 1789. L'assemblée se tient ffdans le bureau et bibliothèque des R. R. P. P. capucins [de Nérac] "... sous la présidence de M. Jean- Henri de Cocabannes, chevalier seigneur de Baudignan, chevalier honoraire de Malte, en l'absence de M. le baron de Batz ^')«. Le procès-verbal est signé : crDe Baudignan. président. « Deux secrétaires sont élus : Honoré de Montesquiou , (|ui
'' Le baron de lîatz siéjfeait alors à l'Asserabléo nnlionale à Versailles.
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appartenait à la sénéchaussée de Casteljaloux , et Jean de Chic [Eliic?] de Roquaiug. éciiyer. On lit au procès- verbal : rr Enlevant toutes les restrictions apposées à notre premier mandat, nous donnons à notre député tous les pouvoirs nécessaires ^i . etc. (voir le règlement royal du 27 juin 1789, t. I, p. 56). D'après les signatures (quelques-unes sont suivies de protestations), le nombre des nobles présents ou représentés à cette assemblée aurait été de ^7 ^'^ Le lendemain 99 juillet, le lieutenant général de la sénéchaussée rédigea un procès-verbai constatant réception de la pièce ici analysée.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de l'ordre du tiers Etat des sénéchaussées de Nérac et de Casteljaloux réunies.
Analyse sotnuiaire. — 1" avril. L'assemblée se tient au palais de la sénéchaussée . dans la chambre du conseil, sous la présidence du lieutenant général criminel. Oartouilh de Taillac cr suppléant les officiers civils «. Nomination de 10 conmiissaires, dits du cahier.
'1. et 3 avril. Travail des commissaires.
k avril. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs.
a avril. Election des deux députés aux Etals généraux : Brunet de Tiatuquo (voii* 1. 11 , p. 79) et Brostaret (voir t. Il, p. 78) et des deux supjdéants : Lesjuaull (voir t. 11, p. ^29) et Dedieu (voir t. Il , p. 385). Discours et formalités ordinaires. Clôture.
Cahier de l' assemblée particulière du tiers htat des sénéchaussées de Nérac et de Casteljaloux réunies.
Ce cahier est conservé en forme authentique aux Archives nationales (B", 57). sous le titre de : rr Cahier des doléances, plaintes et remontrances et instructions du tiers état des sénéchaussées de Nérac et Casteljaloux pour être présentées aux Etats généraux par les députés qui doivent éti^e élus à cet effet r; il est daté du h avril 1789 et porte à la fin les signatures autographes des membres de rassemblée et celles du lieutenant général et du greffier. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires ^ t. IV, p. •î32-9o5.
Les pièces postérieures aux assemblées ou s'y rattacliaut sont p(ni nond)reuses. A noter seulement :
Un frétât des juridictions et paroisses composant la sénéchaussée de Nérac» indiquant, sur cin([ colonnes, les noms des juridictions, les paroisses, les noms des curés, "le montant des rôles d'imposition et le nombre des Toux (73 paroisses ^'^ comptant 7,663 feux).
''' La confusion des noms, prénoms, litres '■^' Cet état indique les paroisses sur les-
et qualités dans la partie linale de ce procès- quelles le juçe de Nérac avait des prétentions ;
verbal ohlijre à l'aire des réserves sur Texac- il dillV'ro cssontiellemoni pour ce niolif do l'é-
titude al)soluc de ce nombre do '17 présenis t;U relaté ci-après, inlilule : «Klat dos juri-
ou représenté/;. il ici ions, cures, elc.r.
1)80 (ÎKNKIULITK J)K BOKDKArX.
Un rrétat des juiidictious. cures, feux el députés de la sénéchaussée de Néiae dans l'assemblée préliniinaii-e lenue pour la convocation des Etats généraux le q mars 178971. Au résumé, 28 juridictions comptant A6 paroisses et représentées par 85 députés ^'\
Le 20 ami, Lafont, curé du Béas (actuellement hameau dépendant de la commune de Barbaste), écrit à Necker pour lui rendre compte de ce qui s'est passé dans la chambre du clergé : ff Chaque individu était uniquement occupé de son intérêt personnels, etc. Il adresse en même temps f^un cahier qu'il a préparé". Il n*a pu faire rinséror l'article sur les pauvres qu'avec beaucoup de peine- (vraisemblablement l'un des articles 10, 16 ou 17 du cahier du clergé j. Plaintes très vives contre les évêques : crQue les évéques après avoir usurpé nos droits et s'être rendus nos despotes ne nous regardent plus, nous leurs coopéra teurs , que comme ces instruments vils qu'on dédaigne et dont on ne laisse pas de se servir au besoin. Mais ce qui met le comble à ces vexations criantes, c'est l'état avilissant d'indigence où leur insatiable avidité et celles des autres curés primitifs , ecclésiastiques ou laïcs , a su retenu' les curés congruistes - , etc.
Une lettre de Bartouilh deTaillac, du 20 décembre 1789. est relative aux frais causés par les assemblées électorales ; Tétat de ces frais fut adressé , poiu* liquidation, au directoire du département de Lot-et-Garonne, le i5 octobie 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Requête 'présentée au Roi par le tiers état de la cille de JSérac et pays d'Albret dont elle est capitale avec l'expédition de la délibération de rassemblée générale de la ville adressée à M. de Aec/.er (20 novembre 1788). S. 1. n. d. , in-8*' de 16 pages. British Muséum. Etats généraux, vol. 32.
Cahiers de l'ordre de la noblesse du pays et duché d'Albret dans les sénéchaussées de Casteljaloux , Castelmoron , Nérac et Tartas en l'jSg (pai' le baron de Batz, d'après le Catalogue de l'Histoire de France). Paris, 1820, in-8°. Bibi. nat., Le "/y. [Cette brochure a été reproduite en entier dans \' Armoriai des Landes cité ci-après, t. II, p. io5-i48.]
O'Gilvy, Nobiliaire de Guienne et de Gascogne, revue des familles d'ancienne chevalerie ou anoblies de ces provinces antérieures à 1 jSg avec leur généalogie et leurs annes. . . Bordeaux, 1806-1860, 5 vol. in-8°. Bibl. nat., Lmy6o.
J.-F. Samazeuilh, Biographie de l'arrondissement de j\érac. Nérac, 1867, 5 vol. in- 12.
Le baron de Canna, Ai-morial des Landes, précédé des cahiers du tiers état et de la Noblesse des Landes en 1 j8g. Bordeaux, i863 , 3 vol. in-8°. Bibl. nat. , Lni'/i 28.
Louis de la Roque et Edouard de Barthélémy, (catalogue des gentilshommes de Guienne, Agenois et Bazadois qui ont pris part . . . auœ assemblées de la noblesse. . . i-jSg. — VsLTÏs, i86/i.in-8°.
" D'après le procès-verbal, le nombre des l'aillante, la paroisse de Saint-Simon qui n'est
députes de paroisses aurait été de 83 et non pas indiquée à ce litre au procf's-verb.d de
de 85. On remarque en cet élat, comme dé- rassemblée {générale des trois ordres.
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Samazeiiilh , Dictionnaire géographique . historique et archéologique de l'arrondissement de ^érac. Nérac, 1881. in-8°.
A consulter en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. \ III. p. '4 et p. 633 ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 365 , 46o , et (Albret) , p. 5 -2 3 et 869 : U. Chevalier. Topo-Bibliographie , p. 2089, et (Albret) p. 62; Corda, factums, t. I. p. i4-i6.
SENECHAUSSEE DE CASTELJALOIX,
SECONDAIRE DE >ÉRAC.
( Atlas , carte l 'j , n" '1 . )
NOTE PRELIMINAIRE
Expilly mentionne seulement \ t. II, p. 1 14) : -Caslel Jaloux, ville avec pre'siilial '^ une juridiction et un cliaijitre de chanoines dans le Bazadois en Gascogne, diocèse de Bazas. parlement et intendance de Bordeaux et élection de Condom. On y compte 26- feux. . . elle est du duché d' Albret-. Les mêmes indications se retrouvent dans le Dictionnaire de Lamartinière . au mot : Castel Geloux ( t. II . p. 228).
Nous n'avons trouvé aucune coutume générale ou locale concernant cette sénéchaussée qui devait suivre le droit écrit.
Pour les actes de l'autorité royale concernant ce siège, voir ceux relatifs à TAlbret que nous donnons ci -dessus, p. 271 et 272; nous n'en avons pas relevé concernant nominalement le siège de Casteljaloux qui suivit la fortune de l'ensemble du duché.
A considter aux Archives nationales : Documents concernant les domaines ; (j',
Ettds et documents divers dans les papiers de la maison de Bouillon : boites 3i et 1S7.
Lieutenant général civil : Degans ^-•.
Greffier en chef : David ^^K
'"' Nous avons fait souvent remar<]ner qiio pas été retrouvées. Le nom du protMireur du
les auteurs du Diclionuaire des danlfs em- rui de ce sièjje n'apparait dans aucun des
ployaient rarement lo mot présidiat en son actes de la convocalion conservés aux Archives
sens exact. Il ne parait pas que la présidialilé nationales, ait jamais été jointe au siège de Casteijaloux. ' Les pièces du dossier ne permettent pas
'* Aucune pièce du dossier ne permet d'i- d'identifier plus sûrement le nom de ce pref-
dentifier par prénoms et qualités ce lieute- lier dont le>; |irovisioii> d'ollice n'ont pa^^ l'té
naiit {jenérai dont les provisions d'tiflîce n'ont relrou\ées.
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soMMAiiu; ni; la co.wocatiok dans cette sénéchaussée. (Arcli. nat., B", 57: B m, g'i ; C, 91.)
Los dispositions du règlement royal du 2/1 janvier pour i'Albret. la désignation notamment de Castelmoron comme sénëchausse'e principale, provoquèrent à Casteljaloux des protestations très vives.
Le 19 février, le lieutenant général Degans écrit au Garde des sceaux, lui signalant rla surprise de TAlbret^. crCastelmoron n'est qu'une bourgade de -30 à 20 feux située dans les tei'res et où on ne peut arriver que par des chemins atïreuxn. Casteljaloux, au contraire, crest au centre de I'Albret"^. ries chemins y sont commodes-?, etc. *
Le 22 février, les officiers municipaux adressent à la chancellerie des plaintes pareilles : l'assemblée comptera au moins 600 personnes rCastelmoron n'a absolument que 38 maisons «; ffil n'y a dans la ville que deux cabarets ?i , Gasleljaloux a 35o maisons, etc.
Le 8 mai's , le lieutenant général expose au Garde des sceaux les difficultés qu'il a rencontrées pour la convocation. Il a envoyé un messager à Ageu poui' faire inq)nmer les actes nécessaires. rrDeux fois, mon commissionnaire a essayé de traverser la Garonne débordée. « Il ne put réussir que le 3 mars. Le paquet royal annoncé par précédentes lettres n'arrivait pas : ^Le paquet me fut apporté par nu de nos artisans cjui, s'étant trouvé par hasard dans une auberge de Bazas où on lui dit qu'il avait été déposé par la messagerie depuit huit à dix jours, voulut bien s'en charger; sans l'attention de cet homme je serais encore dans l'atlentefl.
Deux règlements royaux , comme nous l'avons vu plus haut , modifièrent la convocation dans I'Albret . ceux des 19 février (voir t. 1 , p. i35) et 18 mai 1789 (t. I, p. i36). Pour Gasteljaloux , il n'y eut cependant d'autre modification que la désignation de Nérac pour sénéchaussée principale, au lieu de Castelmoron.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Gasteljaloux.
Analyse sommaire. — 12 mars. L'assemblée se tient, sous la présidence du lieutenant général, rdans la salle des Pères Gordeliers de ladite villes. Les déjuUés au nombre de 1 28 représentent 89 villes, paroisses ou communautés. Aucun défaut n'est prononcé.
11 est procédé à la nomination de 2 2 commissaires poiu' la rédaction du cahier.
Après lecture et adoption du cahier, il est procédé à l'élection de 32 députf's dits du r/uart réduit, ({ui devront se rendre à l'assemblée des trois ordres de Nérac '^\
"' Il semble ressortir du pro<ôs-\crbal ijue a été remis en notre présence aiixdits sieurs
celte assemblée n'a duré qu'un jour. On lit députés^, etc. Aucun cluin[jement de date
après la norainalion des 3a députés : rr Ladite n'est mentionné dans la suite du document
nomination faite allante voix, le susdit cahier que nous suivons ici.
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Détails relallfa à la comparution des paroisses.
Aucun iléfaul n'est reialé au procès-verbal; on remarque cependant à Vélat des feux que la paroisse de Pinderes n'eut pas de députés. Les paroisses ou communautés de Noaillac, Loupiac et Bernos compai'urent , croyons-nous, à iafoisà Casteljaloux et à Bazas; des réserves sont faites en raison de la similitude des noms.
Les noms de lieu suivants n'ont pu être sûrement identifiés : Saint-Gibard, qui figure à Vétat des feux comme ayant 998 feux et étant dans la juridiction de iMeilhan (il ne parait pas que ce puisse être Saint-Gibard, actuellement canton de Lussac près de Libourne, qui comparut à Gastelmoron); rr Notre-Dame et Saint- Martin de Guerguesn (ailleurs Querguit), dans la juridiction de Villefranclio.
(^ahier de l'assemblée préliminaire.
Nous n'avons pas retrouvé ce document.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées nous ne voyons à signaler que rrl'état des feux, paroisses et communautés de la sénécbaussée de Gasleljalouxn, menlionnant les noms de 128 députés et, pour l'ensemble, de la sénéchaussée, 8,1 10 feux.
Le 9 0 août 1789, le lieutenant général écrit au Garde des sceaux : » . . . Je vous envoie, Monseigneur, les états et les taxes que j'ai ariêtées en exécution d'iceiui [le règlement du 3o mai 1789, voir t. I, p. 56]. Les taxes des députés s'élèvent à la somme de 1071^, déduction faite de celles auxquelles plusieurs députés ont renoncé. Le montant des frais d'impression ou publication est de i36^, celui des frais d'assemblée de 4^. Je renonce, Monseigneur, au remboursement de ces avances et m'en trouve suflisanunent payé par le plaisir que je goûte à pouvoir imiter en quelque sorte les exemples de désintéressement que tous les citoyens donnent à l'envin. (B', 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
J.-F. Samazeuilh, Monographie de la ville de Caslcljaloux, Nérac, i8()o. in-S". Bibl. nat., Lk^/id^li.
Voir en outre : Langlois et Stoin, ouvr. cité, p. 3CA et Afio, ot H. Gbevalier, Topo-bibliographie, p. 601, ot les ouvrages mentionnés aux Sources accessoires de Néi'ac, ci-dessus, p. 980.
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SÉNÉCHAUSSÉE DE TARTAS^'>
RASSORT SANS SECONDAIRE.
(Allas, carte lA, n° 5.)
ÎSOTE PRELIMINAIRE.
rfTai'las, Tartas.siiiin, lit-on dans le Dictionnaire de Saugrain, ville dans ia Gascogne, diocèse d'Acqs [Dax], parlement de Bordeaux, intendance d'Auch^^^ élection des Landes, a 18A0 habitants. . . ; elle est le siège d'une sénéchaussée. Les huguenots, qui la tenaient pour une de leurs places de sûreté, en avaient fait une place d'importance. Les gascons, auxquels elle doit son origine, ia nommèrent Tartassut, du mol basque Tarta qui exprime une espèce de chêne très commune dans son territoire. Elie a eu des seigneurs particuliers qui l'ont engagée à ia maison d'Albret. Il n'y a qu'une paroisse. . . «, etc. (t. III, p. 6io).
La sénéchaussée de Tartas avait été omise dans ie règlement général du 2/1 janvier 1789. Le règlement royal du 19 février 1789 (voir t. I, p. i35), considérant ff qu'il a été observé à Sa Majesté que le duché d'Albret est divisé en quatre sénéchaussées : Nérac, Casteljaloux , Castelmoron et Tartas sous un même sénéchal d'épée«, décide que a la sénéchaussée de Tartas députera directement et enverra une députation entière. Les trois états seront assemblés à Tartas par ie sénéchal d'Albret ou son lieutenant v , etc. Cet exemple est à ajouter à tous ceux que nous avons déjà donnés de ia singulière ignorance en laquelle était le pouvoir royal des justices royales du royaume. Depuis que ie duché d'Albret avait passé, par des transactions que nous avons analysées plus haut ^^\ dans la maison de Bouillon , la sénéchaussée ne pouvait plus être dite royale, au sens que l'on a coutume de donner à ce mot, pour les charges ou offices judiciaires , mais il semble bien que les officiers du siège y avaient conservé les cas royaux qui leur appartenaient depuis longtemps. On iit, par exemple, dans des lettres du 3i décembre 17/10 que le roi a pourvu des offices rrde notre conseiller lieutenant général et commissaire examinateur y unis au sénéchal de Tartas pour les cas royaux seulemeniv, Jean- Baptiste de Neurisse, prêtre, avocat au parlement par suite du décès de Bernard de Neurisse de Laluque, son frère; mention est faite d'un acte baptistaire du 6 juillet 1711 (Arch. nat., V, Sa/i)^").
"' Le titre exact serait, d'après les procèsverbaux : «Sénéchaussée d'Albret au siège de Tartasw. Les provisions d'offices portent seulement : sénécliai ou sénéchaussée de Tartas.
'^' II y eut au xvin" siècle plusieurs modifications dans les ressorts des intendances successivement appelées d'Auch, d'Auch et Pau, Pau et Rayonne et [dans celle de Bordeaux. Nous avons oxpliipié ces changements dans la notice sur la généralité d'Auch et Pau pu-
bliée t. I, p. 457. En dernier lieu, la sénéchaussée de Tartas se trouvait, comme en témoigne notre carte , dans la généralité de Bordeaux, en exécution de l'Edit de juillet 1787.
'^' Voir notamment les Notes préliminaires, concernant les sénéchaussées de Castelmoron (p. 263), deNérac(27i) etde Casteljaloux (a 81).
'*' La même formule se relève dans des provisions do 1 766 (jue nous donnons ci-après , ]). 285 , note fi.
SENECHAUSSEE DE TAHTAS.
Il ne paraît pas que la presidiaiité ait jamais été jointe au siège de Tartas.
Nous n'avons relevé , dans Bourdot de Richebourg , aucune coutume générale ou lociiie spéciale à cette sénéchaussée qui -était régie par la coutume de Dax-. (\oir. ci-après, une lettre des officiers de cette sénéchaussée.^
Dans la -Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg publiée par le P. Lelong {ouvr. cité, t. IV, p. k'io). il n'est pas fait mention de Tartas.
Aux termes de l'Ordonnance du 18 marsi87(j. il ne devait y avoir aucun gouernement particulier dans i'Albret '•.
La députation incomplète de la sénéchaussée de Tartas (la noblesse n'élut pas de député) est rapportée, t. II, p. 5o3 " .
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers du contrôle général, documents concernant les domaiiios : Q\ ^19; dans les papiers delà maison de Bouillon, droits seigneuriaux, boites 8, 18, 3i, 36. 1 15.
Voir en outre les documents classés ci-dessus . p. 127 1. au titre du duché d'AIbret.
Grand sénéchal d'épée pour TAlbret : Jean-Pierre-Louis de Batz, baron de Batz et de Sainte-CroLx . chevalier '';
Lieutenant général : rSalvat de Necrisse, chevalier, baron de Laluque, conseiller d'Etat, lieutenant général- (Pr.-v. du 28 juillet 1789) * ;
Lieutenant particulier : Joseph Dopov de Gl itard ^'^ :
Procureur du roi : Jean-Joseph Lafiti: ' :
Avocat du roi : Charles de Chautox ''^ :
''' Voir sur celle Ordonnance, ci -dessus, 1. 1, p, 375.
'* La sénéchaussée de Tartas a élé, dans ce chapitre, classée par erreur dans la généralilé d'Auch dont elle avait clé distraite en 1787, Pour les diiricultés qui se rattachent aux ressorts précis des généralités d'Auch et do Bordeaux à la veille de la Révolution, voir: iM. I, p. 457, noire notice sur l'intendance d'Auch et Pau; a'Tinlroduclion de notre alias, p. XXIV, note 1 : 3' les détails donnés dans le présent article, ci-dessus, p. a8i. note a.
'^' Voir la note puhliée dans la notice sur Nérac, ci-dessus, p. -273.
'*' Nous avons relevé les provisions -des of- Qces de lieutenant général et commissaire examinateur y uni au sénéchal de Tarlas pour U's cas royaux .setdemenl- en faveur «du sieur Salvat de Neurisse, avocat en parlement-, oflices -que tenait Jean-Baptiste de Neurisse- (voir ci-dessus, p. -^S'i). provisions datées du
9 février i7Ô<3 et nienlionnant un extrait haptistaire du ti novembre 1780 (Arch. nat. , V, 388). Od le trouve qualifié -bailli d"épée-> dans quelques documents. Il signait : -F^aluque-.
''' Voir les provisions doflice datées du 1" juillet 1789 (.\.rch. nat., V, 537). ^'^^ provisions paraissent avoir été données à la suite des incidents qui marquèrent la convocation à Tartas et dont on trouvera les détails au présent chapitre.
'"■ Les provisions de loilice de procureur du roi «en la sénéchaussée de Tarlas pour les cas royaux seulement"^ en faveur de J.-J. Lafile sont datées du 2() avril 177S et rolalenl un extrait haptistaire du G août 1735 ^Arch. nat., V, igi). On voit aux divers actes tie la convocation que le procureur du roi était ab- >i»njt.
'"' Les provisions de l'ollice d'avocat du roi en faveur tlo (Charles de Chauton . avocat en
(iENERALlTK DE BOUDEAUX.
ff Conseiller du roi doyen du sduéclialTi : Mathieu l)i im;at''': Greffier eu clief : Jean-Marc l)rpo\ ^' ; Greffier ordinaire : Joseph Durayle -^\
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LA SENECHAUSSEE DE TAIITAS. (Arch. nat., B% 80; B ni, 16G: C, a'i.)
Le règlement royal du i() février 1789 déjà cité (voir 1. 1, p. i35), qui accoi-da notamment une députation directe à fa sénécliaussée de Tartas, fut rendu, de tonte évidence, à la suite d'un rmémoire du grand sénéchal d'épée d'Aibretn qui est conservé : ffll na été accordé quun député pour les quatre sénéchaussées... la pfus considérable, celle de Tartas, dans laquelle est la vifle d'Albret^'^ ancien cheflieu de nom et de mouvance du duché, est totalement oubliée « [dans le règlement du ^^ janvier]. Il est fait observer rque les quatre sénéchaussées du duché-pairie d'Afl)ret, à prendre des faubourgs de Bayonne à Nérac, de Nérac aux environs de Bazas, de Bordeaux et au delà des deux rivières de Garonne et Dordogne, jusqu'aux bords de Tlsle limite du Périgord , s'étendent en longueur sur 80 Heues de pays et en largeur sur plus de 00 lieues de France. . . la sénéchaussée de Tartas est plus considéral)le , à elle seule, que les trois autres réunies. . . elle a député en 1 6 1 4 « , etc.
Des r extraits du registre de la sénéchaussée de Tartas r constatant que la sénéchaussée élut des députés pour les Etats de 1 6 1 /i et ceux convoqués mais non réunis en 1 65 1 , sont joints au mémoire.
D'une lettre écrite le h mars par Duprat , doyen des conseillers , au Garde des sceaux , if résulte que le lieutenant général criminel prétendait remplacer le lieutenant général civil absent, notamment pour la présidence des assemblées. Une lettre de la chancellerie prescrivit, comme on l'a vu déjà plusieurs fois, qu'en l'absence du lieutenant général civil, le premier officier civil du siège était appelé seul à le remplacer.
Laluque, lieutenant général civil, dut revenir vers le 10 mars et prendre à cette date la direction des opérations électorales. Il écrit vei's cette époque au Garde
parlement, sont datées du 1" juiliet 1778 et mentionnent un extrait baptislaire du 10 avril 1753. Il remplit les fonctions de procureur du roi en raison de l'absence de ce dernier. Signature : r'Cliauton57.
'" Les provisions de conseiller en faveur de Mathieu Duprat, avocat en parlement, sont datées du 12 juin 1761 et mentionnent un extrait baptistaire du 29 novembre 1780 (Arcb. nat., V, Z108). Duprat présida rassemblée du tiers état «en l'absence de M. le lieutenant général 77. (Voir les incidents relatés ci-après, p. 287. )Larreyre (Jean-Baptiste) qui fut élu député aux Étals généraux était conseiller au siège de Tartas. (Voir t. II , p. 198.) En (îuycnne, le mot xénrchal s'employait indif-
féremment pour désigner la sénéchaussée et le titulaire de la charge de sénéchal.
'^' Voir les provisions de «greffier en chef civil et criminel, présentation, défauts et affirmations en la sénéchaussée de Tartas -^ pour J.-M. Dui)oy, datées du 29 janvier 1788. Il ne parait pas avoir pris part aux actes de la convocation. (Voir la note suivante.)
'^' Les actes de la convocation sont signés de .1. Dubayle, qui se qualifie "commis greffier ordinaires. Nous n'avons pas retrou\e ses provisions d'office.
'' Alhret, dont on fil ensuite Lebrel, actiif'llcmcnl Labrit. ( Voir ci-dessus, p. 271 , i\ola préliminaire de la convocation dans la sénéchaussée de Nérac.)
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(les sceaux : -^ous avez pensé avec raison que, dès que les juifs portugais du Bourg-Saint-Esprit-lès-Bayonne y jouissent d'un ëlat civil autorise' par lettres patentes, qu'ils y acquèrent des propriétés sous l'autorité de la loi, ils remplissent tout ce qu'exige l'article 2 5 du règlement- (voir t. I. p. 76). Le Garde des sceaux répond, le 26 mars : -La nation juive établie à Bourg-Saint-Esprit a député vers moi pour me représenter que le juge du lieu et les habitants ne voulaient point les appeler ni les comprendre dans leurs assemblées, ni recevoii' le cahier de leurs doléances ... Je les ai reçus aussi honnêtement que j'ai pu ... ; la réclamation de ces juifs est fondée . . . l'exercice de leur religion leur est permis au Bourg- Saint-Esprit, ils y ont une synagogue- , etc.
A la suite de nouvelles explications demandées le l 'i mars par Laluque, le Garde des sceaux répond : -Quant à la forme de cette convocation [de la nation juive], les lettres et l'ordonnance ne doivent point être lues à la synagogue et la pubhcation qui en sera faite à Saint-Etienne devra sulEre- , etc.
Le même accuse réception à la chancellerie, le 21 mars, du ^ paquet contresigné : Comte de Fumel- , comprenant la lettre du roi. Enregistrement a été fait rde l'arrêt qui accorde une députation particulière- (règlement j'oyal du 19 février) ff . . . les assemblées sont fixées au 21 et au 28 avril. . . le Bourg-Saint- Esprit est composé de plus de mille feux. . . sa popidation est de 6,000 à 7,000 habitants. . . la nation juive en forme le tiers. . . elle se régit par des lois qui lui sont pai'ticulières . . . elle s'impose elle-même- . etc.
Laluque n'a pas compris le règlement royal; il expose dans une longue lettre au Garde des sceaux -qu'il a prononcé par erreur deux assemblées, l'une préliminaire, l'autre générale- . comme si la sénéchaussée de Tartas avait une ou plusieurs sénéchaussées secondaires; -l'erreur est réparée-; il demande cependant qu'on permette ces deux assemblées, parce que, à Tartas. -on ne pourra jamais loger ni nourrir les trois ordres réunis- .
Toutes les lettres qui suivent du lieutenant général sont remphes de ses plaintes, parce qu'il n'a pas reçu les imprimés que la chancellerie lui a annoncés et que. d'autre part, le règlement royal lui interdit de faire imprimer lui-même les pièces nécessaires pour les assignations, notifications et autres actes de la convocation. rrSon embarras est extrême. 1 Le 28 mars, il écrit : rLe travail de cette commission excède mes forces; elles diminuent chaque joui- : je n'ai que le repos et la fuite: souffrez que je me retire à la campagne 1. Il est -toujours d/ms l'inaction, faute d'imprimés-.
Des dillicultés surgissent entre le lieutenant général et les otliciers municipaux de Tartas qui accusent le premier rde retarder la convocation- ; les officiers nuinicipaux, d'autre part, ont violé le règlement en présidant les assemblées des paroisses de la banlieue; le Garde des sceaux leur écrit , le 1 3 avril : n\ ous n'étiez pas fondés à vouloir présider les assemblées des paroisses de la banlieue, votre juridiction de police n'i'tant pas un titre sullisant. . . s'il existe des corporations à Tartas, vous étiez fondés à faire la convocation par corporations ^''•^.
'" Celle décision est en opposilioii formelle {;lemenls royau.x; elle ne peut s'expliquer que
avec les rc{;los prosrrilos par les divers lè- par riijnorance du rédacteur. II élail indis-
LaliKjiie écrit encore, le 7 avril : rJe suis toujours dans l'inaction . . . je suis en bulle aux cris et aux plaintes de toute la sénéchaussée. . . le paquet annoncé n'arrive pasfl , etc. Une lettre du même, du 11 avril, dénonce run trouble extrèmc". Il n'a pas encore reçu le paquet: il est rr blâmé par Ioust ; la r sénéchaussée se permet de me faire des reproches- ; sa ^conscience est tranquille- : il est toujours malade: il rveut fuir-. Le Garde des sceaux, d'autre pari, lui écrit, le 10 avril : r\ous n'auriez pas dii être arrêté par la défense dimprimer le règlement. . . vous êtes le seul qu'elle ait arrêté en pareil cas. . . ne perdez pas un moment. . . fîiiles imprimer le règlement et tout ce qui vous sera nécessaire-.
Le 18 avril, Laluque accuse réception de rla lettre de blâme- : il assure le Garde dos sceaux de son obéissance. Il expose ensuite qu'il r' voudrait faire élire député du tiers état un négociant. . . j'oserais me flatter de le faire nommer-, etc. Réponse du (iarde des sceaux : rrVous ne devez point vous permettre de chercher à déterminer le choix des votants ni faire aucune démarche tendant h gêner les suffrages; il faut laisser aux membres de l'assemblée la liberté de donner leur conliance à ceux qu'ils jugeront le plus dignes. . .cette conduite s'éloignerait d'aillleurs entièrement de limpartialité que vous devez manifester^.
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Tartas.
Anahjsc sommaire. — 20 avril. L'assemblée se tient dans l'église paroissiale de Saint-Jacques de Tartas. sous la présidence de rJean baron de Batz^ , grand sénéchal d'épée du duché et pays d'Albret.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 83 curés, âi bcnéficiers divers, 3 députés de communautés d'hommes, k députés de communautés de femmes, un commandeur de Malte.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 00 gentilshommes, 3 dames de fief(i veuve, 1 fille, 1 femme mariée).
Appel du tiers état. Le nombre des députés pi'ésents est de 9 38. Le procèsveibal ne mentionne que les noms des députés , sans indication des noms de villes , paroisses ou communautés. Ces noms ligurent au procès-verbal de l'assemblée particuhère du tiers état. (Voir ci-après , p. 991.)
Après les discours, réquisitoires d'usage et la réception du serment des députés, on décide les lieux d'assemblée dos divers ordres. Un membre du tiers état demande "qu'on lise le rôle de la noblesse-. Lecture en est faite; il dénonça alors rr six membres comme n'étant pas gentilshommes- et réclama rqu'ils fussent renvoyés dans la masse du tiers-. La décision est lemise au lendemain. [La suite de
])cnsable, en offet. qu'un arrèl du conseil ou les ofliciers municipaux. (Voir l'article aO du tout autre acte émanant du roi autorisât une règlement royal du 24 janvier, t. I, p. 77.) ville à envoyer plus de quatre députés à l'as- On ne connaît aucune décision royale autosemblée du bailliage pour quo los assemblées risant la ville de Tartas à envoyer plus de premières eussent lieu non devant lo juge du quatre députés à l'assemblée de la sénélieu, mais d'abord par corporations, ensuite chaussée. Il n'appartenait pas en tout cas au par députés élus en assemblée présidée par lieutenant général den décider.
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cette affaire se trouve au procès-verbal de l'assemblée paiticulière du tiers e'iat. Voir ci-après, p. 291.] Les ordres se séparent.
25 avril. Reprise de l'assemblée générale des trois ordi-es, dans l'église des Gordeliers. Prestation de serment des députés du clergé et du liers état élus pour les Etats généraux et de Bertrand de Batz (voir t. II, p. 359 ) député suppléant de la noblesse. On ne trouve aucune mention d'un député titulaire de la noblesse. (\oirà ce sujet le procès- verbal de l'assemblée particulière de cet ordre, ci-après, page -^90.) Discours habituels. Clôture.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Tarlas.
Analyse sommaire. — 96 avril. L'assemblée se tient ffdanslechœur du couvent des Cordeliersfl. Lanusse, curé de Saint-Elienne-Rive-Labourd est élu président. Election des scrutateurs. Lanusse (voir t. II, p. 192) est élu député aux Etats généraux ^' . Il n'est pas fait mention de députés suppléants. On lit au procès- verbal : ffNota. L'ordre du clergé n'a point dressé de cahier de doléances «, et plus loin: frNota. La correspondance indique que l'ordre de la noblesse de cette sénéchaussée sera sans représentants t^. [ Ce procès-verbal ne nous est connu que par un oxlrait manuscrit relatif à l'élection du député et destiné au Comité de vérification de l'Assemblée nationale et par un autre extrait puLlié dans la brochm*e intitulée : Clerfjé et noblesse des Landes (voir Sources accessoires)^ p. ig-îîo.]
Cahier de l'assemblée parliculicrc du clergé de la sénéchaussée de Tartas.
Il résulte d'un «o/a joint au procès-verbal (voir l'article précédent), que r l'ordre du clergé n'a point dressé de cahier de doléances^. On lit à ce sujet dans les Archives imrlementaircs , t. I, p. 698: rr Sénéchaussée d'Albret au siège de Tartas. Cahier de l'ordre du clergé. Il nous a été impossible jusqu'à ce jour de trouver ce cahier. M. Tartière, archiviste des Landes, nous assure qu'il n'existe ni dans les archives de Mont-de-Marsan, ni dans les archives des villes du département. M. le baron de Cauna, auteur de ïArmorial des Landes, n'a pas été plus heureux que nous dans ses investigations sur le même sujet. Nos recherches continuent et nous publierons plus tard ce cahier si nous parvenons à le découvrirai. Il sutîisait, pour éviter ces recherches, de consulter le procès-verbal du clergé. Cette note est une preuve parfaite de l'ignorance en laquelle étaient les éditeurs des Archives parlementaires des actes élémentaires de la convocation.
Procès-verbal de rassemblée particulicrc de la noblesse de la sénéchaussée de Tarlas.
Ce document ne' nous est connu que par un extrait. L'assemblée (on le sait par le procès- verbal des Irois oïdies) dut se tenir dans le réfecloire du couvent
'■' L'abbé Lanusse mourut vi'aiseiul)lablo- luaiiièrp cortaiuf. (Voira ce sujet la uo(o <|ue
ment au cours de la session de la Coiisli- nous avons jointe au nom de ce député, t. 11,
tuante; nous n'avons pu établir le lait d'une jt. i(v'{,nole i.)
IV
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des Cordeliei's de Tarlas , sous la présidence du baron Jean de Balz , grand sénéclial d'ëpée. Nous savons, pai' une lettre du lieulenant général de Laluque, que le bamu de Balz na la députation de celte sénéchaussée '^ (voir ci-après, p. 299).
Le procès-verbal de prestation de serment des députés, daté du 26 avril, nous apprend en outre que rr Bertrand de Batz, chevalier, seigneur d'Armantier (voir t. II, p. 359), est suppléant de la noblesse; Bertrand de Batz étail le père de Jean baron de Batz (voir ci-après une lettre du lieutenant général datée du 19 mai , p. 299.). Ou lit enfin dans un rr Extrait du procès-verbal de l'assemblée du corps de noblesse de l'Albret au siège de Tartas, du 2/i avril 17895? : rrLes premières vues de la noblesse se sont au premier moment dirigées sur les gentilshommes de ce pays et se sont fixées sur M. le grand sénéchal et sur Monsieur son père; ils ont été successivement nommés députés ^^\ M. le grand sénéchal a rappelé à l'assemblée que déjà il était député par les gentilshommes des sénéchaussées de Nérac et de Casteljaloux , réunies à Aérac. M. son père a déclaré que l'état de sa santé ne lui permettait pas présentement d'entreprendre un long voyage, mais que si l'assemblée l'honorait de sa confiance comme suppléant, il accepterait cette marque d'estime des gentilshommes ses compatriotes 59. Le baron de Batz engage ensuite l'assemblée ffà faire le respectueux hommage de notre députation à un rejeton de notre héros [Henri IV] et de la reine dernière princesse du nom d'AlbretTî . . . ; ffà ces mots, tous les cœurs, toutes les pensées se sont reportés avec enthousiasme sur l'auguste famille royale, et monseigneur comte d'Artois a été élu à l'unanimité?? '^^
Le roi rra jugé, lit-on dans une lettre du Garde des sceaux du lA mai, que les princes ses frères lui appartenaient de trop près pour qu'ils pussent accepter aucune députation r'^^ — L'assemblée dut être close ce même jour 2 5 avril. — Le secrétaire de la chambre delà noblesse était rie clievalier de Chambre 75 ^''^ — Deux gentilshommes ont signé diverses pièces comme commissaires de la noblesse : 1° ffAl'" Jean-Jacques baron de \ aller, chevaher, s^' de Bourg, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, commandant du Château neuf, à Bayonner;
'•' Nous n'avons pas fait mention du baron de Batz comme député de la noldesse de Tartas. dans la liste des députés par bailliages que nous avons donnée t. Il, p. 5o3; une note du procès-verbal du clergé porte en effet : rLa correspondance indique que Tordre de la noblesse de cette sénécbauss(''e sera sans représentants. 77 II semble certain, en effet, que le baron de Batz n'était en cette sénéchaussée qu'un député éventuel, le véritable député devant être , dans la pensée des électeurs à ce moment, le comte d'Artois. De tait, le baron de Batz représenta aux Etats généraux les sénécliausséos réunies de Nérac et de Casteljaloux, et la sénéchaussée principale de Tarlas \iav suite de l'abstention du comte d'Artois.
'■-' Cet extrait a été reproduit dans les Archives parlementaires, avec des renvois (f 17 et 18) qui indiquent que ie texte a été puisé dans V Armoriai des Landes, du baron de Cauna. Le même extrait se trouve dans la brochure intitulée : Clergé et noblesse des Landes (voir Sources accessoires), p. -J l et suiv.
''' Voir. t. II, p. 356, l'article concernant le comte d'Artois n° iG et la note 1 de la même page.
''' L'appel de la noblesse indique trois gentilshommes de ce nom : 1° wM"' Jean- Alexandre de Chambre, chevalier, aine»; 2" "M" Jean de Chambre, chevalier, capitaine au corps royal du génies? ; 3° rM'" Bertrand de Chambre, chevalier, capitaine au régiment de l'Isle-de-Francer.
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•2' "Berlrand (rViiliii de Saiiveterre, ancien major (rinfanlerie, chevalier de Tordre rovai et militaire de Saint-Louis '1.
Cahier de Rassemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Tarlas.
Aucune version . soil en forme authentique , soit en copie . de ce cahier n'est conserve'e aux Archives nationales. — Nous en avons relevé le texte dans un ouvrage intitulé : Cahiers de l'ordre de la noblesse du paijs et duché d'Albret dans les sénéchaussées de Casteljaloux , Castelmoron, AeVoc et Tarlas en ijSg (Paris, i8:io. in-8°, Bibl. nat. , Le'Yy.), que M. ie baron de Gauna a reproduit, dans son Armoriai des Landes; il est (p. 100 et suiv.^ pre'cédé dun rDiscours prononcé par -M. le baron de Batz. . . le jour de l'ouverture de la séance des trois ordres de la sénéchaussée d'Albret, siège de Tartas, le lundi no avril 1789-. Les éditeurs des Archives parlementaires ont reproduit (t. I, p. 698-701). le cahier et le discours d'après V Armoriai des Landes, de M. ie baron de Cauna. Ils ne font ])as mention de l'ouvrage ci-dessus, déjà cité.
Procl's-rerbal de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Tartas.
Analyse sommaire. — 91 avril. L'assemblée se tient dans léglise des Cordeliers de Tartas, rr devant Mathieu Duprat, conseiller du roi, doyen du sénéchal de Tartas, président en l'absence de M. le lieutenant général-. Comparaissent, au nombre de 988, les députés de 112 villes, paroisses ou communautés'*'. Un membre de l'assemblée ffse plaint de ce qu'il vient d'être maltraité en propos par le sienr Ducamp cadet, bourgeois, se disant gentilhomme-. On nonmie quatre commissaires pour aller rendre visite au grand sénéchal, lui r réclamer justice ^5 et demander que plusieurs autres prétendus gentilshommes rrentrent dans le tiers état-. Une députation de la noblesse vient assurer ie tiers état qu'elle fr s'occupera de donner au tiers la satisfaction qu'il réclame?'. On procède ensuite à la nomination de 19 commissaires dits du cahier, rrqui se retireront dans la salle de l'Hôtel de Ville et y vacquoront jus(pi'à ce qu'elle | la i-édaction des cahiers | soit consommée r.
99 avril. Le baron de Batz. grand sénéchal d'épée, prend séance et préside jusqu'à la fin les séances de la chambre du tiers ^"^ Nomination de quatre commissaires pour examiner les droits des quatre députés de la nation juive du Bourg-Saint-Esprit; ils sont réduits à deux députés. — Prostation de serment des membres présents. De vifs débats s'élèvent h propos de l'article du cahier concernant les États provinciaux à établii'. une partie de l'assemblée voulant des I^lals particuliers pour la sénéchaussée de Tartas réunie à celles du pays de Lannes
'■> Les doux députés de la iialion juive liculièros du tiers étal apparteuait au liculo-
du Rourij-Saiut-Ksprit sont ioni|>ris dans ce liant i;:éntM-al. N»»us uo ctuinaissons pas d"aulre
nombre de -îSS. eveinjile de cette déroj^aliou aux usa[jes et
f'-' I.e droit de pn'sider les assemblées par- au\ droits.
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( Dax, Saiiil-Sever) , etc. , l'autre préférant la j'éunion aux Etats projetés de Guyenne. (Voir, pour la solution, l'article oo du cahier.) Des protestations contre cette décision sont déposées par plusieurs membres. — Lecture et approbation du cahier. — Election des scrutateurs.
93 avril. Castaignède (voir t. Il, p. 83) est élu premier député.
9 4 avril. Larreyre (voir t. II, p. 198) est élu deuxième député. Pour cette élection . comme pour la précédente , le procès-verbal ne contient aucun détail sur le nombre des votants, des voix obtenues, etc. Sur la proposition d'un membre, on vote ffdes actions de grâce au roi. . . , au grand sénéchal dépée. . . et au duc de Bouillon, duc d'Aibretn ^^^; sur la proposition dim autre rr d'assujettir lesdits députés à se concerter avec M. le baron de Batz et à prendre conseil de lui lors- (|u'ils seront arrivés à Versailles. . ., il a été décidé d'une voix unanime que le baron de Batz serait prié de vouloir aider de ses conseils et accorder sa protection auxdits députés». Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les défauts contre les paroisses qui n'ont pas envoyé des députés sont , au procès-verbal, mentionnés in gloho. Nous n'avons pu par suite poursuivre, en cette partie, les recherches habituelles. — Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée particulièi^e du tiers état de la sénéchaussée de Tartas.
Nous n'avons retrouvé ce cahier, aux x4rchives nationales . ni en forme authentique, ni en copie. Il figure dans les Archives parlementaires, t. 1, p. 70 A; les indications finales, inexactes quant aux noms cités, permettent cependant de reconnaître qu'il s'agit bien là du cahier cherché. Il résulte d'une note de la page 698 que les éditeurs des Archives parlementaires en ont emprunté le texte à Y Armoriai des Landes (ouvrage cité), du baron de Canna, dans lequel, en effet, il est publié (t. 1, p. 78-88) sous le titre de : rrCahier général des remontrances , plaintes et demandes du tiers état de la sénéchaussée d'Albret au siège de Tartas, réduit conformément au règlement de Sa Majesté, poui- être remis aux députés de cet ordie et par eux porté aux Etats généraux à Versailles.» Source indiquée : rrA Dax, de rimjmmerie Leclercq. . . 1789».
Les pièces du dossier postérieures aux assemblées sont relatives aux démêlés du lieutenant général baron de Laluque. Il s'est absenté au cours de ces assemblées. Le 19 mai, étant de retour, il écrit au Garde des sceaux en accusant réception du règlement royal du 3 mai concernant l'élection des suppléants : rr J'en ai remis un exemplaire à M. de Batz. suppléant de M. le baron son fils. . . L'arrêt ne me paraît point décider la difficulté qui se présente : M. le baron de Batz a la députation de Nérac, il a celle de cette sénéchaussée; il se présente, dit-on,
'" -Godefroid-Ctiarles-ttenri de la Tour- {gouverneur général d'Auvergne. ii (Voir t. I,
d'Auvergne, fluc souverain de Jîoiiillon. . . . ]>. 397.)
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comme dépulé pour Nérac ; dès lors , les suppléants ne pouvant être admis qu'à raison du décès, la noblesse de cette sénéchaussée se trouvera sans représentants. Il ftiut donc assembler de nouveau cet ordre. - Il renouvelle ses plaintes à propos des incidents qui précédèrent son départ; il réclame justice, puis ajoute : rrJe vous préviens que je cesse dès ce moment toutes mes fonctions jusqu'à ce que ma l'épuiation soit rétablie et que rien n'est capable de me faire changer de résolution'^.
Le même écrit au même le lo juin : rrll est donc décidé que la noblesse de cette sénéchaussée sera sans représentants aux Etats généraux r.
Il changea cependant de résolution. Un ^ procès-verbal ^^ , daté du 28 juillet 1789, donne en effet des détails très curieux sur la situation des esprits, dans la sénéchaussée de Tartas à cette époque : ^Devant nous, Salvat de \eurisse, chevalier baron de Laluque?:, y lit-on, etc. 11 s'est présenté à THotel de Ville pour empêcher la lecture qu'on a coutume de faire des lettres envoyées de Versailles par les députés aux Etats généraux, et relatant les événements parisiens: il a donné à son huissier rr l'ordre de faire vider ?, etc.; il signale r l'esprit de révolte qui paraît gagner dans ce moment toutes les parties du royaume^ , etc. Ce procès-verbal (transcrit B ni, i/j6, p. 272-279) mériterait une plus longue analyse; la place nous manque pour la faire.
Le doyen des conseillers delà sénéchaussée, Duprat, écrit au Garde des sceaux le 9.0 juillet pour se plaindre ffde Téclat- de son lieutenant général; il signale ffson inconséquence. . .. n'ayant ni droit ni qualité pour se présenter à cette assemblée [de l'Hôtel de Ville], ni encore moins pour lui intimer des ordres?', etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Cahiers de l'ordre de la noblesse du jidljs et duché d'Albrel dans les sénéchaussées de Casteljaloux , Caslelmaron, Nérac et Tartas en ijSg. Paris, 1820, in-S". Bibl. nat.,Le"/7.
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'*' CeUe brochure ne cou lient que des Ira j;- {généraux de 1789. (Voir, pour cette dernière ,
meuts de documents relatifs soit aux actes j). l 't , k), tu et a8.) On y trouve, p. rîi),
antérieurs de la sénéchaussée de Tartas un rKtat de la noblesse do la sénéchaussée
(couvocalion de i65i, arrière-l)an convo(|ue en de .Mont-de-Marsan-^. sans date ( vraiseiubla-
1693, etc.), soit à la convocation des Ktats bleiuent i(».)iK
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RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte lA, n° 98.)
NOTE PRKLIMI-NAIRE.
ffBazadois, lit-on dans Expilly, Vasateiisis pagits ou tractus. . . divisé en deux parties, l'une septentrionale. Tautre méridionale : la première appartient plus particulièrement à la Tiuvenne. et la partie méridionale à la Gascogne. . . Le Bazadois est entièrement du gouvernement général militaire de Guyenne et Gascogne, du parlement, de la généralité et intendance de Bordeaux et de l'élection de Condom. Il est divisé en 87 juridictions, dans lesquelles on compte 269 paroisses et -21,375 fen\. 71 [Suit la rr Division du pays de Bazadois en 87 juridictions, avec le nombre des paroisses et des feux de chaque juridiction-; vient ensuite le ff Dénombrement du pays de Bazadois « , avec la liste alphabétique des 26-2 paroisses, la juridiction à laqueUe elles ressortissent et le nombre des feux.] rrAu temps de César, le Bazadois était habité par les Vnsates. . . De la domination des Romains le Bazadois passa sous celle des Goths. en même temps que le reste de la Gascogne. Après la bataille de Vouillé, gagnée par Ciovis en 607, le Bazadois aussi bien que tout le pays qui s'étend au sud de la Garonne jusqu'aux Pyrénées fut soumis aux Français ?? (ouvrage cité. p. ^9^).
On lit encore plus loin : rBazas. Cmsio, Coamnn, Vaaatum, Vasntae are- )wsae .... avec un évêché suffragant d'Aucli , prévôté . présidial et sénéchaussée . . . Le sénéchal de Bazas est d'épée. . . 11 a i38 livres 17 sous 6 deniers pour deux quai'tiers de gages, employés dans l'état des charges du convoi de Bordeaux- {idem, p. ^197).
L'évêque de Bazas se nommait, en 1789. de Grégoire de Saint-Sauveur (voir 1. 1, p. 485).
Nous n'avons trouvé aucune coutume générale ou locale concernant la sénéchaussée de Bazas qui devait suivre le droit écrit. Voir Bourdot de Richebourg (ouvrage cité); la rr Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg-, publiée par le P. Lelong (ouvrage cité. t. IV. p. 443), ne fait pas mention de Bazas. Voir aussi: La succession coutiimicrc dans les pays de droit écrit, par M. Jarriaud (Nouvelle revue historique du droit, 1890, p. 239 et suiv. , Gascogne occidentale).
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège, auquel la présidialité avait été jointe par V Edit portant établissement de sièges présidiauœ dans les villes de Bordeaux, Acqs, Bazas... le tout en exécution de celui de janvier précédent. . . donné à Reims, au mois de mars i55i. Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. ù'jC), etFontanon, ouvr. cité, t. 1, p. 336.
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l^a (lépulation élue on 1789 est relatée l. II. p. A98.
A consulter aux Archives nationaies :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle ge'uéral. 0^973-27/1.
Grand se'ne'chal d'épée : Charles-Antoine de Pus , seigneur de Puy-Barhan et de Bassanne^^\
Lieutenant général civil (office vacant) ^^K Lieutenant particulier civil : Guillaume de Bignon ^'^. Lieutenant général criminel : Joseph Lagardïire du Galan ^*^ Greffier en chef : Mathieu Miremond ^'K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE
(B", 30; B III, 20; C, i5.)
Les pièces antérieures aux assemblées électorales concernent, pour la plupart, les rivalités du lieutenant particulier civil et du lieutenant général criminel, ce
'•' Les provisions de cette charge n'ont pas été retrouvées; le nom de ce {jrand sénéchal ne figure pas au classement général des Archives administratives de la guerre. — On lit à propos de cette famille, dans 0"Gilvv, Nobiliaire, cité, t. II, p. 819 : «Suivant les époques et les idiomes divers, le nom de cette famille s'est écrit : de Pins , ou des Pins, de Pyns et de Pin en français; — de Piis, de Pis et de Pys en gascon et en langue romane ; — de Pinis, de Pinu et ie plus souvent de de Pinibiis en latin» [suivent les preuves]; et plus loin : «La branche de la maison de Pins, en Bazadois, était représentée à la fin du dernier siècle par Charles-Antoine marquis de Piis, seigneur de Puyl)arban , Bassanne, etc., {;rand sénéchal et gouverneur du Bazadois. . . Nommé député de la noblesse aux États généraux, il fut, bientôt après, victime de la tourmente révolutionnaire. Sa so'ur, la comtesse de Marcellus, monta connue lui sur Téchafaud en 1794. Le marquis de Piis avait épousé, le 28 septembre 1778, Marie-Louise-Yicloire-Bayonno de Caupenne d'Amon, fille de Jean-Baptiste de Caupenne, marquis d'Amon, colonel d'infanterie, gouverneur de la ville de Bayonne et pays de Labour, et de dame Mario-dharlotto de Menou. De ce mariage deux enfants : Jean- Baptiste de Piis. (pii n conliniié la descen-
dance , et Sophie-Marie-Madeleine-Françoise de Piis, mariée le 9 novembre 1798 à RLirie- Louis-Auguste de Martin du Tyrac, comte de Marcellus», etc. (ouvrage cité, p. 325).
^-' Les pièces de la convocation indiquent que le titulaire de cet ollice était r décédé-, sans mention de date. Le dernier titulaire était vraisemblablement Jean Giresse, avocat en parlement, pourvu de cet ofiice le it février 178 A. (.\rch. nat. , V, 01 G.)
'^' Les provisions de ce lieutenant particulier civil n'ont pas été retrouvées dans les cartons de la série V.
'^' Les provisions de «conseiller du roi. lieutenant criminel en la sénéchaussée et siège présidial de Bozas-, pjur J. Lagardèro du Galan, avocat au parlement de Bordeaux . sont datées du la mars 1777 et mentionnent un extrait baptistaire du 12 janvier 1755. (Arch. nal., V, A86.) — Il avait vraisemblablement remplacé Pierre Bivoat, dont les provisions, datées du 9 avril 1742, sont conservées. (V, 334.)
■' Les provisions des ollîces de :'gronier en chef, civil et criminel, des présentations, défauts et affirmations au bailliage et siège présidial de Bazas~, pour M. Miroinond, sont datées du «î juin 17SJ et relatent un extrait baptistaire du i3 mai 1781). (.\rch, nal.. V'.r>(.7.)
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dernier prétendant (l'office de lieutenant général civil étant vacant) procéder aux acles de la convocation. Guillaume de Bignon signale au Garde des sceaux, le G février, que le lieutenant criminel, Lagardère du Galan, rr prétend convoquer le tiers état, à mon exclusion^. Le Garde des sceaux répond : rr Cette prétention répugne à la fois à Tordre judiciaire, qui défère toujours au lieutenant particulier ce qui est de l'attribution du lieutenant général, et à la nature de l'opération dont il s'agit et qui est purement civile; c'est donc à vous qu'il appartient eu cette circonstance de remplacer le lieutenant général de la sénéchaussée".
Lagardère du Galan protesta le 16 février contre cette décision, soutenant que f cette prérogative lui appartenait'^ ; rrdans le tableau, je suis le second en rang; dans les cérémonies publiques, personne ne m'a disputé la seconde place; j'ai toujours présidé la compagnie en l'absence du lieutenant général r, , etc. Réponse de la chancellerie : r L'ordre des séances dans les assemblées de sénéchaussée ou dans les cérémonies publiques ne peut rien changer h tout ce qui est de compétence-". Le même envoya ultérieurement au Garde des sceaux le texte d'un aiTet du parlement de Bordeaux du 21 mars 1670, qui paraît, en effet, donner raison à ses prétentions. (Cet arrêt est transcrit Biii, 26, p. 97-io/i.) Il s'agit, en l'espèce, d'un arrêt rendu à la requête de François de Quiucarnon, lieutenant général criminel au siège de Bazas , qui avait eu des difficultés semblables avec le lieutenant particulier civil.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée ^'\
Analyse sommaire. — 19 février. Le grand sénéchal ffest entré au palais de cette ville à 8 heures du matin, et ayant rencontré dans la chambre du Conseil MM. les officiers du sénéchal, il leur a dit que le roi désirait convoquer les trois étals du royaume n, etc., ff lesquels ordi-es [du roi] lui ont été remis par un officier de la maréchaussée de Guyenne député par M. le comte de Fumel , commandant en chef de la Basse-Guyenne t ^-\ etc. Il est procédé à l'enregistrement des lettres royales. ffEt advenant le 26 février, ledit seigneur sénéchal ayant mandé les huissiers du siège, il leur a distribué les différents paquets adressés aux juges ou leurs lieutenants des 87 juridictions composant la présente sénéchaussée ?! ; suit le texte de VOrdonnance rendue par le grand sénéchal d'épée; fret advenant le 10 mars, jour indiqué pour l'assemblée générale . . . dans l'égfise des R. P. Cordeliers . . . ledit seigneur sénéchal, assis et couvert- , dit : ffLe roi ordonne que chacun des membres présents «, etc. Suit le réquisitoire du procureur du roi : ffEt lesdites 87 juridictions reconnues présentesîi , ledit sieur sénéchal a dit : ffNous. . . déclarons l'assemblée légitime et formée suivant le règlement donné par Sa Majesté^ , puis s'étant levé et découvert, il a dit : rLe roi notre souverain monarque ^i, et.
''' La seule version qui nous soit connue ■' Voir, sur les deux ressorts en 1789 du
de ce document est très incomplète , en forme commandant en chef et du commandant en
anormale et consacrée surtout aux opérations second en Guyenne et Gasco{pie, ci-dessus,
personnelles du {jrand sénéchal d'épée. \. ]. ]). hSh.
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assis et couvert, il a confirmé : "Le roi notre souverain monarque r ^'^ etc. [Suit le discours du grand séne'chal.] Le grand séne'chal ordonna ensuite que "les de'putés du tiers, qui ne sont pas plus de 3oo, ne seront pas réduits à aoo-^ ^'K ~£t le lA du même mois, ayant procédé à l'apurement des frais faits. . . et des dépenses nécessaires pour la tenue de l'assemblée générale- , etc. Le total des dépenses faites s'élève à -295 livres 9 sous. . ., «-de laquelle somme ledit seigneur sénéchal a présentement délivré exécutoire, même par corps, s'il est besoin, contre le receveur des domaines de Sa Majesté dans cette ville- , etc. Nous n'avons, par ce procès-verbal, aucune connaissance du nombre et de la qualité des compalants dans les ordres du clergé et de la noblesse. Nous donnerons ci-après (p. 001 ) les renseignements relevés, pour le tiers état, dans Vhtnt des feiur.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clei^gé de In sénéchaussée de Bazas.
Ce document ne nous est connu que par des extraits; nous savons seulement, par eux, que l'assemblée, réunie du 10 au 18 mars, élut pour son député aux Etals généraux Jean -Baptiste- Amédée de Grégoire de Saint-Sauveur, évêque de Bazas (voir t. 11, p. Sos) et qu'aucun suppléant ne lui fut alors donné.
Cahier de l'assemblée particulièi^e du clergé de la sénéchaussée de Bazas.
Aucune version de ce cahier, en forme authentique, ne nous est connue; la minute originale fut conservée par i'évêque de Bazas, qui, en expédiant, à la date du 2 1 août 1790, ffune copie des plaintes et doléances du clergé de Bazas -^ , écrit : ffLes originaux en sont déposés aux archives de l'évêché-. On trouve transcrit au registre Biii. 25 (p. 57-69), le rCahier des plaintes et doléances de l'assemblée du clergé de la sénéchaussée de Bazas aux Etals généraux qui doivent être convoqués par ordre de Sa Majesté t^; ce cahier peut être considéré comme authentique; il est daté du i/i mars et porte la mention suivante : r Ainsi signé à l'original, J.-B.-Am., év. de Bazas ^^^; de Bignon, lient, part., et d'Esblans, greffier d'oflice. Vu et collationné la copie ci-dessus. . . Bazas, le 21 août 1790. Lacaze, vie. gén. du diocèse de Bazas^.
Ce cahier a été reproduit, sans observations et sans critique, dans les Archives parlementaires j t. II, p. 266-267.
Procès-verbal d'une seconde assemblée du clergé de la sénéchaussée de Bazas.
Analif se sommaire. — 28 septembre 1789. L'assemblée, convoquée à la suite de démarches faites (voir plus loin) par I'évêque de Bazas, se tient au palais épiscopal, sous la présidence de rrM" Joseph-Henry Dumas de Culture, abbé comnien-
'"' Nous ne donnons ces extraits qu'à titre ilu règlement du ai janvier, fui dcclaroe on-
d'expinplos du minutiouv cérémonial (|ue dé- suite rnV'tre pas de ri|;ueur". ( V«tir t. I,
criveul (juelquefois les actes de la l'ouvitcation. p. 80, note 1.)
'*' Cetle réduction , proscrite par iarlido .Ti l no lollro non datée adressée à Camus
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ilataire de l'abhaye de Font-Guillem ^'\ jOfand archidiacre et vicaire général du diocèse de Bazas, député du cliapitro de la cathédrale Saint- Jean?^ ; rrles membres présents ou représentés sont au nombie de 63, savoir : 5 députés de communautés de femmes, 3 députés de communautés ou de clia[)itres d'hommes, 5 bénéficiers divers et 5o curés. Esprit-Pierre Duprat, curé d'Hure (voir t. II, p. 391 et note 2 même page), a été nommé [député suppléant] à la majorité des voix^i ^^\ Assemblée close ie même jour.
Procès- oerbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Bazas.
Ce document ne nous est connu que par des extraits sommaires; ils nous apprennent seulement que Tordre tint ses séances du 11 au 1 3 mars, qu'il rédigea un cahier et qu'il élut pour député aux Etats généraux Charles-Antoine de Piis, grand sénéchal d'épée. (Voir t. II, p. 272, et ci-dessus, p. 295.) Aucun suppléant ne fut élu '^^K
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Bazas.
Nous n'avons retrouvé aucune version manuscrite en forme authentique et certaine de ce cahier. Il y a lieu de croire que le véritable et seul cahier rédigé en 1789 par la noblesse de Bazas a été imprimé, vraisemblablement en 1789, sous le titre de : Mandat de la noblesse de la sénéchaussée de Bazas à M. de Piis , grand sénéchal, son député aux Etats généraux, (S. 1. n. d. , i5 p. in-8°, Arch. nat. , B", 20, B\ 66; Bibl. du Sénat; Bibi. nat. , Le^y25.) Ce mandai est daté du 12 mars 1789 et l'on y remarque, à la fin, de nombreuses signatures. Il a été transcrit au registre Bni, 26, p. 73-92, et reproduit très imparfaitement dans \q?, Archives parlementaires y t. II, p. 267-268.
par Tévêque de Bazas contient le passage suivant : «Monsieur et cher collègue, je vous fais passer une copie des plaintes et doléances du clergé de la sénéchaussée du Bazadois, que vous me denoandez , ainsi que de la prestation de mon serment avant d'aller aux Étals généraux; il serait inutile de renvoyer ces pièces, les originaux en sont déposés dans les archives de l'évêchér». Celte lettre se rapporte de toute évidence à la pièce ici relatée.
''' L'abbaye de Font-Guillem, au diocèse de Bazas, de Tordre de Cileaux, était d'un revenu de 9,200 livres. L'abbé de Culture en était lilulaire depuis 1757. (Cf. France ecclésidstique, 1789, p. 827.)
''^' Nous avons réuni dans les lignes qui précèdent deux procès-vorbaux distincts : l'un drossé par le lieutenant général du siège (de Bignon), l'autre par les membres de l'assemblée.
'^' Le Catalogue des gentilshommes de Guienne, Agénois et Bazadois {ouvr. cité) donne (p. 17) une liste de 75 noms de gentilshommes et de dames de fiefs, avec celle note : «Le procèsverbal de l'assemblée des trois ordres ne donne pas les noms des membres de la noblesse. La liste que nous publions a été prise sur les signatures du Mandat de la noblesse de la sénéchaussée du Bazadois^ B m, 95, p. 78-8957. Les pièces de la série B m no sont que des transcriptions sur registres.
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Procès-verhal d'une seconde assemblée de la noblesse do la sénéchaussée de Bazas ^'^
Analyse sommaire. — -28 septembre 1789. L'assemblée, composée de q3 membres '^\ se réunit sur une convocation du lieutenant particulier de Bignon : ff Resté en ce lieu [Tauditoire], il [l'ordre de la noblesse] a déclaré publiquement ne pouvoir légalement procéder à la nomination d'un représentant à M. de Piis , son député à l'Assemblée nationale ... ce fait , ledit ordre de la noblesse s'est retiré- . — On lit d'autre part au procès-verbal dressé par l'ordre lui-même ^^^ : rRéunie en la ville de Bazas par l'invitation inattendue de M. le Garde des sceaux [la noblesse] a fait ouvrir la porte de la salle où elle est assemblée, afin. . . que personne n'eût de doute sur son patriotisme ... le règlement du 3 mai ^'^ est un obstacle qu'elle ne peut franchir ; ce règlement veut qu'il n'y ait de suppléant nommé qu'en cas de mort- , etc. [Nous avons déjà fait remarquer (voir t. I, p. 5o) que le clergé et la noblesse, dans un but évident de protestation contre les tendances nouvelles, refusèrent, en divers bailliages, de se soumettre aux instructions du Garde des sceaux prescrivant des assemblées nouvelles en vue du remplacement des députés démissionnaires. Ces instructions étaient données r d'ordre du roiw ; elles devaient donc être suivies au même titre que les précédentes.]
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Bazas.
Analyse sommaire. — 11 mars. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans l'église des Gordeliers, sous la présidence du lieutenant particulier de Bignon. Il est procédé à la nomination de douze commissaires pour la rédaction du cahier.
Renvoi de l'assemblée au lendemain 1 «2 mars.
Le même jour, 11 mars, les commissaires dits rrdu cahier» se réunissent, à 3 heures, rrdans la chambre de conseil du Palais^i.
12 mars. Dans l'église des Gordeliers. l'ordre du tiers état entend la lecture du cahier; il est approuvé.
L'assemblée rr accorde i5 livres par jour [aux députés] à compter de i5 jours avant l'ouverture de l'assemblée jusqu'au ao' jour après la clôture des Etals généraux, laquelle somme sera imposée sur la taille des fonds possédés par le tiers étatn.
Election des scrutateurs. Le nombre des présents est de 1282. Aucun d/'faut n'est mentionné.
•'' Nous réunissons ici, comme nous l'avons (iuicniif {oiivr. cite, p. 17), (jui indique
fait pour la seconde assemblée du cler^fé, ai noms; nous n'avons relevé (|ue 33 noms
deux procès-verbaux : celui du lieutenant au procès-verbal sijjné de «Miremond. {^reflier
{fénéral et celui dressé par les membres de en chefi', l'asseinblée. '^' Le pn)cès verbal ne fait mention «le lé-
"' La liste de ces jfentilsLommes se trouve leclion ni d'un président, ni d'un secrétaire, dans le Calaloi^ne des irentilsltonuiu-s de '*' Voir t. I . p. 60.
:îOO (ÎENKRALITK DE nnlU)EAllX.
Il est procédé à réloction des députés. Joseph Saige (voir t. II, p. 3oo) est élu j)remiei- député par iSq voix sur 98A votants. Raymond Laveniie (voir t. Il, p. «206 ) est élu deuxième député par 1 5^ voix sur iSli votants. li n'est pas nommé de suppléants '•^K Assemblée close le même jour, 1 a mars.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Nous n'avons relevé aucune paroisse défaillante dans une autre sénéchaussée avant comparu en celle-ci.
Outre leur comparution à Bazas, les paroisses suivantes comparurent : 1° à Casteljaloux : Bernos , Noaillac ; des réserves sont faites pour Loupiac , plusieurs paroisses de ce nom existant dans la région; 2° è Castelmoron : Sainto-Pétronillc , Landerrouct , Camiran, Cleijrac , Saint-Léger; 3° à Agen : Esclottes, Balcijsagnes. — Le nom de Rucnave ou Ruenave n'a pu être identifié. Des réserves sont faites sur l'exactitude du mot l'anclave (l'enclave?) joint à la paroisse de Pis.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Bazas.
Nous n'avons retrouvé aucune version manuscrite ou imprimée, en forme authentique, de ce cahier dans les cartons B", 90, et G, i5 ; il n'est pas transcrit au l'egistre Bni, 95. Les éditeurs des Archives parlementaires ont publié (t. YI, p. A9 4-/196) le ff Cahier des plaintes et doléances de l'assemblée du tiers état de la sénéchaussée de Bazas n avec cette note : rLe cahier du tieis état de Bazas nous a été communiqué par M. le comte de Bouville, préfet de la Gironde; nous lui exprimons ici notre gratituden. On peut croire, d'après cette indication, que l'original existe aux Archives départementales de la Gironde. Le texte publié ne mentionne aucune date, mais les indications finales, les signatures surtout, porteraient à croire que c'est bien là le cahier indiqué. Réserves sont faites pour l'exactitude des textes.
Parmi les documents postérieurs aux assemblées électorales, il y a lieu de signaler :
Une rEpître dédicatoire des prébendiers de Bazas à Necker^. Ils r gémissent depuis longtemps sous l'esclavage des chapitres. . .r>. rrDes arrêts foudroyants des cours souveraines nous ont toujours terrassés.^ Les prélats rnous laissent dans la misère, tandis qu'ils nagent dans l'abondance. . . ; nous portons tout le poids des églises cathédrales ... ; sur le nombre de 8 prébendiers de la cathédrale de Bazas, nous n'avons pas au delà de 55o livres chacun, sur 5, 000 livres décapitai , de grains et de vin , qui a diminué considérablement par la quantité des bois taillis, pins, châtaigniers, qui couvrent le Bazadois, sur lequel capital il faut déduire près de 600 livres de charges, savoir : pour le roi, la cathédrale et l'évêchéy), etc.
'"' Voir ci-après, p. Soi, ce quo nous di- tèrent à lAssembléo nationale com?ne députés
sons des deux frères Faucher qui so présen- de Bazas.
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Le 2 août 1789. révoque de Bazas, dépiilé aux Etats généraux, invoquant rrson g^rand âge et ses infirmités ^^ , demande au Garde des sceaux de faire convoquer le clergé de la sénéchaussée pour nommer un suppléant.
Le k septembre 1789 , de Piis, député de la noblesse, écrit au même, sollicitant même convocation : rfMa santé, qui se dérange tous les jours, ne me permettant plus d'espérer qu'il me resterait assez de forces pour terminer la mission importante qui m'a été confiée n (').
La pièce dite Etat des feux (intitulée ici: rr Liste des paroisses qui composent la sénéchaussée de Bazas, le nombre de leurs feux et celui de leurs députés^) constate que la sénéchaussée comptait 1 2,870 feux et lAi paroisses et que le nombre des députés aurait du être de 198. On lit à la fin : rLa sénéchaussée de Bazas, composée de 100 paroisses, se trouve réduite, suivant les procès- verbaux déposés au greffe, au nombre ci-dessus par la réunion des différents quartiers sur le même rôle d'imposition *•.
Une pièce datée du 4 mars 1789 est intitulée : rrCahier des plaintes, doléances et réclamations formées par l'assemblée du tiers état de la ville et juridiction de Langonn. A ce cahier, qui n'est conservé qu'en copie, mais que l'on peut cependant croire authentique, est jointe une lettre datée de crLangon-sur-Garonne, le 97 mars 1 789^1 , signée : Boyreau. Le signataire, après avoir rappelé à Necker une lettre reçue, ajoute : rrJe serais bien plus heureux si j'apprenais que vous aviez eu plaisir de recevoir le cayer de notre ville et qu'il vous fût utile " , etc.
Nous avons vu ci-dessus que l'ordre du tiers état n'élut aucun suppléant. César et Constantin de Faucher, connus plus tard sous le nom de Jumeaux de la Réole, se firent admettre cependant à l'Assemblée constituante le 7 juin 1790 au titre de rrsuppléants du Bazadois- ; le 1 1 juin, l'Assemblée décréta ff qu'il y a erreur de fait dans le décret qui a admis les sieurs César et Constantin de Faucher comme suppléants du Bazadois« ^^^.
SOURCES ACCESSOIRES
O'Gilvy, Nobiliaire de Guienne et de Gascogne. . . Bordeaux, i850, in-8', Bibl. nat., Lmyôo.
Baron de Cauna, Armoriai des Landes, précédé du cahier du tiers état et de In noblesse des Landes en J'/Sg. Bordeaux, i863, in-8°. Bibl. nat., Lmyi28.
Baron de Cauna, Clergé et noblesse des Landes, armoriai. 2* édition. Bordeaux. i864, in-8'' de 1 17 p. Bibl. dos Arch. nat., k\ 80.
Cf. Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 22/i; Langlois et Sloin. ourr. cité, p. 34i et 52G; U. Chevalier, Topo-bibliographie, \). 332; ConUx. J'actums. t. VII, p. 6^1.
''' Voir, comme suile à ces doux lettres, les p. 3()6, les articles concernant les deux froros
procès-verbaux des assemblées du 28 sep- Faucher, et la note 3, même paj^o, et enlin
tembre rapportées ci-dessus, j). aj)- et 299. les détails (juc nous avons publiés sur cette
'■^' Sur cet incident, qui montre avec quelle alVaire dans la llévolution franraisc du li jan-
lé{jèreté il était alors procédé à la vérification vier 189/», p. /iti et suiv. au cours d'un tra-
'ies pouvoirs, voir I. I. |>. 3oa. note -a. vail sur la vérilicalion des pouvoirs.
30l> Ci]':.NKi;VL{TK J)K HOUDEAUX.
I\ESSOI\T SA>S SECONDAIRE.
(Allas, carte l 'i , ii" 69.)
INOTE PRKLIMINAIRE.
rrCondom, dondotnufi , lit-on dans Expilly, ville, capitale du Gondomois, cheflieu d'une éleclion de son nom, avec un évéclié sufïïagant de Bordeaux, un présidial et sénécliaussée, deux paroisses : S' Jacques et S^ Hilaire. . ..en Gascogne, parlement et intendance de Bordeaux; on y compte 998 feux. . . Gonsidérée comme district particulier de la ge'néralitë de Bordeaux, l'élection de Gondom comprend le Gondoraois et le Bazadois. On compte. . .dans le Bazadois 87 juridictions. -26-2 paroisses et 21,375 feux, et dans le Gondomois 8A juridictions, 191 paroisses et 16,1 83 feuxn [ourr. cité, t. II, p. /i^3). Suivent : 1° rr Division de l'élection de Gondom en 84 juridictions, non compris le pays de Bazadois« ; 9" rr Dénombrement de l'élection de Gondom^ (p. fiho-hkà).
A propos du Condoînola (p. kkb), le même auteur écrit : rrSous Honorius, ce pays se trouvait compris dans la seconde Aquitaine; c'est ce qui est cause que plusieurs auteurs placent le Gondomois plutôt dans la Guyenne que dans la Gascogne. Ges mêmes auteurs sont encore fondés sur ce que l'évêcbé de Gondom est un démembrement de celui d'Agenois, qui est lui-même une dépendance de la Guyenne. Nous plaçons le Gondomois dans la Gascogne parce que nous trouvons que Hugues, fils de Gombau, frère de Guillaume Sanches, duc de Gascogne, eut pour son apanage le comté de Gondom dont il fit donation à l'abbaye de ce nom -h. On remarquera , par cet exemple , sur quelles bases incertaines s'appuyaient alors les géographes pour délimiter la Guyenne et la Gascogne. ffLe sénéchal de Gondomois, lit-on encore dans Expilly. jouit des mêmes droits et prérogatives que celui d'Agenois. Au présidial et sénéchaussée de Gondom ressortissent le juge royal et le juge épiscopal de Gondom en paréage entre le roi et l'évêque et les justices royales de Mezin, Montréal, Damazan, Strafort, [Astaffort], la Montjoye. Francescas. la Gruère et Monlguilhem- (ourr. cité, t. I, p. 691).
L'article consacré, dans le Répertoire universel et raisonné de jurisprudence de Guyot (t. I, p. 2A1), aux rrcomtés d'Agenois et de Gondomois confisqués sur Edouard d'Angleterre et unis au domaine de la couronne par le roi Gharles V-^ ,
'"' D'après le procès-verbal de l'Assemblée même document le lieutenant {;énéral prend
des trois ordres, le titre du siège serait : le titre de : ctconseiller du roi, présidcMit
f sénéchaussée de Gascogne, siège présidial présidial, lieutenant général cinl en la cour
delà ville et cité de Condomr. Les provisions de la grande sénéchaussée de Gascogne,
d'oflîces portent sinipleniortt : f sénéchaussée siège présidial delà ville et cité de (londomw
et siège présidial de Cnndnnir. — Dans le (voir ri-après ses provisions d'oflico. p. :\o^).
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contient des détails intéressants sur les impôts, la taille, le cadastre, les droits des engagistes en ces comtés. ^.Les élections d'Agen et de Gondom, y lit-on. sont les seules de la généralité de Bordeaux oii la taille soit réelle. La répartition de l'imposition se fait entre les différentes juridictions au marc la livre , d'une somme qui fut idéalement fixée lorsqu'on renouvela le cadastre de ces provinces et fut ensuite répartie entre les différentes juridictions- , etc.
Blanchard [ouïr, cité) ne signale concernant le Gondomois que la ^ Déclaration portant règlement pour les prérogatives de Marguerite de France, reine, duchesse de \alois et qu'elle jouira durant sa vie du duché de Valois, des comtés d'Agenois, de Gondomois et de Rouergue..., donnée à Paris le 39 décembre logg'i , etc. (p. iSSa).
Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale concernant Coudom ou le Gondomois (voir Bourdot de Richebourg et la "Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg- })ubliée par le P. Lelong. oucr. cité, t. IV, p. 4^3). Le siège de Gondom devait, comme toute la contrée voisine, suivre le droit écrit ^^\
Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège de justice auquel la présidialitd était jointe depuis i55i ^'\
La députation élue en 1789 est relatée t. II. p. Agg.
A consulter aux Archives nationales :
Règlement pour la perception des impôts dans l'électiou de Gondom. lyO'i, K, 900.
Documents concernant l'évêché de Gondom , dans les papiers séquestrés d'Anlerroclie, évèque de Gondom. député de Nérac aux Etats généraux : T, :>8/j '-'.
Dans les papiers du Gontrôle général, documents concernant les domaines dans le Gondomois : iV , :i5/i.
PRINCIPAUX OFFICIERS DU SIEGE E^ l/b'J.
Grand sénéchal d'épée ( charge vacante) ^^\ Lieutenant général civil : Etienne de L\toiinerie ' . Lieutenant particulier civil : Joseph Beziax ^'\ Procureur du roi ; Antoine de La Ghapelle^®^.
''' Nous ne donnons jamais sans réserves cette indication. Cf. La succession cotitumnre dans les pays de droit écrit par M. Jarriaud , Nouvelle revue historique du droit, i8t)(), p. -^Sa et suiv.
'^* Voir : «Edit portant établissement des sic{fes présidiaux dans les villes de lîordeauv .. .Gondom .. ., création des ollices..., on exécution de celui du mois de janvier lôôm, etc. niancliard. ourr. cité, |». ()7(i.
'•' 11 n'est fait menti(»n du |fran<l sén«>chal dans aticune des pièces de la roinoc-itiiiri.
'"' Les provisions de l'oHice de r lieutenant {général civil en la sénéchaus>éc et sièjje présidial de Gondom, [n-néralité de Bordeaux^ pour F. de Latornerie, avocat en parleintMit. sont datées du •! août 177Ô et rel;itenl un extr.iit haplistaire du 'S décembre \~\'\. (Arcli. nat., V, '170.)
•■ Les provisions de cet olHce en faveur de .1. lîezian , conseiller en la sénécliaussée de Gondom, sont datées du 11 juillet 1787. (Arcli. nat. , V. 53o. )
'"' Les |)ro\ isions de l'nllicj^ .le -procureur
30^1 r.KNKlIVr.lTI': de HOIîDIvVUX.
Grellier : Pierre Revnalt-Gorne'''.
SOMMAIRE DE LA CO.NVOCATIO.N DANS CETTE SÉ>iÉCHALSSÉE.
(Arcli. nat. , B\ 33: B m, 5i ; C, a 8, 1. ai a et 2i5 bis.)
Une ff délibéra lion delà Cour présidiale de (]ondoinr du i9 décembre 1788, en rappelant les droits de la sénéchaussée à élre convoquée aux Etats généraux, contient un résumé des premières assemblées qui portèrent ce nom : r C'est à celle époque, c'est-à-dire en i3o2, que le tiers état ainsi qualifié fut admis, pour la première fois, dans ces assemblées qui n'élaient ci-devant composées que par les hauts barons et les évêques'- . etc.
Divers documents sont consacrés aux démêlés des officiers de la sénéchaussée avec un professeur de langue grecque nommé Rivière qui avait porté plainte contre eux à la Chancellerie; une plainte fut en retour portée par les mêmes olliciers contre Rivière rà raison de sa révolte^.
Les pièces royales relatives à la convocation durent arriver à Condom dans les délais normaux, c'est-à-dire dans la première quinzaine de février.
Proccs-vcrbal de l' muicmbléc des trois ordres de la sénéchaussée de Condom.
Anahjse sommaire. — 9 mars. "Devant nous Elienne de Latornerie, conseiller du roi, président présidial. lieutenant général civil. - .en notre hôtel au dit Condom ... est comparu le procureur du roi qui . . . vu les lettres du roi . . . requiert (pie nous ayons à fixer un endroit décent et commode pour y assembler les personnes des trois ordres et que nous ayons à nous y transporter de suite . . . sur quoi nous [décidons que] nous nous transporterons dans f église des P. P. Cordeliers de cette ville. . .. nous nous serions transportés précédés des huissiers, escortés des soldats du guet- , etc.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 18 députés de communautés ou do chapitres d'hommes; 8 députés de communautés de femmes; un évêque; 86 curés; un prêtre non bénéficier; 82 bénéficiers divers. Défaut est donné contre 5 curés, un commandeur de l'ordre de Malte et 1 o bénéficiers divers.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 109 gentilshommes. G r dames de fiefs« (9 femmes non mariées, k femmes sans état civil déterminé), un groupe de mineurs possédant fiefs. Défaut est donné contre 16 possédant fiefs (10 gentilshommes et 3 femmes).
Appel du tiers état. 1 33 députés représentant 58 villes, paroisses ou communautés. Le défaut donné contre la [)aioisse de Moncanin fut ensuite levé.
Sépai'ation des ordres.
1 6 mars. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès-verbaux et cahiers
pour nous eu la sénéchaussée et siège pré- 1776 et relatent un extrait baplislaire du sidial de Condom^ en faveur de A. de la 2^ janvier 1735. (Arch. nat., V, 483.) Chapelle, ravocat du roi en ladite séné- ''' Los [)rovisions d'oflice n'ont pas été rechaussées, soni datées du 11 se[)tembro trouvées.
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par les dëpulës aux Etats généraux des trois ordres-^'. ffLes(|uels [députe's] e'taut pi ésenls . les ayant fait approcher du bureau . en pre'sence de l'assenibie'e se sont , chacun, mis à genoux et juré à Dieu moyennant serment, de fidèlement, et en gens d'honneur et conscience, remplir leurs fonctions de députés aux Etals généraux?' , etc. Le président fait ensuite remise des cahiers aux députés. Discours habituels. Clôture.
Détails relatijs à la coniparution des paroisses.
L? procès-verbal ne fait mention d'aucune paroisse ou communauté défaillante. La baronnie de Torrebien qui est signalée comme ayant fait défaut à Nérac conipai'ut à Gondom. Tous les noms de lieu mentionnés au procès- verbal ont été identifiés.
Procès-verbal (le l'assemblée particulière du clergé.
Analyse sommaire. — lo mars. L'assemblée se tient r-duns la salle de Tévêchér . sous la présidence de rM" Joseph-Daguilhe , archidiacre, chanoine, vicaire général et officiai du diocèse de Condom-- r. Jean Larribeau, cm'é de.Poudenas, est nommé secrétaù-e de l'assemblée. 11 est procédé à l'éleclion de dix commissaii-es pour la rédaction du cahier.
1 1 mars. Travail des commissaires.
1 2 mars. Lecture et approbation <lu cahier.
i3 mars. Messe du Saint-Esprit. Election des scrutateurs. Election du député : La Borde, cm'é de Corneillan (voû- 1. II, p. 182), r après le recensement et la vérification des billets a été déclaré élu pai- les scrutateurs^. 11 n'est pas nommé de suppléant. Rédaction des pouvoirs accordés au député. Clôture et signature du procès-verbal.
i5 mars. rL'assemblée du clergé continuant sa séance. . .il a été procédé à la lecture de l'entier procès-verbal 'i , etc. Le })résident pour cette séance est '^^^ A'ahhé de Melignan, prêtre, docteiu- en théologie, archidiacre majeur de la cathédrale Saint-Pierre-de-Condoni'^. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Condom.
Ce cahier est conservé en forme autheiitiipie dans le carton B", 33 (12 p., format iii-8°); il porte à la fin les signatures de rDaguilhe. vie. gén. président ^^^'i, celles des commissaires du cahier, ensuite celle de rLarribeau. curé de Poudenas,
'■' liG représerilanl du clergé, comme pré- aussitôt après l'élection du député aux Etats
sideut de l'ordre, esl l'abbé de .Melignan qui généraux qui, vraisemblablement, n'était pas
présida seulement la dernière séance du son candidat. i5 mars (voir ci-après). '^' Cette mention pormet do croire soit que
'^) Pour confirmation des divers titres et de Melignan, dabord président, avait cédé la
qualités de Melignan et de Daguilhe. voir la présidence à DaguiDie. soit que cette expodi-
France ccctcsiastiqKc de 1789. p. lao. lion en orme authentique est le projet ré-
''' On remarquera ipie le chanoine l)a- digé par les commissaires présidés par Da-
(luilhe abandonna la présidence de l'ordre guilhe.
IV. 3 o
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secrétaire-. U a elé transcrit B m, 5i. p. 197 et suiv. et reproduit, avec des fautes d'impression ou de copie, dans les Archives parlentaires, t. III, j). 02-36.
Vroch-verhal (Vune seconde assemhléc du clergé.
Analyse sommaire. — 5 octobre 1789. L'assemblée se lient au palais e'piscopal rf dans la salle d'audience de l'évèclieS , sous la présidence du lieutenant général de Lalornerie. Les membres présents ou repiésentés sont au nombre de 07. savoir : un évé(jue, 5 députés de communautés (le femmes, 3 de communautés dliommes ou de chapitres, 16 curés et 19 bénéliciers divers.
ff Ladite assemblée nous a prié, lit-on au procès-verbal, de représenter très humblement à M. le Garde des sceaux^') de ne pas désapprouver (pi'elle s'abstienne de nommer un nouveau représentant.... parce cpi'une nouvelle nomination, dans le cas présent, lui a paru contraire à l'article 2 du règlement de Sa Majesté du 3 mai dernier. . . « ^^^.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée
de Comlom.
Analijse sommaire. — 10 mars. La charge de grand sénéchal d'épée étant vacante, l'ordre réuni dans l'oratoire de i'évêché, d'abord sous la présidence de ffM. de Basigran, chevalier, commandeur de l'ordre du Mont-Carmel et S^ Lazare, haut justicier du Tauzia^^\ Bcrtin, Ligardes et autres lieux, doyen d'àgd, a eusuite rrélu et nommé pour président M. Louis-Joseph de Noaillan^^^ de la Mesan, chevalier seigneur desdits lieux^ , et pour secrétaire mAI" Guillaume-Henry- Charles de Goyon d'Arzac, chevaliers. Nomination de quatre commissaires pour la rédaction du cahier.
11 et 1 2 mars. Travail des commissaires.
1 3 mars. Election des scrutateurs.
1 U mars. Lecture et approbation du cahier.
Du Lau, marquis de Lusignan (voir t. II, p. 226) est élu député aux Etats généraux par 66 voix sur 121 votants. 11 est |K-océdé h la nomination d'un comité de correspondance. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Condom.
Ce cahier est conservé en forme authentique : 10 p., format in-8°, ms., portant à la lin les signatures autographes du r comte de Noallian (s/c), président- , de rrGoyon d'Arzac, commissaire rédacteur et secrétaire de l'ordre ^ , et de cent nobles environ (Arch. nat., B", 33). U a été imprimé en 1789 sous le titre de :
'"' Voir ci-après, p. ooS, la lettre du Garde actuellement de la commune de Maiguant,
des sceaux et celle du député La Borde, re- déparlement du Gers.
latives à cette affaire. '*' Il signait : Xoalliax. Lo nom exact paraît
*i Voir t. I, p. 5o. être Noaillan. 11 y a plusieurs lieux de ce nom
'*' Hameau de i.33 habitants dépendant dans le Gers et dans la Gironde.
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Cahier de l'ordre de la )iohlesse de la sénécfiamsêe de (hndom, arrête le i ^ mars l'/^g pour être présenté à l'assemblée prochaine des Etats généraux , remis à M. le marquis de Lusinnan, brigadier des armées du roi, député de la noblesse (Ai'ch. nat., AD, i, lo; Bibl. nat., Le ^y58 et Le "7^56). II a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. III. p. 36-38.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse.
Analyse sommaire. — a 8 jiiillol 1789. L'assemblée se lient sous la présidence du comte de Noaillan ( voir ci-dessus , p. 3o(3 , noie A) , rr dans une des salles de la maison du sieur Dubonas^^'^^^. L'assemblée, qui compte environ ho membres '-\ accorde à son député aux Etats généraux des pouvoirs illimités, conformément à la lettre royale du 27 juin 1789 (voir t. I, p. 56). Le procès-verbal relaie la protestation de ffde Beraut de S' Germe, sg' d'Estrej)ouy, n'approuvant jamais rien de ce qui donne atteinte à l'autoi-ité royale et aux privilèges honorifK[ues des ordres et veut seulement les sacrifices pécuniaires-^. Assemblée close le même jour.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Condom '^^''.
Analyse sommaire. — 10 mars. L'assemblée, après la séparation des ordres, tient séance dans l'église des Gordeliers, sous la présidence du lieutenant général de Latornerie. Nomination des commissaires dits du cahier.
1 1 mars. Travail des commissaires.
12 mars. rrLa présente sénéchaussée étant composée de i3 villes et de A 5 autres communautés, bourgs ou villages'^, on décide de ^former i3 canlons qui nommeront chacun un commissaire et un suppléant^.
i3 mars. Travail des commissaires.
\h mars. . . .rrNous aurions fait sonner la cloche de l'Hôtel de ville pour annoncer aux députés. . . que nous allions nous rendre dans l'église des Gordeliers n, etc. Lecture et approbation du cahier.
Election des scrutateurs. Les billels constatent (|ue les membres présents sont au nombre de 128.
i5 mars. Election des députés. cfNous avons fait prier les religieux Gordeliers de nous faire dire une messe pour implorer les lumièi'es de celui qui [)réside à toutes les bonnes actions.^ Le nombre des électeurs est de 128. Los deux pi-emiers tours, pour chacun des deux députés, ne donnent pas de résultat. Au troi-
On pourrait lire à rori{pnai fDubonaisw fusion; il est impossible par conséiiiuMit ou "Dubouaisii ou «Dubones»; nous croyons de connailro oxactemenl (la résor\o (pK^ nous qu'i s'afjit de f^Dc Mellet, ^l" Debonas, an- laison-^ ici osl commune) le nombre des cien cap" au régimenl des Deux-Ponts dra- membres de rassemblée. {jons'5, seul nom qui, parmi ceux dos nobles ''' (le procès-verbal d«i tiers état est couprésents, pourrait se justifier. fondu dans celui de rassemblée jjéuérale des '^' La lislf, des membres pn'-senls est don- trois ordres rédijjé par les soins du lieutenant née sans poncin.ilion . en une extrême con- lyénéral civil.
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siènie toiir, Pelauque Beraiit (voir t. II, p. 265) est élu par 79 voix sur 128 votants. Dans les mêmes conditions, Meyniel (voir t. II, p. 2/12) est élu par 83 voix sur 127 votants. Aucun suppléant ne lut nommé.
Cahier de rassemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée de Condom.
Ce cahier est conservé, en forme authentique, aux Archives nationales, sous le titre de rr Cahier des doléances, plaintes et remontrances que font au roy et à la nation assemhlée les gens du tiers état de la ville et sénéchaussée de Condom sur la réforme des abus, rétablissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration , la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets du voy-n. Arch. nat. , B", 33, 12 p., format in-S"; signatures autographes, à la iîn, de ffDe Lalornerie, lieutenant générale, de i3 commissaires et de : cfUeynaut Corne, greffier-secrélairci. — 11 a été publié dans les Archives parlementaires , t. III, p. 38-/io.
Les pièces postérieures aux assemblées électorales sont nombreuses et intéressantes.
Le 21 mars, le lieutenant général rend compte au Garde des sceaux de ces assemblées; ses plaintes sont très vives : rrla foi du serment a disparu de dessus la terre; la brigue et la cabale en ont pris la place?^ ; à cette lettre est jointe la copie d'une lettre adressée à cr Monseigneur de jNecker^^ par De la Chapelle, procureursyndic de la commune de Condom, dans laquelle on lit : rrCe n'est que par l'effet de la brigue la plus révoltante et la plus connue que le sieur Pelauque, procurem' du roi au bureau de l'élection, a été nommé dépulé. . . La délicatesse de cet officier aurait du d'autant plus le porter à ne pas accepter une telle députation qu'il est en procès au Conseil avec la communauté au sujet des communaux qu'elle réclame. . . ainsi qu'à l'égard des Etats particuliers qui doivent nécessairement entraîner la suppression des élections. . . L'illégalité de cette élection est trop frappante, M^', pour (jue vous ne donniez pas des ordres pour qu'il soit incessamment procédé, en assemblée générale de la sénéchaussée, à la nomination d'un autre député -^ , etc.
Le Garde des sceaux répond, le 3 avril : ffles motifs de réclamation contre l'élection d'un des députés du tiers état ne peuvent pas servir à lui donner une exclusion d'où il résulterait, s'il était possible de la prononcer d'autorité, que l'entière liberté des suffrages (jue le roi a voulu laisser aux assemblées ne serait qu'illusoire 77.
Le chapitre de la cathédrale de Condom adressa à la chancellerie, le 29 avril, des réclamations et des plaintes contre le règlement joyal du ai janvier rrcontraire aux inhîréts des principaux coi'ps de l'ordre hiéi'archi(jue^ ^'^.
La Borde, député aux Etats généraux, adressa à la fin d'août 1789 ^"\ au Garde
'■' Ces réclamations eussent été mieux jus- diacre, abandonnant ia présidence du clergé
lifiées si elles avaient été produites avant les aussitôt après l'élection du curé La Borde,
assemblées électorales; celles-ci s'expliquent ''^' Celle Icllrc est relatée dans celle du
|)ar le fait relaté plus haut : Dajjuilbo, arclii- Garde des sceaux; l'orijpnal n'est pas connu.
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des sceaux, un mémoire dans lequel il expose que crsa sanU' s'altère^ , qu'il rne peut suivre les travaux de l'assemblée^ et qu'il sollicite une nouvelle réunion du clergé de Condom pour qu'il lui soit nommé un suppléant.
Le 7 septembre, le Garde des sceaux, comme suite à cette demande, écrivit au lieutenant général de Condom, lui ordonnant rrde procéder sans délai à cette convocation, en vous conformant, ajoute-t-il, au règlement du 3 mai^^ '^\
A signaler encore : frl'état contenant les noms des villes et communautés qui composent la sénéchaussée de Condom «. Le nombre total des feux est de i i,6/i2.
Le règlement des dépenses causées par les élections souleva de longues diffîcidtés. Le lieutenant général de Lalornerie écrit au Garde des sceaux, le a 5 février 1790 : ffJe suis sans cesse accablé de demandes au sujet de la taxe des députés à l'assemblée de la sénéchaussée ... en conformité du règlement fait par le roi le 3o mai 1 789 "\ Si votre grandeur juge que je n'ai rien à prétendre pour le nombre de vacations que j'ai employé, elle aura, je l'espère, la bonté de me délivrer d'un nombre accablant de ports de lettres dont je suis obsédé de toutes parts. « L'état des frais, dont le chiiTre total n'est pas indiqué, fut transmis pour règlement au directoire du département du Gers le 17 octobre 1790. (Arch. nat. , B% 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
\icomte de Bastard-d'Estang. La Noblesse d' Armagnac en ijSg (ouvrage déjà cité, p. 8 A). La liste ffdes gentilshommes de la sénéchaussée de Condom- est publiée p. 83.
Voir : U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 772; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 1/17, 3/10, /io6, 887; Corda , factums , t. I, p. 692 et t. VII, p. 206; Catalogue de l'Hisl, de France, t. YIII, p. 286.
RESSOP.T SWS SECONDAIRE.
(Allas, carte l'i, n" i33.)
NOTE PRELIMINAIRE
ff Marsan, Marsanum, ('crit Expilly. pays avec litre de vicomte en Gascogne. . . borné au N. parles Grandes Landes, le Hazadois et le Condomois; au S. par les
<■' Voir ci-dessus, p. iJoO, le i)rocès-verbal cernant les suppléants- n'autorisait le reni-
de la seconde assombh'e du clergé. Cet ordre, placement d'un titulaire par un suppléant
comme on Ta vu, refusa de nommer un sup- cpi'en cas de décès, pléant , parce (|ue le rè[flement du 3 mai rrcon- - Voir t. I , p. 5'i.
;;i(l (îKNKr. \MTK DK IU)lll)K\lI\.
Landes-pi'opres et le Tursaii: à VK. par le Gabardan et le Bas-Armagnac et à l'O. encore par les Grandes Landes. . . Du temps de César, le pays de Marsan était habil('' par les Klusatcs. . . Pierre, vicomte de Marsan en iiAo, épousa Héalrix, héi'itièie de Bigorre. . . De ce mariage vint Gentulle III, comte de Big-orre et vicomte de Marsan, père de Stéphanie, femme de Bernard , comte de Gomminges, laquelle ne laissa aussi qu'une fdle. nommée Pétronille, qui, ayant été mariée cinq ibis, donna lieu à de grands différends pour sa succession, non seulement après sa mort, mais après celle de plusieurs de ses descendants ^^^. Le Marsan fut enfin adjugé en 1206 à Gaston, vicomte de Béarn, et, depuis ce temps, le Marsan suivit le sort du Béarn. En i065, le roi Louis-le-Grand fit don de TArmagnac à Henri de Lorraine, comte d'IIarcoiu't, dont la postérité le possède aujourd'hui, et, comme la vicomte de Marsan fait partie de l'Armagnac, une branche cadette de Lorraine porte le titre de comte de Marsan- (ouvr. cité, t. IV, p. 067). Plus loin on lit : rrMont de Marsan, Mous Marliani, ville, capitale du pays et comté de Marsan, en Gascogne, chef-lieu d'une recette de son nom, avec une sénéchaussée qui ressortit au présidial de Gondom ^^^ et de là au parlement de Bordeaux , une lieutenance de la prévoté générale de la maréchaussée de Pau, une subdélégation de la généralité et intendance d'Auch'^> , etc.
Et ailleurs encore ; ff Outre cela il dépend encore du présidial de Dax la sénéchaussée de Mont-de-Marsan qui est composée elle-même des juridictions royales de Bo(|uefort de Marsan, Lugaut, Gachen, Villeneuve, Grenade, Bascons, Saint- Justin, Gabarret engagée et Gazères. Le sénéchal du pays de Marsan. . . est d'épée. Son nom n'est employé que dans les commissions ou dans les expéditions des sentences et seulement au sénéchal, car dans les juridictions royales les commissions s'expédiaient au nom des juges. Le sénéchal ne jouit d'aucun droit et n'a de fonction que lors qu'il est installé et qu'il préside à l'audience du sénéchal. Ses gages sont de 87 livres 10 sous et sont compris dans l'état des charges du pays de Marsan w. {Oucr. cité, I, p. O91).
La sénéchaussée de Mont-de-Marsan, sur une partie de territoire qui se rapproche sensiblement de celle que déterminent les procès-verbaux de 1789, suivait ries coutumes générales et locales du pays de Marsan, Tursan et Gabardan ^^ , non datées, mais que Bourdot de Richebourg a ])ubHées, t. IV, p. 908 et suiv. , d'après une expédition en forme authenti(jue datée du 19 juin 160A. "Les jura ts des villes et lieux de Marsan et de Gabardan, lit-on au début, comme sont du Montde-Marsan, de Roquefort, Gabarret, Ville-Neuve, Saint-Justin , Perquie , Le Frixon ^"^ , Gazères, Duliort, Renung, Grenade, Bascons, Lugaut et Gaichen [Gachen], ont toute justice et juridiction . haute, moyenne et basse, laquelle ils exercent ensemble avec les bayles qui par le seigneur vicomte y sont commis et députés^ , etc. A
'"' Voir sur ce point le Dictionnaire de deaux, voir ci-dessus , nofe ;)re;7iwima«>e de la
Moreri, t. V, p. 176 de l'édition de 17-25. jfénéralité d'Auch, p. 58 et 59.
'^' La sénéchaussée est entendue ici dans ''' Il s'agit, croyons-nous, delà commune
le sens de territoire et non de siège de justice actuelle de: Le Frechou, arrondissement de
proprement dite. ^érac, qui figure au procès-verbal de Mont-
'^' Pour les cliangemenls survenus dans de-Marsan et (|ui envoya des députés à l'as-
les ressorts des généralités d'Auch et de Bor- semblée des trois ordres.
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noter dans ces coutumes générales : r Coutumes locales du Monl-de-Marsan- (^oucr. cité , p. 906); rj)e la police de la ville du Mont-de-Marsan r (p. 910) et ^Du péage et cize en la ville du Mont-de-Marsan '^ (p. 911) ^'\
La présidialité n'était pas jointe au siège de Mont-de-Marsan , dont le territoire , pour les cas de Tédit. relevait, semble-t-il d'après de bonnes indications, du présidial de Gondom.
Nous n'avons pas relevé d'autre acte de l'autorité royale concernant cette sénéchaussée que les ff Lettres patentes portant confirmation des privilèges des habitants du duché d'Albret et du vicomte de Marsan, données au mois de mai 1090, registrées en la Chambre des comptes le 17 août 1098'' , citées dans Blanchard, oîwr. cité, p. 1220.
Au point de vue ecclésiastique, la sénéchaussée de Mont-de-Marsan dépendait des évêchés d'Aire, de Condom, d'Auch et de Dax.
La convocation de la sénéchaussée de Mont-de-Marsan, réglée par l'acte du 9À janvier 1789, fut modifiée par deux décisions royales — 18 avril et 19 octobre 1789 — (pie nous avons relatées t. I. p. 1/» 1-1 A3.
La députation élue en 1789 est relatée t. II, p. 5o2 ^'K
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général : Q\ /n8.
Administration provinciale; documents divers concernant les bastilles de Marsan, Tursan et Gabardan : H , 91.
Grand sénéchal d'épée : rr Jean- Jacques de Mesmes, chevalier, co-seigneur de Patience ^^^ et Laporte, commandeur de Manciet, chevalier de l'ordre de l'épée rouge ou d'Alcantara et de celui de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, brigadier des armées du roi, grand sénéchal de Marsan , Tursan et Gabardan'' " .
''' Voir en outre : Jauriald, La succession coulumicve dans tes pays de droit écrit, dans la Nouvelle revue historique du droit, 1890, p. 9.Z2.
'■' ^ous avons exposé ci-dessus , p. aS-'t, note 9 , par suite de quelles circonstances les sénéchaussées de Mont-de-Marsan, de Tartas et de Dax ont été dans ce chapitre classées par erreur dans la généralité dAuch.
'^' Commune de Saint-Avit (Landes).
f*' L'extrait haptistaire constate que f Jean- Jacques de Mesmes, lils légitime de M" Jean- Marie de Mesmes et de dame Anne de Perezr« , naquit le i3 février 173'i et lut baptisé le même jour dans l'église paroissiale Sainte- Marie-^ladeloiiio du Mont i\e Marsan , dio-
cèse d'Aire. Voici ses états de service : lieutenant au régiment de Rouergue, le 10 janvier i7'i8; lieutenant au régiment de Médoc, le a 3 mai 1760; capitaine, le 16 juillet 1753; rang de colonel pour passer à Pondichéry, le 22 mars 1768; brigadier, le 3 janvier 1770; colonel du régiment provincial d'Albi. le 4 août 1771; rélormé en 1775; retiré le 8 avril 1779- Notes : «11 sest trouvé au siège de Maestricht dans la dernière guerre et dans celle-ci au siège de Minor<]ue, où il était à l'attaque des ouvrages dont la prise a occasionné la reddition du fort Saint-Philippe. Des infirmités lui sont survenues à la suite do sa rampagno dans l'Inde. ■n (Arcli. adm. de la jiuorre.) Il signait : «Le rh. do Mosiiits.-.
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Lieutenant général civil : Jean-Pierre DuNoorÉ^'^ Procnreur du roi : Fa])ian Di colrnau de Carrit ^-\ (irelîier eo chef: Jean Brocqua^^^.
SOMMAIRE DE LA CO>VOGATIOj\.
(B", 56 ; B m, 91; C, 90, liasse lo'i.)
Les nombreux documents relatifs à cette séuéchausse'e envoyés à la chancellerie, avant les assemblées électorales témoignent du mouvement soulevé dans celte contrée par la convocation des Etats généraux.
Une pièce, non datée et non signée, intitulée rr Instructions sur le pays de Marsan-^ , contient les détails suivants ; ffLe pays de Marsan est fondé à réclamer le droit d'envoyer des députés des trois ordres à l'assemblée des Etats généraux. . . Ce pays, qui compose toute la sénéchaussée de Marsan, Tune des i3 anciennes sénéchaussées de Guyenne ^*\ renferme la ville de Mont-de-Marsan et sa dépendance formée de plusieurs communautés, les Bastilles et le Gabardan. Il a toujours été sous un régime particulier ... Il abonne ses impôts , dont la répartition et la levée se font par ses administrateurs ; des intérêts aussi précieux ne peuvent être contiés au'à ses vrais représentants et s'ils n'ont point paru à l'assemblée de 161 A, c'est que les domaines du souverain de Béarn, dont le Marsan faisait partie, n'avaient pas encore été réunis à la couronne^ , etc.
Le 5 janvier 1789, les ofiiciers municipaux écrivent à Laurent de Villedeuil, ministre de la province : cfLa vicomte de Marsan offre l'exemple bizarre de deux administrations particulières et indépendantes sous l'apparence ou même sous la dénomination d'un corps d'Etat unique^ ... ffil importe aux habitants des Bastilles d'obtenir un député du tiers état, pas moins à la ville de Mont-de-Marsan et aux 82 paroisses qui composent sa banlieue d'avoir le leur à cette assemblée où les deux parties du Marsan doivent combiner et sanctionner leur plan de réunions. Ils demandent quatre députés pour le tiers état.
Les officiers de la sénéchaussée écrivent, le 19 janvier, au Garde des sceaux : ffles officiers municipaux de cette ville se sont arrogés le droit de convoquer tous les états et de les présider revêtus de leurs robes municipales ^ ; tumulte de la séance; rrle sieur Dufau, })rocureur-syudic de la communauté, refusa la lecture de notre acte, prétendant que, quoique leurs juges d'appel, nous n'étions pas leurs supérieurs'^ ... ffil assaisonna cette assertion de persiflages injurieux pour nousn
'"' Les provisions de cet officier sont datées du 9 2 novembre 1766 et mentionnent un extrait baptistaire du 8 octobre 17.32. (Arcli. nat., V, 388.)
'^' Les provisions de cet office en faveur du «sieur Fabian Ducornau {sic), avocat en notre cour de parlement de Bordeaux» , sont datées du 98 mai 1786. (Arch. nat., V, 52.3.) H sifjnait : «Ducournau de Carritr.
'') Les provisions de Jean Brocqua sont datées du 8 août 1787. (Arch. nat., V, 599.)
'*' Ces i3 sénéchaussées paraissent être celles qui sont désignées dans le passage suivant d'Expilly : «Ce gouvernement [de Guyenne] est distribué en i3 sénéchaussées, savoir : Bordeaux et la Guienne propre, le Périgord, le Quercy, le pays des Basques ou le Labourd, le comté de Bigorre, l'Armagnac, le duché d'Albret, le Rouergue, les pays de Marsan, de Tursan et de Gabardan, le pays des Landes , le Bazadois , l'Agenois et le Condomois." (Ouvr. cité, t. IH, p. 692.)
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. . .ffles ofïiciers municipaux ne le sont qu'en vertu de l'édit de novembre 1771 et non par l élection des habitants « , etc.; liste des arrêts rétablissant la supe'rioritén des officiers de la sénéchaussée; les signataires demandent qu'il soit ^décidé entre nous«.
Diverses ff pièces justificatives^ sont jointes à cette lettre : protestation des officiers de la sénéchaussée datée de 1616; rr Commission pour la tenue des États des vicomtes de Marsan, Tursan et Gabardan du 1" février i69 2«; lettre du roi au sénéchal de Mont-de-Marsan, du 16 avril 161 4, rrpour la teneur (sic) des États de notre pays et sénéchaussée de Mont-de-Marsau^i, etc.
Huit gentilshommes signent une protestation contre l'assemblée présidée par les oflSciers municipaux de Mont-de-Marsan et contre «les propos du sieur Dufau aussi indécents qu'injurieux aux gentilshommes n . . . rcDans une assemblée tenue le 3 décembre dernier, la noblesse avait annoncé publiquement qu'elle renonçait à tout privilège pécuniaire^.
Les lettres royales pour la convocation furent enregistrées à la sénéchaussée le 1 6 février. La correspondance du lieutenant général Dunogué ^^^ est remplie du récit des difficultés et des rr grands désagréments 75 qu'il éprouve à remplir sa mission , en raison , ^ d'une part , des entraves que lui suscitent les prétentions du grand sénéchal d'épée qui s'est immiscé dans une opération cpii ne regardait que le lieutenant général n; d'autre part, en raison a des intrigues du sieur Dufau. . . il a bouleversé la cité. . . l'incendie est général. . . il veut faire convoquer par le maire les diffiérentes corporations , quoique la ville de Mont-de-Marsan ne soit pas comprise dans l'Etat ^^' . . . il tient sur mon compte les propos les plus indécents « ; le lieutenant général ajoute qu'il est rrsans communication avec le sénéchal, sans relâche traversé par le sieur Dufau et la lie du peupler» ; il demande au Garde des sceaux ff d'interposer son autorité pour que cet homme ne le trouble plus dans ses opérations 51.
La réponse aux plaintes du lieutenant général est la lettre -circulaire que nous avons reproduites t. I, p. Sa/i.
Le 2 3 février, nouvelles plaintes du même au même : ff([ue de sollicitudes et d'embarras me prépare la commission dont vous m'avez honoré ! » , etc. Suivent des détails sur ses démêlés avec le grand sénéchal qui a publié une ordonnance affichée à la diligence des officiers municipaux; il a rr mandé un gradué pour requérir l'enregistrement et lui a remis une lettre du roi après l'avoir refusée au procui'our du roi. . . Mon opération est suspendues, etc.
Les difficultés qui s'élevèrent entre le lieutemant général et le grand sénéchal furent surtout causées par l'imprécision des termes de l'article 7 du règlement du 9^ janvier : ff . . . les baillis et sénéchaux principaux ou leurs heutenants'i; le grand sénéchal, à Mont-de-Marsan, comme en plusieurs autres ressorts, prétendait ne devoir être suppléé par le lieutenant général que lorsqu'il était absent ^^\
'"' Ce nom est conslammcnt écrit Minoré ticle a'i du rèjjlement royal du ti'j janvier,
dans la transcription du registre, B 111, 91. l. I, p. 77.)
'-' Ktal des villes (jui doivent envoyer plus ''' Voir à ce suje( ce que nous avons dit
de quatre députés aux assemblées des bail- dans V Introduction du présent ouvrage, t. I,
liages. (Voir t. I, p. 10 1; voir aussi l'ar- p. xlix et suiv.
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Le 3! mars, le lieutenant général signale au Garde des sceaux que le grand sénéchal a mis ffle comble au désordre. . . il a fait signifier hier au greiïe une ordonnance qui a été adichée par les soldats du guet. . . sans ma participation, contre la disposition de Tordonnance de Blois et Tarrét de règlement du 6 février iii'jiiv.
ffTout se fait par brigue et par cabale, lit-on encore; le sieur Dufau s'est si bien rendu maître des suffrages, qu'il a été nommé électeur avec MM. Labeyrie, Brettes et Cazaux jurats, ce dernier l)eau-frère de M. Dufau et en grande partie par le mot idon que ces pauvres gens ont déclaré pour la plupart ne pas comprendre et leur avoir été suggéré -o.
Le texte de l'ordonnance du grand sénéchal , datée du q 5 février, et divers procès-verljaux se rattachant aux démêlés du lieutenant général et du grand sénéchal sont joints à cette lettre.
Le procureur du roi écrit le 2 5 février au Garde des sceaux : rr L'affectation du bailli de ce siège qui fait un tableau peu flatté de ma conduite me force à justification ... je répugnais d'entrer dans la salle d'audience . . . avant d'être fixé sur les droits du lieutenant général et du baillis ; le sénéchal monte au siège, il refuse de se rendre à la chaml)re du Conseil; rr l'ordonnance de Blois lui défend d'avoir voix délibéi'ativer, il a cependant *des registres, un greffiier, des huissiers qui instrumentent. . . il fait revivre le siècle qui précéda le règne de Louis Xll où les sénéchaux réunissaient les deux états de la robe et de l'épée^.
Le Garde des sceaux écrit cependant au grand sénéchal pour l'instruire de ses devoirs : rrles principes s'opposent à l'exclusion que vous voulez donner à votre lieutenant général; vous n'avez que le droit de présider : à lui est confié celui de rendre les ordonnances et de faire tous les actes judiciaires relatifs à la convocation, lesquels ne peuvent encore émaner que de cet olFicier chargé de l'administration de la justice « ; par une autre lettre au lieutenant général , le Garde des sceaux engageait ce dernier ffà compenser par les égards et les déférences les privations des droits qu'il a cru attachés à sa charge '^.
A une nouvelle lettre du grand sénéchal, le Garde des sceaux répond : rr Je m'empresse de vous répéter qu'il [votre pouvoir] ne s'étend pas sur les actes de la convocation, que tous devant émaner de l'autorité judiciaire ne peuvent être faits que par un oflicier qui ait l'administration de la justice; vous n'avez donc pu exiger que l'ordonnance d'enregistrement fût rendue par vous v , etc.
Le grand sénéchal refusa cependant la communication des ordres royaux reçus ])ar lui et que lui demandait le lieutenant général; il lui écrivit à ce sujet, le i/i mars : rrLes ordres que j'ai reçus de la part du roi et de son secrétaire d'état de la province, qui sont les seuls ministériels pour la convocation des Etats généraux, ne s'accordent point avec la décision que vous me faites connaître de la part de M. le Garde des sceaux ?i. 11 écrit cependant le i6 mars au Garde des sceaux : frVous ne désapprouverez pas que je demeure absolument passif dans cette affaire; ma délicatesse a été trop cruellement blessée dans cette occasion ^^ , etc. Il lui fut répondu : rr Je regrette que vous n'ayez pas mieux connu la nature de vos droits . . . vous deviez concourir à tous les actes judiciaires, mais c'est au lieutenant général à les opérer et il ne doit prononcer qu'en votre nomn.
Les ofTiciers de la sénéchaussée avaient à faire tête en même temps à la cabale
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menée contre eux par Dufau -qui a fait convoquer l'assemblée du tiers état présidée par les ofliciers municipaux en rolie-;. Comme conséquence de trois réquisitoires du procureur du roi, dont le texte est conservé, le lieutenant général prit les mesures suivantes : r-Je décrétai d'ajournement personnel, écrit-d, le maire, le procureur syndic et le curé comme rebelles à la justice et. attendu que si les autres jurats avaient été décrétés du même décret, la police aurait soullert de leur interdit, les autres jurats n'ont été décrétés que d'un soit ouï-.
Ces actes , cependant , ne furent pas approuvés par la chancellerie: le 28 mars . le Garde des sceaux enjoint au lieutenant général rde ne donner aucune suite aiLx procédures que vous avez trop légèrement faites contre les otficiere municipaux n.
Les démêlés sommairement racontés ci-dessus avaient mis un tel désordre dans Tadministralion judiciaire de la cité, que, pour les notifications aux paroisses et les citations à donner aux ecclésiastiques et aux nobles , le procm-eur du roi ne pouvait plus trouver d'huissiers ; ne sachant à qui se fier sans se compromettre . ils étaient tous tombés malades.
Les (roubles, cependant, s'apaisèrent un peu: le 30 mars, le lieutenant général écrivit au Carde des sceaux : -Lne missive dun des ofiiciers municipaux établit l'abandon des prétentions de M. le sénéchal- ; il annonce en outre qu'il tiendra le •28 mars l'assemblée du tiers état de la ville et que l'assemblée générale de la sénéchaussée aura lieu le 1" avnl.
Procès- verbal dt' rassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée.
Analyse sommaire. — 1" avril. L'assemldée se tient dans l'église des Pères Cordeliers : ff devant nous Jean Pierre Dunogué, conseiller du roi. lieutenant général- .etc.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 3^ curés, 5 bénéficiers. 2 députés de communautés d'hommes, 1 commandeur de Malte.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : a 4 gentilshommes.
Appel du tiers état. Présents : 169 députés représentant 1 10 villes, paroisses ou communautés ' .
Il n'est pas fait mention spéciale des défauts.
Séparation des ordres.
6 avril. Remise par le clergé et la noblesse d)^ leurs cahiers et jirocès-verbaux d'élection. Des dillicultés qui s'élevèrent dans l'ordre du tiers état tirent suspndre les opérations.
•2-2 avril. Piemise du procès-verbal et du cahier du tiers état.
Le lieutenant gén»'Tal confondit en un seul acte les deux procès-verbaux, qui devaient être distincts, de l'assemblée générale des trois ordres et de l'assemblée particulière du tiers état. Ces divers documents, en raison des troubles qui s'éle-
" Ces détail concernani l'appel du tiers ordres de la sénéchaussée ne mentionne «jue
état sont tirés de 17:7rt.' des Jcu.r. Le j)rocÔ3- les noms des députés, sans indiralion des pa
verltal de TAssemblée {générale des trois roisses qui les ont élus.
:n() (;i':\Kn\LiTK de kordeaux.
vèrent, sont incomplets (voir ci-après, p. 817, le procès -verbal de l'assembl(^e du tiers état).
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Il n'est pas fait nominalement mention des défauts. — La paroisse de Lacquy, qui fut défaillante à Saint-Sever, comparut à Mont- de-Marsan. — La paroisse de Saint-Gor (réserve faite pour la similitude des noms) comparut à Mont-de-Marsan et à Saint-Sever. — Les deux noms de lieu suivants n'ont pu être sûrement identifiés ; Sainte-Groix-de-Rague qui figure à YtJat des feux comme ayant eu deux députés et comptant 12 feux et qui est, vraisemblablement, le hameau actuel de Sainte-Groix dépendant de Garcarès-Sainte-Groix (Landes); Saint-George, dans le Gabardan, comptant 06 feux.
Proch-rerbnl de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée de Mont-de-Marsan.
Le texte de ce procès-verbal ne nous est pas connu. Nous savons seulement, par divers documents, ((ue le président élu de l'assemblée fut l'abbé Lombreignes, curé de Sarbazan [Lombrigues , curé de Sorbazeu, Arch. pari, t. IV, p. 33), et le secrétaire l'abbé Lalanne, curé da Pujo; des signatures du cahier, il résulte qu'il y eut six commissaires nommés pour la rédaction du cahier. Le député élu pour les Etats généraux fut Simon Laporterie, curé de Lencouacq^'^. Aucun suppléant ne fut nommé.
Cahier de l'assemblée particulière du clergé de cette sénéchaussée.
Ge cahier est conservé en forme authentique aux Archives nationales (B", 5A), sous le titre ; ffcayer des doléances, remonstrances et plaintes du clergé de la sénéchaussée du pays de Marsan 71, i3 pages, format in-6°; on remarque à la fin de nomJjreuses signatures autographes de membres de l'assemblée et le ne varietur du lieutenant général Dunogué. Ge cahier a été transcrit B m, 91 et reproduit, avec de nombreuses fautes de lecture ou d'impression, dans les Archives parlementaires, t. IV, p. 32-33. Nous ne croyons pas qu'il ait été imprimé en 1789.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée de Mont-de-Marsan.
Nous n'avons pu retrouver ce procès-verbal. Nous savons seulement, par les pièces de la convocation, que Joseph de Lasalle, marquis de Roquefort (voir t. II, p. 99^), fut élu député aux Etats généraux et qu'il ne fut nommé aucun suppléant.
'*' «CurédeLurauîi {sic) (Arch. pari. , t. IV, parlementaires). [Voir ei-dessus, t. II. p. 19^»
p. 33); -curé de Linjyonacr (Diclionnuire des et la note 1 delà inAme pajje. ]
Cahier de rassemblée particulière de la noblesse de cette sénéchaussée.
Ce caliier n'a pu être retrouvé. Voir à ce sujet la note publiée dans les Archives parlementaires , t. IV, p. 33.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse.
Analyse sommaire. — 1 4 juillet 1789. rrEn assemblée de la majeure partie des gentilshommes de la sénéchaussée de Marsan , qui ont concouru immédiatement à la nomination de M. de Lassalle, marquis de Roquefort, pour la représentation aux Etats généraux, dûment convoqués. . . il a été délibéré unanimement que l'article {sic) premier et second du cahier de doléances de Tordre de la noblesse serait supprimé et comme non avenu ... en conséquence , il est donné audit sieur de Lassalle un pouvoir général . . . n , etc.
A la suite du procès-verbal qui, par les signatures, constate la présence de dixneuf gentilshommes , est transcrite une lettre du marquis de Roquefort, datée de Versailles le A juillet 1789, adressée au lieutenant général de Mont-de-Marsan : ff Comme je ne veux rien prendre sur moi, y ht-on, et que je ne puis assister aux séances depuis le 27 juin dernier ^^\ je vous serais obligé d'assembler au plus tôt Messieurs les gentilshommes, afin qu'ils puissent prendre un parti relativement aux circonstances difliciles où nous nous trouvons r. Le procès-verbal de cette seconde assemblée de la noblesse ne fait mention ni du lieu de la réunion, ni de l'élection d'un président et d'un secrétaire.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état de celle sénéchaussée.
Analyse sommaire. — 1" avril. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général Dunogué dont le procès-verbal, incomplet et confus, ne permet pas de distinguer les décisions prises par les ordres réunis de celles prises séparément. Après la comparution et le serment des députés des trois ordres , la sépai-alion a lieu : rrCe fait et attendu que l'heure est tarde, chaque ordre s'est séparé pour s'occuper de la rédaction de son cahier ... et avons renvoyé la séance au vendredi 3 du courant pour l'apport dudit cahier ?:.
3 avril. ffLes commissaires nommés pour la réduction^'' desdits cahiers les ont
''' I*our l'explication do cette date, voir la lettre du roi aux deux premiers ordres datée du 27 juin, souvent reproduite et contenant notamment celte phrase : «ceux qui sont liés par leurs pouvoirs peuvent y aller [à l'Asseinhlée des Etals {jcncraux] sans donner de voix juscju'à ce qu'ils en aient reçu de nouveaux». La majorité des deux premiers ordres se réunit à l'Assemblée nationale; 45 nobles protestèrent contre celte réunion. Le nianpiis
de Roquefort fut de ces derniers. Sa protestation a été insérée à la suite du Procès - verbal des séances de la Chambre de la noblesse aux Elals généraux, p. 3^7. Klle est datée du 3o juin 1789.
'*' Il n'est pas toujours permis de reconnaître si le rédacteur a écrit rédaction ou réduction des cahiers; [)our certaines assemblées, le doute n'est pas possible ; ici , les doux mots peuvent s'explicpier.
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remis à rassemblée de lem* ordre pour y élrc rédigés ^^\ à quoi ayant été procédé et roi)éralion n'ayant pas été parachevée, nous avons renvoyé la séance à demain deux heures pour la clôture desdils cahiers.'^
Il avril, ff Les dits cahiers ayant été réduits, agréés et signés par tous les membres de l'assemblée de chaque ordre et que {sic) nous les avons cottes et paraphés et signés à la fin et au bas de chaque page ne varietur, il a été de suite procédé à la nomination des commissaires scrutateurs '^^ . . et avons renvoyé la séance au hin(H G' du courant pour être procédé séparément, comme il a été délibéré, à la nomination des députés aux Etats généraux. «
G avril, ff . . . Tous les ordres s'étant de nouveau assemblés ont procédé séparément, [)ar la voix {sic) du scrutin, à la nomination desdits députés. . [remise des procès-verbaux] . . .par lesquels il conste que la pluralité des suffrages, au désir du règlement, s'est réunie en faveur de lAI. Simon Laporterie, curé de Lencouacq [voir t. II, p. 19^], l>our l'ordre du clergé, et de M. de Lasalle, marquis de Roquefort [voir 1. 11 , p. -jyA ] , pour l'ordre de la noblesse. . . et il aurait été procédé, par la voix du scrutin, à la nomination du premier député; ce premier scrutin s'étant trouvé faux, la plurahté des suffrages se serait réunie, au second, en faveur de M. Laurent de Peyrelongue ^^\ et ayant été procédé de suite à la nomination du deuxième député et le premier scrutiu étant déjà commencé , il se serait élevé une rumeur considérable sur ce qu'un membre de l'assemblée distribuait des billets aux électeurs pascal {m) ^''^ . . de la faiblesse desquels on abusait; de quoi nous aurions été requis de faire la vérification: en conséquence nous aurions interpellé les membres de l'assemblée cjui avait {sic) vu faire ladite distribution de nous le déclarer, ce que plusieurs auraient fait pour l'avoir vu et leur eu avoir été offert : ce qui nous aurait déterminé, ainsi que la réclamation presque générale de l'assemblée, à ordonner que ledit scrutin serait brûlé, à faire de suite exécuté {sic) notre ordonnance et à renvoyé {sic) la séance à demain.^
7 avril. Des difficultés nouvelles sont soulevées : fr . . . Ayant commencé le premier scrutin, il a été fait une motion et s'est élevé des contestations par le défaut de qualité de plusieurs électeurs, notamment de ceux de Villeneuve qui, en ayant convenu, ont formé une récrimination contre ceux de la ville de Mont de Marsan et de Gazères. ce qui, joint à la distribution des billets faite la veille, aigrit les esprits et, craignant des suites fâcheuses, nous nous sommes déterminés à annuler par notre ordonnance la nomination des dilférents députés électeurs et, par une suite nécessaire, les opérations auxquelles ils ont concouru, lesquelles serait {sic) refaites; en conséquence avons remis la séance au -ii du courant.''
f On remarquera la forme anormale de de Ferez d'Artassen; il refusa la dépulalion.
ce procès-verbal, le lieutenant général consta- ( Voir t. II, p. hhô.)
tant des faits et des actes qui lui étaient '"' Toutes réserves sont faites sur le sens
étrangers, puisqu'il n'avait pas ({ualité pour exact du mot pascal qu'on lit très nettement
prendre part aux assemblées particulières des au procès-verbal; faut-il y voir une allusion à
deux premiers ordres. la semaine de Pâques qui tomba, en 1789, le
'-' Il ne s'agit plus ici (jue de l'assemblé» 12 avril? Le membre de l'assemblée qui disparticulière du tiers étal. tribuait des bulletins se nonnuait Brettes (voir
'•^' Klu lo 8 (lécembro 1 7X9, en remplacement ci-après).
[L'assemblée fut de fait suspendue du 8 au 21 avril. Le 3 avril le lieutenant g-enéral avait écrit au Garde des sceaux ^qu'il n'a pu calmer M. le sénéchal qui s'est retiré à la campagne « . . . rr brigue et cabale sont à leur comble^ ; le seul coupable est toujours le sieur Dufau; rrla sénéchaussée se trouve malheureusement partagée en deux corps qui ont chacun un régime égal, mais deux administrations différentes 11. Le syndic général du pays des Bastilles, rrqui est une de ces administrations n, a proposé que rrle vote pour les deux députés fût fait séparément «. . . ffle sieurBrettes a été surpris distribuant des bulletins^; etc. Un j)rocès-verbal séparé, daté du 6 avril, est relatif à cette affaire du sieur Brettes, comparution des témoins, etc. : rrNous avons déclaré à l'assemblée que nous entendions que les billets pour le scrutin seraient faits sur un bureau placé au milieu de la nef de l'église r, etc. Une décision royale du 18 avril autorise la nomination séparée des deux députés ^'' ; l'assemblée est reprise. ]
21 avril. On recommence l'assemblée comme à ses débuts, spécialement pour le tiers état : appel des présents , vérification des pouvoirs , etc.
22 avril. Lecture et adoption du cahier : rrEt étant à même de procéder à la nomination des députés, la méfiance et intérêts (.sic) des deux pays, qui composent la sénéchaussée, éloignerait (sic) la nomination et éterniserait (sic) les débats ... ces circonstances jointes à la situation de Mont-de-Marsan déchirée par les émeutes populaires . . . font craindre pour la sûreté des assemblées ... on nous a proposé à ce que (sic) chacun des deux pays nommerait séparément ses députés. . . la proposition est accueillie par 00 voix de majorité. . . Mont-de-Marsan et sa banlieue se sépareront et les Bastilles qui forment l'autre partie de la sénéchaussée en feront de même^, etc. Il fut ainsi procédé : rrLa pluralité des suffrages s'est réunie sur le premier scrutin en faveur de M. Ferez d'Artassen [voir t. II, p. 268]. . . pour la ville de Mont-de-Marsan et sa banlieue, et de M. Mauriet fils, seigneur de Flory [voir t. II, p. 2 36] pour les Bastilles. ^ Il n'y eut à celte époque aucun suppléant de nommé. — La date exacte de la clôture n'est pas indiquée.
Cahier de Vassemhlée particulière du tiers étal de la sénéchaussée de Mont-de-Marsan.
Ce cahier est conservé en forme authentique aux Arcliives nationales (B'\ 56), sous le titre de ffCaliier général des doléances du tiers état des états de Marsan, Tursan et Gabardann ; il commence ainsi : rr Articles préliminaires. Les députés du tiers état seront reçus à présenter leur cahier de la même manièi-e que les deux premiers ordres^ ; la suite est divisée en 79 articles; il se termine ainsi : -fait et arrêté en l'assemblée générale par nous commissaires soussignés pour êti'e déposé au greffe du sénéchal et en être expédié copies collalionnées aux députés le 22 avril lySQ". Suivent les noms de huit commissaires suivis de la signature autographe de rrDunogué, lieutenant générale et la mention : r-ccdlatioiuié Lamaison, secrétaire greilier. « Ces détails sont nécessaires pour monli«M' en quelle négation de tout esprit critique ont été faites les publications de cahiers dans les Archives
'' Nou5 aM)ns donné le [o\ic do rrllo décision. I. t. p. i 'j i .
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parlementaires. Dans le même carton B" 54 , en eilet, est conservé l'exemplaire imprime d'im prétenilu cahier intitule : Cahier du tiers état de la sénéchaussée de Marsan en Gascogn" (s. 1. u. d. , i k p. in-S") ^*' ; on trouve en outre cet imprimé dans les cartons AD i, i o et G, 20 et il est coté à la Bibliothèque nationale Le ^yi 07 ; il se trouve aussi à la bibliothècpie du Sénat.
Ge cahier imprimé ne porte aucune trace d'authenticité; il sufTit d'en examiner les mentions finales pour être assuré que ce n'est pas là un véritable cabier, rédigé et adopté dans une assemblée électorale, mais l'oE'uvre d'un particulier. Or les éditeui's des Archives parlementaires ont reproduit (t. IV, p. 33-36) non pas le texte manuscrit revêtu de toutes les garanties d'authenticité, mais ce texte imprimé qui n'en porte aucune.
Procès-verbal d'une assemblée convoquée sans distinction d'ordres ^'"\
Anahjse sommaire. — 8 décembre 1789. L'assemblée se tient à Mont-de-Marsan sous la présidence du chevalier de Mesmes , grand sénéchal d'épée , accompagné du lieutenant général Dunogué; on communique une lettre de Ferez d'Artassen, député aux Etals généraux, portant qu'il rrse démet de sa place de député pour des raisons d'âge et de santé qui l'empêchent de continuer son séjour à Versailles^; ; le procès-verbal mentionne aies malheurs qui menacent la ville et les contrées voisines, si le projet combiné par MM. les députés des Landes et de Bazas et tendant à priver le Mai-san et les Landes d'un département qui leur fut propre, venait à être adopté par l'Assemblée nationale ?: ; il est important par suite que la représentation à l'Assemblée natiomde soit au complet; rr l'Assemblée a unanimement nommé M. Laurent de Peyrelongue [voir t. II, p. 445] député à l'Assemblée nationale. . . ; celui-ci ne peut accepter à cause de sa santé ... On procède à la nomination d'un autre sujet . . . l'unanimité des suffrages est en faveur de M. Dufau , lequel a accepté . . . l'assemblée arrête que toutes les paroisses de la banlieue seront invitées à s'assemlîler pour ratifier la présense élection . . . elle nomme 1 7 commissaires à l'effet de se transporter dans les dites paroisses pour y tenir et présider les assemblées requises ... la commune supplie l'Assemblée nationale de légitimer Télection du dit sieur Dufau et de l'admettre parmi les augustes représentants de la nation?'. Le procès-verbal est signé par ffle chevalier de Mesmes, président« et ff Dunogué, lieutenant général".
Dufau [voir t. II, p. 1 24 et, même page, note 1] fut admis à Tx^ssemblée nationale le lO janvier 1790.
Les délibérations séparées de 3o paroisses de la sénéchaussée nommant Dufau dt'puté sont jointes à ce procès-verbal.
''* Les divers exemplaires consultés présen- voir: 1' les «décrets de i'Asseinbiée nationale lent des dillerences : ils sont tous paginés par concernant les assemblées de bailliagos et erreur à la fin : i4, i5, 82. Les uns ont les celles des provinces et pays d'Etals-^ datés du pages i5 et 82 en blanc; tes autres ont ces 26 octobre 1789, ci-dessus, t. I, p. 58; 3° le deux pages remplies par des annonces de r décret de l'Assemblée nationale du 5 nolibrairie, vembre 1789 concernant la nomination des
'^' Pour l'explication de cette assemblée, suppléants r, ci-dessus, t. I. p. 59.
SENECHAUSSEE DE LïBOURXE. 321
Les pièces posle'rieures aux assemblées concernent surtout les démêlés sm-veuus entre le lieutenant général Dunogué et Dufau ; on en trouvera le résumé dans YArrct du Conseil d'Etat du ig octobre fjSg, cassant divers décrets d'ajournement personnel et autres rendus par le lieutenant général de Mont-de-Marsan relativement à la convocation , que nous avons résumé t. I, p. i^-i-ilx^.
A la date du 2 1 avril 1789, le Garde des sceaux avait écrit au grand sénéchal d'épée pour justifier la conduite du lieutenant général; il faisait appel -à ses sentiments patriotiques- , l'engageant rà n'user de ses droils que pour liàter la dépulalion de la sénéchaussée-.
L'état des frais causés par les assemblées électorales fut envoyé, pour règlement, au directoire du département des Landes , le 1 5 octobre 1790(6% 88 ) ; le montant des dépenses n'est pas mentionné dans les pièces concernant cette affaire.
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SENECHAUSSEE DE LIBOURNE.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte 1^ , n" io5.)
>OTE PRELIMLNAIRE.
Les anciens dictionnaires géographiques ne donnent sur Libouine que des renseignements sommaires. rLibourne, Liburnum, lit-on dans Expilly. ville bien peuplée et fort marchande . avec une sénéchaussée et présidial , un bureau des cinq grosses fermes, etc.. dans le Bourdelois, en Guyenne, diocèse, parlement, intendance et élection de Bordeaux.- Moreri. Saugrain n'indiquent rien déplus.
Bourdot de Richebourg ne mentionne aucune coutume générale ou locale concernant spécialement Libourne qui ne ligure pas dans la rrliste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg- public'e par le P. Lelong, ouvr. cité, t. IV. p. 463.
On lit, au mot Bordeau.v , dans le Hépertoire de jurisprudence de Guyot [i. 11. p. M\o) : rCelt^ ville et le [>etit pays du voisinage, appelé le Bourdelois. sont i"é-
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gis par le droit ëcrit que modifie une coutume qui renferme quelques dispositions diiïérentes de celles des lois romaines Tî. Voir ce que nous avons dit à ce sujet cidessus, même volume, p. 282.
La sénéchaussée de Libourne ligure pour la convocation au règlement royal du 2/1 janvier 1789 dans la liste des sièges rrqui ont acquis la députation directe depuis i6i4n (voir 1. 1, p. 94); sa création ne remonte en effet qu'à lOSg (voir ci-après).
A signaler parmi les actes de l'autorité royale concernant Libourne :
Les édits rr portant confirmation des privilèges des habitants de la ville de Libourne ?i d'octobre i4Zn. février 1^62, février 1 463, octobre 1 483, juillet 1^99 et novembre i552 relatés, à cette date, dans Blanchard, oiivr. cité;
Et Edit du roi portant création d'une sénéchaussée et siège présidial en la ville de Libourne en Guijenne . . . mai 1689, enregistré au grand conseille 1 5 juin i64o. — Paris, i64o,in-4'. Bibl. nat.,F, 2 36ii,n° 819.
La députa lion élue pour les Etats généraux de 1789 est relatée ci-dessus, t. II, p. 000.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général : Q' 262-269.
Grand sénéchal d'épée : Marc-Antoine Duperier de Larsan ^^\ Lieutenant général civil : Philippe-Bernard Limouzin ^'\ Lieutenant particulier civil : Godefroy-Bondy Geoffre de Lanx\de ^^K Lieutenant général criminel : Pierre David ^^K Procureur du roi : Jean Durand ^^K Greffier : Simon Ddrand '•^K
[Le Catalogue des gentilshommes de Guienne, ouvr. cité, p. 53, contient sous le titre de ffPrésidial-sénéchat de Libourne -^ une liste des officiers du siège qui se
'■' Dupener de Larsan était en même temps grand sénéchal d'épée de la sénéchaussée de Bordeaux; voir ci-dessus, p. 236; nous n'avons pas retrouvé les provisions de ces offices .
'*' Les provisions de «lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial de Libourne» en faveur de: «Ph. B. Limouzin notre conseiller lieutenant particulier, . assesseur criminel et 1 ' 'conseiller en ladite sénéchaussée r sont datées du 26 février 1783 et mentionnent un extrait baplistaire du 22 juin 1754. (Arch. nat, , V 5i3.) Les provisions des offices précédents sont datées du 9 juillet 1777. (Arch. nat., V, 486.)
'^' Les provisions de cet office en faveur de Geoilre de Lanxade sont datées du 3i dé-
cembre 1788 et mentionnent un extrait baptistaire daté du 2 février 1763. (Arch. nat., V, 533.)
'** Les provisions de cet office en faveur de Pierre David, avocat en parlement, sont datées du 22 février 1786. (Arch. nat., V, 526.)
'^' Les provisions de cet office en faveur de Jean Durand, avocat en parlement, sont datées du 9 septembre 1778 et mentionnent un extrait baptis taire du 3o novembre 1730. (Arch. nat., V, 494.)
'*^ Les provisions de l'office de «greffier en la sénéchaussée et siège présidial de Libourne» en faveur de Simon Durand sont datées du 25 avril 1764 et mentionnent un extrait baptistaire du 7 août 1736.
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rapporte manifestement à une pe'riode antérieure de plusieurs années à la convocation, antérieure certainement à 1783. puisque Limouzin y figure non comme lieutenant général , mais comme assesseur. ]
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LA SÉM':CHAUSSÉE DE LIBOURNE. (Arch. nat. , B% ^7; Bui, 79; C, 19.)
Dans une assemblée du 17 décembre 1788, ffla ville et communauté de Libourne- prit une Délibération sollicilant. pour les Etats généraux annoncés, le doublement du tiers et le vote par tête.
La correspondance des olficiers de la sénéchaussée . antérieure aux assemblées électorales , est surtout consacrée aux difiicultés et aux rivalités créées par la situation personnelle du lieutenant général Limouzin qui , décrété d'ajournement personnel et ne pouvant par suite exercer ses fonctions, avait quitté Libourne.
Le 16 février, le lieutenant particulier de Lanxado accuse réception des lellros royales de convocation : le lieutenant général est absent ; de Lanxade n'a que vingtsept ans et ne peut présider l'audience: il ne croit pas cependant que rr cette restriction puisse mettre obstacle 'i à ses fonctions concernant la convocation.
Le 20 février, un conseiller de la sénéchaussée nommé Gliaperon " écrit au Garde des sceaux, lui signalant, rd'une part, que le lieutenant particulier n'a que vingt-sept ans et ne peut présider les assemblées, d'autre part, que le lieutenant criminel prétend que cette présidence le regarde. . . il peut sm'venh' tles circonstances capables d'embarrasser un homme sans connaissances ou d'un esprit très borné. . . je m'abstiens de m'expliquer davantage-, etc.
Le lieutenant générai Limouzin écrit enfin le 20 févriei' au Garde des sceaux: il raconte ses démêlés avec le parlement de Bordeaux . parce qu'il avait procédé à l'enregistrement des édits du 8 mai 1788 : rr Combien mon obéissance aux ordres du roi me coûte cherl^. Il a reçu un jour des coups de couteau d'un procureur nommé Desj)ujol "' : ff Je ne vois mon salut que dans une banne de fagots qui était dans mon foyer-, etc. Il en frappe Despujol rqui était du parti du parlement «; il est décrété d'ajournement personnel fret Despujol de soil ouît): il demande des instructions: doit-il présider l'assemblée ou passer ses pouvoii'S à ToUicier qui vient après lui ?
Réponse de la chancellerie : trLa rigueur des principes s'oppose absolument à ce que vous présidiez la sénéchaussée, puisque vous êtes sous les liens d'un décret d'ajournement personnel r.
Le lieutenant criminel David écrit le 26 février au Garde des sceaux: crLe lieutenant général civil est suspendu... mon lieutenant particulier, qui porte le titre d'assesseur criminel, préside en mon absence r?; le grand sénéchal d'épée est
'*' La seconde assemblée do la noblesse roi auxdits sièges, faisant les fondions do
de la sénéchaussée de Libourne fut tenue, procureur du roi«.
chez les Pères Cordeliers (voir ci-après, '"' -r Nous Jean Despujol, doyen des procu-
p. 3îj6), devant le lieutenant général Liinou- reurs en la sénéchaussées, etc. (Pièces delà
zin, assisté «du sieur Cdiaporon, conseiller du convocation. B', 67.)
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absent; rr rion no peut être plus clair ni plus de'cisif que mon droit de présidence. . . les ordres ont été envoyés à l'adresse du lieutenant g-énéral par le g-rand bailli et sénécbal d'c[)ée de Guyenne qui est le même, tant pour le sénéclial de Bordeaux que pour celui-ci et qui ne peutprésider à la fois dans les deux sièges. . . le lieutenant particulier a vingt-six ans, il est reçu [au siège] depuis huit jours... il s'est nanti du paquet et prétend présider les assemblées des trois ordres. . . je n'oserais même douter du succès de ma réclamation ??.
Réponse : crLa présidence appartient au lieutenant particulier civile.
Deux délibérations de la communauté des procureurs, des 2 et 3 mars, constatent les difficultés soulevées par Despujol leur doyen protestant rrcontre deux voix accordées aux procureurs qui sont notaires «; Despujol refuse de signer; de là plaintes aux officiers de la sénéchaussée frqui accordent au sieur Despujol jusqu'à midi pour signerai; ensuite procès-verbal sera dressé; Despujol refuse sa signature, etc.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée
de Libourne.
Anahjse sommaire. — 11 mars. L'assemblée se tient dans l'église des Pères Cordeliers de Libourne adevant nous Godefroy-Bondy Geoffre de Lanxaden, etc. De Lanxade prononce un très long discours dont le texte est conservé.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 9 députés de communautés d'hommes, 3 députés de communautés de femmes, 6 bénéficiers divers, 77 curés, un archevêque seigneur de fief. Défaut est donné contre 37 curés,* un bénéficier et une communauté de femmes.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 65 gentilshommes possédant ou ne possédant pas fiefs; trois dames de fiefs (deux non mariées, une sans état civil déterminé). Défaut est donné contre 8 possédant fiefs et deux co-seigneurs.
Appel du tiers état. Présents : sSg députés représentant ii5 villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre trois paroisses ^'\
Il est procédé à la réception du serment des membres présents , rrle clergé la main sur la poitrine et la noblesse et le tiers la main à Dieu a. L'ordre de la noblesse demande à faire des réserves au sujet des pouvoirs illimités demandés par le roi ff qu'elle ne peut s'engager à donner n. Il est décidé que chaque ordre procédera séparément à la rédaction des cahiers et à l'élection des députés.
1 A mars. Remise par les divers ordres de leurs cahiers et des procès-verbaux d'élection des députés.
i5 mars. Réception du serment des députés aux Etats généraux. Discours habituels. Clôture.
''' La première parlic de ce ])roecs-verl)al pire», sans que tes éditeurs aient fait con-
pour la journée du 11 mars 1789 a été pu- naître pour quel motif, exceptionnellement,
bliéc dans les Archives historiques de la Gi- cette publication était faite, quand des cen-
ronde, t. XVII, p. 190 et suiv. ; on la trouve taines d'autres procès-verbaux du même jjenre
aussi dans ]es Archives parlementaires , t. III, conservés aux mêmes sources n'étaient pas
p. 5oo-5o3 , «d'après les Arcbives de l'Em- publiés dans ce recueil.
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Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les trois paroisses de la Veyrie ( Veyri, actuellement hameau de'pendant de Monpont ) , Gazevert , Lugasson , contre lesquelles défaut fut donne' pour le tiers état, ne comparurent pas, croyons-nous, dans d'autres sénéchaussées. — Les paroisses de La Barde et de Boscanemant comparurent à Saintes et à Libourne. Saint-Laurent de Pradoux, actuellement Saint-Laurent-des- Hommes, comparut à Libourne et à Périgueux. — Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé de la sénéchaussée
de Libourne.
Anahjse sommaire. — ii mars. L'assemblée se tient dans rrla salle du couvent des Cordeliers « ; la présidence de l'ordre est réclamée par l'abbé d'Andrezel^'^ représentant l'archevêque de Bordeaux; elle lui est accordée rrsans préjudice des droits du clergén. Marty, curé de Saint-Avit-du-Moiron , est nommé secrétaire.
12 et i3 mars. Travail du cahier.
\k mars. Lecture et approbation du cahier; élection des scrutateurs. L'abbé Touzet, curé de Sainte -Terre, est élu député aux Etats généraux (voir t. Il, p. 3 18) après trois tours de scrutin nécessités par le ballottage avec Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux. Aucun suppléant ne fut élu. Clôture ^'^
Cahier de V assemblée particulih^e du clergé de la sénéchaussée de Libourne.
Nous ne connaissons aucune version en forme manuscrite authentique do ce cahier. Il a été imprimé, vraisemblablement en 1789, sous le titre de Cahier du clergé de Libourne du 11 mars ijSg. S. 1. n. d., 16 p. in-S". Arch. nat., ADi, 10; Bibl. nat., Le"y88.La première partie reproduit une partie du procès-verbal; le cahier proprement dit commence page 3 . sous le titre de : Cahier do doléances et supplications de la chambre ecclésiastique de la sénéchaussée de Libourne. Il a été transcrit Biii, 72, p. 128-1A6, et reproduit dans les Archiccs parlemcnldircs, t. V, p. 5o3-5o6.
''' Le procès - verbal indique seulement cet abbé d'Andn^zel; il s'agit vraisemblable-
«M. d'Andrezel, vicaire général, fondé de ment de l'abbé Barlliélemy Philippe d'An-
procuration de AI. Champion de Cicé, arche- drozel, né à Salirïs on 1757, mort à Vor-
v»'que de Bordeaux comme seigneur de la sailies le 3i décembre iSaS, dont Quérard ,
terre et juridiction de Montravel«. La clià- dans la t'rnnci' lilléraire , relaie ([uelquos ou-
tellenie de Montravel, achetée en i3o7 par A. vragcs, t. 1, p. Oo.
de Canteloup , archevêque de Bordeaux, corn- '" La lislo des iiiomhros de celte assemblée
prenait dix-neulparoisses. (Voir détails ("ans le a été publiée (voir p!us haut) dans los Ir-
Dictionnairetopo{fraphique du départeitienl (II- la rliivcs parlementnins , \. \ll , p. ôoo, avec de
Dord()>rtH' , \). ->.0().) — Nous n'avons pu iden- nombreuses fautes de locluro ou d'impres-
lifier sûrement, par titres, prénoms ol qualités, sion.
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Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée
de Libourne.
Ce procès-verbal ne nous est connu que par un extrait de la séance du ih mars relatif à l'adoption des ff pouvoirs donnés 5? et à l'élection du député de Tordre aux Etats généraux; il en résulte que l'assemblée élut pour la présider François Ghazal, maréchal do camp ^'', et qu'elle choisit pour secrétaire cr Barbe de la Barthe, seigneur des fiefs de Montleau et de la Tiblière situés dans Sainl-Peyde-CastetS"". Le député de l'ordre fut Depuch de Monbrelon (voir t. II, p. 1 1()). U ne fut pas élu de suppléant.
Cahier de l'assemblée particulière de la noblesse de la sénéchaussée
de Libourne.
Le cahier de l'ordre est inséré, en ik articles, dans le procès - verbal de la séance du i4 mars analysé ci-dessus, sous le titre de : ff Pouvoirs donnés par l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Libourne à M. Depuch de Monbreton , son député^. On lit au début de la séance que l'ordre a été réuni ffpour remettre, selon l'ordre du roi , au sieur lieutenant du sénéchal , président de l'assemblée générale des trois ordres, le cahier de ses demandes, plaintes et doléances» , etc. Ces pouvoirs sont transcrits immédiatement après. (Voir Archives parlementaires, t. m, p. 5o6.)
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse ,
Analyse sommaire. — 16 juillet. L'assemblée se tient chez les Pères Gordeliers ff devant nous Philippe-Bernard Liraouzin'^, etc.; mais l'ordre n'autorise pas le lieutenant général à la présider; il se retire et revient à cinq heures pour dresser le procès-verbal ; des pouvoirs illimités sont accordés aux députés de l'ordre aux
'"' Étals de services de François de Chazal; signature rChazain : Fils de Jean et de Marguerite Colin, né à Vienne en Dauphiné le 26 septembre 1716; cornette au régiment Dauphin-Dragons le i4 mai 1735; aide-major le U avril 17^3; rang de capitaine le -19 janvier 17^5; capitaine \c 9.7 janvier 17Û7; major le 1" juin 1764; lieutenant-colonel le 1" mars 1763; brigadier le 17 juin 1770; maréchal de camp le 1" mars 1780; chevalier de Saint-Louis en 1748; campagnes de 17G1 et 17G2 en Allemagne. Notes : «A servi avec distinction, fermeté, intelligence, a bien fait servir, a été très bon à la guerre». r.(>[)ie de l'acte de baptême datée du 3 juillet 1779 : «Extrait des registres de l'église pa-
roissiale de Saint -Sévère de Vienne, Le 37 septembre 1716 a été baptisé François de Chazal, fds de noble Jean Dechazal [sic), capitaine au régiment-Dauphin et de demoiselle Marguerite Colin, sa femme, né hier au soir environ le minuit-^, etc. Par lettre du 9 novembre 1772, François de Chazal était chargé «de commander aux gens de guerre qui sont ou seront ci-après en garnison ou quartier dans la ville de Libourner. Par brevet du 8 août 1 793 , une pension de 4/195 1. 1 6 s. lui fut attribuée «comme récompense nationale. . . , pour 45 années de service, 7 campagnes», etc. (Archives administratives de la guerre, dossier 2888 dej maréchaux de camp. )
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Etats généraux conformément aux prescriptions royales. Le nombre de membres présents est de quarante environ ^^\
Proces-verhal de rassemblée particulihe du tiers état de la sénéchaussée
de Libourne.
Ce procès-verbal ne nous est connu que par un extrait du 1 4 mars. Les seize commissaires précédemment nommés pour rédiger le cahier de l'ordre en font la lecture. Il est approuvé par l'assemblée qui procède d'abord à l'élection des trois scrutateurs prescrits par le règlement; sont ensuite élus députés aux États généraux .-premier député : Mathias Mestre (voir t. II, p. 24i); deuxième député : Elie Dumas-Gonthier (voir t. II, p. 126 et 716). Il ne fut pas élu de suppléant.
Cahier de V assemblée particulière du tiers état de la sénéchaussée
de Libourne.
Nous ne connaissons aucune version manuscrite authentique de ce cahier. Il a été transcrit, sans indication de source, Biii, 72 , p. i65 et suiv. , et reproduit dans les mêmes conditions dans les Archives parlementaires , t. III, p. 607-509, et dans les Archives historiques de la Gironde, t. XVII, p. 190. Son titre en ces copies ou reproductions est: rr Cahier des doléances . plaintes, remontrances et demandes que présentent au roi les membres du tiers élat de la sénéchaussée de Libourne'^. Les mentions finales et la date du \k mars permettent de croire qu'il s'agit en effet du cahier du tiers état de Libourne; il y a lieu cependant de faire des réserves à la fois sur son exactitude et sur son authenticité.
Le lieutenant particulier de Lanxade rend compte, le 20 mars, au Garde des sceaux des assemblées électorales : l'harmonie y a régné : il a obtenu du roi le droit de présider ces assemblées, mais il ne peut encore, étant mineur d'âge, présider l'audience; il sollicite la faveur de cette présidence qui est rdévolue à un vieillard de 86 ans dont les facultés morales sont entièrement affaiblies. . . et (jui est hors d'état de prononcer un appointement ... la noblesse a fait imprimeimes discours d'ouverture et de clôture^.
Un chirurgien nommé Faugerolle, demeurant à Ranzeau près de Castillon ^'\
'"' MM. de la Roque et Barthéloniy ont publié dans le Catalogue des gentilshommes. . . (voir Sources accessoires, p. 828) une liste des membres de cette assemblée comprenant (juarante-trois noms (omit, cité, p. 37). Des rérerves sont faites sur l'exactitude de cette liste (|ui ne peut être ici discutée. Nous n'avons compté que quarante noms au procèsverbal du 16 juillet; il est vrai de dire que cette liste du procès-\erbal, incorrectement transcrite, permet des confusions.
'■' «Faugerolle, de l'Académie royale do
chirurgie, correspondant de celle de médecine, ancien élève de M. de Loustonau , commissaire pour la rédaction du cahier de sénéchaussée de Libourne». etc. — «M. Loustonau, conseiller d'État, premier chirurgien du roi . en survivance , en cour^ , était vice-président en 1781) de l'Académie royale de chirurgie (.[Imauarli royal, 1789, p. 'ilii ). — Les (|ualifications (pie se donne le signataire ne paraissent pas justifiées. liWlmauach roijal de 1789 et des années précédentes ne menlionno pas son nom.
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envoie à la chancellerie un ff supplément au cahier 71 qui contient des renseignements assez curieux sur les fr déplorables abusai et sur les fcdésordres^i causés dans les campagnes par Tinsuflisant savoir des chirurgiens, barbiers, médecins et sagesfemmes : rril en résulte de si grands maux que, si on les exposait sans ménagements, rhumanilé et la sensibilité en seraient révoltées. . . ici c'est une mère qui meurt en couches pour avoir été homicide ... ici c'est un châtreur qui , pour guérir les enfants attaqués de hernie ou descente, les privent des organes de ia génération ", etc.
Le lieutenant général Limouzin annonce le 2 juin qu'il a reçu le règlement royal du 3 mai (voir t. I, r. 5o) concernant les suppléants : rll n'en a point été nommé dans la sénéchaussée ^^ ; le même accuse réception le 10 juillet du règlement royal du 37 juin concernant les mandats des députés (voir t. 1, p. 56); il se jdaint de Tordre de la noblesse rrqui a voulu fixer le jour de son assemblée n et qui lui défend d'y assister; il doit cependant en dresser le procès-verbal. (Voir ci-dessus le procès-verbal de la seconde assemblée de la noblesse.)
Un ff mémoire des habitants de la châtellenie de Montravel'^, dont il a été question plus haut (p. 320), donne d'intéressants détails sur les impositions de chacune des dix-neuf paroisses qui composaient cette châtellenie rr située sur la rive droite en descendant ia rivière de Dordogne^en Périgordii et qui est rrune des principales juridictions du pays de la Nouvelle conquête dont la ville de S"Foy est la capitale^. Le montant total des impôts royaux (comprenant : Taille, impositions et accessoires, capitation, vingtième et 4 sous pour livre) est pour les dix-neuf paroisses de 71,009 livres 1 sou. (Arch. nat., Bni, 170, p. 1,002 et suiv.)
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SENECHAUSSEE PRINCIPALE DE PERIGUELX.
SECONDAIRES : BERGERAC, SARLAT
(Allas, carte i^i, n" i52.)
iSOTE PRELIMIINAIRE.
ffPérigord, ager Petrocoriensis , province avec titre de comté , lit-on dans Expillv, dont la ville de Pe'rigueux est la capitale, du gouvernement ge'néral militaire de Guyenne et de Gascogne; dans le ressort du parlement, de la généralité et intendance de Bordeaux. . . On divise le Périgord en haut ou blanc et en bas ou noir. A cette division on ajoute le Sarladois qui comprend la plus grande partie du Périgord blanc. H y a, outre cela, le petit pays de la Double, entre Ribérac et Mucidam [Mussidan]. Une autre division est celle du Périgord en deux élections : celle de Périgueux et l'élection de Sarlat; la première de 398 paroisses et la seconde de 260, ce qui fait en tout 648 paroisses ou communautés affouagëes, où l'on compte 99,6-25 feux, estimés à /i/i8,/n9 personnes. Il y a dans le Périgord deux évêchés : Périgueux et Sarlat. Le diocèse de Limoges y a aussi des extensions ^'^ Le sénéchal de Périgord est sénéchal de trois sénéchaussées, de Péiigueux, Sarlat et Bergerac. . . il a i5o livres de gages employés dans l'état des charges du domaine. Du temps de César, le Périgord était habité par les Petricovii ou Pretocorii, dont le nom a été ensuite corrompu et changé en celui de Petricordii, d'où l'on a fait Péngordn. (Ouïr, cité, t. V, p. 626.) Suit une longue notice sur l'histoire des comtes de Périgord et sur celle de la réunion du Périgord à la couronne de France. La notice sur la ville de Périgueux (même volume, p. 6-27) contient quelques détails intéressants ; le même auteur a publié enfin (irf., p. 627) le Dénombrement de l'élection de Périgueux dans l'ordre alphabétique des 898 paroisses qui la composaient et le nombre des feux de chacune d'elles. On lit ailleurs : rr A la sénéchaussée de Périgueux ressortissent les juridictions de Tiviers, la Linde et Ségur et au présidial du même nom ressortit ^"^ la sénéchaussée de Bergerac qui a dans son ressort le bailliage royal de la ville de Bergerac-. (Oticr. cité,i. I. p. 699 ('^)
'■' On trouvera les limites de ces deux diocèses, iiolamiuent dans la carte de Bernard Jaillot, datée de 1781, intitulée : La France ecclésiastique divisée par archcvêchez et évéchez , à Paris, chez Deianche, etc. (Bibl. nat. , cartes et plans). L'évêque de Périgueux en 1789 se nommait Grossoles de Flaraarens. (Voir ci-dessus, t. I, p. ^191.) Pour |)lus do détails, voir La France ecclésiastique pour fjS(j, ouvr. cité, p. 280: «Il y a dans ce diocèse
une enclave ipii ressortit au parlement de Paris^ [idem).
'^ La sénéchaussée do Bergerac doit être entendue ici dans ses rapports avec le présidial , non comme siège royal , mais comme territoire.
'*' M. le vicomte de Gourgues a joint au Dirtiotniaire topo graphique de la Dordoirue inio Introduction très développée et très bien documentée (]ui complétera les notes forcément
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Moreri ajoute les détails suivants à l'histoire de Péiigueux : ffPërigueux. . . est nommé diversement par les anciens Pctrocorium, Petrigorium , Vcsuna Potrocorimn et ] eauna. Il y a apparence que son nom de Vésuna était tiré de celui de Vénus qui y était adorée; l'on y voit encore les trois quarts d'une tour appelée Vesune qu'on croit avoir été un temple de Vénus ... Il y a à Périgueux présidial , sénéchaussée, élection et mairie avec quatre consuls. La mairie annoblit. La ville avec sa banlieue est franche de toutes tailles. Elle fit imprimer en 1665 . in-8°, le l'ecueil de ses privilèges, franchises et libertés '•. Suit la liste des sources les plus importantes concernant le Périgord dans César, Pline, Ptolomée, Sidoine Apollinaire, etc. (Ouvr. cité, 1" édition, t. V, j). 871.)
Le présidial avait été joint à la sénéchaussée de Périgueux par l'Edit de mars i55i, souvent cité, rrdonné en exécution de celui du mois de janvier i55i i? (voir le texte dans Fontanon, ouiv. cité, t. I,p. i36).
Parmi des actes de l'autorité royale concernant cette sénéchaussée , il y a lieu de citer :
Déclaration royale portant règlement pour les privilèges des habitants de la sénéchaussée de Périgord, donné à Paris le 1" avril i3i5. (Cf. Blanchard, ouvr. cité,
Lettres patentes portant concession de plusieurs privilèges aux nobles et autres habitants des provinces de Quercy et de Périgord données à Paris au mois de juillet i3ig^'l{Idem,p. 65.)
Lettres patentes portant règlement pour les privilèges des nobles des sénéchaussées de Toulouse. . . Périgord. . . . données au bois de lincennes au mois de juin i338. (Id., p. 92.)
Traité de paix par lequel le roi cède à Edouard III du nom roi d'Angleterre. . . le Périgord. . ., S mai i36o. (Traité de Brétigny, déjà cité.)
Lettres patentes portant confirmation des privilèges des habitants de la ville de Périgueu.v. . . juillet 1060. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 816.)
Commission du roi pour la réformation des abus de la justice dam les provinces du haut et bas Limousin, Saintonge, Périgord, Angoumois , haut et bas Poitou, La Pkochelle et pays d'Aunis, donnée à MM. de Fieuliet, Bignon, de Marillac et l'abbé Le Pelletier . . . pour l'observation des ordonnances de sa Majesté et pour la recherche et punition de tous crimes à commencer au 1"' octobre prochain. Versailles, h août 1688. — Paris, 1688, in-/r. Bibl. nat., F 2861/1, n° h^k.
Bourdot de Richebourg ne signale aucune coutume générale ou locale concernant Périgueux ou le Périgord, qui ne figurent pas non plus dans la r Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Ricliebourgn , publiée parle P. Lelong,
sommaires que nous donnons ici sur l'histoire loire du Périgord, est donné en texte latin et
du Périgord et sur sa situation politique à la en analyse sommaire dans Isarabert, sous le
veille de la Révolution ; voir aussi, même ou- titre de : «Ordonnance ou charte sur les
vrage, la notice consacrée au mot Péripieux , franchises et libertés des barons et habitants
p. 2ÎÎ9. du Périgord et du Quevcyn. (Ouvr. cité, t. IIF,
'■' Cet nclo royal, très important pour l'his- p. 9,o8-9.3i . )
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ouvr. cité, t. IV, p. hd^. La sénëchaussée devait suivre le droit écrit comme la plus grande partie de la Guyenne ^'\
Les dëputations élues en 1789 pour les Etats généraux par les sénéchaussées réunies de Périgueux, Sarlat et Bergerac sont relatées t. Il, p. A99.
A consulter aux Archives nationales :
Trésor des chartes: documents divers (i2o/i-i3i8) : J, 392 et (xm'-xvi"' siècles) : J, 1020-10-26.
Prise de possession du Périgord par les comles de Blois ( 1 Aoo) : KK, i223. Titres domaniaux concernant les fiefs de Périgord (voir Inventaire méthodique,
Etats provinciaux du Périgord (i/i5â) : K, 699 b. Grands jours tenus à Périgueux (i/i54- i/i55) : X^", 9210. Titres domaniaux concernant la ville de Périgueux : Q\ 171.
Grand sénéchal d'épée : rrCésar-Pierre-Thibaud de la Brousse, chevalier, Marquis DE Verteillac, comte de Saint-Maime, baron de la Tour blanche, seigneur de Saint Martin-le-Pin , Saint Front de Champnier, Laboussière et autres lieux, lieutenant de roi héréditaire, maréchal des camps et armées du roi^^ (Procèsverbal) ^'^
Lieutenant général civil : Jean-François Fourmer de Lacharmie ^'^
Procureur du roi : (Charge vacante) ^*^
Premier avocat du roi : de Martin ^*\
'•' Voir aussi à ce sujet, sur le Périgord, La succession coutumière dans les pays de diml cent, par M. Jarriaud, dans ia Nouvelle revue historique du droit, 1890. p. 23-2 el suiv.
'^' Les provisions de celte charge n'ont pas été retrouvées. Voici les états de services du marquis de Verteillac : «né le 8 octobre 17-39; cornette au régiment Penthièvre-cavalerie la avril 17^2; capitaine i4 février 17^8; réformé 23 septembre 17^8; cai)itainp 20 octobre 17/18; réformé 11 avril 1769; chevalier de Saint-Louis 9 février 1760; capitaine 29 juillet 1756; 1757-58-59 était en Allemagne; 19 avril 1760 1" cornette des chevau-légers d'Artois; 11 janvier 1762 sous-lieutenant des gendarmes de Flandres avec rang de mestre de camp; 3 janvier 1770 capitaine-lieutenant des gendarmes de Provence; 1" mars 1780 brigadier; 5 décembre 1781 maréchal de camp; a fait, dans le régiment de Penthièvrecavalerie, la campagne de 17^2 eu Boht'me , celle do 17/13 en Allemagne, celles de 17'»'«, i7'i5, 17/40, 17/17 et 17/18 en Flandres, et
celles de 1707, 1768 et 1709 en Allemagne et avec la gendarmerie celles de 1760, 17(31 et 176a. Pension sur Saint-Lonis de 1,000 livres^. (Archives administratives de la guerre. Dossier 2918 des maréchaux de camp.)
'^' Les provisions de l'oflice de lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial de Périgueux pour J. Fr. Fournier de La Charmie, avocat au parlement, «office que tenait Jean-François de Lacharmie, son père, dernier titulaire décédé le 8 novembre 1782^^, sont datées du 10 septembre 1783 et relatent un extrait baptistaire du 7 juillet 1750. (Arch. ufit., V, 5i3.) Les provisions du {)ère, né le i3 novembre 171/1, sont datées du 20 novembre 1771. (Arch. nat., V, 450.) — • Voir en outre t. II, p. i84.
'^' Les dernières ])rovisions relevées de cet office concernent «Nicolas-Joseph Lidiunie'»; elles sont datées du 12 février 1772 et relatent un extrait baptistaire du 10 aoùl 17/1/4, (Arch. nat., V, /i02.)
'"' «De Martin, avocat du roi faisant les
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Grellier en chef : Thomas Mage^'^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATIO> DANS LA SENECHAUSSEE DE PERIGUEUX.
(Arch. nat., B", 66; BMii, 117; C, 99.)
Un important Mémoire des officiers municipaux de Pcrigueux, daté du 8 octobre 1788, renferme des renseignements inte'ressanls sur l'histoire du PeVigord et notamment sur les anciens Etats de ce pays rrqui ont existe' jusqu'en i65in. rrLe préambule de l'arrêt du conseil d'Etat du 8 août 1788. . . déclare qu'avant cette convocation [des Etiits généraux] il est nécessaire d'assembler les Etats provinciaux dans les provinces où ils existent et de les rétablir dans les provinces où ils étaient suspendus ^^^. . «; ces états sont nécessaires rr pour l'amélioration particulière d'une province pour ainsi dire abandonnée. . .''. ffLe Languedoc ne doit qu'à ses Etats ses manufactures et sa prospérité « , etc. Ce mémoire est à signaler surtout comme un résumé des anciens états de Périgord, les époques et les lieux de ses assemblées ; il renvoie aux rr registres de Périgueux, livre noir n ; il donne de nombreux détails relatifs à l'histoire Iccale.
Necker répond le 7 février 1789 au prince de Chalais^'^^ qui lui avait recommandé ce mémoire : crSa Majesté ne statuera sur les demandes des provinces relativement aux Etats particuliers qu'après avoir entendu l'assemblée des Etats généraux sur un point aussi importante.
Le lieutenant général accuse réception , le 1 8 février, des lettres royales et documents joints.
Procès-verbal de Vassemhlée préliminaire du tiers état de la sénéchaussée de Périgueux.
Analyse sommaire. — [Le procès-verbal mentionne, comme un journal, les opérations du lieutenant général : le i5 février, réception des ordres royaux; le 16, enregistement des différentes pièces envoyées; le 17, expédition aux lieutenants généraux de Sarlat et de Bergerac des pièces qui les concernent ; le 18 . mention est faite des ordres donnés aux huissiers pour les assignations aux ecclésiastiques et aux nobles et pour les notifications aux paroisses, etc.]
fîEt advenant le 1 1 mars. . . nous. . . Lacharmie. . . nous sommes transportés avec le procureur du roi et notre greflier dans l'église de Saint-Hilaire de la dite ville de Périgueux «. etc. . . rr Après en avoir conféré avec messû-e. . . marquis de
fonctions de procureur du roi , la cliarjje vacantes. (Procès-verbal des trois ordres.) Les provisions ne sont pas connues.
''• Les provisions des offices de r {greffier en chef, civil et criminel, (jarde-sacs. présentations, défauts et allirmalions en la sénéchaussée et siège présidiai de Périgueux « pour Th. Mage sont datées du iG décembre 1778 el relatent un extrait baplistaire du 24 octobre 1755. (Arch. nal., V, 691.)
'"' Voir 1. 1, p. 23: . ..«Sa Majesté ne pouvait choisir une époque plus rapprochée , puisque , avant et pour cette convocation, il était nécessaire d'assembler les Ktats provinciaux 7?, etc.
'' Il s'agit vraisemblablement de M'"^ Elie- Cliarles Taleyrand-Périgord , prince de Chalais, grand d'Espagne de i'* classe, seigneur mar- (juis de Vandenesse el fiefs en dépendant, demeurant à Parisw (Appel de la noblesse du baillage de Nevers).
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Aerteillac. grand séndclial. . . comparaissent les dëpute's des paroisses de...-. Les députes d'après ce document, réserves faites en raison des confusions de noms d'homme et de noms de lieu, sont au nombre de 768, représentant 387 villes, paroisses ou communautés comptant 56,65 1 feux. Défaut est donné conire 7 paroisses (voir ci-après"). On décide ensuite de rse transporter dans Téglise des Jacobins, attendu que celle-ci nous a paru trop petite".
12 mars. On groupe les députés des paroisses par -pelotons de douze environqui nommeront les commissaires dits du cahier. 56 commissaires sont ainsi élus; ils se forment en 8 bureaux.
là mars. Remise par les commissaires du r travail parachevé-. Le cahier est lu et adopté. Les députés se reforment par pelotons pour réleclion de ceux qui formeront le quart réduit. Le nombre des députés, s'il n'y avait pas de défaillants, serait estimé être de 808: il est nommé -20 -2 députés qui devront se rendre à l'assemblée des trois ordres annoncée pour le 16 mars. Noms des 202 élus; rédaction des pouvoirs qui leur sont octroyés. Clôture.
Des 7 paroisses qui firent défaut à Périgueux, 5 ne comparurent, croyonsnous, nulle part, savoir : La Dosse. Servanches: Saint Géry, Asteaud, Chabans près Plazac; une comparut à Angouléme : Monlbron; une autre enfin comparut à Sarlat : Livrac. — La paroisse de Saint Rabier défaillante à Sarlat comparut à Périgueux.— La paroisse de la Nouaille comparut à Limoges et à Périgueux. Les paroisses suivantes comparurent à xAngoulême et à Périgueux : Hautefaye. SouJfrignac, Goûts. Rossignol. Cherval, Feuillade près Montbron, Leguillac de Cercles. Saint Antoine prèsCumont. Bourg du Bost, La Roche Beau mont, \er\ei\ïac. — Réserves sont faites pour les similitudes de noms. — Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la .sénéchaussée de Périgueux. Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres des sénéchaussées réunies de Périgueuj', Sarlat et Bergerac.
Analyse sommaire. — 16 mai*s. L'assemblée se tient en l'église de Siûnt Front, sous la présidence du marquis de \erteillac, grand sénéchal d'épée.
Appel du clergé. L'aichevêque de Périgueux et les députés du chapitre de Sarlat réclament la préséance sur les abbés commendataires et réguliers. PréscMils ou représentés: 1 archevêque, 2 évèquos, 'i()8 curés. q6 députés de communautés ou chapitres d'hommes, 8 députés de communautés de femmes, 7 abbés commendataires, 1 abbesse, 1 bénéficier seigneur de fief, 3() bénéliciers divers.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 5o3 gentilshommes possédant fiefs ou non possédant fiefs: 68 dames oii -seigneuresses- de fiefs représentées,
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savoir : 53 femmes sans état civil détermine , 8 veuves, 7 non mariées; un prêtre seigneur de fief et un commandeur de Tordre de Malte possédant fief.
Le maire de Périgueux se présente, assisté du procureur syndic de la ville et réclame son admission dans l'ordre de la noblesse rr comme seigneur et capitaine de la ville et banlieue de Périgueux et comme possédant le premier fief de la province. Sur le refus de la noblesse, il se relire après avoir déposé une protestation. Défaut est donné m ^7o/;o rrcontreles non-comparanls-^ des deux premiers ordres.
Appel du tiers état. Présents : 901 députés pour la sénéchaussée de Périgueux, défaut étant donné conire un député; io3 députés pour la sénéchaussée de Sarlat, défaut étant donné conire 11 députés; 45 députés pour la sénéchaussée de Bergerac, défaut étant donné contre 3 députés; au total, 3^9 députés formant le quart réduit.
1 7 mars. Serment de tous les membres présents. Les ordres se séparent.
2 5 mars. Les évêques et les abbés commendataires et autres déposent une protestation contre les opérations de Tordre du clergé ; le sénéchal ordonne qu'elles seront jointes au procès-verbal (voir ci-après).
•26 mars. Bemise par les trois ordres de leurs cahiers et procès-verbaux. Le même jour, à Saint-Front, serment des députés aux Etals généraux. Discours ordinaires : Le grand sénéchal dit notamment: rrLes marques d'amitié données aux orateurs du tiers état par Tordre de la noblesse nous ont paru devoir être à jamais un gage non équivoque des sentiments de réunion qui pénètrent tous les ordres... le calme ayant succédé aux douces émotions qu'avait fait naître cette scène touchante" . . ., etc. L'assemblée est close le même jour.
A ce procès-verbal sont jointes les protestations, sous forme d'actes notariés, émanant de Tévêque de Périgueux et de cinq abbés commendataires ou autres, auxquels se sont joints plusieurs curés; au tolal, cinquante noms environ '^^.
L'évêque proteste qu'il rr avait le plus grand regret de voir un esprit d'indépendance et d'insubordination qui régnait dans celle assemblée [du clergé]. . . que l'on n'y conservait ni les bienséances ni les égards nécessaires . . . que Ton s'obstinait à ne pas vouloir que la leclure des cahiers fut faite en commun ... et qu'on osait se permettre de vouloir le priver de sa présidence à cette commission [des cahiers] ... et qu'on osait restreindre Texercice de ses droits à entendre seulement la leclure du cahier général . . . proteste de la nullité et illégalité de tout ce qui pourrait être arrêté dans cette soi-disante assemblée du clergé des trois sénéchaussées ... la dite protestation devant êlre notifiée ... au sieur abbé de Gliancelade soi-disant président et Prunis soi-disant secrétaire^, etc.
La seconde protestation est conçue dans le même sens : . . . ffOn force ledit seigneur [évêque] de rompre la séance ainsi qu'il est arrivé le 19 du courant. . . qu'il a fait [Tévêque] au-delà même de ce que semblait exiger sa dignité pour ramener les esprits^? , etc. Mêmes protestations de nullité et^d'ili égalité que ci-dessus; adhésion à la protestation de Tévêque; les signatures sont suivies, pour la plupart, des mots ; ff Protestant contre l'article 10 du cahier«.
''* La confusion des noms dans ie procès- absolument certain du nombre des ecclésias-
verbai ne permet pas de donner ici un chiffre tiques qui ont adhéré aux protestations.
Le notaire nomme Fournier uotitie le même jour ces protestations à i abbé de Cbancelade et à Prunis: ils re'pondent : -que l'assemblée a toujours rendu au seigneur évéque le respect et les égards dus à son président. . . mais. . . quils doivent être libres et que le président n'a que le droit de recevoir les voix . . . que le sieur évèque avait exigé la lecture publique des cahiers . . . que le règlement ordonne de les remettre aux commissaires - . . . que l'assemblée n'a rien a se reprocher. . . qu'elle les continue [ses séances] et les continuera toujours conformément aux ordres du roi . dont l'intention n'est pas que les affaires soient ariêtées parce qu'il plaira au président de rompre les séances sans sujet" , etc. D'autres protestations de divers curés et bénéûciers sont jointes à celles-ci.
Le notaire constate qu'il a notifié ces protestations au grand sénéchal -en la maison du sieur Courtois, domicile choisi par le marquis de \erleillac. . .. lequel m'a dit n'avoir rien à répondre*' . etc.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du clergé des trois sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 17 mars. Après la séparation des ordres, le clergé se réunit ffdans la salle du collège - , sous la présidence de l'évéque de Périgueux, -auquel l'ordre de la hiérarchie défère la présidence- (voir Règlement royal du 2^ jan\ier. t. I. p. 83). — Les procès-verbaux ne font pas mention |de ce qui s'est passé dans la chambre du clergé, les 17 et 18 mai-s; les difficultés pour la présidence, et les pourparlers qui en furent la conséquence . occupèrent vraisemblablement ces deux journées.
19 mars. Démêlés de l'évéque avec la majorité du clergé : -^L l'abbé de Cbancelade''' ayant demandé à monseigneur de vouloir bien au moins honorer de ses conseils l'assemblée . . . ledit seigneur a répondu qu'il lui faisait une question hétéroclyte. . . qu'il n'avait point de conseils à donner r^, etc. Le grand sénéchal, dans une vue d'apaisement, autorise le clergé à choisir lui-même son président. Penchenat, abbé de Cliancelade. réclame la présidence; elle lui est accordée. L'ordre nomme des commissaires en remplacement de ceux qui se sont retirés et s'ajom'ue au 29 mars.
2 9 mars. D'autres difficultés sont soulevées parce que i'abbé Dubois, promoteur du diocèse, secrétaire de l'ordre, -étant du parti de l'évéque- , s'était retiré avec ce dernier eu emportant -les papiers relatifs aux premières (ip «rations-. Non seulement Dubois refuse de rendre ces papiers, mais il notitie, par huissier, som-
' l/arlicle 44 du règlement royal du 9.'i janvier 1789 qui concerne les assemblées du clergé (voir t. I, p. 8'i) ne prescrit pas formellement celte remise.
' Abbaye en règle de l'ordre de Saint- Auguslin d'un revenu de 30,000 livres. ( Voir France erdésiiulique de I7î^9. p. 353.) r Cliancelade, cancellata . . . diocèse de Périgueux... Gérault fut le premier abbé vers
i'an 11 33. Cette maison doit «a fondation à quelques ecclésiastiques. . . qui vinrent s'établir dans un endroit oii il y avait une fontaine entourée de barreaux de fer, caticeUi'^ . etc. (Eïpilly, ourr. cité, t. II, p. 306). — L'appel du clergé mentionne seulement la comparution -du sieur abbé de (^.hancelade sans tirer à conséquence pour la préséance-. H signait : -Penchenat, abbé de Cbancelade*".
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nialion au clorgë de lui romoltro les procès-verbaux. L'assemblde trouve sa demande fr insolite^ ; elle nomme pour le remplacer labbé Prunis. prieur royal de Saint-Cyprien près Sarlal. Lecture et approbation du cahier.
28 mars. Election des scrutateurs. Les ecclésiastiques réunis à Tévêché, au nombre de 5i, font signifier leurs protestations. L'appel qui est fait, avant (|uil soit procédé à Télection des députés aux Etats généraux, constate que les membres présents sont au nombre de 189 et qu'ils sont porteurs de 269 procurations, ce qui donne un total de 898 voix. L'abbé Laporte. curé de Saint-Martial d'Hauteford (voir t. II, p. 196) est élu premier député par 280 voix.
2Û mars. Le nombre des voix présentes ou représentées est de 892. Delfau, arcliiprètre de Daglan (voir t. II, p. 1 15). est élu deuxième député par 2/10 voix. Labbé Prunis (voir t. II, p. /i5o) est élu député suppléant et rf correspondant avec les députés*. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du clergé des trois sénéchaussées réunies.
Ce cahier n'a pu être retrouva. Les éditeurs des Archives parlementaires ont publié à ce sujet la note suivante : rrjNous n'avons pu, jusqu'à ce jour, nous procuier ce cahier qui manque aux Archives de l'Empire. Les archives de la préfec- (ure de la Dordogne possèdent le procès- verbal des séances de l'ordre du clergé, mais ce document, qui constate un désaccord marqué entre l'évéque de Périgueux et son clergé, n'est point suivi du cahiem. {Ouvr. cité, t. Y, p. 388.) — Ln double de ce procès-verbal 1res complet est conservé aux Archives nationales dans le carton C, 22, liasse 122.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la noblesse des trois sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 17 mars. Des diflîcultés s'élevèrent dans l'ordre, dès la première séance , portant d'abord sur la forme de serment exigé par le règlement royal, ensuite sur la présidence attribuée de droit, par le même règlement, au grand sénéchal d'épée. La noblesse cra arrêté, lit-on au procès-verbal à propos du serment, que justement alarmée des innovations que les ministres du roi s'efforcent de substituer aux formes antérieurement usitées. . . considérant que l'ancienne formule du serment n'était relative qu'aux dispositions morales que chaque individu était supposé apporter à l'assemblée. . . arrêtent de prêter serment. . . n'entendant nullement que ce serment puisse la lier sur tout autre objet contenu dans la lettre du roi et le règlement qui y est annexé. . . ?i. La noblesse, en outre, proleste contre l'article lit du règlement rrqui attribue la présidence à M. le grand sénéchal"; elle nomme pour son président rrle prince de Chalais^'\ qui
'' "Nous avons donné acte de la coinpa- en vertu de leurs procurations qu'il a re-
rution personnelle du seigneur prince de mis. . . ^', etc. (appel de la noblesse). — Voir
Cbalès {sic) faisant pour ie seigneur comte ci-dessus la note concernant le prince de
de Périgord cl pour le seigneur de Talleyrand Clinlai^ p. 339.
accepter, etc. L'ordre a siégé jusqu'ici dans Pégiise de Saint-Front; ffses assemblées nuisant aux exercices divins^ , il quille celte égiise et se rend, à 3 heures, dans 1 église des Pères Augustins. L'ordre décide ensuile que rrle sénéchal pourra se présenter pour remplir en Passemldée lej fondions de sa charge, mais que, lui retiré, il serait protesté contre tout ce qui aurait été fait en sa présence et que la noblesse, présidée par le président qu'elle s'est nommé, délibérerait, conséqueniment à ses droits, sur tous les o])jets qu'elle jugerait à propos, même sur ceux qu'il aurait proposés. Après cjuoi, l'assemblée, ayant reçu M. le grand sénéchal , a procédé à la nomination de son secrétaire et le choix est tombé sur la personne de M. Dupin qui a accepté. . . mais qui a prié l'assemblée de lui accorder un adjoint par sénéchaussée, ce qui lui a été accordé; et MM. le comte de la Roque de Mons, le vicomte de la Cropte de Bourzac et le comte de Rastignac ont été nommés et ont accepté. Ensuile l'assemblée s'est divisée en douze bureaux dans lesquels se sont répailis, en nombre proportionnel, les membres de chaque sénéchaussée et, M. le sénéchal retiré, il a été protesté contre tout ce qui a été fait en sa présence et, revenant sur ce cjui a été délibéré, l'assemblée, présidée i)ar M. le prince de Chalais, a confirmé la nomination des secrétaires et des adjoints et la division en douze bureaux-^ , etc.
23 mars. Lecture et approbation du cahier.
9 A mars. Election des scrutateurs. rrEnsuite il a été procédé à la nomination du premier dépulé; au troisième scrutin, la pluralité s'est réunie en faveur de M. le comte de La Roque (voir t. II, p. i48), puis, venant à la nomination du second député. . .«, le marquis de Foucauld Lardimalie (voir t. II, p. i/io) est élu.
aG mars. Le marquis de A erteillac (voir t. II, p. A71 ) esl élu dépulé snppléinl. 11 est procédé à la rédaction du Mandat spécial donné d messieurs les députés de l'ordre de la noblesse^^K . . L'ordre vote enfin une r Délibération « par laquelle ffl'ordre de la noblesse confirme les nominations des députés. . . mais déclare nulles et non avenues, pour le maintien de ses droits imprescriptibles, les séances présidées par le grand sénéchal^. Clôture.
Cahier de Vissemblée particulière de la noblesse des trois sénéchaussées réunies.
Nous ne connaissons aucune version manuscrite, en forme rigoureusement authentique, de ce cahier. Il a été imprimé en 1789 sous le litre de: Cahier des réclamations de l'ordre de la noblesse des sénéchaussées du Périgord assemblé en vertu des lettres de convocation de Sa Majesté du aâ janvier ij8(j, suivi du mandat spécial donné à tous les députés de l'ordre de la noblesse des trois sénéchaussées du Périgord aux Etats générau.v de ladite année. S. 1., 1789, in-8° de 29 p. AitIi. nat. , B\ 66 et ADi, 11, et Ribl. nat. , Le 'YiSi. Cet exemplaii'e imprimé olfre des garanties d'exactitude. Ce cahier a été re[)roduit dans les Archives parlenien-
'■' Voir le texte dans les \rcinves parlementaires, t. V, p. 3'ii , réserves l'iiitos pour l'exactitude dos noms des si{;nalairos.
IV. a
taires, t. V, p. o38. crd'après un imprimé de ia Bibliothèque du Séuat'i. 11 est transcrit B m, 1 17 , p- ^5o et suiv.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse des trois sénéchaussées réunies.
Celte assemblée ne fut pas tenue dans la forme ordinaire. Le Garde des sceaux avait écrit le U juillet au marquis de Verteillac: ffLes députés de la noblesse du Périgord m'ont représenté qu'étant dans le cas de recourir à leurs électeurs pour obtenir de nouveaux pouvoirs, ils désireraient, au lieu de requérir la convocation de l'ordre, autorisée par le règlement du mois dernier ^^^ . . parvenir au même but en leur écrivant circulairement et en leur proposant de signer successivement une déclaration. . . cette proposition ni'ayant paru convenable, je leur ai promis. . . de vous autoriser à faire ce qui convient pour son exécutions , etc.
Les actes dressés le 3o juillet par rr Bertrand Matel. conseiller du roi, lieutenant particulier de la sénéchaussée de Périgueux n , constatent que les nobles des trois sénéchaussées reçurent, rrdèsle i5 juillet courant 51, des lettres circulaires conviant les gentilshommes à se réunir en assemblées de sénéchaussées et non en assemblée générale; rrles lieutenants généraux des sénéchaussées de Sarlat et de Bergerac s'étant conformés à notre recommandation nous ont fait remettre les procèsverbaux par eux dressés desdites assemblées n; suivent les textes des procès-verbaux. Le même jour, 3o juillet, assemblée de la noblesse de la sénéchaussée de Périgueux fren vertu du règlement du roi et des lettres d'invitation du 1 5 de ce mois. . . en l'absence de M. le grand sénéchal« , etc.; la sénéchaussée de Bergerac est représentée par un noble et celle de Sarlat par trois nobles porteurs de pouvoirs: rr ensemble les membres ci-après nommés de la sénéchaussée de Périgueux qui, n'ayant pu se rendre à la présente assemblée, lui ont adressé et à M. le lieutenant particulier leiu's regrets et leurs opinions ^ ; le nombre des absents est de 90 (^^ environ et celui des membres présents de 35 environ; rr lesquels donnent à leur député aux Etats généraux tous pouvoirs généraux suffisants et sans aucune limitation, pour proposer, remontrer, avisera , etc. Assemblée close le même jour.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état des trois sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans Féglise Saint-Front, sous la présidence du lieutenant général Fournier de la Charmie. Comparurent comme formant le quart réduit ; pour la sénéchaussée de Périgueux. 201 députés, un seul faisant défaut; pour la sénéchaussée de Sarlat, io3 députés, 11 faisant défaut; pour la sénéchaussée de Bergerac, A 5 députés, 3 faisant défaut. — Le procès- verbal de cette assemblée , confondu
'"' Le règlement royal du 27 juin 1789. oblige à faire des réserves sur le nombre
(Voir t. I, p. 56.) exact des membres présents et représentés à
'"' La confusion des noms et des titres celte assemblée.
avec celui de Tassemblëe générale des trois ordres, ne contient que les renseignemeuls très sommaires sur les opérations de la Chambre du tiers état; nous savons seidement qu elle élut pour les Etats généraux premier député Fournier de Lacliarmie (voir t. II, p. i84, et t. III, p. 7/18, additions); second député Loys (voir t. II, p. 9 2^); troisième député Gontier de Biran (voir t. Il, p. i5G el t. III, p. 7^7, additions); quatrième député Paulhiac de la Sauvetat (voir t. II. p. 9 65). Aucun suppléant ne fut élu pour le tiers état. L'élection dos quatre députés fut achevée le 92 mars el le cahier fut adopté le 2 4 mars. Assemblée close le 26 mars.
Cahier de rassemblée paiHiculière du tiers état des trois sénéchaussées réunies.
Nous ne connaissons aucune version, en forme manuscrite authentique, de ce cahier. Il a été imprimé en 1789 sous le titre de: Cahier des plaintes el doléances du tiers état de la province du Périgord composée des sénéchaussées de Périgucuœ , Sarlat et Bergerac. . . Périgueux, 1789, ^k p. in-8°. Bibl. nat., Le ^Yiôa, et Arch. nat. , AD i . 1 1 ; et transcrit B m , 1 7. p. 9 9 1 . Les éditeurs des Archives parlementaires l'ont reproduit, t. V, p. 342-344, rrd'après un manuscrit de la bibhothèque du Sénats. Des recherches que M. René Samuel, bibliothécaire en chef du Sénat, a bien voulu faire à ce sujet, il résulte que l'exemplaire imprimé mentionné ci-dessus existe bien au Sénat, mais qu'il ne s'y trouve aucun exemplaire manuscrit. — A noter une pièce intitulée : rr Mémoire des articles établis dans le cahier du tiers état de la province du Périgord qui ont été supprimés sur le cahier général des trois ordres et de plusieurs autres qu'on désirerait y faire insérer^?. La lettre d'envoi de ce mémoire est signée: rrDumaine, lieutenant particulier en l'élection de Périgueux, 26 avril 1789". (B^ôô.)
Les pièces postérieures aux assemblées sont intéressantes et nombreuses. Le 1 5 mars , le lieutenant général rend compte à Necker de ces assemblées : rrLe tumulte était si grand, que j'ai été forcé de donner acte de la présence des uns sur la parole des autres. . . Nous n'habitons pas le pays de sapionce- , etc. Le même rend compte au Garde des sceaux , le 2 1 mars , des difficultés et des troubles survenus dans les assemblées du clergé et de la noblesse pour la présidence: rrlls [les ecclésiastiques] ont déféré la présidence à M. l'abbé de Chancelade, abbé crosse et niilré et chef d'ordre d'une congrégation , ce qui a donné lieu à quelques protestations (les abbés réguliers . . . l'ordre de la noblesse ... a procédé à l'élection de ses députés toujours sous la présidence de M. le sénéchal. . . qui n'a cessé d'exercer toutes les fonctions de sa charge'^ , etc.
Le Garde des sceaux répond, le i4 avril : rrSa Majesté a désapprouvé entièrement la conduite du clergé et de la noblesse et n'a pas vu sans mécontentement qu'ils se soient permis d'outrepasser ses ordres et de régler à leur gré des députations déjà déterminées v , etc.
Le ffsyndic général des habitants de la paroisse de Saint- Astierri dénonce, dans un Mémoire adressé à Necker, une injustice dont il avait été victime : il a été mis en prison à Bordeaux, à la «requête du chapitre de Périgueux seigneur des (piali\^
as .
lemiements de. . . parce qu'il avait découvert les titres établissant que Jean de Rrela^pie élail scig-ueur de ces iieuv et par conséquent Sa Majesté acluellementTî. 11 demande que justice lui soit rendue.
Le 27 mai Prunis, secrétaire de Tordre du clergé et député suppléant (voir t. II, p. 45o)^'\ envoie au Garde des sceaux le procès-verbal imprimé des assemblées du clei'gé : tril était important, écrit-il, de faire connaître la vérité que M. levèque de Périgueux dénature. . . Ce prélat a interdit M. Tabbé de Cbaneelade et toute sa maison pour avoir présidé à son défaut. Noble vengeance! Mais parce que M. de Flamarens a déserté l'assemblée de son clergé , fallait il que ce clergé fut privé d'avoir des représentants aux Etals généraux? v , etc.
Une lettre du 17 janvier 1790 de Malet, lieutenant parliculier de la sénéchaussée, remplarant Gontier de Biran, député, est relative aux dépenses des assemblées et des taxes allouées aux députés des paroisses. Il se plaint de rrla négligence ou nonchalance du plus grand nombre des députés à renvoyer leurs émargements fl. Le directoire du département de la Dordogne fut chargé, le i5 octobre 1790. du règlement de celte affaire.
La lettre suivante est conseivée dans les papiers du Comité des rapports : ff 1 1 juillet 1790. A MM. les maire et officiers municipaux de Bergerac, le Comité des rapports. . . après avoir examiné la lettre que vous lui avez adressée. . . me charge, Monsieur, d'avoir l'honneur de vous informer que la demande que vous ftiites que M. de Biran, député à l'Assemblée nationale, soit autorisé à donner sa démission et qu'il puisse être procédé à son remplacement , nest nullement admissible, d'après la disposition précise d'un décret qui porte qu'aucun député à l'Assemblée nationale ne pourra donner sa démission que dans le cas où il lui aurait été nommé un su])pléant lors de la convocation des Etats généraux eu 1789 ^^K J'ai l'honneur. . . Broglie." (Arch. uat., Dxix, 95.)
SOURCES ACCESSOIRES
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SENECHAUSSEE DE BERGERAC,
SECONDAIRE DE PERIGUEUX.
(Allas, carte \h , n° i53.)
NOTE PRELIMINAIRE
ff Bergerac. . Bergeracum, ville très riche, très marchande et très peuplée, écrit Expilly, avec une sénéchaussée, en Périgord, diocèses et élections de Périgueux et de Sarlat , parlement et intendance de Bordeaux . . , Pour ce qui concerne la justice , la sénéchaussée de Bergerac est une des trois qui divisent la province de Périgord et qui dépendent d'un même sénéchal en chef. . . Cette sénéchaussée, quoique très ancienne, ressortit néanmoins au présidial de Périgueux. « [OuLT. cité, t. I, p. 582.)
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement l'histoire de ce siège. Bourdot de Richebourg ne signale aucune coutume locale ou générale pour cette sénéchaussée, qui devait, comme tout le Péiigord, suivre le droit écrit. Le nom de Bergerac ne figure pas dans la ff Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg'^ , publiée par le P. Lelong (ouvr. cité, t. IV, p. 443).
La ville de Bergerac, autrefois royale, était devenue ducale à la suite d'un échange, signé le 4 juin 1772, entre Louis XV et le duc de Caumont La Force, le roi recevant, en échange de la seigneurie de la ville de Beigerac, 83 arpents de la forêt de Senonches. (\oir sur cette affaire le tome XIII des Jurades de la ville de Bergerac, publié par M. Charrier, p. iy3.)
Pour cette sénéchaussée, comme pour celle de Périgueux, aucune modification ne fut apportée aux règles prescrites, ])our leur convocation, par le règlement royal du 9,4 janvier 1789. [Xo'ir t. I, p. 9().)
A consulter aux Archives nationales :
Carte de la ville et châtc^llenie, série N, Dordogne:
Documents divers concernant la ville de Bergerac dans les papiers de la Clianibre des comptes de Paris : K. 176;
Documents concernant les domaines : i)\ 178;
Titres domaniaux classés par généralités : voir Inventaire méthodique, p. 899.
Lieutenant général civil ; Guillaume Gontier de Biran '•^K Procureur du roi. (Absent.)
Conseiller assesseur ci^^l et criminel rfaisant les fonctions de MM. les gens du roi en leur absence'^ : Jean Gorsse ^^K Greffier : Fritier ^"^^
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉNÉCHAUSSÉE. (Arcli. nat. , B', 66; B m, 1 17 ; C, 22.)
Les officiers municipaux de Bergerac, par un mémoire daté du 22 janvier 1789, réclamèrent pour leur ville aune députation directe comme en liaikri. Le Gai'de des sceaux répondit par un refus, «le roi n'ayant pas jugé à propos, par son règlement du 9 4 janvier, d'accorder à aucune ville de son royaume ^*\ à l'exception de celle de Paris, le droit d'envoyer particulièrement des députés aux États généraux'^. Necker répondit le 6 mars : ffLe bailliage àe Bergerac n'a point député directement aux Etats de 161 4". On remarquera que les officiers municipaux de Bergerac réclamaient une députation directe non pour la sénécbaussée , mais pour leur ville.
Le lieutenant général accuse réception , le 1 9 février, des lettres et documents rovaux relatifs à la convocation. 11 signale quelques difficultés dans l'application du règlement. La première r consiste à savoir si les protestants peuvent être électem^s, élus et députés aux Etats généraux. L'article 25 [du règlement du ûk janvier] n'exige d'autres conditions que ceBe d'être nés Français ou nationalisés. . . d'un autre côté, les lois qui les excluent de tous emplois civils ne sont point révoquées^ ^^\ Autre difficulté conceinant les dépenses de la convocation : «Les
'■> Député aux États généraux; voir t. II, p. i56. Les proA'isions de r notre conseiller lieutenant générai, commissaire examinateur au siège et sénéchaussée rie Bergeracn, pour Guillaume Gontier de Biran, sont datées du i3 novembre 1778 et relatent un extrait baptiBtaire du 21 août 1-45. (Arch. nat., V',Zi65.)
'^' Les provisions d'assesseur en faveur de J. Gorsse sont datées du 20 juin 1781 et relatent un extrait baptistaire du 21 février 1769. (Arch. nat., V, 5o3.)
'*^ Les pronsions d'office n'ont pas été retrouvées.
'*' Cette règle ne fut pas suivie: Valen-
ciennes, Arles, Strasbourg obtinrent, quelques semaines plus tard, des députations particulières.
''' Celte assertion parait en opposition avec l'article 1" de ÏEdit concernant ceux qui ne /ont pas profession de la religion catholique, de novembre 1787; mais il parait certain aussi, d'autre part, que cet édit ne fut pas enregistré au parlement de Bordeaux (voir Isambert , t. XXVIII , p .472 ) et que, par conséquent, il n'était pas exécutoire dans le ressort. 11 ne parait pas possible actuellement de savoir exactement sur quelles parties du territoire cot édil fut exécutoire.
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pays d'Etats ont à cet égard un avantage dont les pays d'élections sont privés ... ; la facilité qu'ont les premiers de s'imposer eux-mêmes les met à portée de trouver toujours les fonds nécessaires poui' fournir à leurs besoins , au lieu que les communautés, dans les pays d'élections, ne peuvent, pour les dépenses les plus nécessaires, s'imposer sans l'autorisation de M. l'intendant, s'il ne s'agit que d'une modique somme, ou sans colle du Conseil, si la somme est considérable « , etc.
Le Garde des sceaux ré})ondit à Gontiei- de Biran ; rrll n'est pas douteux que les protestants peuvent être électem's et élus députés «.
Le même lieutenant général signale au Garde des sceaux, le i" mars, les difficultés que rencontrent les huissiers pom' aller porter assignations et significations : (T Je fus obligé de me rendre sur le port et de prendi'e les plus grandes précautions pour assurer le passage des huissiers qui allaient dans la j)artie de notre ressort qui est au delà de la Dordogne , et je n'en partis que lorsque je les eus vus débarqués heureusement sur l'autre rive, quoique leur traversée eût été des plus pénibles et des plus dangereuses « , etc.
Le même , en annonçant , le 8 mars , que l'assemblée de la ville fut tenue à l'hôtel de ville le 5 mars et cju'elle nomma huit députés pour l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée, ajoute ; rr Bergerac est une ville franche et doit prétendre , au même titre que la noblesse , d'envoyer directement ses députés à l'assemblée des trois étatsw.
Le procès-verbal de cette assemblée de la ville de Bei'gerac du 5 mars est conservé dans les archives de cette ville; il a été publié dans les Jurades de la ville de Bergerac (voii* ci -après, Sources accessoires) sans qu'il soit possible de reconnaître s'il s'agit d'une analyse ou d'un texte complet (p. 3oo-32o). La ville de Bergerac étant autorisée par le règlement du ûà janvier (voir t. I, p. ici) à envoyer huit députés à l'assemblée préliminaii*e de la sénéchaussée dut procéder à ses élections primaires par corporations, conformément aux articles a 5 et liî du même règlement, ff Voici maintenant, écrit l'auteur (p. 3oo), les revendications ou plutôt les réformes demandées par les diverses corporations 'i ; suivent en effet les revendications des corporations suivantes : artistes teinturiers (p. 007); maréchaux (id.); serruriers (p. 3 08); cloutiers (p. 309); tonneliers (p. 3 10); débitants de tabac (p. 3ii); batteurs de cuivre, potiers d'étain et ferblantiers (p. 3i5); bonnetiers (p. 3i5); corps des huissiers (p. 317); maîtres de bateaux (p. 3i8); bouchers (p. 32o). Quelle est la valeur exacte de ces textes? N'avonsnous là que des extraits ou des analyses? Est-ce, au contraire, le texte complet des cahiers de corporations? Aucune indication de l'auteur ne permet de le déterminer. On lit enfin (p. 3âi) : rrLes cahiers des corporations servirent à rédiger le cahier des doléances de la ville; en voici la copie : Cahier des doléances pour la ville et sénéchaussée de Bergeracs. Les mêmes confusions sont à signaler ici : deux assemblées distinctes, celle de la ville, celle de la sénéchaussée, rédigèrent Tune et l'autre un cahier: le cahier de la ville fut-il ensuite adopté par l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée? Il eût été ti'ès important de le faire savoir. (Voir ce que nous disons ci-après du cahier de la sénéchaussée.)
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Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Bergerac.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'asseml)lée se tient sous la présidence du lieutenant général Gontier de Biran. Comparaissent 178 députés, représentant 78 villes, ])aroisses ou communautés. Défaut est donné contre 6 ])aroisses.
10 mars. frSur la réquisition des gens du roii , les membres de l'assemblée nonunent 12 commissaires pour la rédaction du cahier, rr lesquels ayant vaqué au fait de leur commission pendant l'espace d'environ cinq heures, ils se sont rendus à l'assemblée avec lesdits cahiersT». Le cahier est lu et adopté. 11 est procédé à l'élection de hS députés dits du quart réduit, le nombre des députés qui auraient pu élre présents étant reconnu être de 19^. Clôture.
Détails relatifs d la comparution des paroisses.
Sur les six paroisses défaillantes, quatre ne comparurent, croyons-nous, nulle pai't; ce sont : Queyzaguet, Sainte-Luce (voir Dict. top. delà Dordogne, p. 995), Saint-Macaire, Monguyard. — Boisse d'Issigeac {alias Boisse de Roquepine) et Eyrenville comparurent à Sarlat. — Saint-Nazaire comparut , en outre , à Agen et Saint-Cernin-de-Labarde à Sarlat. — Les quatre paroisses suivantes, défaillantes à Sarlat, comparurent à Bergerac : Moutaut-d'Issigeac, Monmarvès (actuellement Monmarveix), Issigeac, Monsaguel. — Tous les noms de lieux cités au procèsverbal ont été identifiés.
Cahier de Vassemblée préliminaire.
Ce cahier ne nous est pas connu en forme authentique; il y a lieu de ci'oii-e que c'est ce cahier qui , sous un titre erroné , a été publié dans les Jurades de la ville de Bergerac (ouvr. cité, t. XIII, p. 3âi et suiv.). On lit en effet (p. S^i) ; ffLes cahiers des corporations servirent à rédiger le cahier des doléances pour la ville et sénéchaussée {sic) de Bergerac. Comme cette ville et sénéchaussée a des intérêts communs avec le reste de la province, ou même du royaume, et d'autres à elle particuliers, elle faira {sic) deux chapitres de ses doléances, dont le premier contiendra les générales et le second les particulières". On trouve ensuite : rrChapitre i" contenant les doléances générales^' (Sa articles, p. 399-33i); ff chapitre 11 des doléances particulières de la sénéchaussée et de la ville de Bergerac" (iG articles, p. 332-3^0 ). On lit ensuite : ffFait et arrêté par les commissaires soussignés nommés par le procès-verbal de ce jour. Lu et approuvé en l'assemblée générale du tiers état de la sénéchaussée de Bergerac tenue en la salle du palais de Bergerac le i 0 mars 17891; suivent les noms de 12 signataires, plus celui de Gontier de Biran, lieutenant général. Ces doléances, on n'en peut douter par la mention finale, sont bien celles de l'assemblée ])réliminaire de la sénéchaussée qui s'est réunie les 9 et 10 mars, et non celles de l'assemblée de la ville qui s'est tenue le 5 mars. Les imperfections de l'ouvrage ici signalé nous obligent à faire des réserves sur l'exactitude des textes publiés.
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Rendant compte des assemblées, Gontier de Riran ëcrit au Garde des sceaux, le 12 mars : rrLe tout s'est tellement passé au gré de l'assemblée, que, le lendemain de la clôture, elle m'a fait rhonneur de m'envoyer une députation de quatre de ses membres pour me témoigner sa satisfaction n.
Le même écrivant au même le a avril se plaint de l'installation matérielle des assemblées à Périgueux : ff J'ai été pris par un rbume considérable occasionné par le mauvais temps et par l'humidité et le froid que nous avons éprouvés à Périgueux dans les différentes églises . . . Nous avons été à Périgueux . pour le logement, aussi mal que possible», etc.
Nous avons donné ci-dessus (voir Périgueux, p. 3/io) une lettre du président <lu Comité des rapports de l'assemblée nationale concernant une demande faite par les officiers municipaux de Rergerac, tendant à autoriser Gontier de Riran à donner sa démission.
Une lettre du 17 septembre 1789, signée ff Chanceaulme de Sainte-Croix, lieutenant particulier du sénéchaU , est relative à ffl'état des frais employés par les députés de notre sénéchaussée « ; cet état fut envoyé, pour règlement, an département de la Dordogne le i5 octobre 1790 (R% 88).
SOURCES ACCESSOIRES
Annales historiques de la ville de Bergerac (1933-1789). — Rergei'ac, 1891, in- 18.
G. Charrier, Les jurades de la ville de Bergerac, tirées des registres de Vhôtel de ville, Rergerac, 1899-190/i, i3 vol. in-8". (Ribl. nat., Lk"/28i55 ^^\)
Consulter en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. '299; U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 37-2; Langlois et Slein, ouvr. cité, p. 19 5, 1-27, 319, 5i3 et 929.
SENECHAUSSEE DE SARLAT,
SECONDAIRE DE PERIGUEUX.
( A lias , carte 1 ^ , n " 1 5 'j . )
NOTE PRKLIMLNAIRE.
rrSarlal, Sarlatum, écrit Expilly, ville avec un évêché suffragant de Rordeaux. chef-lieu d'une élection de son nom, sénéchaussée et présidial, grenier à sel, maréchaussée, etc., on Périgord, parlement et intendance de Rordeaux. 'i Suivent des
'■' M. Henri I^abroue a publié dans la Ré~ lonic XIII do cet ouvrajfo consacré à la p6-
volntion française d\\ ik mars 190G (p. aG.'J- rioilo coiu()riso entre l'année 1774 et l'année
aG8) un compte rendu tr<'s intéressant du 1789.
dotaiis sur la vilie, sur ie diocèse crqui compte -286 paroisses. 16 annexes n, etc. L'auteur donne ensuite le « Dénombrement de Télection de Sariat'5 par ordre alphabétique des paroisses, au nombre de 287, comprenant 3'2,6o5 feux, et ce Nota: ffDans l'élection de Sarlat sont trois districts ou juridictions franches, c est-à-dire qui ne payent point de taille, savoir : 1° le comté de Montfort, composé de 8 paroisses: 9° le ^aijs de Lenquais, de 4 paroisses; 3° la juridiction (rEymet,de 6 paroisses «. Ces 18 paroisses, dont la liste est publiée, comprennent 1,583 feux. [Ouvr. cité, t. I, p. 63/i.)
rrLe sénéchal dePérigord. écrit ailleurs Expilly, est sénéchal des trois sénéchaussées de Périgueux, de Sarlat et de Bergerac. . . Au présidial et sénéchaussée de Sarlat ressoilissent les juiidictions de Dôme , Montpazier, Villefranche et Moutier» (t. 1, p. (ig'î).
Voici les actes de l'autorité royale concernant ce siège que nous avons relevés :
Kdil du roi d'août i6ào portant création d'un prévôt général et provincial en l'étendue du haut et bas Limousin, ensemble d'une vissenes chaussée dans la ville de Sarlat en Périgord. Paris, s. d. . \n-k\ Bibl. nat., F 23Gi 1, n° Uk^.
lùlit portant suppression delà sénéchaussée créée par celui du mois de juin 1 63^ ^'^ dans la ville de Mont-de-Domine en Périgord, création d'un siège présidial dans celle de Sarlat et des offices dont il doit être composé et règlement pour sa juridiction. A Saint-Germain-en-Laye, au mois d'octobre 1661. Registre au grand conseil le 11 juillet 1649. Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 1669.
Edit du roi, d'août i6ào , portant création d'une visseneschaussée dans la ville de Sarlat en Périgord avec la déclaration du roi pour l'établissement de lad. sénéchaussée de Sarlat du mois d'août 16 â3. Vérifié au grand conseil le 9 novembre i6/i3^^^ Paris. i6/i3, in-/i°. Bibl. nat., F âSbii.n" kkh.
Bourdol de Richebourg ne mentionne aucune coutume locale ou générale concernant la ville ou la sénéchaussée de Sarlat . dont le nom ne figure pas dans la liste publiée par le P. Lelong {ouvr. cité, L IV, p. A/i3) rrdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg«.
Pourl'évêché de Sarlat, voir ci-dessus, t. I, p. /iqi.
A consulter aux archives nationales :
Documents concernant les domaines, Q'. 172.
Lieutenant général : tf Jean-Pierre de Grezis, conseil 1er du loi, lieutenant général de robe et d'épée en la sénéchaussée et siège présidial de Sarlat r. (Pr.-v. ^'\)
•'' Cf. Édit portant création d\in siège de se- ''' Les provisions de l'office da «conseiller
nêchanssre dam ta ville de Mont-de-Domne (sic) du roi, lieutenant général de la sénéchaussée
en Périgord, des ojjiners dont il doit être coin- et siège présidial de Sarlat- en faveur de
posé et règlement pour leur juridiction. — Juin «Jean-Pierre Gregis^^ sont datées du 2 août
1687. Cilé par Blanchard, oMur. ci>', p. i65/i. 1780 et relatent un extrait baptistaire du
'*) Roproduclioii de l'édit mentionné ci- (') mars 175a. (Arch. nat., V, 5oo.) Signadessus; la déclaration citée se trouve p. 7-15. ture : «de Grezis, lieutenant général».
Procureur et avocat du roi : Guillaume Tassain^^^ Greflier en chef : Jean Fauvel ^^\ ■
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SÉnÉCHAUSSÉE.
(Arch. nat., B", 66; B m, 1 17; C, 29.)
Les pièces antérieuies aux assemblées électorales sont relatives à des rivalités locales.
Le k mars, le président de l'élection de Sarlat, nommé Lescure, adresse à Necker des plaintes très vives contre le procureur du roi Tassain ffqui veut faire casser son élection comme député de la paroisse de Saint-Geniès« ; il dit que ffs'il se portait bien, il irait la présider [l'assemblée] et me ferait mettre dans les prisons du \ieur) , etc.
Un sieui' Delpech, juge du marquisat de Montferrand, signale à Necler le fr trouble qui a été porté dans l'assemblée de cette communauté par l'intervention de Jacques Regneau, chirurgien «, quia formé aune cabale pour se faire nommer député au préjudice de ceux qui doivent l'être par état. . . lesdits habitants n'ont osé nommer aucun député. . . le suppliant réclame votre protection afin d'écarter ce sujet de toute assemblée publique^'. Un procès-verbal dressé par le même Delpech est joint à l'envoi : ff8 mars. Nous. . . Delpech, avocat en parlement, juge civil, criminel et de police de la juridiction et marquisat de Montferrand. . . nous ayant paru que les dits habitants devraient nommer le sieur Delpech de Ferrières, avocat en parlement. . . ainsi que nous. . . se serait présenté le sieur Regneau. . . qui ayant cabale pendant quatre jours, nuit et jour, pour se faire députer et préférer à ceux qui , par élat, sont appelés à cette députationn , etr. Delpech a 5 paroisses dans sa juridiction. trN'ayant pu parvenir à leur faire nommer des députés « (il faut entendre ceux qu'il avait choisis), rril rompt l'assembléew , etc» Dossier curieux pour l'étude de l'influence exercée par les juges seigneuriaux au cours des assemblées électorales.
Le i4 mars, Lescure renouvelle ses plaintes contre ffla conduite indécente de Tassain, juge et protégé de l'évêque de Sarlat «.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Sarlat.
Amihjse sommaii^. — 10 mars. L'assemblée se tient dans la cha[)elle des Pénitents bleus de Sarlat, sous la présidence du lieutenant général de Grezis, assisté du procureur du roi Tassain.
L'appel des députés constate la présence de ^00 députés représentant 196 villes,.
'*' Les provisions des oUlces de procureur '*' Les provisions de l'ollice de «{[reflTier «u
el avocat du roi en faveur de «(Juillaumc chef en la sénéchaussée et siè^jc présidial de
Tassin (.sjV), avocat en parlementai, sont da- Sarlat, jjénéralilé de Bordeaux'', el autres
tées du i5 octobre 1788 et relatent un ex- oITices joints en faveur de Jean Fauvel, sont
trait baptistairedu 7 août 1719. (Arcli. nat., datées du ih juillet 177») et relatent un ex-
V, 530.) Sijjnalure : «Tassain, proc. du trait haplislaire du 17 août 17 '17. (.\roL.
roy^. nat. , V, 'i9<».)
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paroisses ou comiminaiités. Défaut est donué contre 1 2 villes , paroisses ou communautés. Des troubles s'élèvent , dans l'assemblée, à propos du réquisitoire du procureur du roi Tassain demandant Texclusion de Lescure (voir plus haut) et de Rorie, avocat, parce qu'ils n'élaient pas domiciliés dans le lieu où ils ont été élus députés. Lescure et Borie, depuis plusieurs années, s'étaient réunis pour combaUi'e,par des mémoires publics, la municipalité de Sarlat. rrNous prononçâmes, le procureur ouï et ce requérant, leur exclusion de l'assemblée «, etc. (Voir les suites de celte affaire, ci-après, p. 3Ay.) L'assemblée nomme 3o commissaires pour la rédaction du cahier.
Le nombre des députés qui auraient pu être présents étant reconnu devoir être de A56, il est procédé à l'élection de 1 i/i députés dits du quart réduit pour l'assemblée générale des trois ordres.
Ce procès- verbal très imparfait ne porte aucune date après celle du 1 o mars. 11 paraît certain cependant que celte assemblée a duré deux et, peut-être, trois jours. On lit en effet, à la fin, la protestation d'un sieur ffBoyt de Meyrignac, conseiller, n'ayant pas été présent à la seconde séance du mardi soir ni à la troisième du mercredi matin et ignorant ce qui s'est passé dans les auberges fl, etc.
Détails relatifs à la cotnparulion des paroisses.
Sur les 19 paroisses qui firent défaut à Sarlat, U comparurent à Bergerac : Montaut-d'Issigeac , Monmarveix, Monsaguel, Issigeac; 1 comparut à Périgueux : Saint-Rabier; 7 ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Saint-Ghaliès , Fonlenilles , Montrau , Monmarnès (sic) ^'\ Moncani (près de Naussades) , Raudes, Sallesde-Cadouin. — Saint-Cernin-de-Labardc comparut à Sarlat et à Rergerac. — Comparurent à Sarlat les paroisses suivantes qui firent défaut dans d'autres sénéchaussées, savoir : défaillantes à Gourdon : Saint-Julien de Lampon, Nabiial, Saint-Aubin de Nabirat; à Périgueux, Livrac; à Bergerac , Boisse près Issigeac, Eyrenville. — Le nom de la paroisse de Bertis qui figure au procès-verbal n'a pu élre sûrement identifié; il ne figure pas dans le Dictionnaire topographique du département de la Dordogne (ouvr. cité); le nom est cependant exact; on lit en effet dans Expilly : rr Bertis, en Périgord, diocèse et district de Sarlat, parlement et intendance de Bordeaux. On y compte 18 feux^). (T. I, p. 09^.) — Le procèsverbal de Sarlat présente cette particularité que, dans les deux copies conservées aux archives nationales, trois noms de paroisses ont été laissés en blanc, avec la mention seulement du nombre des députés. Il n'y a point d'Etat des feux joint au dossiei". Nous croyons que deux des noms omis sont ceux de Rampieux et de Saint- Etienne-des-Landes. Des indications précises nous semblent, en l'état, impossibles.
'') Des réserves sont faites sur l'exactitude Momnarveii. Peul-èlre aussi s'agil-il de Mon-
des noms de Monmarveix et de Monmarnès. mares, hameau dépondant actuellement de
qui est vraisemblablement une corruption de ViHeneuve-sur-Lol.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Sarlat. Ce document n'a pas été relrouvé.
Les documents postei-ieurs aux assemblées électorales conservés aux archives nationales concernent particulièrement l'affaire de Lescure et de Borie. Exclus de l'assemblée du lo mars, comme on Ta vu plus haut, ils sollicitèrent, du lieutenant criminel de Sarlat, des poursuites contre le lieutenant général civil: le lieutenant criminel rendit une ordonnance rrportant permission d'informer^; le pailcment de Bordeaux rendit un arrêt cassant ladite ordonnance. Borie et Lescure paraissent en cette affaire avoir défendu les intérêts de la campag^ne contre la ville de Sarlat, défendue par Loys (voir t. II, p. tx-ih) qui fut élu député aux États généraux; ils se pourvurent, au parlement même, contre cet arrêt et obliiirent une rr permission d'informer devant un conseiller du parlementa. Loys et consorts firent opposition à cet arrêt. Lescure et Borie publièrent à ce propos des Observations , des Mémoires au garde des sceaux, etc. Nous ne pouvons entreprendi-e même d'analyser ici toutes les pièces d'une affaire qui est curieuse, surtout en ce qu'elle montre l'ardeur des luttes électorales en 1789. Elle fut terminée par un Arrêt du conseil d'Etat du roi qui ordonna la suppression des expressions injurieuses pour Lescure et Borie contenues dans le procès-verbal de l'assemblée du 10 mars. Le roi leur accorda en outre une indemnité de 4,000 ^. (Les divers documents relatifs à cette affaire sont transcrits B m, 1 17, p. 756 et suiv. )
Un sieur delà Coste, docteur en médecine, fit imprimer, en 1789, une courte brochure intitulée : Remontrances , plaintes et doléances, tant générales que particulières, de la ville et communauté de Montignac. . . à présenter aux sénéchaussées de Sarlat et de Périgueux et successivement aux Etats généraux. (S. 1. n. d., 12 p. in-A". B", 66.) Les éditeurs des Arvhives parlementaires ont reproduit, dans leur série de cahiers, cette pièce qui n'a aucun caractère d'un cahier de paroisse, puisqu'elle est l'œuvre d'un particulier, ainsi qu'en témoignent les lignes suivantes d'une lettre d'envoi à Necker, datée du i4 mars 1789 et signée de la Coste : tr . . . député de ma communauté, je réunis, à la deuxième assemblée graduelle qui se tint à Sarlat, un plus grand nombre de suffrages que pas un de ceux qui furent conservés dans la réduction. . . lorsqu'une tourbe de personnes sollicitées me fit perdre la prépondérance « , etc.; on lit de [dus à la fin de ce prétendu cahier : rrCet écrit dicté par M. de la Coste. . ., ce citoyen chargé de notre conliance par une délibération du 3o novembre dernier, nous a lu et avons signé'?, etc.
Un Mémoire du présidial de Sarlat concernant la présidialité pour être porté aux Etats généraux^^^ contient des lenseignements intéiessants sur la situation des officiers des présidiaux après les édils du 8 mai 1788. Le mémoii-e rappelle sommairement l'histoire de la création et des modifications des présidiaux de iT).")! à 1787; on lit ensuite : rrL'édit de novembre 177 4 en consacra tellement les avantages, que Sa Majesté trouva nécessaire d'augmenter leur conq)élencc , au civil .jus-
''' Sarlat, s. d., iii-^i", d paijos.
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qu'à la somme de 4,ooo livres. lis ont tous été créés avec mêmes et semblables pouvoirs; cette égalité de pouvoirs exista toujours entre eux jusqu'à l'époque du mai 1788 qui créa des présidiaux principaux sous le nom de grands bailliages et des présidiaux secondaires relevant de ces bailliages, sinon pour l'appel, du moins j)0ur la police. . . Les présidiaux secondaires respectèrent la loi du souverain, mais cette loi jeta la consternation dans leur cœur. . . l'égalité est anéantie. . , la dégradation est accablante pour eux . . . l'ordonnance du 8 mai paraît abrogée par la déclaration du 6 octobre 1788^'^ . . mais la formation des sénéchaussées j)iincipales et secondaires du règlement royal du 2 4 janvier 1789 fortifie les alaimesfl, etc. Les signataires demandent, en finissant, que les présidiaux aient le droit de juger les contestations qui n'excéderaient pas 10,000 livres et trqu'il leur soit accordé à Ions [les officiers des présidiaux] la noblesse personnelle et transmissible, dont le Ghâtelet, qui est le premier présidial ^^^ de France, jouit depuis août l'jSSri, etc.
Dans le dossier relatif aux dépenses des assemblées électorales (B*, 88), on relève la lettre suivante : fr Monseigneur, on vient de m'assurer que Sa Majesté veut l)ien faire payer la dépense que la noblesse fit à Périgueux à l'assemblée des états de cette province de Périgord . et comme je suis dans le cas d'avoir grand besoin de mon déboursé, je vous prie de donner vos ordres pour me le prociu-er. J'ai l'honnem'. . . D'Egimel. ensien (sic) officier de cavalerie à Sarlat, 12 mai 1790". Le règlement royal du 3o mai 1789 relatif aux dépenses des assemblées (voir t. L p. 54) ne prévoyait aucune indemnité à payer aux membres de la noblesse.
SOURCES ACCESSOIRES
A consul tej" : Catalogue de l'histoire de France, t. Vlli, p. 601 ; Corda, FactumSy t. VIL }). G17; Langlois et Stein, Les archives de l'histoire de France, p. 125-126, 820, 5i3; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 2860.
'*' La Déclaration du roi qui ordonne... sailles le 6* jour d'octobre^i , etc. (Arch. nat.,
que les officiers des cours reprendront rcxercice AD\ 1086.)
rfc /eHr5/o«c<jo;ts est datée du a3 septembre 1788 '"' On remarquera, pour l'explication de ce (voir t. l,p. 25) et elle fut enregistrée au Par- mémoire, que le mot presidial y est constamlement de Paris le 9 5 septembre {id.,p. 28). ment employé, par abréviation, dans le sens Le texte imprimé de celte déclaration royale de : sénéchaussée (ou bailliage) et siège préporte à la fin cette mention : «Donné à Ver- sidiai.
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SECONDAIRES : BAYONNE , SAINT -SE VER
(Atlas, carte i/i, n" 102.)
ffLe sénéchal des Landes, écrit Expilly, est grand sénéchal deDax, Rayonne et Saint-Sever. Sa charge est d'épée. La justice ne se rend en son nom que lorsqu'il siège; cependant toutes les commissions du Palais pour les affaires sénéchales s'expédient en son nom. Il a le droit d'assister à toutes les assemljlées générales et d'y présider. Il assiste à la nomination des jiu-ats et reçoit leur serment. 11 convoque la noblesse pour le ban et arrière-ban et la commande. Ses gages sont de i3i livres 16 sols, assignés sur le domaine de Guyenne, et outre cela il est payé annuellement au Trésor royal de la somme de 1.200 livres. Le bailliage du pays de Labourd dépend du sénéchal de Dax. Le bailli de ce pays est employé dans Télat des charges du domaine pour 2 5 livres. Au présidial et sénéchaussée de Dax ressortissent le prévôt royal de Dax et les juges royaux de Pouillon et Hastingues, le sénéchal de Saint-Sever auquel ressortit le prévôt royal de Saint-Sever; la justice royale de la ville d'Aire , qui est en paréage avec l'évéque , et celle de Pimbo qui est en paréage avec le chapitre de ce nom. La sénéchaussée de Rayonne ressortit, dans les cas de l'édit, au présidial deDax, et dans les cas ordinaii-es elle ressortit au parlement de Bordeaux : il en dépend la justice royale d'Uslaritz en Basque, qui comprend le pays de Labourd. Outre cela, il dépend encore du présidial de Dax la sénéchaussée de Mont-de-Marsan , qui est composée elle-même des juridictions royales de Roquefort, de Marsan, Lugant , Gachen , Villeneuve , Grenade, Bascons, Saint- Justin , Gabaiet engagée, et Gazères. îj (Omit, cité, t. I, p. 691.)
(rDax ou Acqs, écrit ailleurs le même auteur, Aquae Augiistae Tarbellicac , ville ancienne et considérable capitale du pays des Landes, en Gascogne, chef-lieu d'une élection de ce nom qu'on appelle plus communément l'élection des Landes , avec un évêché suffragant d'Auch ^^\ un présidial et sénéchaussée dans le ressort du parlement de Rordeaux« , etc. ... crOn ne doute point que la ville dont il s'agit ne soit l'ancienne ville connue sous le nom à' Aquae Tarbellicae, à laquelle on ajouta dans la suite le nom d'Augustae^ vraisemblablement après l'expédition de Messala qui réduisit à l'obéissance les Aquitains. . .« ffSelon })lusieurs auteurs, le nom général d'Aquitaine est dérivé d' Aquae Auguslae. . . la ville de Dax est régie par une coutume particulièie . . . La ville et une partie de la banlieue ne font qu'une paroisse dont le curé a le titie de cwrc major. ri Suivent de longs dcHails sur l'histoire de la ville et de son évêché et le dénombrement de l'élection de Dax ,
''* Pour le titulaire de cet év»;clié en 1789, voir ci-dessus, t. I, p. 484, la notice cousacréo au diocèse de Dax.
qui comprenait au total 968 paroisses et 35,902 feu\. (Ouvr. cite, t. I, p. G07.)
Les coutumes citées, impiimées à Bordeaux en lÔôo (in-8"), se trouvent dans Bourdot de Richeboui'g, sous le titie de rrCoustumes des Aille, cité, prevosté et autres lieux et paroisses du siège et ressoil d'Acsn. [Ouvr. cité, L IV, p. 913 et suiv.) — La date exacte de la rédaction de ces coutumes n'est |)as donnée; elles furent autorisées par arrêt du pailement de Bordeaux du 9 mai i5i/i. (Voir id., V' 9^5.)
La présidialité avait été jointe au siège de Dax dès les pi-emiers temps de la création des présidiaux. On remarque en effet le nom (VAcqs dans V Èdit de juin iSôj, portant création d'un office de président en chaque aiège présidial de France. Le président d'Acqs devait recevoir ffôoo livres tournois par chacun an ^i. (Fontanon, omit, cité, t. I, p. 356.)
Les lettres de la chancellerie pour la convocation (voir t. I, p. 391 ) indiquent Dax, Bayonne et Saint-Sever comme étant du gouvernement généi-al de Guyenne; il y a lieu de remarquer cependant que, aux termes de Tordonnance du 18 mais 1776, ces trois villes devaient être du gouvernement général de Navarre et Béarn.
Nous n'avons relevé que l'acte royal suivant concernant spécialement la sénéchaussée de Dax :
Hdit du roi portant augmentation du ressort de la Cour de parlement de Navarre, de la sénéchaussée des Landes pour le territoire qui est puis la rivière de la Doue tirant vers le Béarn, comté de Bigorre et Bivière basse , et création d' officiers . . . mars 1648. Paris, i6/i8, '\n-k\ BiW. nat, F 936ii, n° 880.
tr . . . Voulons . . .que dorénavant (lit-on en cet édit) ladite sénéchaussée des Landes, vicomte de Soûle et pays de Labourt, en ce qui est du territoire qui est au delà de la rivière de la Doiie, finissant à l'embouchure de la mer piès Bayonne, jusques aux confins du Béarn et tout le comté et sénéchaussée deBigoire et Rivièi-e basse soient et dépendent de notre dit parlement de Navai-ren , etc.
La convocation, dans la sénéchaussée des Landes, réglée par l'ordre général du ^k janvier 1789 (voir t. I, p. 9^), fut modifiée par la décision royale du 9 mars 1789, qui accoi'da à la ville de Dax six députés au lieu de quatre. (Voir t. 1, p. 137.) Voir aussi rr l'arrêt du paiiement de Bordeaux du 9 4 avril 1789, qui casse l'appointement rendu par le lieutenant général de Dax le 27 février 1789 a (t. l, p. 137) et le décret de l'Assemblée nationale du k août 1790, rejetant la demande d'admission de Lafitle, député suppléant (t. î, p. i38).
La liste des députés aux Etats généraux élus en 1789 par les trois sénéchaussées réunies à Dax est donnée t. II, p. 5o3 ^'^.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concei-nant les domaines, dans les papiers du contiôle général : Q'
Plans de la ville de Dax, série N. (Voir Inventaire inclhodique, p. 7o3.)
''' Celle lisle a élé classée par erreur dans faisaient partie avanl l'édit de juillet 1787,
la généralité de Bordeaux, dont les Landes ([ue nous avons analysé t. I, p. 458.
SENECHAUSSEE DE DAX.
(Iraïul sénéchal d'épée : charge vacante. Lieutenant général civil : Pierre-Fiançois de Nei. risse ('^.
Avocat (kl roi remplissant en 1789 les fonctions de procureur du roi : Pierre Marie Doisse '^'.
Grellier en chef : Antoine Labarthe ^^^.
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LA SENECHAUSSEE DE DAX
(B" 36; Bni, 57 et 58; C, 18, lia se 65.)
Les pièces antérieures aux assendjlées électorales concernent particulièrement les revendications du pays des Landes , en vue du rétablissement de ses anciens étals et les démêlés du lieutenant généi-al civil soit avec les autres ofBciers du siège (le lieutenant particulier notamment), soit avec les huissiers chargés des assignations et notifications.
Le 3i janvier 1789, Donsset, avocat du roi, écrit à Necker : rrLes peuples de la sénéchaussée se proposent de demander la restauration des anciens états particuliers dont elle a joui jusque vers 1622, époque de rétablissement de l'élection des Landes. . . un autie projet veut faire réunir noti-e province aux Etats pro\inciaux que la Guyenne se propose de demander; cette réunion poiterait une atteinte mortelle à notre pays et serait d'ailleurs contraii-e à nos capitulations. . . «.
Le 97 février, les officiers de la sénéchaussée écrivent au Gaide des sceaux pour se plaindre des délais accordés pour la convocation ; ffLe temps est bien court . . . M. le grand sénéclial ne s'est pas encore fait annoncer. . . on ne peut rien sans lui^*^ . . les paroisses sont éloignées de 18 grandes lieues de Gascogne. . . la sénéchaussée de Tartas ^^^ concourt à former le duché d'AII)ret; elle formait autrefois une prévôté qui faisait partie de la sénéchaussée des Lannes et spécialement du sénéchal d'Ax, par la coutume de qui elle est régie; elle fait partie de féleclion des Landes; celle prévôté fut démembrée du sénéchal d'Ax en io5i . lors de Térection du duché d'AlbrelTi.
La correspondance du lieutenant général de Neurisse avec la ciiancelleric est
''' Les provisions de cet olïlcc i)our P. F. de Neurisso sont datées du 9 décembre 1 77-3 et relatent un extrait baptistaire du 3 octobre 1781 (Arcb. nat., V, /i68 ). Signature: ^Deneurissc^.
'""' Les provisions d'avocat du roi en faveur de P.-M. Dousse, avocat au parlement, sont datées du a6 octobre 17G8 et relatent un extrait baplistaire du 30 juin i7'iO(V', .'i'n ). Les dernières provisions do procureur du roi en ce siège sont en faveur de Jean-Baptislo Castcra, avocat en parlement, et sont datées du 20 novembre 1771 (V, ko-]). Son nom
ne parait pas en 1789 dans les actes de 1\ convocation.
'■' Les provisions de ~ grellier en cliof, civil et criminel, garde sacs, présenlalions, défauts et afiirmalions de la prévôté, sénéchal et piésidial de Dax^, en faveur d'Anloiiio Labariiie, sont datées du 28 mars 1787 (V. 529).
^' 11 parait bien tpw la ciiargo do grand sénéchal était vacante en 1789 : on remar- (|uera (jue les olliciers du siège ne savaient ru'u à cet égard.
'■'' Voir ci- dessus, p. uS'i.
IMIIIHr.all liTIO^tLK.
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consacrée à ia réception des lettres royales (jui arrivèrent à Dax le :u féviier, aux retards qu'il éprouva pour faire inipiinier les documents nécessaires, frpai'ce que tous les caractères de notre imprimerie étaient engagés^, à ses démêlés enfin avec un huissier nonuné Lartigue, qui refuse de porter les assignations parce que ffsa botte lui a blessé la jambe; sa femme est malade et s'est purgée hier??. Sur réquisitoire du procureur du roi, Lartigue est condamné à i5 jours de prison. Les huissiers devaient recevoir douze sous par assignation : a Qui payera les 12 sous?''.
Les officiers municipaux de Dax soumirent au Garde des sceaux cette difficulté : ff Doivent-ils se trouver en robes à l'assemblée de la commune ?5i. Réponse : ffSi vous eussiez présidé l'assenddée, il eût été convenable sans doute que vous vous y fussiez montrés avec l'habit de cérémonie, mais attendu que vous n'y remplissez aucunes fonctions, il était inutiles, etc. . . rr L'observation de M. le lieutenant général me paraît bien fondée. «
L'assemblée de la ville de Dax se tint les 2 et 3 mars , dans l'église des R. P. Carmes, sous la présidence du lieutenant général deNeurisse. La liste des membres présents comprend 1 1 pages du procès-verbal transcrit Bui, 67. Le premier jour, on commence le travail du cahier de la ville, sans nomination de commissaires; le lendemain 3 mars, à 2 heures de relevée, le cahier est rr parachevée. Il est alors procédé à la nomination de quatre députés pour l'assemblée préliminaire du 9 mars.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Dax.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient dans l'église des Cai-mes , sous la pi'ésidence du lieutenant général de Neurisse. L'appel constate la présence de i5o députés environ , représentant 69 villes, paroisses ou communautés; défaut est donné contre quatre paroisses. Il est ensuite procédé à la vérification des pouvoirs. Une ordonnance prescrit que les députés de la pai^oisse de Benesse seront exclus pour pouvoirs insuffisants fret encore que les expressions indécentes, malhonnêtes, injurieuses et téméraires qui se trouvent dans la délibération de ladite paroisse de Benesse. . . seront rayées et biffées de ladite délibérations. Serment ; ff après quoi les députés ayant levé leurs mains, promis et juré à Dieu de bien et fidèlement s'occuper des objets pour lesquels ils ont été nommés députés ... 51 , etc.
10 mars. Les députés de Benesse apportent de nouveaux pouvoirs. Ils sont admis. Nomination de 1 2 commissaires dits du cahier.
11 et 12 mars. Les commissaires rr vaquent au caliier dans la chambre du conseil du palais royal de Dax s, en présence du lieutenant général et du procureur du roi.
i3 mars. Le travail est achevé dans la matinée. rrLes députés qui s'étaient retirés seront avertis et appelés par le trompette ordinaire de la ville qu'ils aient à se rendre à l'église des Carmes, a
Même jour, 2 heures de relevée. Lecture et approbation du cahier. Élection des vingt premiers députés dits du quart réduit.
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i^ mars. On décide de rr réduire le nombre de 160 [députés] qui devaient être présents à celui de ho qui en forme le quart».
Election des 90 députés qui formeront le complément. Clôture.
Les quatie paioisses qui firent défaut à Dax : Oeyreluy, Saugnac et Arrêt (réunies), Saint- Vincent-de-Xaintes , ne comparurent, ci'oyons-nous , nulle part. Tous les noms cités au procès-verbal ont été identifiés ^^K
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Dax.
11 y a lieu de croire que ce cahier est celui que l'on trouve dans le carton B" 06 , sous la forme d'un manuscrit de/io pages portant, à la fin, la signature du lieutenant général de Neurisse et intitulé : ff Cahier des plaintes, doléances et lemontrances du tiers état des villes, bourgs, paroisses et communautés de la sénéchaussée des Landes au siège de Dax en général et de quelques-unes d'entre elles en particulier, réduit conformément à l'aiticle 33 du lèglement de Sa Majesté du 2 4 janvier 1789».
On lit, à la fin : rr L'original a été coté, paraphé et signé, dans toutes les pages, ne varietur, ainsi signé de Monsieur de Neurisse, lieutenant général. Signé : Dousse, commissaire, Ducos, commissaire. . . » , etc. Quand on rapproche de cette pièce les signatures et les noms joints au procès-verl)al des séances des 11 et 12 mars de l'assendjlée préliminaire , on remai'que que ces noms et signatures sont ceux qu'on retrouve à ia fin de ce cahier. Il ne porte cependant aucune date, et c'est là ce qui nous oblige à faire des réserves.
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres des sénéchaussées réunies de Dax, Bayonnc et Saint-Sever.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient dans l'église des Gai'uies, sous la présidence du lieutenant général de Neurisse, la charge de grand s«'néclial d'épée étant vacante. ff8 heuies du matin, vêtus de nos robes et pr(''cédés de deux huissiers en robe», de Neui-isse et les autres olficiei's du siège se rendent à l'église des Carmes; le greffier se tient à droite du bureau, le procureur du roi à gauche, fret attendu que ladite assemljlée serait interrompue. . . par le concours des personnes curieuses de l'éclat de l'assemblée. . . nous avons demandé au prévôt de la maréchaussée de faire rendi'e ses cavaHers dans ladili^ éghse. . . et aiLX échevins les sergents de ville.. . ils ont été placés aux dilférenles portes», etc. Il est procédé à l'appel des membres de l'assemblée. (La liste des membres du clergé
''1 On lit à la suite de VÉtat (les fciuv cl de Lucindlc ol dos royaux de Sandas (jui,
du nombre des dèpidés de la scni'ch'itissvc : tout on ayant des rôles séparés, ne forment
«Xola. L'iivocatdu roi, charjjéde faire donner pas des coininuiiautés distinctes des paroisses
les assi{înations, a cru contraire au rè(|lcnienl dont ils dépondeiil.^i Voir rjirlicle a'i du rèji^lc-
de faire assijjner les (|uartiers de Quincanips, ment royal, ci-dessus, l. 1, p. -o.
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et de la noblesse légulièrement assignés se trouve notamment transcrite au legislre Bill, 67, p. i6/i à i83.)
Ap|)(^l (lu Clergé. Présents ou représentés : 3 évêques (deux présents et un représenté), 178 curés, 3 abbés commendalaires, 65 bénétîciei's divers, 1 curé seigneur de fief", ai députés de communautés ou chapitres d'hommes, o députés de communautés de femmes. A fappel est jointe la déclaration des rrcuiés et bénéficiers du pays de Labour- portant rr qu'ils ne se présentent que pour obéir aux ordres (hi roi sans préjudicier aux droits du pays-.
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : c)35 gentilshommes possédant ou non possédant fiefs (5 comparurent en plus dans les jours suivants), 6 prêtres ou religieiLX seigneurs de fiefs (à noter: le curé rr baron d'Argelès^); ai dames de fief, savoir : 7 non mariées, deux mariées, une tutrice d'enfants mineurs, 9 veuves, -2 sans état civil déterminé. Des nobles du pays de Labour remettent, par un mandataire, une protestation rrcontre les assignations qui leur ont été données^. Ils veulent être convoqués, rr ainsi que cela s'est pratiqué lors des autres convocations, par le bailli d'épée de leur pays'i ; protestation signée par 5 nobles, une fenmie non mariée et un prêtre.
18 mars. Appel du tiers état. Comparaissent, au titre de députés du quart réduit : ko députés pour la sénéchaussée de Dax, 5 pour celle de Bayonne et 84 pour celle de Saint-Sever. Les députés des paroisses de Saint-Jean-de-Luz et de Hendave, compris dans les 5 de Bayonne, comparaissent rren faisant des réserves sur les droits du pays de Labour» ^^K
19 mars. Le procureur du roi requiert contre les députés de la sénéchaussée de Bavonne, ffoù ne s'est point tenue d'assemblée préliminaire pour la réduction au quart ... .les députés se sont réduits séparémen ta Saint- Jean-de-Luz et à Hendaye^ ; il demande que le défaut soit prononcé, contre la sénéchaussée de Bayonne, jusqu'à ce que la totalité des députés de cette sénéchaussée se soit réduite au quart. Le lieutenant général rend une ordonnance portant que rrles députés de Bavonne concourront à la lédaction du cahier et à l'élection des députés aux Etats généraux . . . attendu qu'il n'y a pas eu de leur faute ... et qu'il est constaté que les députés de la ville de Bayonne ont été réduits au quart» ^'\ On procède ensuite à la vérification des pouvoirs. Quatre ecclésiastiques sont nommés le même jour pour r procéder, avec le lieutenant général et les conmiissaires susdits, à la véi'ification des pouvoirs du clergé».
20 mars. Affaire de la réduction des suffrages imposée au clergé.
Mêmes opérations sont prescrites pour la noblesse. Quatre nobles sont nommés pour la vérification des pouvoirs, titres et qualités.
9 1 mars. Continuation de la vérification des pouvoirs de la noblesse et du tiers état.
a 3 mars. Des diflicultés s'élèvent à propos des députés de la sénéchaussée de Saint-Sever. Le lieutenant général de cette dernière sénéchaussée soutient que
'"' Voir, sur ceUe affaire, sénéchaussée de claves qui, pour la convocation, ont consti-
Bnyonne. ci-aprè>, p. 370-073. tné le ressort de Bayonne; le reste du lerri-
'-' Voir sur noire carte les deux petites en- toire comparut à l >laiilz.
SENECHAUSSEE DE DAX.
ff l'assemblée des trois ordres n'a pas qualité pour juger les actes de l'assemblée préliminaire w. Le lieutenant général de Dax, président de l'assemblée, rend une ordonnance portant que ffles députés de ladite sénéchaussée et ville de Saint- Sever, qui ont été nommés par acclamation, ne concourront pas à la rédaction du cahier et à l'élection des députés aux Etats généraux^ ; rrordonnons aussi que tous les autres députés assisteront^^ , etc. Protestation du lieutenant général de Saint- Sever.
Même jour. Réception du serment des membres du clergé.
ak mars. Réception du serment des nobles. Réclamations de plusieurs nobles '^ ff contre la convocation adressée à tous les possesseurs de fiefs « et demandant que ff soit vérifiée la noblesse acquise et transmissible conformément au règlements ^'^ Le lieutenant général rend une ordonnance portant ff qu'il n'y a pas lieu à statuerr).
2 5 mars. Réception des signatures du serment, avec mention des protestations déposées.
26 mars. Continuation de la réception des signatures. Décision du lieutenant général : ff certains autres membi'es, lit-on à la suite, ne renq)lissant pas le vœu du règlement . . . notre devoir nous imposait contie eux l'exclusion '^ ^'^
Les nobles, protestataires, consentent enfin à signer la foimule imposée par le lieutenant général. Des débats s'élèvent sur la question de séparation ou de non séparation des ordres.
Même jour, séance de l'après-midi. Le lieutenant généi'al rend une ordonnance portant que ffles membres de la noblesse et du tiers état qui n'ont pas pi'êlé sei'ment ne concourront pas à la nomination des députés et à la rédaction des cahiers . . . w. ffCe fait, nous avons indiqué aux membres du clergé l'église des Rarnabites et à la noblesse la salle d'audience du palais. ^
[Le procès-verbal du lieutenant général est consacré à la fois à l'assemblée générale des trois oi'dres et à l'assemblée particulière du tiers état. Voir ci-après la partie concernant cette deinière assemblée.]
2 avril. Remise par les ordres de leurs cahiers et de leurs procès-verbaux. Réception du serment des députés élus pour les Etats généraux. Discours habituels. Clôture.
'"' Deux de ces protestations des nobles de Dax , et des sénéchaussées secondaires , ont été classées, par erreur, aux Archives nationales dans la liasse consacrée à la sénéchaussée d'Auch. (B', iG.)
'-' Les officiers des bailliages el sénéchaussées charfj^és d'envoyer les assignations ne connaissaient pas les personnes, mais souioluenl les terres qui , au titre de liefs nobles, étaient dispensées d'impôts. De là un procédé de travail illojfi(|ue el contraire, en ellel . aux
intentions royales qui, par les mots «noblesse acquise et transmissible w, ne visaient (jue les personnes,
'■^' D'une délibération jointe au dossier il résulte (jue la noblesse s'était engagée à ne prêter serment que sous réserve ^qu'elle n'entend pas s'engager à donner des pouvoirs généraux el illimités aux députés, sans qu'auparavant noire ordre y ait mûrement délibéré •>'. Cette délibération , conservée dans le carloii ]V, l\{\,i^s[ trop longue jxiur être analysée ici.
Proces-vcrbal de VassemUéc pariiculihe du clergé des trois sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire '^^'. — 27 mars. L'assemblée se tient ffdansia salle du collège des Barnabites'' , sous la présidence de Tévêque de Dax, Charles-Auguste Le Quien delà Neufville (voir t. I, p. /i84). L'abbé Jean Gantin^^^ est nommé secrétaire. L'ordre décide qu'il procédera, séparément, à la rédaction de son cahier et à rt'leclion de ses députés. Gonformémont à une ordonnance du lieutenant général , il est procédé à l'élection de 12 commissaires (k par sénéchaussée) pour la rédaction du cahier.
98 et 29 mars. Travail des commissaires.
3 0 mars, fr A raison d'incommodités de monsieur Tévéque de Dax'? , Tévêque d'Aire (Sébastien-Gharles-Phiiibert de Roger de Gahuzac de Ceux, voir t. I, p. /i85) prend la présidence de l'assemblée. Lecture et approbation du cahier.
3i mars. Jean Goze, curé de Gaas (voir t. II, p. iGo), est élu, sans suppléant, député aux Etats généraux , par 122 suffrages sur 208. Les pouvoirs accordés au député sont limités : maintien des privilèges du clergé, etc. Des protestations sont jointes aux signatures : r attendu que ce régime est absolument abusif et vexatoire^ . . . rr désirant que l'impôt de décime à payer par le clergé soit réparti entre tous les membres- . . . rrrien n'est plus injuste que la répartition des décimes qui sont supportés par la classe du clergé du 2' ordre^^ , etc. Clôture.
Même jour. Procès-verbal complémentaire et séparé. Après la dissolution de rassemblée et l'évêque de Dax retiré, la majorité de l'assemblée décide qu'il y a lieu ff d'allouer une somme au député aux Etats généraux pour frais de voyage et de séjoum. L'évêque est prié de revenir. Il s'y refuse et déclare l'assemblée illégale ^^^ Sous la présidence de Dufourcet, curé de Relus, r président établi '" , l'ordre décide «de prench'e sur chacune des caisses des décimes du cleigé des trois sénéchaussées de Dax, Saiut-Sever et Rayonne, mille livres formant en tout trois mille livres'^ , etc.
Cahier de rassemblée particulière du clergé des trois sénéchaussées réunies.
Ce cahier est conservé en forme authentique, 22p.. format in-8°, dans le carton coté G, 18, liasse 65. Il porte à la fin la mention autographe : ffCollationné sur l'original à Dax le 1" avril 1789. Domec, syndic du clergé du diocèse d'Acqs^^. II a été transcrit Riii. 57, p. /i88-5^9 et i-eproduit dans les Archires parlementaires, t. III. p. 87-90. avec un numérotage d'articles qui diffère de l'exemplaire authentique indiqué ci-dessus.
'') Celte analyse est faite d'après les procès- '" On verra plus loin les motifs du mécon
verbaux de l'assemblée des trois ordres et de lentement de Tévèque de Dax; il faut, sembie-
l'assemblée particulière du clergé. t-il, placer, au premier ran^ de ces motifs,
'■-' Jean Canlin, titulaire du diaconnai (sîc) la préférence donnée à un curé pour la
d'Orist, situé à Orist, et de la prébende de la représentation de la sénéchaussée aux Klals
Bernède , située à Haslinguesr) ( appel du clergé ). généraux.
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Procès-rcrbal do rassemblée particulilrp de la noblesse des trois sénéchaussées réunies^^K
Analyse sommaire. — 97 mars. L'assemblée se lient dans la salle d'audience du palais. La charge de sénéchal d'épée étant vacante, l'ordre nomme président le maréchal de camp de Bruxs^^' et secrétaire le baron de Capdeville^^-. Le lieutenant général de Neurisse fait demander, par le greffier du siège, la décision de la noblesse relativement à l'affaire de la séparation , pour la rédaction des cahiers et l'élection des députés ; la noblesse fait répondre qu'elle ne reconnaît le lieutenant général frque comme président du tiers état et que toute communication d'ordre à ordre ne peut avoir lieu que par connnissairesr. Nomination de cinq commissaires pour la rédaction du cahier.
98 mars. L'ordre décide d'agir se'parément des autres ordres. Travail des commissaires.
2 9 mars. Travail des commissaires.
30 mars. Lecture et approbation du cahier.
3 1 mars. Nomination des scrutateurs. On décide que le cahier sera imprimé. Le même jour, ffà 3 heures de relevéeTi , le comte de Barbotan^*^ est éhi , sans suppléant, député aux Etats généraux. Clôture.
'') Ce procès-verbal ne nous est connu que par un extrait relatif à la nomination des députés aux Etats généraux; les autres détails indiqués ici ont été relevés au procès-verbal de l'assemblée des trois ordres.
'') Acte de baptême : «Le sixième février 1781 naquit et fut baptisé le septième, François de Bruix (aîc), fils légitime de noble Jacques de Bruix et de dame Jeanne de Lacoste, parrins (sic) noble François de Bruix et demoiselle Magdelaine de Labeirie , le parrani a signé et non la marraine , pour ne savoir^ ..., etc. «Extrait des registres de baptêmes de l'église paroissiale d'Arsacw, etc. Etats de services : «Né le 2 5 {sic) février iT^i; lieu- (enant de milice, 3o avril 17^3; lieutenant en 2* au régiment de Navarre, i5 février 17^4; enseigne, 19 juin 17/15; lieutenant, t" avril 1746; aide-major, 11 janvier 1748; rang de capitaine, 11 février 1752; major du régiment de Limousin, 11 août 1764; niajor du régiment royal, i4 septembre 176^; rang de lieutenant-colonel, 19 août 17G6; lieulenant-colonel, i5 octobre i7()(j; lioutonaulcoionel du régiment de Brie, 96 avril 1775; brigadier, i" mars 1780; maréchal de camp.
1" janvier 178Û. Observation : Est à tous égards un excellent officier; remplit sa charge avec distinction; brave, ferme et sage. Il a fait les campagnes de 1744 à 1768 en Flandre et les campagnes de la guerre de 1757 en Allemagne^. Les brevets de diverses pensions sont joints au dossier. Signature : «François de Bruxsw. [Archives adm. de la giterre, dossier 3, 118 des maréchaux de camp.)
'^' «Pierre-Vincent baron de Capdeville, chevalier, ancien major au régiment Royal- Navarre-cavalorie, chevalier de Saint-Louis-. (Appel de la noblesse.)
'*> Voir t. Il, p. 5o. Poursuivi quelques années plus lard comme contre-révolutionnaire, le comte de Barbotan fut d'abord ac(putlé; dénoncé une seconde fois à la Convenlion même (voir la séance du 5 pluviôse an II, Moniteur, réimpr. , t. XIX, p. Boa), il fui l'objet d'un long rapport concluant à de nouvelles poursuites (i3 pluviôse, im'me source, p. 354-356) et ensuite condamné à mort (jrf. , t. XX, p. lOo). Ces docunienls contiennent quehpies détails se rapportant à la convocation; c'est pourcpioi, oxceplionnolloment , nous les signalons.
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Cahier do Vassemhlée particulière de la )ioblesse des trois sénéchaussées réunies.
x4iicune version manuscrite, eu forme aulbeiitiqiie, n'est connue. Ce cahier a été imprimé, vraisemblablement en 1789, conformément à la décision de l'ordre, sous le titre de : Cahier et pouvoirs de la sénéchaussée des Lannes pour être remis à son député aux Etats généraux convoqués par le roi à Versailles pour le sy avril lySg. S. 1., 1789, i/i p. in-18. Arcb. nat., B% 36, et Bibl. nat., Le '785. H a été transcrit Bm. 57, p. 6-20. et reproduit 1° (lans les Archives parlementaires , t. III, p. 98-96; -2" dans l'ouvrage déjà cité du baron de Gauna, Armoriai des Landes, t. I, p. 3- 10.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la noblesse des trois sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 16 juillet 1789. L'assemblée se tient dans la salle d'audience du palais, sous la présidence du lieutenant général de Neurisse : ff vêtus de nos robes et bonnets carrés . . . pénétrés de regret de ne voir dans cette assemblée qu'une partie des membres de leur ordre-^ , etc. ; le lieutenant général a reçu du comte de Barbotan, député aux Etats généraux, une lettre datée du 3 juillet ''\ rrpar laquelle il nous marque qu'il a besoin de nouveaux pouvoirs de la part de ses commettants-. Tel est l'objet de la convocation faite.
Le procès-verbal constate la présence de 1 6 gentilshommes porteurs de 7 procurations , et l'absence des nobles des sénéchaussées de Bayonne et de Saint-Sever, qui avaient concouru à l'élection du comte de Barbotan : r pénétrés de regret de ne voir dans cette assemblée qu'une partie des membres de leui' ordre, mais peisuadés des sentiments des membres absents qui leur sont parfaitement connus, encouragés d'ailleurs par la Déclaration de Sa Majesté du 2 3 juin dernier" . . . ils ff accordent des pou voire généraux et suffisants pour remontrer, aviserai, etc.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du tiers état des trois sénéchaussées réunies'^^K
Analyse sommaire. — 27 mars. Après la séparation des ordres, le tiers état tient séance dans léglise des Carmes , où s'était tenue l'assemblée des trois ordres , sous la présidence du lieutenant général de Neurisse. L'ordre décide ff qu'il sei'a procédé, conjointement avec les deux autres ordres, à la rédaction des cahiers des trois ordres '^n et qu'il nommera ses députés séparément.
28 mars. Nomination de 12 commissaires pour la rédaction du cahier. «Et d'autant que la présente église se trouve fort humide à raison du temps pluvieux
'') En accusant réception, le 11 juiiief , du '-' Ce procès-verbal est confondu dans celui
règlement royal du 97 juin 1789 relatif aux de l'assemblée des trois ordres dressé parle
pouvoirs des députés (voir t. I, p. 56), le lieutenant général delà sénéchaussée.
lieutenant général de Dax annonce au Garde '^' On a vu. dans les analyses des procès-
des sceaux qu'il a reçu du comte de Barbotan , verbaux d'assemblée des autres ordres, les
député aux Etats généraux, une lettre solli- décisions qui firent obstacle à celle rédaction
citant de nouveaux pouvoirs. en couimun des cahiers.
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. . . ordonnons que nous nous transporterons dans une salle de ia chapelle des pénitents bleus de cette ville. ^
9,9 et 3o mars. Tiavail des commissaires du caliior en présence du lieutenant général et du procureur du roi.
3i mars. Retour de l'assemblée à Tégiise des Carmes. Lecture et approbation du cahier.
1"' avril. Nomination des trois scrutateurs. Le nombre des billets est de 128. Election des députés aux Etats généraux : Basquiat de Mugriet (voir t. II, p. 5-2 ) est élu premier député par 79 voix sur 128 votants. De Lamarque (voir t. II, p. 189) est élu second député par 67 voix sur 128 votants. Les députés de Bayonne et de Dax remettent une protestation contre Télection de Basquiat de Mugriet rrqui se qualifie de noble et dont le frère a voté dans l'assemblée de la noblesse ^'' 71. 11 est procédé à la nomination d'un député suppléant à raison de f absence de Basquiat de Mugriet, rrhanni de rassemblée 75 (voir plus loin, p. 30-2); Lahlte est élu (voir t. II, p. Ai 2).
2 avril. Assemblée générale des ordres. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du tiers état des trois sénéchaussc"s réunies.
Aucune version manuscrite, en forme authentique, n'est connue. Il a été imprimé en 1789 sous le titre de ; Cahier général des remontrances, plaintes et demandes du tiers état des trois sièges de Dax, Saint-Sever et Bayonne, formant la sénéchaussée des Lannes, réduit conformément au règlement de Sa Majesté du aâ janvier 77^9. Deux éditions : 1" Dax, 1789, ik p. in-i8; a° s. 1., 1789, 3o j). in-8°; le texte est semblable dans les deux éditions. Arch. nat. , B', 36 et AD i, 10. et Bibl. nat., Le '''/ùà. Transcrit Biii, 67, p. 64o, et reproduit : i°dans les Archives parlementaires , t. III, p. 90-98, avec des fautes grossières de copie ^'^: 2° dans Y Armoriai des Landes, ouvr. cité, du baron de Gauna, t. I, p. 67-77.
Ne peut être séparé de ce cahier le document intitulé ; ff Instructions et demandes particulières de certaines villes et communautés de la sénéchaussée des Lannes au siège de Daxn , 3 1 mars 1 789. Manuscrit de 1 1 pages , portant à la fin : ffCotté, paraphé ne varietur, ainsi signé de monsieur de Neurisse , lieutenant généralii (B% 36). C'est une sorte d'annexé au cahier de l'assemblée particulière du tiers état des trois sénéchaussées réunies, bien que concernant plus spécialement la sénéchaussée de Dax.
Les pièces postérieures aux assemblées, ou s'y lapporlant, sont tiès nombreuses et nous ne pourrons ici que signalei' les plus importantes. Ce sont d'abord les pi'olestations des dilférenls ordres ou de groupes de membres de ces ordres : protestations du clergé de la vdle de Dax, du i3 mars, par devant notaire, contre le choix fait par le lieutenant général des quatre conunissaires qui doivent l'assister: protestation des députés de Dax et de Bayonne contre la nomination de Bascpiiat
''' Voir à co sujet, l. Il, p. ô'j, noie .'5. — '"'' "Ainsi siffiiô : do M.Hissiomio do Nonrisse^ pour : de monsieur do Neurisse, elc.
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tic Miigriet (déjà citée); protestation de de Lamarque contre le nombre des commissaires attribués à ia sénéchaussée de Saint-Sever, etc.
Un Mémoire au roi, long document déposé chez un notaire de Dax le 29 mars, se rattache aux protestations des nobles. Des ^doutes injurieux pour leur état« ont été émis : ils demandaient à rr procéder à l'examen de leurs titres et qualités « ; la nomination faite, par le lieutenant général présidant l'assemblée, de quatre nobles , pour la vériiication des titi'es, était illégale; cette vérification devait être faite en chambre de la noblesse; le dépôt est fait ffpoar être expédié si besoin est^. A ce mémoire est joint un frétât des nobles possédant fiefs qui ont été assignés pour la convocation ^i , état établi sur trois colonnes relatant les noms des nobles, les noms de leui's fiefs et des observations sur leurs titres : ff Noblesse reconnues . . . rr veuve d'un secrétaire du roi^i . . . rrtrès ancienne famille« . . . rr famille noble, a comparu aux Etats de 16/19^. Ces observations pourraient être utilisées pour montrer en (luelle ignorance étaient les officiers des sénéchaussées de la preuve nobiliaire, dans le sens des mots rr noblesse acquise et transmissil)le« du règlement royal.
Les maire et échevins de Dax écrivent au Garde des sceaux , le 2 1 mars , pour protester contre le mode imposé par le lieutenant général pour les assemblées de la ville.
Le lieutenant général rend compte, dès le lA mars, du commencement des assemblées; les paroisses de Benesse et de Gazorditte avaient pris des ff délibérations indécentes n ; celle de Thil ffune délibération injurieuse pour le roi, rédigée par M. Cardenau, lieutenant assesseur n , etc.
Un sieur Bessellère adresse au Garde des sceaux un long mémoire concernant rie pays des Lannes, qui contient trois diocèses: Bayonne, Dax et Aire, et quatre sénéchaussées : Bayonne, Saint-Sever, Dax et Tarbes^ , avec d'intéressants détails sur la justice, la vénalité des charges, etc.
Le 21 mars, le lieutenant général écrit au Garde des sceaux : ffll y a eu bien (les difficultés dans le clergé ... ils ont voulu nommer par acclamation les quati-e assistants . . . j'y ai consenti pour le bien de ia paix, quoique je pensasse être en droit de les nommer» , etc.
Basquiat de Mugriet ( député aux Etats généraux quelques heures plus tard ) écrit le 98 mars au Garde des sceaux : rrLe lieutenant général de Dax m'a banni de l'assemblée, quoique je fusse membre du quart».
L'évêque de Dax écrit le 2/i mars au même : ff L'assemblée ne produira pas les heureux effets que je désirais si ardemment». Il se plaint de de Neurisse qui s'est écarté du règlement : ff c'est dans la chambre de chaque ordre que les titres doivent être examinés» ; la nomination des quatre assistants rra été l'occasion d'un éclat scandaleux» ; les curés des trois sénéchaussées ont nommé quatre d'entre eux r peu portés pour les chapitres» ... ff ils ont supprimé près de 60 procurations ... il en est résulté des discussions qui ont fait gémir monsieur l'évêque d'Aii'e et moi . . . cette infraction de la loi rend absolument les opérations faites nulles et illégales ... le tiiomphe des cui^és a donné lieu à une insurrection scandaleuse de leur part; ils ont perdu de vue la décence de leur état» , etc.
L'évêque de Dax reçut le 5 avril la réponse suivante : crLa conduite du lieutenant général n'est pas contraire aux dispositions du règlement ... le règlement
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ne prescrit pas précisément à quelle époque les nominations des commissaires devront se faire ... je ne peux en conclure que ses opérations soient nidlesT^.
Le lieutenant général écrit au Garde des sceaux . le 98 mars : ff II y a eu beaucoup de train et de tumuiteTi de la part de la noblesse ffdont cpielc|ues membres se comportèrent avec beaucoup d'indécence?i ; (suit un compte rendu détaillé de l'assemblée) il voulait que aies nobles prétassent serment dans les termes de son ordonnance?^ ; il a ff renvoyée deux députés de Saint-Sever (Basquiat de Mugriet et Bernède") parce qu'ils avaient été élus par acclamation et non au scrutin.
Plusieurs nobles écrivent au Garde des sceaux, le 29 mars, pour fr faire anéantir des actes et des procédés qui nous offensent^ , etc. Béponse : ff L'état actuel des choses ne permet pas de l'ordonner ... le roi protégera toujours la noblesse-^ , etc.
L'avocat du roi Dousse écrit au Gai'de des sceaux, le 3i mars, pour se défendre contre rl'accusation d'une coupable facilité dans l'exécution du règlement royal'- : il pense cpie rrSa Majesté avait plus d'égards aux fiefs cpi'à la qualité de la personne-^ . . . ff suivant les formes anciennes que j'avais sous les yeux, tous les possesseurs de fiefs étaient assignés dans l'ordre de la noblesse*- ; il n'a pas fait assigner ff plusieurs possesseurs de fiefs assignés en 161^1, parce qu'ils étaient ffuon nobles '-. Les officiers de la sénéchaussée ff n'ont pas voulu être délateurs et juges de la noblesse^^ , etc.
Cette lettre est importante eu ce sens qu'elle montre en quel désordre furent faites les assignations nobiliaires, le règlement royal prescrivant (art. 16, voir t. I. p. 7/1) pour les nobles ffla noblesse acquise et transmissil)le'' et les officiers des sénéchaussées ne pouvant avoii* aucun renseignement sm* l'état des personnes. L'évéque ffd'Acqsi revient, dans une lettre du li avril, sur les troubles du clergé : ffLa classe des curés des trois diocèses, infiniment plus nombreuse que les autres , n'a pas , à mon grand regret , édifié cette ville par ses cabales , ses intrigues et ses assemblées clandestines ^^ , etc.
Le 4 avril, le lieutenant général écrit au Giu'de des sceaux que les députés de la sénéchaussée de Saint-Sever, ffse prévalant de leur nombre^, n'ont nommé que des députés de leur sénéchaussée aux Etats généraux; ils ont agi de même pour la nomination des scrutateurs : ffll y eut de violents soupçons sur la fidélité de roj)ération des scrutateurs-.
Le ili avril, l'avocat du roi Dousse expose ses plaintes au Garde des sceaux : il a appris que des nobles avaient ff exposé leurs réclamations aux regards ^o. Sa Majesté" ; il se justifie : ff c'est moi qui ai fait donner les assignations. . . l'inculpation est outrageante ... ma délicatesse est sensiblement aflectée- , etc.; il espère que ff Sa Majesté trouvera de sa justice d'ordonner (pTil me sei-a fait la juste réparation qui m'est due?' , etc.
Une lettre du lieutenant général de Neurisse sur le même objet est conçue dans ie même sens.
Le 17 avril, le comte de Caupenne^^^ adresse au Garde des sceaux un récit de
'•' Jacques-David-Léonard, comte de Cau- coud du réifunent de la Ueinc-Draijons , rliev.
penne, marquis de Mirambeau, major on se- de SaiMl-Li>uis. (Appel de la noblesse.)
36'j GÉINÉKALITÉ DE BORDEAUX.
ce qui s'est passé dans la uol)lessc, couUedisaiit ceux de Dousse el de de Neurisse: ffles opérations ont été illégales^ ; il fait Téloge des ffveitusii du comte de Barbotai!. déj)uté aux Etats (généraux, et, bien cpie sa nomination soit ffillégale« (aux yeux des j)rotestalaiies), il demande que sou élection soit rrconlirmée par le roi'i.
Le 21 avril, le lieutenant généial fait une nouvelle réponse au rr Mémoire des noblesfl ; il n'avait connnunicpié bi premièie à personne; il Ta mise à la poste le 1 /j avril et cependant, le 19, ffun des membres y a répondue ; il n'a aucun doute ffsur la comnuuiicalion pi'ise sur la mienne ou au l)ureau de poste ou par quelque autie moyen ^.
Un dossier très intéressant est formé des lettres échangées entre Domec, curé de Saugnac, syndic du clergé des Landes, et l'évéque de Dax. Ce dernier a appris que Domec avait envoyé aux arcbiprétres des états d'impositions pour prélever 3,000 livres sur les décimes des béné(iciers qui devaient, confoi-mément aux décisions de l'assemblée du dei'gé, élre remis à Goze, député, pour frais de séjour et de voyage; l'évéque écrit ; rrvous ferez très bien de mettre un frein à l'effervescence de votre zèle très indiscret, sans quoi je prendrai les moyens d'arrêter, par qui de droit, la témérité de vos entreprises^.
Le II nuii, Domec envoie à Necker les pièces rrqui prouvent les mouvements de monsieur l'évéque d'Acqs pour enq)éclier le départ de M. Gozci ; on doit prendre 3,000 livres dans la caisse des décimes, rrafin que le clergé d'une sénéchaussée immense ne soit pas privé de son droit de représentation".
Le même jour, le même écrit à l'évéque de Dax; l'évéque a répondu, pour l'affaire des 3, 000 livres, ff d'abord qu'il était trop tôt, ensuite qu'il était trop lard» ; l'assemblée du clergé a décidé ff qu'il serait formé un département sur tous les contribuables aux décimes^ ; il faut donc que sa décision soit exécutée, ffll n'est pas dans mon caractère de mettre dans ma conduite de l'effervescence, mais de l'ordre et de l'activité. Plus étonné qu'effrayé de la chaleur de vos menaces, je ne connais aucune loi qui s'oppose à la répartition d'une contribution . . . mais voici ce que je vous propose : ... Il s'est répandu que , fâché de ce qu'on ne vous a pas déféré les honneurs de la députatiou , vous formez des obstacles au départ du député; votre retraite subite de l'assemblée, le refus d'y revenir ont donné lieu à ces bruits ... je vous propose de fournil', vous-même, 3, 000 livres au député, en attendant que les départements de Dax et d'Aire puissent nous représenter cette somme n . . . , etc.
Le Garde des sceaux répondit à Domec, le a 3 mai, que cette affaire d'indemnités aux députés ne pouvait être réglée ffque par les parties intéressées, dans chaque ordre, selon les formes qui lui sont propres 'i , et que ffce n'est pas le cas d'interposer l'autorité du roin.
A cette date se rapporte Y Arrêt du parlement de Bordeaux du 2/i avril 1789, que nous avons relaté ci-dessus, concernant l'huissier Lartigue, qui avait fciit l'objet d'un ff appointements rendu par le lieutenant général de Dax le 2 5 février 1789 (voir plus haut, p. 354). Le lieutenant général et l'avocat du roi adressèrent, à ce sujet, à la chancellerie, un Mémoire présenté au roi, dans lequel ils réclament la justice du roi ff contre la persécution du parlement de Bordeaux». Ce parlement ffa cherché à les punir de leur zèle pour la convocation des Etats généraux ?» ; ils
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•n'ont pas eu d'autre vue que fftrarréter une iusuiTecliou générale des huissiers^ ; injuslice de Tarrêt : rrle paiiemeut était incompétent, puisque Sa Majesté, par le règlement du 2 4 janvier, s'est réservée le droit de prononcer-.
Une lettre du Garde des sceaux, écrite à la réception de ce mémoire, constate que fr l'arrêt est en contravention avec l'article 5i''^ du règlement, qui ne permettait à un huissier de se plaindre de rordonnaucc du lieutenant général que par voie de représentation et par simple mémoire au Conseil- ; avant de statuer, le Garde des sceaux désire rr avoir connaissance des motifs de l'arrêt ".
Le 9 juin, le Garde des sceaux répond au comte de Caupenne, en justifiant le lieutenant général et en refusant d'accéder à la demande relative aux recherches nouvelles à poursuivre sur les titi-es réels des nobles qui ont siégé dans la chambre de la noblesse.
Un ff arrêté des maire, échevins et conseillei-s de ville de Dax^^ , du aS août 1789, est important à signaler : une sorte de comité contre-révolutionnaire s'est formé dans la ville; les olliciers municipaux protestent contre cette formation et engagent tous les citoyens à l'union, par anioin- de la patrie ; rrla nuit mémo- ]-able du h au 5 de ce mois étonnera à jamais tous les peuples de l'univers '^ ; les représentants du peuple a brûlent du désir d'offrir à la nation le sacrifice des privilèges de la ville w ; ils ne peuvent le faire à raison de leurs pouvoirs; rril n'est pas de ville dans le royaume qui ait des privilèges aussi importants que ceux de cette cité'' ; ils invitent les corporations à s'assemider et à nommer des commissaires en vue de cette renonciation aux privilèges-.
Le lieutenant général écrit le 5 septembre au Garde des sceaux : r Je défèie à voti-e grandeur l'arrêté des officiers municipaux du 28 août, attentatoire au règlement royal du 27 juin ... ils devaient s'adresser pour cela à l'autorité légitimer^ , etc. Réponse du Garde des sceaux : rr Je ne pense pas comme vous ... les officiers municipaux ont le di'oit (Yen convoquer les mendjres [des corporations] pour délibérer sur leurs intérêts».
Un dossier important et impossible, par la longueur des pièces, à analvser concerne les démêlés des officiers nnuiicipaux et des officiers de la sénéchaussck;. Un Mémoire apologétique des officiers du sénéchal (voii* aux Sources accessoires, p. 305) résume toutes les difficultés survenues à la suite de l'arrêt du pailemenl de Bordeaux, de la défense des assemblées de corporations et aussi des troubles à propos des blés; ff désastreux effets d'une ordonnance de police renchie pai- les officiers de la sénéchaussée . . . qui défendent de faii-e sortir les blés d'une paroisse à l'autre- ; la ûnnine survint malgré le zèle des officiers municipaux -(jui, faisaient répartir les blés avec la plus grande égalité les jours de maiclié . . . on n'a payé le pain de la piemière qualité que 5 sous 3 deniers, dans le tenq)s où on le payait 8 sous à Tarbes» , etc. Les boulangers refusent de prendre le blé achète' à Bordeaux, à cause de son odeur. Sur la plainte d'une femme, l'avocat du roi Dousse requiert que ries boulang(M-s seront assignées-: le magasin de blé est au
''' ttSa INliijcslé . . . ordonne que loulos los sion . . . sauf aii\ parties inlérosséos à se.
sentences, onlonnancos el décisions (jui in- pourvoir par devers elle"" , etc. (Art. 'ii du
torvicndronl ... seront exécutées par piovi- rr|;l»Mnonl , >oir t. I, p. 87.)
366 GÉNKUALITÉ DE BORDEAUX.
pouvoir (les oHiciers municipaux qui lefusenl de Touviii' aux olîicieis de la séné* chaussée; les scellés sont mis; des experts déclarent frle blé infect'-. Il est jeté à la riNière. Les troubles sui'venus à ce sujet se compliquent de rivalités de juridiction entre les officiers municipaux et ceux de la sénéchaussée. Autres plaintes contre Dupuy, maire de Da\, rrqui était chargé de la distribution du seh. Un apaisement se fit cependant : cria moisson étant arrivée, le piix du blé ravala''. Le tout fut terminé rrpar une messe d'actions de grâces pour les officiers du sénéchali. trNous devons ajouter, écrivirent-ils. que les femmes de tout âge demandèrent à ces magistrats de recevoir leurs embrassemenls et les y décidèrent-^ ; un feu de joie rr allumé par l'évéque et le lieutenant général'' acheva la réconciliation".
De Neurisse et Dousse écrivent, le 26 septembre 1789, au Garde des sceaiLx pour se plaindi'e de ce qu'aucune décision n'a encoi'e été prise relativement aux arrêts du parlement de Bordeaux ff injustes et incompétemment rendus '^ ... frles délais sont à même d'échoir et nous avons tout lieu de craindi*e qu'on ne nous punisse du zèle même que nous avons mis à procurer l'exécution des ordres de Sa Majesté" . etc.
A noter : crEtat des villes, paroisses et communautés de la sénéchaussée des Landes au siège de Dax avec le nombre de leurs feux et de leurs députés''.
Une lettre de de Neurisse du iq septembre 1789 est relative aux dépenses causées pai- les assemblées électorales, mais ne fait pas mention du total des dépenses. (B% 88.)
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Rapport des commissaires nommés par délibération des ojjiciers de la sénéchaussée des Landes et siège présidial de la ville de Dax du 1 3 janvier i']8g, lu dans l'assemblée de la compagnie desdits officiers du 22 du même mois. Dax, 1789. in-^", •29 p. Arch. nat., B\ 36.
Vœu général des compagnies et corporations de la ville de Dax, pour la restauralion ou établissement des États particuliers du pays de Lannes . . . 7 février 1789. Dax, 1789, in-Zj" (ibid.).
Lettre au roi. Protestations et pétitions de plusieurs membres de l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée des Lannes (28 mars 1789). S. 1. n. d.. 10 p. in-k".
Mémoire apologétique pour les officiers du sénéchal et présidial de la ville de Dax, servant de réponse à la requête présentée au parlement par les officiers municipaux de la même ville . . . Dax. 1789, in-^", 5i p. (B", 36.)
Arrêté dus maire, échevins et offiicicrs de ville de Dax, du -28 août ij^q. Dax, i789,in-8°, 8 p. (ibid.).
Lettre adressée à 7nessieurs les conseillers municipaux de Dax (signée à la lin de l'abbé Batbedat, syndic). S. 1. n. d., in-Zi", k p. (ibid.).
Baron de Gauna, Le clergé et la noblesse de Lannes en i']8g. ou procès- verbaux
'"' Les pièces relatives aux troubles de Dax, pages (27a à Uii) du registre coté aux Ar-
que nous venons de citer, remplissent lio cbives nationales Bni, 58.
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inédits des assemblées des diocèses d'Aire, bax , Bayonne et Lescar. — Bordeaux, 1862, m-8°. Bibl. liai., Lm -/198A.
O'Gilvy, Nobiliaire de Guyenne et de Gascogne, ouvr. cité, l. I, p. 21/».
Bai'oii de Canna, Armoriai des Landes, ouvr. cité, p. 36 et siiiv.
L'abbé Joseph Legé, Les diocèses d'Aire et de Dax, ou le département des Laiules sous la révolution française. Aire-siir-rAdour, 1876, 2 vol. iii-18. Bibl. nal., Lk V12A0.
L. Cadier, La sénéchaussée des Lannes sous Charles Vil , administration royale et états provinciaux. Paris, i885, in-8°.
A consulter en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, ]). 292: U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 873, et au mot Landes, p. 1620; Langlois etStein, ouvr. cité, p. 353 et /»58. Corda, Factums, t. II, p. 19, et VU, p. 229.
SENECHAUSSEE DE BAYONNE,
SECONDAIRE DE DAX
(Atlas, carte 1^, n** io3.)
NOTE PRELIMINAIRE
La longue notice consacrée à Bayonne par Expilly (t. I, p. Agi et suiv.) ne concoi'de pas, sur plusieurs points, avec les indications cpi résultent des actes de la convocation en 1789; nous croyons cependant en donner les extraits suivants, en nous réservant de noter les désaccords : rr Bayonne, Baiona, ville tiès riche, très forte et très commerçante, capitale du pays de Labourd en Gascogne, mais du gouvernement général de Béarn et Navarre ^'\ avec un évéché sufïragant d'Auch, parlement de Bordeaux, intendance d'Auch, chef-lieu d'un»» recette de son nom, sénéchaussée, amirauté, mairie royale , juridiction consulaire, gouvernement particulier, etc. On y compte 1,5^0 feux et environ ao,ooo âmes. On divise la ville de Bayonne en trois parties, dont deux sont situées sur la rive gauche de TAdour ... La troisième est connue sous le nom de faubourg du Saint- Espiit et elle est située sur la rive droite de TAdour; le fauboui'g est du diocèse de Dax et non de celui de Bayonne. On y compte . . . 2,3oo chi'éliens et 3,5oo juifs ... II n'y a point de paroisse particulière dans le faubourg de Saint-Esprit, mais il dépend de la paroisse de Saint-Etienne, qui est située sur les hauteurs . . . Juridictions qui sont dans la ville de Bayonne : le siège du sénéchal est conq)osé d'un lieutenant général qui est aussi lieutenant ci'iminel^'\ d'un liiMitonant j)articulier,
'■' Voir ci-dessus, Dax, p. .Myvi , co (|iin nous '*' Il oui fallu Hiro (juà t'époquo où l'autour
avons dit h propos de ce pouvcrncuKMil (jé- «Vrivail, ios deux ollices élaiont réunis; rien
néral. ne prouve qu'ds lo fussent obli(;aloirement.
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(run procureur et irun avocat du roi. La juridiction de ce tribunal s'étend non seulement sur la ville et banlieue de Rayonne, mais encore sur tout le pays de Lal)ourd^'^ Elle ressortit au parlement de Bordeaux, mais les appellations des affaires qui ne vont qu'à la concurrence de aSo livies sont portées au présidial de Dax. Par arrêt du conseil du 28 janvier 1679, le roi Louis XIV a accordé à la sénécbaussée de Bayonne déjuger en derniei- i-essort la compétence de cas ])révolaux et que toutes les lettres de grâce des ciimes commis dans son ressort lui seront adressées et pai* elle entérinées ... La ville de Bayonne a eu ses vicomtes particuliers jusqu'à l'année 1 198 , que la race de ces vicomtes s'étant éteinte, cette ville l'ut unie par les Anglais au duché de Guyenne. Le roi Charles VII en fit la conquête et la joignit à son domaine au mois de septembre i^5i '^ , etc.
Expilly donne ensuite le ffDénom])rement de la recette de Bayonne et du pays de Laboiird^ ; cette recette comprenait, d'après ce dénombrement, 38 paroisses comptant 9,^20 feux.
Aux termes de V Ordonnance portant règlement sur les ffoueernements ffênéraux . . . du 18 mars 1776, il devait y avoir un gouvenieui* paiiiculiei- à Bavonne, un lieutenant de roi à la citadelle, un commandant au château vieux et un commandant au château neuf.
Deux coutumes distinctes sont à considérer pour l'ensemble de cette sénéchaussée, l'édigées . l'une et l'autre , en 1 5 1 A : la piemière est intitulée : a Couslumes de la ville et cité de Bayonne et de la juridiction d'icelle^' , publiée dans Boui'dot de Richebouig , t. IV, p. 9/18 et suivantes; la seconde : rfCoustumes généi'ales gardées et observées au pays et bailliage de Labouit et lessoi't d'icelnyî? , même source, t. IV, p. 967 et suivantes. ffLe sénéchal de Lannes au siège de Bayonne, lit-on à l'ailicle premier de ces dernières , connaît en première instance sur les habitants de Labourd en ciime de lèse-majesté et eu matière de fausseté de lettres ou scels royaux et sur gage de bataille ... et en autres cas le sénéchal n'a connaissance sur les dits habitants que par appel; mais le bailli de Labourt. qui est commis pour le roi, a la première connaissance de toutes matières et actions civiles et criminelles, tant entre les hal)itants du dit pays que les étrangers, comme juge oi'dinaire."
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement celle sénéchaussée. Pour l'histoire du pays, voir les Lettres jjatentes du roi de ratification du traité de concorde , de bonne correspondance entre les habitants naturels des ville et gouvernement de Bayonne et pays de Labourt et ceux de la province de Guipuscoa et seigneurie de Biscaye, 8 septembre 169/1. ^' ^* Q* fl- •> in-A". Bibl. nat., F 236i5. n° 715.
Le sénéchal de Bayonne, en vertu des droits qu'il prétendait sur le pays de Labourd . appela les habitants de ce pays à l'assemblée de Bayonne; ils protestèrent, dans une lettre adressée au roi, que ffle sénéchal de Bayonne les a appelés à son assemblée sans y être autorisé ni par le règlement du 2/i janvier, ni par un titre valable de possession 71 ; leurs droits furent reconnus. (Voir t. 1, p. 210, le règlement royal du 28 mars 1789.)
"' Le ressort fie la sénéchaussée de Ba- Basques ayant élé convo([iié à Ustaritz. (Voir
Yonne fut, pour la convocation, extrêmement ia carte (Allas, carte n° i4) et ci-après le
réduile, le pays de Labourd ou pays des chapitre consacré au baillia{;e dUsIarilz. )
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On trouvera plus loin, dans la partie consacrée au bailliage d'Ustaritz, des renseignements plus complets sur les ressorts territoriaux des sièges de Bayonne et d'Ustaritz, au point de vue de la convocation en 1789.
Bayonne avait été, de 1767 à 1776, le siège d'une intendance qui fut partagée, par édit de janvier 1776, entre celles d'Auch et de Bordeaux; nous avons donné quelques détails sur les changements survenus entre ces diverses intendances et généralités, ci-dessus t. I, p. 467-/159.
En plus des pièces signalées ci-dessus (p. 69) à propos de la généralité d'Auch et (p. qSo) à propos de celle de Bordeaux, voici les documents les plus importants conservés aux Archives nationales concernant la généralité de Pau et de Bayonne :
Correspondance des intendants, etc. (1682-1737). G',ii2-i23. Minutes et projets d'arrêts (1781-1790): H, 1169.
Partage de l'intendance de Bayonne entre les généralités d'Auch et de Bordeaux en vertu de l'édit de 1776 (1770-1778) : H, i4i 1. Mémoire de l'intendant (1698) : H, 1769.
A consulter en outre aux mêmes archives : Documents concernant l'administration provinciale : H, 1 i6/i.
Carte des côtes de l'océan depuis Bayonne jusqu'à l'étang de Cazau, série N. Département des Landes (voir Inventaire méthodique, p. 703 ).
Documents concernant les domaines : Q\ 960.
Pian de la ville de Bayonne, château et citadelle, série N. Département des Basses-Pyrénées (voir Inventaire méthodique, p. 716).
Lieutenant général civil et criminel : Jean-Baptiste-Philippe de Lespès de Hc-
REAUX
Procureur du roi : (charge vacante) ^^^ Substitut du procureur du roi : Duhalde^^^ Greffier en chef : Pieri'e Dubroca^^^
•') De Lespès de Hureaux avait été pourvu : que nous avons consultées; le substitut seul
1° par lettres du 8 janvier 17^0, de l'office est mentionné.
de lieutenant général criminel (Arch. nat. , '^' Nous n'avons trouvé aucun renseigne-
V',324); 2° par lettres du 5 novembre 1760, ment spécial sur Dubalde, dont le nom seul est
de l'office de lieutenant général civil (Arch. signalé au procès-verbal, nat., V, 363). Ces deux lettres de provisions ''' Les provisions de «greffier en chol' civil
d'offices relatent un extrait baptislaire du et criminel, présentations, défauts, atlirma-
26 mai 1716. Signature : «De Lespès de tions et garde-sacs au sénécbal de Bayonne^,
Hureauxw. pour P.Dubroca, sont datées du 6 avril 1770
'^' Il n'est fait mention du procureur du et relatent un extrait baptistaire du 5 juillet
roi dans aucune des pièces de la convocation 17'iQ. (V, tioo.)
aû
ivrmiivRir ratios 4lk.
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(Arch. nat., B*, 36; B m, 67 et 58; G, 18, liasse 65.)
Le 5 décembre 1788, ff les juge et consuls^ de Bayoïme, dans une lettre au roi, demandèrent ffdes représentants du commerce aux Etats généraux^ et que cries juge et consuls de Rayonne aient la faculté d'y envoyer un député ^^ ^^\
A la suite de délibérations prises dans une assemblée du 27 décembre 1788, les ff notables et les corporations de Rayonne'^ pul)lièrent un mêmoire'^^ relatif à la composition des Etats généraiLx annoncés ; ils demandaient qu'il y eût trois députés du tiers état, contre deux de la noblesse et un du clergé, et que le vote ait lieu par tête et non par ordre.
Les lettres royales parvinrent à Rayonne le 1 7 février.
Le 3 mars , le lieutenant général signale au Garde des sceaux qu'il a 4o paroisses dans son ressort et que le salaire des huissiers , 1 2 sous , est sullisant. Le Garde des sceaux l'autorise ffà les taxer convenablement [les huissiers] et à donner exécutoire sur le domaine'^ pour leur salaire.
Un procès-verbal dressé le 7 mars, par les corporations des arts et métiers de Rayonne, contient la décision prise par ces corporations de ff retirer leurs cahiers particuliers r, , sous prétexte que plusieurs de ces cahiers contiennent des clauses qui ff intéressent l'universalité des citoyens» et qu'il est ff impossible d'insérer dans le caliier fait au nom de tous^i : chaque corporation ffse retire au droit soi».
Procès-verbal de V assemblée 'préliminaire de la sénéchaussée de Bayonne.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient au siège de la sénéchaussée, ff siège secondaire auquel les cas royaux sont attribués», sous la présidence du lieutenant général de Lespès de Hureaux. rrSur le requis du substitut du procureur du roir , il est procédé à l'appel des députés. Comparaissent seidement 19 députés : 3 pourHeudaye, 10 pour Hasparreu, 3 poiu' Saint- Jean-de-Luz et 3 pour la paroisse de Urt. Défaut est donné contre 35 paroisses. frSe sont finalement présentés les sieiu's. . . [trois députés, parmi lesquels le rsyncUc général du pays de Labour^ ] , lescpiels nous ont présenté une délibération passée au parquet et auditoire dudit pays qui les nomme pour députés duditpays, aux fins des objets énoncés dans ladite délibération. . ., lescpiels [délibération et autres actes] seront joints au présent procès-verbal » , etc.
[Le procès-verbal, dont nous ne connaissons que l'extrait conservé aux Archives nationales , ne fait mention ni de la rédaction d'un cahier, ni de l'élection des députés du quart réduit. Nous savons seidement, par le procès-verbal (voir ci-dessus, p. 356) de l'assemblée des trois ordres de Dax, que la sénéchaussée de Rayonne élut trois députés pour le quart réduit. ]
'•' Pièce intitulée : Au roi, s. 1., 1788. échevins et conseil de la ville de Bayonne, par
G** in-i", 8 p.; signée à la fin de fBaiiac les notables, communautés, corporations et ci-
juge» et de quatre consuls. toyens de cette ville. S. 1., 1788, in-fol., i4 p.
'*' Ci. Mémoire présenté à MM. les maires, (B", 86.)
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Détails relatifs à la cojnparution des paroisses.
Les 35 paroisses suivantes, défaillantes à Rayonne, comparurent à Ustaritz : Larressoire, Halsou, Cambo, Rriscous, Hendaye, Saint-Pée-sur-Nivelle , Ridart, Arbonne, Arcangnes, Riai'ritz, Ahetze, Mendionde, Macaye, Guetary, Ciboiu-e, Louliossoa, Rardos, Guiclie, Rassussarry, Ustaritz (ville), Ririatou, Jatxou, Lahonce, Mouguen^e, Urcuit, Saint-Pierre-d'Irube , Sare, Urrugne, Ascain, Saint- Jean-de-Luz, Auglet, Ainhoue, Itsatsou, Espelette, Souraïde.
Les paroisses de Hasparren et de Urt comparurent à Rayonne et à Ustaritz.
La paroisse d'Heudaye, qui comparut à Rayonne, fit défaut à Ustaritz.
Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Bayonne.
Le procès-verbal ne fait aucune mention de la rédaction d'un cahier. — Les éditeurs des Archives parlementaires ont publié (t. III, p. 98-106), rr d'après un imprimé de la Ribliothèque du Sénat v , dans la série des cahiers de la sénéchaussée de Dax, une pièce intitulée : r Cahier des délibérations proposées par les trois ordres réunis de la ville de Rayonne, assemblés le 21 mars 1789, pour procéder à l'élection de leurs députés aux Etats généraux, précédé d'un discours de M. le maire de la ville de Rayonne à l'ouverture de l'assemblée, r. Aucune mention finale ne permet d'identifier sùi*ement cette pièce , qui ne peut être , en tous cas , un cahiei^ au sens exact du mot en 1789 ^^^; la date du ai mars suffirait, à elle seule, à le prouver, puisque la dernière des assemblées électorales de Rayonne eut lieu le 9 mars et qu'avec la fin de l'assemblée de Dax (16 mars ) les pouvoirs des députés de paroisses étaient épuisés. Il s'agit vraisemblablement d\m discours et d'un projet de cahier lu par Poydenot, maire de Rayonne ^'\ dans une assemblée réunie le 2 1 mars en protestation de ce qui s'était passé à la fois à Rayonne et à Dax au cours des assemblées électorales. Aucune preuve certaine ne peut être donnée. Ce Cahier des délibérations (s. 1. n. d., 82 p. in-8°) est conservé à la Ribliothèque nationale sous la cote Le" 27.
On conserve, aux ai'chives de Rayonne, sous la cote AA, 3 1-7, un manuscrit de i3 pages, intitulé : ff Cahier des demandes et remontrances que les habitants, corps et corporations composant le tiers état de la ville de Rayonne chargent , par mandat exprès et spécial, leurs députés de porter en leur nom à l'assemblée qui doit être tenue en la sénéchaussée des Lannes, au siège de cette viUe, en exécution de l'ordonnance dudit siège du 26 février dernier'^ : on lit à la lin : ffFait et aiTelé par nous, commissaires nommés par la délibération des habitants, corps et
'"' «Nous allons proposer les articles j)rin- ''^' «Nous avons exposé... des recherches
cipaux dont les cahiers des Etats nous parais- j)hilosophiques sur les révolutions que les
sent devoir éli^e composés. .. Nous joindrons à propriétés ont éprouvées en France dans
([uehiuos articles des ol)servationsi5, etc. (Der- notre Traite des richc.tse.fr< , etc. (article a8 du
nière phrase du discours, .Irch. pari., III, Caliicr des délibérations). Cet ouvrage n'existe
p. gg.) pas à la Bibliothèque nationale,
corporations composant le tiers état de cette ville , du k présent mois. A Rayonne , le 7* du mois de mars 1789.^ Suivent les signatures de six commissaires : Ducournau, Dulialde, etc. On peut croire que c'est bien là le cahier de la ville de Rayonne; la preuve certaine manque cependant, le texte cité ici pouvant être seulement le projet rédigé par les commissaires.
Il semble certain que ce furent les intrigues des officiers municipaux, mécontents de n'avoir pas obtenu pour leur ville et pour eux la députation directe, qui empêchèrent la représentation de Rayonne à l'assemblée delà sénéchaussée. Il y a très peu d'exemples, au cours de la convocation, de villes qui, étant sièges de bailliages ou sénéchaussées, n'envoyèrent pas de députés aux assend)lées dites préliminaires de leur bailliage ou sénéchaussée. On lit dans une lettre de la communauté des maîtres apothicaires, datée du 17 mars : rNous avons retiré nos cahiers de doléances sur la représentation de Messieurs les officiers m.unicipaux. «
La ])lupart des pièces postérieures aux assemblées électorales sont relatives aux revendications de ces officiers municipaux. Le 7 avril , ils écrivent à Necker pour rappeler ffle droit de Rayonne à la députation n; le maire avait été appelé à l'assemblée de notables; ffà l'assemblée des Lannes (à Dax), Saint-Sever avait 90 députés tous cultivateurs, Dax ko. Rayonne 3 . . . Des deux députés [aux Etats généraux], l'un est lieutenant général de Saint-Sever et est gentilhomme» , etc.; ils demandent un député particulier pour Rayonne.
Les dépenses causées par l'assemblée de la sénéchaussée se sont élevées à A3 4 livres; le lieutenant général annonce au Garde des sceaux qu'il a décerné pour le remboursement un exécutoire du montant de cette somme.
Les officiers de la sénéchaussée adressèrent au même, le 6 juin 1789, un long mémoire ^^^ de protestation contre la députation obtenue par Ustaritz et rr contre la démarche téméraire qu'a osé faire le petit bailliage du pays de Labourd pour se soustraire au droit d'appel qu'a, de tout temps, le sénéchal» [de Rayonne]; ils renvoient à l'article i" de la coutume de lôiA ^^^ et ajoutent : rr . . .Ustaritz n'a pas la connaissance des cas royaux ^^K M. le contrôleur général , par sa lettre du 1 " décembre 1779, mande aux olhciers du bailliage de Labourd de ne pas penser à avoir chez eux un bureau de conservateur des hypothèques , attendu qu'ils ne sont point juges royaux, qu'ils n'ont pas la connaissance des cas royaux et qu'ils ressortissent au sénéchal de Rayonne . . .n n Rayonne a un évêché dont le diocèse s'étend sur tout le Labourd et une partie de la Rasse Navarre» , etc. ffLes droits de notre siège sont témérairement attaqués. Le pays d'Ustaritz est stérile et montueux. C'est la raison de la modicité de ses impositions , inférieures à celles des autres provinces du royaume. . .»; il est composé seulement de 39 paroisses ^*^. rr Rayonne est sa capitale. . . » rrLe bailli d'Ustaritz n'est qu'un juge ordinaire ressortissant au séné-
'*' Ce mémoire n'est pas daté, mais ia lettre f^' Cette indication est contraire à celle que
d'envoi qui est jointe porte la date du 6 juin l'on trouve dans le règlement royal du a8 mars
1789. Nous résumons ici les arguments de la 1789 (voir t. I" p. 210).
lettre et du mémoire. (') Les 35 paroisses défaillantes et le*
'*' Nous avons cité cet article, p. 368. k comparantes à Bayonne.
clial de Bayonue ... ; la qualité de lieutenant général appartient aux seuls juges royaux. . . Ustaritz pourra-t-il se prévaloir de ce que l'assemblée des états du pays, connus sous le nom de Bilçar, se tient à Ustaritz? Mais que sont ces états? Ils ne sont composés que des jurats des 89 paroisses et dont le clergé et la noblesse sont nommément exclus. . .«; c'est rf l'anéantissement du sénéclial de Bayonne, déjà sans arrondissement ^'^ .. « rrCe sénéchal n'existerait plus, dépouillé qu'il serait de tout son ressort, qui consiste dans le seul pays de Labourdn; les signataires redemandent de plus de connaître en première instance en Labourd. . . ; il y a souvent des coutumes particulières dans le même ressort. . . ; le Labourd a son idiome qui lui est propre , mais il est très connu à Bayonne ... ; le sénéchal de Bayonne a le clergé et la noblesse en première instance ^'^n, etc.
Le gi'effier Dubroca adressa , en avril , au Garde des sceaux , un w Cayer de remontrances au roi sur trois objets importants'' ; il signale d'abord que ffla franchise de Bayonne porte un préjudice énorme à l'Etat, à nos manufactures et au commerce de tous nos marchands détaillants. . .«: ffles nations étrangères versent dans ce port jusqu'à de la vaisselle et de la boisson appelée bierre. . . « ; rrla ville est un entrepôt immense de tabac. . . ; il glissera dans l'intérieur du royaume d'Espagne; ... la liberté [pour le tabac] est proclamée en Espagne^. La dernière partie est consacrée à des plaintes contre la municipalité de Bayonne : rrQue la ville rentre dans le droit qui lui est acquis et usurpé pour concourir à la nomination des officiers municipaux n , etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Archives înunicipales de Bayonne. Livre des établissements. — Bayonne, 1892, in-/i% Lu, 546 pages, avec 2 fac-similés.
Voir en outre le Catalogue de l'histoire de France, t. Mil, p. 298; U. Chevalier, Topo-bibliograjjhie j p. 33 1; Lauglois et Stein, ouvr. cité, p. 217 (Labourd) ^'^; Corda, Factums, t. I, p. 127, et t. VII, p. 63.
'" Voir, pour confirmation, atlas, carte 16. glement royal du 28 mars 1789 (I. p. 210).
'*'' Ce mémoire est très important en ce ''' Cet ouvrage signale, notamment aux
qu'il montre surtout en quels désaccords se Archives départementales des Basses-Pyrénées :
trouvaient le pouvoir royal et les autorités «le fonds de la sénéchaussée de Bayonne (sé-
judiciaires sur la situation exacte des juridic- rie B), comprenant 186 registres d'audience et
tiens provinciales; il suffit, pour en avoir d'insinnalions, tant de la sénéchaussée que des
la preuve, de comparer ce mémoire au rè- juridictions du pays de Labourdi (p. 217).
SECONDAIRE DE DAX
(Atlas, carte là, n° lok.)
NOTE PRELIMINAIRE
Moreri indique Ijrièvement qiie Saint-Sever est rrla capitale de la Gascogne propre et située sur TAdour^ (t. YI, p. 27^, i" édit.). Robert de Hesseln ^^^ écrit : ffSaint-Sevei-, cap de Gascogne, petite ville, chef-lieu du pays de Chalosse^ ^^\ etc. On lit enlin dans Saugrain : ff Saint-Sever, Caslrum Sancti Severi, ville , dans la Gascogne , diocèse d'Aire , parlement de Bordeaux , intendance d'Auch , élection de Lannes, a 9,710 habitants; elle est le siège d'une sénéchaussée qui est du ressort d'Acqs.n Et plus loin : r Saint-Sever, cap de Gascogne, Abhatia Sancti Severi in capitc Vasconiae, abbaye de Tordre de Saint-Benoît. Elle a été fondée Tan 998 et selon d'autres Tan 982, sur la rivière de l'Adour, par Guillaume Sanclie, duc des Gascons, en action de grâces à Dieu de la bataille navale par lui remportée, par l'intercession de saint Sever, sur les Normands qui voulaient faire une descente dans la Gascogne et la ravager. Cette abbaye a donné naissance à la ville de S»int-Sever, c|ui s'est formée autour d'elle. « {Ouvr. cité, t. III, p. 53o.)
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement cette sénéchaussée, qui était régie par deux coutumes datées l'une et l'autre de i5iA:
I. ffCoustumes générales de la prévosté et siège de Saint-Sever n, publiées dans Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 927 et suivantes. cfTous procès ordinairement s'introduisent es cours et jurisdictions ordinaires de ladite prévôté, y lit-on au début, par un des trois moyens : à savoir par adjournement simple, par apposition de ban et main-mise et par clameur; et peuvent les bayles ou soubzbayles desdites jurisdictions prendre et recevoir toutes clameurs et plaintes r» , etc.
'') Le titre exact du siège serait, d'après vrages antérieurs. — Le Dictionnaire des Gaules
quelques provisions d'offices : «siège de Saint- d'Expilly est, comme on le sait, inachevé :
Sever, sénéchaussée de Lannes w, et d'après d'au- Saint-Sever n'y figure pas. très : «prévôté et sénéchaussée de Saint-Sever r. '^) Le ressort de la sénéchaussée de Saint-
''^l Cf. Dictionnaire universel de la France, Sever, tel qu'il fut formé pour la convocation ,
t. VI, p. 189. Nous n'utilisons cet ouvrage se rapproche très sensiblement du territoire
qu'à défaut de sources plus sûres. Il n'est en attribué, dans les anciennes cartes géogra-
grande partie qu'une compilation tirée d'où- phiques,'au pays de Chalosse.
IL ff Coutumes locales de Saiiit-Se\er« (même source, t. IV, p. 988). crPar coutume en ladite ville, lit-on au début, les prevost, bayie et jurez d'icelle ont toute justice et connaissance et sur les habitants d'icelle, de toutes matières civiles et criminelles ; et peuvent lesdits prevost et bayle , Tun en l'absence de l'autre , tenir court avec l'un des jurats et non autrement'' , etc.
Aux termes de ï Ordonnance du 18 mars 1776 concernant les gouverneurs généraux des provinces (voir Isambert, t. XXIII, p. 36), il devait y avoir un gouverneur paiticulier pour Dax et Saint-Sever réunis.
Il semble certain que, poui' la présidialité , la sénéchaussée de Bayonne relevait de la sénéchaussée et siège présidial de Dax.
Plan de l'abbaye de Saint-Sever, série N, département des Landes (voir Inv. méthod., p. 708);
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général ;
Lieutenant général civil : Alexis Basquiat de Mugriet ^^\ Procureur du roi : Pierre- Joseph de Lamarqce '^\ Greffier en chef : Jean-Baptiste Duris ^^K
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CETTE SENECHAUSSEE. (Arch. nat., B% 36; B m, 67 et 58; G, 18, livre 65.)
Le classement de la sénéchaussée de Saint-Sever comme secondaire de Dax souleva de vives protestations. Les officiers de la sénéchaussée et les officiers municipaux se réunirent pour adresser, le 16 février, des Observations au roi, réclamant la députation directe pour ffla sénéchaussée de Sainl-Sever-de-Cap . . . n rqui est royale et dont les appels relèvent directement du parlement de Bordeaux «. rrLa sénéchaussée deSaint-Sever-Cap, quoique relevant du présidial de Dax, a toujours eu des représentants parliculiers aux Etats généraux du royaume^ , etc.
Le Garde des sceaux répondit : fril n'y a pas lieu de changer les dispositions du règlement « , etc.
<'' Elu député aux États généraux; voir t. II, p. 189.) Les provisions de l'oflico de
t. II, p. 52. Les provisions de l'oflico de «procureur pour nous au siôge de Sainl-Sover,
lieutenant général à Saint-Sever en faveur sénôchaussée de Lainios-", pour IMerro-Josoph
«d'Alexis de Basquiat de Mugriet, avocat en de Laniarque, avocat en parlement, sont
parleiuent^i, sont datées du 1 5 septembre 1784 datées du '1 mai 1783 et relaient un extrait
et relatent un extrait baptislaire du 7 avril baptistaire du 4 mai 1733. (V, 433.) Signa-
1767. On y lit en plus : «Ollice ({ne tenait ture : «Lamarque.n
Jean-Pierre Basquiat de Mugriet son père... ''' Les provisions de «gretlior civil et cri-
après le décès duquel, arrivé le 20 août der- minel, présentations, défauts et affirmations
nier, son fils et unique héritier aurait payé do la prévoie of séru'chaussée de Sainl-Sever"«i
le droit de mutation au 34" denien?, etc. pour J.-ii. Duris sont datées du la novembre
(Arch. nat., V, 61G.) *7^7 ^* relatent un extrait baptistaire du
'') Élu député aux États généraux. (Voir 6 juin 17^8. (Arch. nat., V, 393.)
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Le lieutenant général joignit, le 16 février, à l'envoi des Observations ci-dessus, une lettre annonçant la réception de la lettre royale : ff Surprise de la sénéchaussée de n'avoir pas la députation directe. . . ; elle a i64 communautés. . ., Mout-de- Mai*san en a beaucoup moins « , etc.
Un certificat de Jean Daudigeos, huissier audioucier, constate que la lettre du roi a été ailîchée, le 16 février, ffà la porte principale du partpiet. . ., à celle de l'hôtel de ville. . ., de même qu'au canton de la place du Tour-du-Sol et au lieu du canton de la maison du sieur Marras dans ladite villes.
Le lieutenant général écrit au Garde des sceaux , le 9 3 février, pour se plaindre de n'avoir pas reçu les exemplaires annoncés des modèles de l'ordonnance à rendre et des actes relatifs à la convocation ^^^; il signale ensuite ffles frais considérables pour aller à Dax pour les peuples. . , « ; rrDax n'a pas de ressoui'ces pour loger les députés. . . 51, ffs'il était encore possible d'accorder la députation directe^ , etc.
Le 3 mars, le même écrit : rr J'ai le mal au cœm* de voir que les exemplaires du règlement que j'attends depuis quinze jours ne me parviennent pas 5^. Les pièces si anxieusement attendues durent parvenir à temps cependant, puisque l'assemblée fut tenue dans les délais prescrits.
Procès-verbal de VassembUe préliminaire de la sénéchaussée de Saint-Sever.
Analyse sommaire. — 10 mars. L'assemblée se tient ^ au parquet et auditoire d'icelle villew ^^\ sous la présidence du lieutenant général Basquiat de Mugriet, assisté du procureur du roi de Lamarque.
L'appel constate la présence de 287 députés ^^^ représentant lAS paroisses, villes ou communautés.
Défaut est donné contre 16 paroisses, villes ou communautés qui auraient dû avoir 77 députés d'après le nombre de leurs feux. Serment des députés présents.
1 2 mars. Lectm'e et approbation du cahier.
Le total des députés qui auraient pu être présents étant reconnu être 364, les députés du quart réduit seront au nombre de 88. Basquiat de Mugriet, lieutenant général, et Bernède, avocat, sont d'abord ffélus par acclamation « ; il est ensuite procédé à l'élection des 86 autres. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur 1 6 paroisses , villes ou communautés qui firent défaut à Saint-Sever, 1 5 ne comparurent nulle pai-t , savoir: Phillondenx, Haut et Bas Miramont, Arouille,
'■' Pour le détail des pièces qui devaient de palais, les audiences se tiennent dans une
être envoyées aux lieutenants généraux, voir maison particulière , qu'il (sic) en soit construit
V Instruction que nous avons donnée ci-dessus , un assorti de pièces nécessaires pour la dis-
t. 1", p. 327. tribution de la justice. w (B*, 36.)
'*' On lit au cahier qui fut rédigé dans ''' 287 députés présents d'après le procèscette assemblée : rLes députés demanderont verbal, 288 d'aiwèsV État des feux et du nombre que, daas la ville de Saint-Sever, où, faute des députés, etc.
Baynas de Bouillère et Espérons ^^\ Castera. Fargiies. les Royaux de Larbey, Toulouzette. Baigts-en-Doiizac , Cabidos-Luyos ^^^ Monget, Pouy. Banos: la paroisse de Lacqui . défaillante à Saint-Sever. comparut à Mont-de-Marsan. — Saint-Gor comparut à la fois à Saint-Sever et à Mont-de-Marsan. — Les noms de lieux suivants n'ont pu être siuement identifiés : Autes ou Aules (loo feux, -2 dép.); Bassaubon ou Bossoiibon (-jk f. . 2 dép.): Hautarive (9 f. , 1 dép.): Couste (45 f. , 1 dép.); Patin (60 f., 1 dép.); Raziguet (55 f., 2 dép.); la Miusaus (34 f., 1 dép.).
Cahier de V assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Saint-Sever.
Il parait certain que ce cabier est le document intitidé : r Instiiictions particulières pom' les députés du tiers état de la sénéchaussée des Lannes qui seront nommés pour aller à l'assemblée des États généraux du royaimie . convoqués par la lettre de Sa Majesté du nk janvier 1789, et fournies par les différentes villes et communautés du siège de Saint-Sever 75 , 6 p., ms. B\ 36, portant à la fin cette mention : rrCotté et paraphé ne varietur, ainsy signé de M. de Neurisse, lieutenant général-. Suit le paraphe du lieutenant général de Dax. — Ces Instructions ont été transcrites Bni. 58. p. 652 et suiv. . et reproduites dans les i4;T/</i;es jj^r/ementaires , t. III, p. 106-107.
La plupart des pièces postérieures aux assemblées de Saint-Sever sont relatives aux incidents qui marquèrent , pom* le tiei*s état , l'assemblée des trois ordres de Dax. Le 2 4 mars. Bascjuiat de Mugi^iet écrit au Garde des sceaiLX et raconte l'exclusion dont il a été l'objet de la part du lieutenant général de Dax. Réponse : ffÉtiez-vous du nombre des députés réduits au quart?. . . Il y a désaccord enti-e votre lettre et l'arrêté du lieutenant général de Dax ... - ; la chancellerie demandera des explications à Dax.
Le 3 avril , le même écrit au même pour lui annoncer qu'il a été' élu député aux États généraiLv : rr Certains individus ont protesté sous le prétexte que j'étais gentilhomme; cependant cette nomination n'étant pas contraire au règlement, ni à la volonté du roi, je vais partir pour me rendre à l'assemblée des Etats généraux^.
Arrivés à Versailles, les députés de la sénéchaussée de Dax (le curé Goze excepté) adi'essèrent au Garde des sceaux un mémoire en vue de demander des états particuliers rr pour le pays des Lannes 'i^'^ Lne autre pièce est intitulée : Précis des faits et des moiijs qui ont engagé la commune de Saint-Sever-Cap non seulement à ne pas se réunir aux Etats gétiéraux de Guyenne, înais encore à demander la restauration ou l'établissement de ses états particuliers , organisés d'après les bases de justice et d'égalité du plan du Dauphiné, confirmées par arrêt du conseil du 1'' novembre
''' Espérons (Landes), canton d'Aire-sur- (Dictiounairc topoijraphique du dt-partemait des
l'Adour, qui no doit pas être confondu avec Baxscs-Pyrcin'cs publié par M. Paul Hayiuond,
Espérons, même département, commune de au mot Lttyos.)
Pariebosq. '' Cette piôce transcrite B m 58 n'existe
"' «Luyos, hameau commune de Cabidos.» pas dans le carton B*, 36.
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dernier, et qui doivent déterminer le reste du pays des Laudes à former la même demande et à prendre une délibération semhlal)le^^\
Un intéressant cahier est à signaler : celui de la paroisse de Benesse, daté du 5 mars, dressé, sous forme de délibération, devant le notaire royal du lieu.
Le 3 mai , le maire et les assesseurs de la paroisse de Puyo rendent compte au Garde des sceaux des dépenses qu'ont faites à Dax les quatre députés de l'endroit; ils sont restés dans cette ville du 9 mars au 2 avril; l'un d'eux, La Taste crqui est un ])raticien aisé 71 a élé assigné par Taubergisle de Dax pour i5o livres de dépenses plus 9 livres i5 sous pour son cheval: on rruous Mt réfléchir l'assignationn, etc. Le texte de l'assignation de l'aubergiste est joint au dossier.
Une délibération du 5 décembre 1788 delà ville de Severac-le-Ghâteau est jointe par erreur au dossier de Saint-Sever; cette ville était en 1789 du ressort de Rodez.
Une lettre de Laporterie, lieutenant particidier de Saint-Sever, datée du 18 septembre 1789, est relative aux frais causés par les assemblées électorales ^'^ ; le montant n'en est pas indiqué. L'affaire fut envoyée pour règlement au directoire du département des Landes, le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Cf. U. Chevalier, Topo-hihliographie , p. '2776: Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 356.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte 1/1, n** 29^.)
ROTE PRELIMINAIRE
ffLes Basques français, lit-on au début du règlement royal du 28 mars 1789, ont représenté au roi qu'ils ont une administration particulière indépendante de toute autre, un bailliage ayant la connaissance des cas royaux, à la tête duquel est un bailli d'épée et qu'à ce doi^Jîle titre ils avaient lieu d'espérer qu'ils seraient convoqués aux Etats généraux ... ; ils n'ont point reçu de lettres de convocation directe , mais le sénéchal de Rayonne les a appelés à son assemblée ... Ils se sont
'*' Pièce imprimée, s. i. n. d. In-4° de 18 p. , devait élire et envoyer que k députés suivant
B", 36. — Non signée. l'article 3i du règlement. . . elle en nomma
''^^ On lit à ce sujet dans une lettre du cependant et en envoya huit à nos assemblées;
lieutenant général de Dax datée du 12 sep- votre Grandeur décidera si la sénéchaussée
tembre 1789, concernant VEtai des frais des doit supporter celte augmentation de fraisa?
assemblées : «Saint-Sever... cette ville ne (B", 88).
refasé de paraître à la sénéchaussée de Bayonne qui , n'étant que secondaire de la sénéchaussée de Dax, ne pouvait avoii- le droit de convoquer un bailliage royal sur lequel la sénéchaussée principale n a jamais exercé aucun pouvoir ni aucune jurisdictioufl , etc. Le roi, reconnaissant les droits du bailliage d'Ustaritz, lui accorda une députation directe. (Nous avons donné ci-dessus, t. I, p. 210, la plus grande partie de ce règlement (^^.) Il n'est pas cpiestion , en ce règlement royal, du pays de Laboui'd, dont le nom n'est pas cité et qui pour la convocation fut entièrement absorbé par le bailliage d'Ustaritz : le territoire de la sénéchaussée de Bayonne fut réduit , pour cette opération , à la ville même de Bayonne et à une enclave autour de Hendaye. (Voir notre carte.) Il est très difficile, en ces conditions, de déterminer les limites même approximatives du pays de Labourd. Les anciens géographes semblent avoir ignoré le bailliage d'Ustaritz ; Moreii , Robert de Hesseln ne mentionnent pas le nom d'Ustaritz , qui ne ligure pas plus que le "pays des Basques « à la table de VInventaire méthodique des Archives nationales. Saugrain n'a consacré que ces trois lignes à cette petite \\\le : rrUstaritz et Jatxou dans la Gascogne , diocèse de Bayonne , pai'lement de Bordeaux , intendance d'Auch , recette de Bayonne, a 9,496 [habitants] a. Le Dictionnaire des Gaules, d'Expilly, est, comme on le sait, inachevé ^'^ La même incertitude règne sur ce que Ton pouvait entendre, avant le règlement royal du a 8 mars 1789, par frpays des Basques «. ff Basques, écrivait Saugrain, peuples d'Espagne, originaires de Biscaye et de Navarre, qui ont traversé les Pyrénées sur la fin du vi^ siècle sous le nom de Gascons ou Vasquons ... Le nom de basques est resté plus particulièi'ement aux peuples de la partie voisine de Bayonne et à ceux de la Basse Navarre, qu'on appelle communément pays des Basques. Ce pays est composé du pays de Labourd , et de la Basse Navarre et du pays de Soûle >? [ouvr. cité, t. I, p. 809). Robert de Hesseln, au mot rpays des Basques 75, écrit : ffCe pays renferme trois petites contrées, savoir : le Labourd, la Basse Navarre et le pays de Soûle n (ouvr. cité, t. VI. p. 36 A). Ces indications sont en contradiction non seulement avec le règlement royal susdit du 28 mars, mais avec l'ensemble des actes royaux relatifs à la convocation qui ont distingué, par des règlements spéciaux, la Basse Navarre, le pays de Soûle et le pays des Basques.
On lit enfin dans Expilly : rr Labourd. Lapudcrsis tractas, pays de Gascogne, dont Bayonne est la capitale... Il comprend toutes les communautés situées entre l'Adour, la frontière d'Espagne , la Basse Navarre et la mer. Ces comnninautés sont au nombre de 38, dont 3o forment l'assemblée commune que les gens du pays nomment le Beliac [sic)^^\ On donne assez communément le nom de Basques aux ])euples du pays de Labourd. Ce nom leur vient de l'ancienne appellation de Bascos, dont on a tiré ceux de Vascos, Vascons ci enfin Gascons.. . Du temps de César, le pays de Labourd (Hait habité par les Tarbelli et en particulier par les Vassein., etc. [Ouvr. cité, t. IV, p. 2.)
'■' Les Archives parlementaires, i.\ , p. 601, raye française (pii ne fi(juro piis dans l'ou-
en ont donné le texte complet sous le litre vraj^e. inexact de (^Labour ou pays des Bascjues^. '' Le nom exact parait être : Uilçar (voir
'"' Au mot Basques, Expilly renvoie à liis- plus loin).
Le même auteur écrit ailleurs : rrLa sénéchaussée de Rayonne ressortit, dans les cas de Tédit'' ,, au présidial de Dax, et dans les cas ordinaires elle ressortit au parlement de Bordeaux; il en dépend la justice royale d'Ustaritz en Basque qui comprend le pays de Labourd« (^ouvr. cité, t. I, p. 691). Il résulte du règlement royal du 28 mars que le siège royal d'Uslaritz était, pour les cas royaux au moins, tout à fait indépendant de la sénéchaussée de Bayonne.
La convocation dans rrle bailliage d'Ustaritz. pays des basques^ fut réglée, comme nous l'avons déjà dit, par le règlement royal du 98 mars 1789^^^ (voir t. I, p. 210), qui ne subit, croyons-nous, aucune modification ultérieure. La liste des députés élus aux Etats généraux est relatée t. II, p. 523.
En dehors des provisions d'offices qui seront indiquées ci-après, nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement le bailliage d'Ustaritz. Un édit de mars i6/i8, que nous avons cité, dans la partie consacrée à la sénéchaussée de Bàyonne, portait notamment que crdorénavant. . . le pays de Labourd, en ce qui est du territoire qui est au delà de la rivière de la Doue {sic) finissant à l'embouchure de la mer près Bayonne, jusques aux confins du Béarur, dépendrait du parlement de Navarre.
ffLes vicomtes de Labourd, lit-on dans un ouvrage récent, ayant disparu, leur autorité passa au xiif siècle au bailli d'Ustaritz, dont les appels allaient au sénéchal de Bayonne et au parlement de Bordeaux ^^\ Les assemblées générales des communes du Labourd portaient le nom de Bilçar n ^*\
De cette note et des autres renseignements tirés des ouvrages du temps il semble bien ressortir que les justiciables du bailliage d'Ustaritz ne jouissaient pas des avantages de la présidialité.
Il semble certain d'autre part que le bailliage d'Ustaritz était régi par les crcoustumes générales gardées et observées au pays et bailliage de Labourt et ressort d'iceluyrî, qui ont été publiées par Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 967 et suivantes. (Voir ci-dessus, sénéchaussée de Rayonne, p. 368.)
A consulter aux Archives nationales :
Documents divers sur le Labourd, dans les papiers du contrôle général des finances : H\ 1 172.
'"' On sait que cette formule abrégée se rapporte à l'édit de janvier i55i.
'^' Laurent de Viliedeuil , ministre de la province , écrit au comte de Fumel ( voir 1. 1 , p. 434) en lui adressant le règlement royal : «Le bailliage royal d'Ustaritz avait été omis dans l'état annexé au règlement du a4 janvier et le sénéchal de Bayonne, quoique secondaire de celui de Dax, s'était cru autorisé à le convoquer; il a cependant été reconnu au Conseil que ce bailliage était dans
le cas de députer directement aux États générauxTi , etc.
'') Il peut se faire que postérieurement à l'édit de mars i648, qui attribuait au parlement de Navarre le territoire du Labourd,des modifications aient été apportées à ce ressort. La preuve aurait dû être donnée par l'auteur.
'*' Dictionnaire topographique du département des Basses-Pyrénées, par M. Paul Raymond, Introduction, p. x.
Grand bailli d'épée: rrDominiqiie-Joachim-Bertrand d'URTUBiE, baron deGarro, grand bailli d'épée du pays de Labourd, en la ville d'Ustaritz, chef-lieu dudit Labourd^'^n. (Procès-verbal. j
Lieutenant général : Jean de Hody ^^\
Procureur et avocat du roi : Pierre Harriet^'\
Greffier en chef civil et criminel : Pierre Dassawce^^^
'■' Les provisions de la charge de grand bailli d'épée en faveur du baron de Garro sont datées du 23 octobre 1788; nous n'en connaissons pas le texte entier; un extrait de ces provisions est transcrit B m, 69, p. 27- 98. A l'appui d'une demande de place d'aspirant au corps de l'artillerie , on conserve , aux archives de la guerre, les pièces suivantes : I. «L'an 1772 et le 4'' du mois de septembre, jour de lundi, ont été suppléées les cérémonies du baptême par moi , curé soussigné , à un garçon auquel on a imposé le nom de Dominique, fils légitime de Messire Laurent d'Urtubie, grand bailli de Labourd, colonel et commandant de la milice de Labourd et baron de Garro, et de Jeanne-Séraphine de Logras, baronne de Garro, son épouse, de cette paroisse, né d'hier... Le parrain a été messire Dominique-Bertrand-Joachim de Logras, baron d'Ollionce (voir ci-dessus, t. II, p.4/îi et, même page, note 1), de la ville de Saint-Jean -Pied-de-Port, et la marraine Jeanne-Marie de Ville, baronne de Garro, de cette paroisse. [Suivent les signatures.] Extrait lidèlement copié sur le registre des actes de baptême de l'église paroissiale de Saint- Martin de Garro. . . h mai 1786.'»
II. «Ledit Dominique d'Lrtubie de Garro énoncé en l'extrait baptistaire ci-dessus est neveu des sieurs d'Urtubie , l'un lieutenantcolonel et l'autre chef de brigade du corps royal de l'artillerie, et les sieurs d'Urtubie demandent que le sieur Dominique d'Urtubie soit instruit pour l'examen de 1787. Douai, 25 mai 1786. Le chev. d'Urtubie, chef de brigade, w
III. «L'an 17^0 et le 23" de juin, je, curé de la paroisse de Saint-Martin de Garro. ai
baptisé un enfant de Messire Pierre d'Urtubie, baron de Garro, lieutenant-colonel et commandant un bataillon , et de Jeanne-Marie de Ville, baronne de Garro, mariés ensemble, auquel on a imposé le nom de Laurens ; son parrain a été M. Laurens de Ville, banquier de la ville de Bayonne, et sa marraine la demoiselle Marie- Catherine d'Urtubie de Garro. . . 11 Extrait daté de mars 1780 et certifié par «Garât, curéw, signature attestée véritable par Jean-Baptiste-Philippe de Lespès, chevalier, seigneur de Ilureaux, lieutenant général de Bayonne. (Archives administratives de la guerre, pièces non cotées.) La différence des prénoms oblige à des réserves; on remarquera cependant que le bailli d'épée d'Ustaritz, en 1789, portait les mêmes prénoms que le baron d'Olbonce, son parrain.
''"'■ Les provisions de «lieutenant général civil au bailliage de Labour à Uslaritz-' pour Jean de Hody, avocat en parlement, sont datées du 27 mai 1780 et mentionnent un extrait baptistaire du 8 juillet 1782 (Arch. liât., V, 5oo). rDithurbide, doyen des avocats du bailliage de Labour^, préside l'assemblée «pour l'incommodité de M. le Lieutenant générale.
'*' Les provisions des offices de procureur et d'avocat du roi au siège d'Uslaritz , en faveur de Pierre Harriet, sont datées du 27 mars 1770 et relatent un extrait baptistaire du 29 mars 1702 (V. '178 et 483).
'*' Les provisions de cet oillce «au bailliage d'Ustaritz*', pour Pierre Dassance, sont datées du 3i décembre 178^ (V, 5i5). Son prédécesseur, Yves de Harismeiuly, né en 1756, avait été pourvu le 3 mai 1780 (V, ^99).
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LE BAILLIAGE D'USTARITZ
(Arch. nat., B , 8/i; Biii, 69; G, 26; liasse, i65.)
Les pièces antérieures aux assemblées sont uniquement relatives aux revendications du bailliage en vue d'obtenir le droit de députer directement aux Etats généraux.
Dominique Garât écrit à Necker le 1" janvier 1789 : cr . . . Je viens, comme basque, vous présenter les demandes d'une petite province fl; il a été chargé de cette mission «par le ])ilçar, asseml)lée de toutes les paroisses du même canton «; les basques demandent à ne })as être confondus avec Bayonne; le Labourd a 36 grandes })aroisses et A5,ooo âmes : rril a un bailliage et son bilçar. . . peut être considéré comme de petits états « ; il y a des rr rivalités et des inimitiés entre Labourdins et Bayonnaisn ; la langue est différente en Labourd et à Bayonne : ff c'est un peuple tout particulier. . . caché entre des gorges de montagnes, il n'a jamais changé de mœurs. . . et a une coutume particulière «, etc.
Le même éciit au même le 18 janvier : M. Valdec de Lessart^^^ lui a dit crqu'il n'y a que les bailliages qui ont leur ressort direct au parlement qui feront leurs élections séparément n et le Labouid a son ressort immédiat au sénéchal de Bayonne. crLe Labourd répond : 1° qu'il a un bailli d'épée; 2° qu'il connaît de tous les cas royaux ... ; 3° qu'une multitude de causes vont directement de son bailhage au parlement de Bordeaux et qu'il n'y en a aucune dont le sénéchal de Bayonne juge souverainement. «
Une délibération du Bilçar du 23 décembre 1788 , transmise à la chancellerie par le syndic général du pays de Labourd, Haramboure, contient, dans une pièce intitulée : Mémoire pour le Labourd, les renseignements suivants : ffll est vrai que, quoique réuni à la couronne à l'époque des derniers Etats généraux , le Labourd n'y a point envoyé de députés ... le pays était étranger aux quei-elles de religion qui assemblaient si souvent les États. . . il ne payait que 200 livres d'impôts eu 161 4. . . il paye aujourd'hui par abonnement plus de 60,000 livres. . . les contributions [totales] du royaume sont de 600 millions. . . Le Labourd a 60 lieues caiTées ... ni le clergé ni la noblesse ne sont admis au Bilçar, son origine remontant au temps où il n'y avait pas de nobles et où les prêtres étaient les ministres de la religion ... les Labourdins ont cette simplicité de mœurs qui éloigne tous les vices et qui est près de toutes les vertus ... il retrace la vie des premiers âges du monde ... Le pays de Labourd n'a jamais reconnu Bayonne pom- capitale «; les jalousies sont constantes entre les Bayonnais et les Basques; ffles Bayonnais ne parlent jamais le basque n, etc.
Après la publication du règlement du 2 A janvier, un nouveau mémoire fut remis à la chancellerie, protestant contreTassignation envoyée dans tout le bailliage d'Ustai-itz, par la sénéchaussée de Bayonne : rr Alarmes de toute cette province ... Le Labourd est un véritable pays d'États ayant ses chefs , une constitution , des assemblées régulières ... il ne peut être confondu avec les pays
''' L'un des commissaires dits : de ia convocartion. (Voir t. I, p. 870.)
d'élections ... il espérait être compris dans la classe des pays d'Etats qui est la sienne. . . Le Labourd est une province de 60 lieues carrées. . . La sénéchaussée de Bayonne n'a les cas royaiL\ que dans l'enceinte étroite des murs de cette petite ville ... Le pays est décidé à n'envoyer d'électeurs nulle part s'il ne fait ses élections lui-même. 1
Un mémoire, daté du 26 mars 1789 et signé du doyen des avocats, Dithurbide (transcrit Biii, 69, p. 29 et suiv.), donne d'intéressants détails sur la situation respective du bailliage d'Ustaritz et de la sénéchaussée de Bayonne. L'auteur de ce mémoire a résumé, par l'exemple de jugements rendus, les motifs tendant à établir que la sénéchaussée de Bayonne n'a pas qualité pour tenter d'enlever au bailliage de Labourd la connaissance des cas royaux.
Les commissaires du clergé du Labourd écrivirent à Necker poui' s'unir au vœu général de la province : rrCe n'est que par oubli que cette province n'a pas été comprise dans l'état des députations pai-ticulières?'.
Des femmes joignirent leur action à celle des habitants du Labourd. Le 128 mars, M"' de Pons-RoU-Montpellier écrivit à îSecker pour ap])uyer la demande de députation : rrDes représentations à cet égard ont été adressées à M. le marquis de Gaupenne, notre commandant -n. Necker répondit que ffla demande a été trouvée juste» . . . et que crM. Gai'at^^- s'est chargé de porter lui-même les ordres du roi à Ustaritz^i.
A cette date du 28 mars parut le règlement royal spécial à Ustaritz indiqué ci-dessus.
Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres du bailliage d'Ustaritz.
Analyse sommaire. — 19 avril. L'assemblée se tient a dans l'église paroissiale de la ville d'Ustaritz. chef-lieu du Labourd a, sous la présidence de Dominique- Joachim-Bertrand d'Urtubie, baron de Garro. grand bailli d'épée assisté rrde Pierre Dithurbide, doyen des avocats, faisant fonctions do son lieutenant général à cause de son incommodité», et de M. Harriet, piocureur du roi; après les formalités orchnaires, discours, réquisitoires, etc., il est procédé» l'appel des membres des trois ordres.
Appel du clergé. Présents ou représentés : 1 évéquo, 33 curés, 67 bénéficiers divers, 2 députés de communautés ou chapitres d'hommes. 1 déjiuté d'une communauté de femmes. Défaut est donné contre C curés et une communauté d'hommes ^'^
Appel de la noblesse. Présents ou représentés : 1 1 nobles '^^ et trois veuves possédant fiefs. Les défauts sont donnés in globo.
"' A noter : «Jean-Pierre Deguerre, per- indication, quo les démarches relatées ci-
sonnellement noble infanron et possédant dessus furont faites par (iarat cadet . qui était
des biens infançonsr. Le mot infaiiçon ost e\j)li- alors avocat à Bordeaux. (Voir t. II, p. 1^7.) que par l'extrait suivant : «Infanciones, His- '*' Pour cette liste, comme pour toutes les
panis, dicuntur nobiles inferioris ordinis, autres de même sorte, des réserves sont faites
quos ii hodie Hidalgos vocant, nos oscuiers» , sur rexactilude absolue des chillVos donnes,
etc. Ducange, Glossarium niedxae laùnilali». en raison dos incertitudes du texte des pn>-
'*' Il est permis de croire, d'après cette cès-verbaux.
Appel du tiers état. Sont présents : 12-2 députés représentant 34 villes, paroisses et communautés, et 5 hameaux. Défaut est donné contre une paroisse ^^^
20 avril. Serment des membres présents. La noblesse fait connaître crqu'elle consent à recevoir [dans son ordre] les possesseurs de biens nobles et n'ayant que la noblesse territoriale des Basques qui se trouvent actuellement imposés au rôle de la noblesse". Séparation des ordres.
ùk avril. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès-verbaux et cahiers. Serment des députés élus pour les Etats généraux. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La paroisse de Hendaye. défaillante à Ustaritz, comparut à Payonne. — 35 paroisses déclarées défaillantes à Rayonne (voir les noms ci-dessus, p. 371) comparurent à Ustaritz. — Les paroisses de : Hasparren et de Urt comparurent à la fois à Ustaritz et à Bayonne. — Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Clergé du bailliage d'Ustaritz.
Analyse sommaire. — 20 avril. L'assemblée se tient sous la présidence de l'évéque de Bayonne. Martin de Lissalde, curé de Bardos, est nommé secrétaire. Sont prises les décisions suivantes : rrLes prébendes seront regardées comme des bénéfices réels » ; le cahier sera communiqué aux deux autres ordres avec demande de réciprocité; le clergé rr renonce à tout privilège pécuniaire?? ; il demande en retour à être admis au Bilçar; Ae tiers état a arrêté de convoquer incessamment un Bilçar pour donner une réponse positive siu' cet objet v , etc. Nomination de quatre commissaires poiu' la rédaction du cahier.
21, 22, 2 3 avril. Travail des commissaires.
2 4 avril. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs. L'abbé de Saint-Esteven . cm-é de Giboure (voir t. II, p. 3oi), est élu député aux Etats généraux pai' ffla pluralité requises sm' 69 votants. Glôtm'e.
Cahier de l'assemblée particulière du Clergé du bailliage d'Ustaritz.
Gabier conservé en forme authentique sous le titre de : rr Gabier des remontrances que le clergé du bailliage de Labourt remet à sou député pour le présenter au roi dans l'assemblée des Etats généraux du Royaume à Versailles « ; i5 pages, portant à la fin la date du 20 avril et les signatures autographes de l'évéque de Bayonne, des commissaires du clergé et du greffier du siège. Arch. nat. , G., 26, liasse i65. Gabier transcrit B m 69, p. io3 et suivantes, et reproduit dans les Archives parlementaires , t. III, p. 42 3-^2 5.
'"' Les éditeurs des Archives parlementaires liste des comparants des trois ordres^; la
ont publié, t. III, p. 42 1, uu f Extrait du pièce en forme authentique qui a été uli-
procès-verbal de l'assemblée des trois ordres lisée se trouve dans le carton C. 26,
du pays des Basques et Labourd contenant la liasse i65.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la Noblesse du bailliage d'Ustaritz.
Analyse sommaire. — 20 avril. L'assemblée, réunie ffen la maison de Gampayenia qui lui a été assignée « , se tient sous la présidence de d'Urtubie, baron de Garro, grand l^ailli d'épée. Jean-Louis de Roll-Montpellier '^' est nommé secrétaire de Tordre. On nomme cjuatre commissaires pour la véiificalion des titres et quatre autres pour la rédaction du cabiei'. On décide ensuite de proposer aux deux autres ordres de faire un cahier commun ; Clergé et Tiers état refusent ; les membres du Tiers état motivent leur refus par ce qu'il sont rrliés par la délibération du dernier bilçar qui le leiu" défend expressément 5^.
21 et 22 avril. Travail des commissaires.
28 avril. Un arrêté de l'ordre décide que M. de Saboulin, rgentilliomme possessem- de biens ruraux considérables dans le Labourd , mais n'ayant pas de biens nobles qui le mettent dans le cas d'être taxé sur le rôle des impositions de la Noblesse . n'aura pas de voix personnelle, mais seulement comme procureur ^'^n: même décision pour un autre noble possesseur de biens nobles considérables dans le pays, crmais n'y ayant pas de domicile ni de légitime à prendre, en ayant été payé?).
Lecture et approbation du cahier.
Election des trois scrutateurs. Le marquis de Gaupenne (voir t. II, p. 872) est élu député aux Etats généraux crà la plui-alitd des voixr. Son a])sence étant constatée, le vicomte de Macaye (voir t. II, p. 227) est élu député suppléant. Gloture.
Cahiei" de l'assemblée particulière de la Noblesse du bailliage d'Ustaritz.
Nous n'avons trouvé aucune version , en forme manusci'ite authentique , de ce cahier, qui a été imprimé sous le titre de: Cahier dr la Noblesse du pays de Labourl envoyé a M. le marquis de Cauprnne nommé son député aux Etats généraux convoqués par le roi à Versailles pour le 2 y avril ijSg , lequel les a [sic) transmis à son suppléant M. le vicomte Macaye. — S. 1. n. d. , 98 p. in-8°. Bibl. nat. , Le '784; cahier reproduit dans les Achives parlementaires , t. III, p. A 2 G.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état du bailliage d'Ustarit:-.
Analyse sommaire. — 20 avril. Api'ès la sépai'ation des ordres, l'assemblée se tient frdans l'auditoire royal dudit bailliages [de Labourd], sous la pi'ésidence de Pierre Dithurbide, doyen des avocats rr faisant les fonctions de M. le lieutenant généraN (voir plus haut).
''' «Joan-Ijouis do Roll do Mimlpollior, iiohlosso d'aprôs le procôs-verbal de l'As-
chovalier do Sainl-Louis, ancien major du ré- sembléo {générale des trois ordres. ) giiuont de Bourjjojyno-infanlorio, seignour '■' «Joan do Saboulin, écuyor, pour daiuo
du fief royal de INIonlpollior on Gosse et Mario Pemartin, veuve do M. de Sainl-Marlin-
des biens nobles de Constantin en l.abonrd Fonouil-Gonziau de Sonhy " (Appel do la no-
et commissaire delà noblesse.^' (A[)[)ol do la blesse.)
IV. , â
lurBiMmii !iATio:iiLi.
L'ordre procède à l'élection de 9 commissaires pour la rédaction du cahier. 2 1 avril. Lecture et approbation du cahier.
2 9 avril. Elections des trois scrutateurs ; ensuite élection de deux députés aux Etats généraux :
Dominique -Joseph Garât dit le Cadet (voir t. Il, p. là'j) est élu premier député ("l
Dominique Garât dit Garât aîné (voir t. II, p. 1^7) est élu second député.
Le procès-verbal ne fait pas mention de l'élection d'un député suppléant^^^
28 avril. Rédaction des pouvoirs accordés aux députés aux Etats généraux. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du Tiers état du bailliage d'Ustaritz.
Ce cahier n'existe pas , en forme manuscrite authentique , dans les divers cartons ou registres des Archives nationales concernant la convocation.il a été publié, dans le premier fascicule d'un ouvrage intitulé : Pièces historiques de la période révolutionnaire en français et en basque (Rayonne, 187^, 89 p. in-8°. Ribl. nat., La ^^jSio)^ sous le titre de tr Cahier des vœux et instructions des basques-français du Labom^d pom' leurs députés aux Etats généraux de la nations. D'après les indications finales, ce serait bien là, en eflet, le cahier du Tiers état d'Ustaritz. Une note intéressante de l'éditeur nous apprend que l'original est conservé aux archives municipales de Rayonne.
Nous ne voyons à signaler, parmi les pièces postérieures aux assemblées , qu'une lettre du vicomte de Macaye éci'ite le ^ mai 1789 au Garde des sceaux; il a écrit au mai-quis de Caupeune qui lui a répondu rr qu'il ne pouvait se charger de la députation à cause de sa mauvaise santé ; qu'il le priait en conséquence de se rendre incessamment à Paris; qu'en attendant, il ne ferait aucun usage momentané des pouvoirs qu'il lui avait adressés, et qu'il les lui remettrait à son arrivée à Paris 51. De Macaye est venu à Paris; il rra écrit à M. de Gaupenne qui est depuis quinze jours à Chailly ... ; n'ayant reçu aucune réponse , le soussigné , usant de la permission que lui a accordée M^' le Garde des sceaux , prend la liberté de se recommander à ce magistrat par le petit narré de ce qui s'est passé à son sujet" , etc.
'•' On lit au procès-verbal : «La majorité des dre d'élection des deux frères que nous avons suffrages, formée de plus que de la moitié de indiqué, t. I", p. 1^7 et 523. Joseph. Garât fut leur totalité, s'est réunie sur la tête de M. Jo- 1" député et Dominique Garât second député. sepL Garât, avocat du présent lieu, résidant à '^^ Il ne parait pas douteux cependant que Paris ri; ensuite, même formule pour l'élection Salvador- Paul Leremboure eut des ponde «M. Dominique Garât, avocat du présent voirs de député suppléant. Nous avons donné lieu, exerçant sa profession à Bordeaux». Il y les preuves de ces pouvoirs ci-dessus, t. II, aurait lieu, en conséquence, de rectifier l'or- p. 4*22, note 1.
SOURCES ACCESSOIRES
Essai sur la noblesse des Basques pour servir d'introduction à l'histoire générale de ces peuples, rédigé sur les Mémoires d'un militaire basque par un ami de la Nation (Sanadon). — Pau. 1780, m-8°.
Mémoire pour la commune de Saint- Jean-de-Luz. — Paris , Imp. nationale , 1 vol. in-8° de 89 pages ^^\
Voir, en outre, Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. i5; U. Chevalier, Topo-bibliographie, ouvr. cité, p. 820^; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 217.
OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE CETTE GENERALITE. ( Généralité de Bordeaux , carte 1 4 de l'Atlas.)
Les feuilles de la carte au 1/820.000 du Dépôt de la guerre, employées pour ce travail, portent les numéros 21, 22, 25, 26.
Observations relatives à la feuille 2 5 : les noms des communes suivantes ont été omis : Cars , canton actuel de Blaye , ancienne sénéchaussée de Bordeaux ; Thouars , canton actuel de Lavardac , ancienne sénéchaussée de Nérac ; Labescau , canton actuel de Grignols , ancienne sénéchaussée de Casteljaloux; Lavazan, même canton, même sénéchaussée; Sauméjan, canton actuel d'Houeilles, même sénéchaussée de Casteljaloux; au heu de Fougnerolles , près Marmande, il faut lire: Fauguerolles.
Feuille 26: Le nom de Saint-Cernin de Labarde de la feuille 198 de la carte au 1/80,000 figure au 1/820,000 sous le nom de Saint-Sarnin de Labarde.
Les feuilles 1 1 et 22 n'appellent aucune observation pour les parties comprises dans la généralité de Bordeaux.
''' Pièce publiée au plus tôt en 1790. On lit. p. 19 : "M. Garât le cadet, député du Labourd à l'Assemblée nationale , et M. Leremboure, suppléant de la même députation et député extraordinaire de Saiut-Jean-
de-Luz, font entendre des réclamations 71, etc. Ou y trouve notamment une décision du Comité de Constitution du 8 mai 1790. — La pièce est signée à la fin : cLerembourc, suppléant du Labourd «.
ao
CHAPITRE XIV
BAILLIAGES ET JURIDICTIONS ASSIMILEES
AYA>T LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT
DANS CETTE GENERALITE.
Sénéchaussée de La RocheUe. — Secondaire : Rochefort. Sénéchaussée de Salnt-Jean-d'Angély.
Sénéchaussée de Saintes. — Secondaires : Tonnay-Charente, lie d'Oléron, Pons, Taillebourg, Rrouage.
NOTE PRELIMINAIRE
La généralité de La Rochelle avait été établie par TEdit de mai 1 6^5 ^^\ qui avait créé en cette ville un bureau des finances. rLa généralité de La Rochelle, écrivait Expilly, comprend donc : le pays d'Aunis, la Saintonge et une partie de l'Angoumois ... Le comte de Roulainvilliers ^'\ d'après le sieur Régon ^^\ intendant de La Rochelle en 1698, ne compte, dans ce département, que 36o,ooo personnes de tout âge et de tout sexe, dont 70,000 dans l'Aunis et l'Ile de Ré, 1280,000 en Saintonge et 10,000 dans les pays qui dépendent des diocèses d'Angoulême, Périgueux et Poitiers, et qui font partie de la généralité de La Rochelle. D'après des renseignements plus modernes, nous avons trouvé qu'en 1767 cette généralité contenait au moins /i 7 8,000 personnes. Les domaines du Roi, dans cette généralité, sont presque tous aliénés. Sa Majesté en a donné la plus grande partie à quelques-
'"' Cf. Edil portant création d'nn bureau des finances à La Rochelle, vérifié au Parlement et à la Chambre des comptes les 7 et 1 1 septembre lO'iô. Paris, iG46, m-h\ Bibl. naU. F 28611, n" 70a. On y lit : ...«Qu'il soit ci-après établi, en notre ville de La Rochelle, une généralité et un bureau de recette générale de nos finances-. On lit dans un Mémoire en forme d'observations . . . de la ville d' \ngoulème dont nous avons parlé, t. III, p. 599 : rlors de l'établissement de la généralité de La Rochelle, créé par édit du mois iVavril iGrjù- . . . etc.
[irch.parl., t. II, p. 24.) Les rédacteurs avaient emprunté ce renseignement, sans contrôle, à Expiliy (jui écrivait vers 1770 : ~Le bureau des finances fut établi par édit du mois d'avril lôgi:', etc. {Ouvr. cité, t. VI, p. 356.)
<-' Cf. Etat de la France. . . extrait des mémoires dressés par les intendants du royaume. . . par M. le comte de Bouhiinvilliers. . . Londres, 1727-1728, 3 vol. in-fol. Bibl. nat., L i/3. Autres éditions en 1787 et en 1702.
'^j Voir ci-après Sources accessoires, p. 89 1.
uns des propriétaires des héritages qui ont été pris pour les fortifications de l'Aunis. . . Outre la taille et la capitation, on lève encore, dans cette généralité, les aides; il n'y a que l'Ile de Ré et l'abonnée de Marennes qui en soient exemptes. Les droits sur le papier timbré et le tabac sont joints à la ferme des aides. Les douanes sont très considérables et produisent beaucoup au Roi. Les fermiers du domaine royal d'occident, réuni aux fermes générales, ont, à La Rochelle, des commis pour percevoir leurs droits qui, en temps de paix, rapportent de très grosses sommes , à cause que c'est là principalement que se déchargent les marchandises qui viennent des colonies françaises. . . 11 n'y a point de gabelles dans cette généralité, mais toutes les autres impositions, connues dans les autres départements, y ont cours, aussi bien que les affaires extraordinaires. On estime qu'année commune la généralité de La Rochelle produit environ 3 millions de livres au Roi , sans y comprendre le produit du domaine royal d'occident . . . Pour la milice, la généralité de La Rochelle fournit un bataillon dont le quartier d'assemblée est à Saint-Jean-d'Angély^ , etc. (Expilly, ouïr, cité, t. VI, p. 556).
Les renseignements publiés })ar Expilly datent, pour le tome VI, de la période antérieure à i 770 ; il y eut, de 1770 à 1789 , des modifications importantes apportées aux ressorts de la généralité de Rordeaux et des généralités voisines. Nous avons signalé ces modifications ci-dessus, p. 299.
L'intendant de La Rochelle, en 1789, se nommait Jacques-Philippe-Isaac Gréau de Gravelle de Reverseaux. Nous avons donné des détails sur lui, t. I, p. /i53-/i5/i , et dans les additions du tome III, p. 738.
La généralité de La Rochelle comprenait, en 1789, cinq élections en chef : La Rochelle, Saintes. Saint-Jean-d'Angély, Marennes, Cognac et une élection. 2)arliculiere : Rarbezieux. (Voir les preuves que nous avons données à ce sujet, t. I, ]). A54.) Nous avons dû classer, pour ordre. Cognac dans la généralité de Limoges, parce que, pour la convocation, la sénéchaussée de Cognac fut déclarée, parle j'èglement royal du a^janvier 1789, secondaire d'Angouléme. (Voirt. III, p. 602.)
La générahté de La Rochelle, rrqui comprend la Sainlonge, le pays d'Aunis, Rrouage, les îles de Ré et d'Oléron^, était en 1789 dans le ressort du secrétaire d'état de la Maison du Roi, Laurent de Villedeuil. (Cf. Almanach roijal de 1789, p. 23o.) ^
En conséquence de l'Edit de 1787, un règlement royal avait déterminé que l'assemblée provinciale de la généralité se tiendrait le 7 septembre 1787, non à La Rochelle, chef-lieu delà généralité, mais à Saintes, et que celte assemblée serait présidée par le duc de La Rochefoucault. A la suite de dissensions basées sur la résistance de l'Aunis à être réuni à la Saintonge, pour les Etats provinciaux projetés, on dut renoncer h la réunion de cette Assemblée provinciale ^'^
Le 3o décembre 1788, une assemblée des membres des trois ordres, de La Rochelle, fut tenue à l'Hôlel de ville, sous la présidence du maire: on y adopta un Mémoire au Roi crpour la réforme générale des abus*^ , qui contenait notamment les
''^ M.Léonce de Laverj^no a domni, dans ôchouor, dans la lyénéralito do La liochclle ,
Les assemblées provinciales soiis Louis XVI, d'in- los projets d'assemblées , établies conformément
téressanis di'lails sur los iiiolifs (jui onl fait à l'Kdil do 1787 (p. 'Mi'.\ ol suiv.).
passages suivants : rrLe Roi avait jugé utile d'ordonner, par arrêt de son Conseil du '11 juillet 1787, la formation d'une assemblée provinciale commune à l'Aunis et à la Saintonge. mais dp fâcheuses dissensions ont empêché l'effet de cette loi bienfaisante y>. . .^'^ ffVous emploierez, disait le maire de La Rochelle en appuyant ledit mémoire, vous emploierez vos sollicitations les plus vives pour obtenir que nos états provinciaux soient uniquement concentrés dans les bornes du pays d'Aunis. . . .L'Aunis était autrefois enclavé dans la Saintonge. En 1879 , il devint une province particulière et ce démembrement fut une des récompenses accordées par Charles Vaux Rochellois, pour avoir secoué le joug de la domination anglaise. Les lois coutumières de l'Aunis et de la Saintonge ne sont pas les mêmes. . . nos intérêts de commerce se croisent sur trop d'objets pour que cette rivalité n'influe pas sur les délibérations; enfin la Saintonge présente une supériorité de population et d'étendue qui rendrait les habitants du pays d'Aunis victimes de l'infériorité constante des suffrages « ^'K La réunion sanctionna ces conclusions par un vote.
La lutte recommença, au cours des assemblées électorales de 1789, pour l'établissement projeté des Etats provinciaux; nous avons cru, pour ce motif, rappeler cet important discours du maire de La Rochelle.
L'ile de Ré qui , pour la convocation , fut comprise dans le ressort de La Rochelle , se trouvait, au point de vue de la justice, dans une situation particulière, qui est ainsi résumée» dans les lettres de provisions de l'olTice de rr procureur du roi en la juridiction royale de Saint-Martin de l'ile de Ré'', données, le 27 mai 1786, en faveur de Pierre-Louis Foucault, avocat en Parlement'^) : rrPar arrêt du Conseil du 3i mars 1779, y lit-on, rendu sur la requête du sieur Charles- Augustin de Fereol d'Argental, baron de l'ile de Ré, il aurait été ordonné que l'arrêt du Conseil, du 25 octobre 1758, et lettres patentes, exposées sur icelui, seraient exécutés selon leur forme et teneur ; qu'en conséquence ledit sieur d'Argental , ses hoirs , successeurs et ayant causes continueraient de jouir, en toute propriété, comme par le passé, du droit de nommer les officiers qui exercent en notre nom la justice dans l'île de Ré ... à ces causes . . . confirmant la nomination et présentation qui nous a été faite par le sieur Pierre-Georges Félicien de Boflin, comte de Puisignieux, gouverneur des ville et château de Gap , colonel du régiment Royal-Lorraine-cavalerie, baron de Saint-Martin de l'île de Ré« , etc. Suivent les provisions citées ci-dessus. (Arch. nat. , V\ 523.)
Aux termes de Tordonnance du 1 8 mars 1776 sur les gouvernements généraux ,
''• L'auleiir de l'ouvrage intitulé : La noblesse de Saintonge et d'Aunis, qui sera souvent cité, a fait une singulière confusion entre les assemblées des trois ordres, qui, comme celle que nous signalons, furent fréquentes, et les assemblées provinciales proprement dites. Il entreprit en effet de donner les noms «des gentilshommes présents aux assemblées provinciales, du mois de février 1789, qui n'ont pas assisté aux assemblées du iG mars suivant». Pour La Rochelle notamment, il écrit : «N'ayant pas découvert les procès-verbaux de l'assem-
blée provinciale réunie à La Rochelle au mois de février 1 789 , nous ne pouvons établir le même travail pour cette sénéchaussée que pour la sénéchaussée de Saintonge^- (p. 324).
''^' Cf. Léonce de Lavergne. Les assemblées provinciales, p. 34G.
'^* Le même fut pourvu de l'office de «notre conseiller sénéchal juge civil, criminel et de police de la baronnie de l'île de Ré, que tenait le sieur Jean-Simon-David Foucault, son pèrew. Provisions non datées. (Arch. nat, , V, 538.)
ie territoire de la ge'néralité de La Rochelle se trouvait partagé entre le gouvernement général de Saintonge et Angoumois , qui , en dehors du gouverneur général . n'avait qu'un lieutenant de roi, à Angouléme, et le gouvernement général d'Aunis qui avait : un gouverneur général, cinq gouverneurs particuliers à La Rochelle, i' île de Ré, l'île d'Oléron, Cognac, Rrouage; trois lieutenants de roi à Rochefort, Saint-Martin-de-Ré, la citadelle de Ré; deux commandants au fort de La Pré et à l'île d'Aix et un major au fort Chapus. (Voir, pour le surplus, ci-dessus, t. I, p. 899 et 4oo.)
A consulter aux Archives nationales : aveux et dénombrements, 1671-17/40, P, 439-^/12, avec inventaire provenant du Rureau des finances de La Rochelle coté PP, 8a.
Comptes des domaines et bois , receltes et dépenses , généralité de La Rochelle , 1760-1789 : P, 2989.
Etat de la consistance des domaines dans cette généralité, 1787 : P, 987.
Droits casueis : francs-fiefs, lods et ventes, amortissements, ensaisinements , 1787 : P, 1000-1001.
Correspondance des intendants ^'\ 1678-1726 : G' 337-3/i/i.
Affaires diverses, xvm' siècle : K, 1222-1228.
Finances , impôts , 1712 : K,89i.
Mémoire de l'intendant, 1698 : H, A781.
SOURCES ACCESSOIRES
Ephémérides de la généralité de La Rochelle. . . — La Rochelle, 177A à 1786, in-18. Ribl. nat.. Le ^7206. (Continuées, à partir de 1792, sous le titre de Ephémérides du département de la Charente-Inférieure. Ribl. nat., Le ^7207.)
La généralité de La Rochelle comprenant le pays d'Aunis, La Saintonge, etc.^ divisée en cinq élections. . . par. . . J.-R. Nolin , géographe ordinaire du Roi, 170^. (Carte en couleurs, Bibl. nat., cartes et plans, pièce non cotée.)
Bégon, Mémoire sur la généralité de la Rochelle, publié par J. Musset. — Tours , i875,in-8°.
'■' Une liste des intendants de La Rochelle J. Gervais (voir cinlessus Sources accessoires
se trouve dans Mémoire sur l'Anijoumois de t. III, p. 60 1).
SECONDAIRE : ROCHEFORT
(Allas, carte i5, n° 189.)
KOTE PRELIMINAIRE.
fr La Rochelle, i?w;je//fl, lit-on dans Expiliy, belle, grande, forte, très riche et très célèbre ville, capitale du pays d'Aunis, avec un port des plus commodes, un évêché sufTrag-ant de Bordeaux, érigé en 16^9, bureau des finances, bailliage, présidial, hôtel des monnaies ^'\ amirauté, juridiction consulaire, chambre de commerce , sénéchaussée , bureau des fermes . . . Dans le ressort du parlement de Paris. On y compte 3, 000 feux et environ 20,000 personnes. . . Il paraît que cette ville tire son origine d'un château, bâti pour empêcher les descentes des Normands , connu sous le nom de Vauclair et situé sur le bord du port oii sont, à présent, la place du Château et le Petit-Bois. Après la ruine de Chatelaillon , qui n'était qu'à deux lieues du château de Vauclair, et dont il ne reste plus qu'une vieille tour, on bâtit un grand nombre de maisons autour de ce château, et c'est ainsi que, par succession de temps, se forma la ville de La Rochelle. . . [Suivent de longs détails sur l'histoire de la ville]. . . Le Roi, par sa décUu-ation du 5 février 1718, établit à La Rochelle un corps de communauté et l'Hôtel de ville, composé d'un maire, de quatre échevins, de dix conseillers de ville et d'un procureur syndic dont Sa Majesté se réserva la nomination pour la première fois seulement. . . Le présidial de La Rochelle s'étend sur tout le pays d'Aunis et comprend aussi l'île de Ré. Ce présidial fut établi en i552 ^'^ et le sieur Amaulry Bouchard, maître des requêtes, installa les officiers du siège. Cette jui'idiction fut supprimée pendant que l'autorité de nos rois ne fut plus reconnue dans la ville, mais six jours après que Louis XIII l'eut prise , c'est-à-dire le 6 novembre 1 628 , le sieur de La Tuillerie , commissaire de la cour, monta, par ordre du Roi, au ])alais pour y rétablir le présidial. Il y fit lire sa commission et les déclarations du Roi pour le rétablissement de ce siège. . . Le sénéchal de La Rochelle ou du pays d'Aunis est d'épée. La justice se rend en son nom, dans la sénéchaussée de La Rochelle, et il a /i5oli\Tes de gages , payés sur les deniers d'octroi de la ville de La Rochelle. Après la prise de la Rochelle, en 1628, le Roi accorda au sieur de Saint-Simon, qui était alors dans le fort de sa faveur, tous les emplacements des fortifications ... Il en forma
'') ...ffLa monnaie, dont la lettre H est rant, autrefois, comme nous l'avons souvent
la marque distinctive des espèces^ (même remarqué, d'employer, par abréviation, le
ouvrage, p. 356). mot présidial, dans le sens de sénéchaussée
'^' Il semblerait , d'après la date , qu'il s'agit (ou bailliage) et siège présidial. Des réserves
ici du présidial proprement dit établi confor- sont faites en conséquence sur l'exaclitude de
mément à l'édit de i55i. Il était d'usage cou- ce passage.
une seigneurie appelée lejief de Saint-Louis, dont le juge a une commission particulière du Roi 71. [Ouvr. cité, t. VI, p. 35 1 et suiv.)
Aux termes de M Ordonnance du roi portant règlement sur les gouvernements généraux de province. . . du i8 mars 1786, l'Aunis formait un de ces gouvernements géne'raux. Nous avons donné ci-dessus, t. I, p. Aoo, des détails sur son titulaire en 1789, le maréchal duc de Laval.
La sénéchaussée de La Rochelle suivait des coutumes intitulées : Coutumes générales observées en la ville et gouvernement de La Rochelle, qui avaient été publiées du 96 au 3o septembre lôiA, et dont le texte entier a été publié par Rourdot de Richebourg, ouvr. cité, t. IV, p. 853 et suivantes. Ces coutumes devaient être anciennement suppléées par celles du Poitou, mais depuis la réforme de ces dernières, en 1009, on ne devait plus y recourir (voii* la note du commentateur Vigier, même ouvrage, p. 853). ffll est parlé d'une ancienne coutume observée, en la ville de La Rochelle, en une décrétale du pape Honoré III adressante aux maire et bourgeois de La Rochelle, qui est toute entière dans la cinquième compilation des décrétales d'Honoré III ti (même note).
Le présidial, proprement dit, de La Rochelle était de la première création. . .''^ Voir, pour preuve, V'Edit portant règlement pour rétablissement des sièges présidiaux dans les villes de Laon. . . La Rochelle. . . création des ojices dans chacun des dits présidiaux. . . le tout en exécution de celui du mois de janvier i55i . . . donnée à Reims, au mois de mars i55i . . . (Cf. Rlauchard, ouvr. cité, p. 675.)
Aux termes de VEdit de juin iSoj portant érection d'un office de président en chacun siège présidial de France. . . le président du présidial de La Rochelle devait avoir 600^ de gages. (Cf. Fontanon, ouvr. cité, t. I, p. 356.)
Parmi les actes de l'autorité royale concernant La Rochelle, il y a lieu de citer :
Lettres patentes du Roi par lesquelles le siège présidial et gouvernement de la ville de La Rochelle, ensemble les autres justices et juridiction d'icelle, sont transféi'és en la ville de Marans. — Paris, 1621 , in-S". Collection particulière.
Edit du Roi portant création et établissement d'une cour souveraine des Salins de Ponant en la ville de La Rochelle , avec autres sièges particuliers pour les dits Salins. . . décembre 1639. — La Rochelle, 16/n , in-4°. Arch. nat., AD n, â , 29.
Commission du Roi pour la réformation des abus de la justice dans les provinces de. . . La Rochelle et pays d'Aunis. . . pour l'observation des ordonnances de S. M. et pour la recherche et punition de tous crimes, à commencer au i'"'" octobre prochain, Versailles, â août 1688. — Paris, 1688, in4°. RibL nat., F a3Gi4, n" Uc^k.
Des Lettres patentes du 22 décembre 1779 supprimèrent rotîîce de conseiller honoraire en la sénéchaussée de La Rochelle. Cf. Isambert, ouvr. cité, t. \\\'ï,
Les députations élues, en 1789, par les sénéchaussées réunies de La Rochelle et de Rochefort sont relatées ci-dessus ,t. II, p. USù.
''' V Inventaire sommaire des Archires dépar- de l'instruction publique), contient, à la pre-
Icmentales de la Charente-Inférieure, série B mi^re pa^re, une curieuse gravure portant :
(collection publiée par l«>s soins du Ministère «Hôtol du [irésidial de La Rocbelle , iGo-'i^.
A consulter aux Archives nationales :
Registre des mémoires et décisions louchant la direction des traites de La i\ocheile, 1768-1780 : G, 956.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Conti'ôle général : Q\ 116-130.
Titres domaniaux concernant le fief de Saint-Louis h La Rochelle, i633 : P, 2907.
Documents divers concernant l'Hôtel des monnaies de La Rochelle, 1860-17/19. (Y o'iv Inventaire méthodique, p. 890.)
Pièces concernant la municipalité , le maire , les échevins , les affaires du culte , etc., 1559-1698 : TT, 359, 816, kdi.
Cartes et plans divers relatifs au pays d'Aunis, à La Rochelle et à ses environs. Série N. Cf. Inventaire méthodique, p. 698.
Grand sénéchal d'épée : ffMessire Henri-Gharles-Benjamin Green de Saint- Marsault^'^, chevalier, seigneur, comte, baron de Châtelaillon, des châtellenies du Roulet, la Salle d'Aitré, Radepierre, la Laisse, Bourlande, les Viviers, l'Herbaudière, les Bouchaux et autres lieux, ancien capitaine d'infanterie, chevalier de Saint-Louis , conseiller du Roi et son grand sénéchal de la sénéchaussée , ville et gouvernement^"^ de La Rochelle, président de ladite assemblée îi. (Procès- verbal de l'assemblée générale de La Rochelle. )
Lieutenant-général : Pierre-Ëtienne-Lazare Griffon de RoiMAgné, chevalier, seigneur de Romagné, Les Motets, Mézeron, Ponthélières et autres lieux ^^^
Procureur du roi : Francois-Simon Regnaud^*^
''' Nous n'avons trouvé , aux Archives administratives de la Guerre, aucune pièce concernant ce grand sénéchal qui signait : Le comte de Châtelaillon. fNé le 29 septembre 1789, marié le 20 mai 1767 à Françoise- Suzanne-Geneviève Green de Saint-Marsault , dame de la baronnie de Châtelaillon, de celle de Ciré en partie, des seigneuries de Salles... il mourut ie 3o décembre 1819, laissant quatre enfants. . . Capitaine au régiment de Bresse-infanterie... M. de Saint-Marsault avait succédé, le 5 avril 1786, à son beau-père, le marquis de Châtelaillon, en la charge de grand sénéchal de La Rochelle et du pays d'Aunisw. Cf. La noblesse de Saintonge et d'Aunis (voir aux Sources accessoires, p. 254). — r Grain (Le), famille d'où sont sortis les seigneurs de Saint-Marsault. M Cf. L. Laianne, Dictionnaire historique.
'^' Les provisions de cette charge n'ont pas été retrouvées.
f^' Griffon de Romagné jouissait, en 1789, de la noblesse acquise et transmissible. (Voir t. II, p. G 16.) Il fut élu député aux Etats généraux pour le tiers état des sénéchaussées réunies à La Rochelle. (Voir t. II, p. i63.) Les provisions de l'office de «conseiller du Roi , lieutenant général de la sénéchaussée et siège présidial de La Rochelle 5% en faveur de « Pierre-Etienne-Lazare Griffon, avocat en Parlement, notre conseiller honoraire en la dite sénéchaussée w, sont datées du 16 février 1758 et mentionnent un acte baptislaire du 18 décembre 1728. (Arch. nat. , V, 897.) Il y a lieu de croire que les deux offices de lieutenant général civil et de lieutenant général criminel étaient ici réunis. Il signait Grijbn et quelquefois GriJJon de Bomag-né.
'"' Les provisions de cet office sont datées du i3 février 1777 et mentionnent un extrait baptistaire du 3o août 1780. Regnaud était avocat en Parlement. (Arch. nat., V, 489.)
Avocat du roi : Charles- Jean-Marie Alqlier' . Greffier en chef : Jean Regxallt ■'.
S03IMAIRE DE LA CONVOCÀTIOX DANS LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LA ROCHELLE
• (Arch. nat.,B\ 73: Bill, 71: C, 2.3, 1. 188.)
Les lettres ou mémoires émanant des autorités locales et relatifs à la convocation sont peu nombreux ^^^
Les lettres royales de convocation arrivèrent à La Rochelle , le 1 4 févTier. L'ordonnance du grand sénéchal d'épée , rendue en la forme ordinaire . est datée du 16 fémer.
La correspondance de l'intendant, de Reverseaux (voir t. I, p. 453), très opposé aux ff idées nouvelles'', est nombreuse et intéressante. Répondant, le 1 8 février, au Garde des sceaux , il accuse réception des lettres reçues , mais déclaré qu'il ne pourra rr rendre aucun service*. Le commandant de la pronnce. La Tour du Pin ' . a autorisé des réunions, pour s'occuper des Etats provinciaux, qui -^ont mis la plus grande chaleui' dans les esprits ... M. de La Tour du Pin ne m'en a pas prévenu, quoiqu'il demeurât en sa terre de Tesson à deux heures de ma résidence. . . il est venu passer à Saintes tout le temps qu'a duré l'Assemblée ... on s'est permis partout les déclai^ations les plus extravagantes r. Le subdélégué rie l'intendant, à Saintes, a été injurié: il a renvoyé sa commission; il est impossible de ie remplacer. rTous mes subdélégués ont été, partout, plus ou moins maltraités ... il ne me reste pas de moyens de faire aider d'aucuns conseils ni les officiers des baiUiages , ni les habitants. r> La généralité a été tranquille r jusqu'au moment où M. de La Tour du Pin s'est prêté au mouvement qui l'agite à présent t? , etc.
La ^^lIe de La Rochelle avait été autorisée (voir t. I, p. ioqi à envoyer 3 0 députés à l'assemblée préliminau^e de la sénéchaussée; les élections eurent lieu , en conséquence , par corporations.
De Reverseaux rendit compte, le 8 mars, au Garde des sceaux, de ces assemblées et des dispositions prises : -Tous ces arrangements ont été faits par le maire [AlquierJ , dont toutes les démarches ont pour objet de se faire nommer député aux Etats généraux . . . Les corporations avaient des cahiers tout faits chez le sieur Morin , avocat , que le gouvernement a été obligé d'exiler il y a quelques années . . .
''^ Les provisions de cet ofTice. en faveur de Ch.-J.-^f. Alquier, sont datées du 27 août 1778 et relatent un extrait baptislairo du i5 octobre 1753. (Arch. nat. , V, Ago.) Alquier fut élu député aux États généraux. (Voir ci-<lessus, t. II . j). 39. )
'*' Les provisions de cet olVice n'ont pas été retrouvées.
'*' Ces pièces ont été publiées, la plupart incxtenso, dans les Archiva de l'Ouest, ouvr. cité, n° II, Xmm, Saintonge. Angouniois, p. ai et suiv.
<*' Commandant en chef de Poitou, Sain-
tonge et Aunis. (Voir 1. 1. p. 435.) «Comte de Paulin, manjuis de La Roche-Chalais. l)aron du Cuhzaguais , etc.. députe de la sénéchaussée de Saintes aux Etats généraux, ministre de la guerre le U août 1789. Il était né à Grenoble le aa mars 1737 et périt sur lechafaud révolutionnaire le a8 avril 1794... Il s'était marié, le a4 avril 1705, à Marguerite- Séraphine-Charlotte-Cecilc Guinot de Monconseil. dame de Tesson et d'AmbleNilie.- — - Cf. La noblesse de Saintonij^e et d'.iunis... ouvr. cité, p. i36. La Tour du Pin comparut à Saintes «pour son fief de Tesson r'.
les forgerons pre'sentent l'abus de la réunion de plusieurs be'néfices ... les portefaix sollicitent la révocation de l'ordonnance qui exige quatre degrés de noblesse pour entrer dans les troupes. . .-n ^ etc. ^^\
La suite de la lutte entreprise par l'Intendant , pour la défense de ses subdélégués , se trouvera , plus développée , dans l'analyse des pièces et documents postérieurs aux assemblées électorales.
Proccs-verhal de l'assemblée jjréliminaire de la sénéchaussée de La Rochelle.
Analyse sommaire. — 5 mars. L'assemblée se tient dans la grande salle du Palais royal, ff devant nous Pierre-Etienne- Lazare Griffon, chevalier, seigneur des Motets, Romagné, Mézeron et autres lieux ?? . Les députés, au nombre de 279, représentent environ 9^ villes, paroisses ou communautés '^^ Les défauts donnés contre trois paroisses furent ensuite crrabattusii. La ville de La Rochelle n'eut que 18 députés, au lieu de 20. L'Ile de Ré envoya /i5 députés; sur réquisitoire du procureur du roi, ils durent se réduire à 6, ff conformément au règlements. (Voir t. [, p. 102.) Savary, subdéiégué, l'un des députés d'Aligre^^\ est exclu de l'assemblée par décision du lieutenant général.
6 mars. Suite de la vérification des pouvoirs.
7 mars. ffNous avons informé l'assemblée de l'arrivée en cette ville, le jour d'hier, de M. le comte de La Tour du Pin n; le lieutenant général propose de députer six personnes ff pour rendre à M. le commandant les hommages de l' Assemblée ... et les sentiments de respect dus au Roi , dans la personne qui le représente si avantageusement dans les trois provinces «. frMarcou dit l'honnête hommes ^'^ est membre de la députation. ffM. le comte de La Tour du Pin a bien voulu distinguer Marcou et lui marquer le cas qu'il faisait de sa personne d'après le vœu de l'assemblée et l'a assuré de son empressement à l'obliger, n
8 mars. Nomination de i4 commissaires pour la rédaction du cahier.
9 au 11 mars. Travail du cahier.
1 2 mars. Lecture et adoption du cahier.
i3 au i5 mars. Election des députés au nombre de 70 formant le quart-réduit.
Assemblée close le 1 6 mars.
f" Les lettres de l'intendant de Reverseaux ont été publiées dans les Archives de l'Ouest, ouvr. cité, n°II, p. 25 et suiv.
'^^ Les confusions de noms de lieux, au procès-verbal, la réunion à une paroisse de ses annexes, ne permettent pas de donner un nombre absolument précis des paroisses comparantes. D'après VEtat des Jeux, il y aurait eu 975 députés représentant 98 paroisses.
f^J «D'Aliffre ci-devant Marans77, État des feux. — Cette exclusion du subdélégué Savary
a donné lieu à un échange de mémoires et de lettres très étendues, qui ont été publiés, par M. Antonin Proust, dans les Archives de l'Ouest, ouvr. cité, n° II, p. 28 et suiv. Le procès-verbal indique presque partout : «la ville de Daligrer; on trouve cependant, une seule fois, Savary qualifié : «bailli du marquisat d'Aligrew.
'''' Pierre Marcou , l'un des quatre députés de la paroisse d'Ailré; il ne fut pas compris dans les 70 députés dits du quart réduit.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
D n'y eut pas de défauts défmitifs prononce's, pas de doubles comparutions. Tous les noms de lieux cite's au procès-verbal ont e'té identifiés. — La paroisse de Deyrançon a été, par erreur, sur notre carte, comprise dans la sénéchaussée de La Rochelle; elle aurait dû être rattachée à la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély où elle comparut par députés.
Cahier de V Assemblée préliîninaire de la sénéchaussée de La Rochelle. Ce document n'a pas été retrouvé.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres des sénéchaussées réunies
de La Rochelle et de Rochefort.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient au Palais royal, sous la présidence du comte de Chatelaillon, grand sénéchal d'épée, assisté des officiers du siège.
Appel du Clergé. Présents ou représentés : 1 évêque, 99 curés , 9 commandeurs de Malte, 4 9 bénéficiers divers, 91 députés de communautés d'hommes, 6 députés de communautés de femmes, 10 députés de chapitres ou de groupes de bénéficiers seigneurs de fiefs, 1 bénéficier seigneur de fief^^^ Défaut est donné contre 3 curés, 8 bénéficiers et 9 commandeurs de Malte.
Appel de la Noblesse. Présents ou représentés : 1 A 1 gentilshommes , 9 prêtres possédant fiefs, ïî(j dames de fiefs (i4 veuves, 10 filles, 9 femmes mariées), 1 procureur fondé de mineurs seigneurs de fiefs'"'. Défaut est donné contre 10 possédant fiefs.
Appel du Tiers état. Présents : 70 députés'^' de La Rochelle et 1 9 de Rochefort.
17 et 18 mars. Alquier demande l'exclusion de rassemblée d'un député de Rochefort nommé Orceau, parce qu'il est subdélégué de l'Intendant -^ De longs
'•' La iisle de ces comparants du clergé a été publiée dans les Archives parlementaires , t. III, p. 459 et 465, «d'après un maniiscril des Archives de l'empire^; les erreurs de copie que l'on relève, dans celle liste, j)erraellent de croire qu'elle a été puisée , non dans le document original de B' 78 . mais dans la transcription du registre B iir, 7 1 .
'*' La liste de ces comparants a été publiée dans les Archives parlementaires, t. III, p. 405-471. Mêmes observations et réserves que pour le cleri'é.
'^' La lislo de ces 70 députés de La Rochelle a été publiée , par les éditeurs des Archives varlcmentaircs (t. III. p. '»7i),([ui
n'expliquent pas pourquoi . après avoir donné dans les deux précédentes listes, les noms des députés de Rochefort . ils ne les mentionnent pas pour le tiers état.
'*' Orceau était en outre avocat du roi et procureur du roi au siège de Rochefort. On trouvera sur lui des détails ci-après, p. 4o2. Nous analysons plus loin les principaux documents relatifs à cette adaire. ( Voir ci-dessus, t. I, p. i3a, l'irrcV du Conseil d'Etat du roi qui casse et annule une ordonnance du sénéchal de La Rochelle portant que le sieur Orceau sera tc'nu , en sa qualité de subdeléfrué de l'intendance, de s'abstenir de rassemblée de La Rochelle, daté du a8 mars 1789.
débats s'élèvent à ce sujet. Rondeau combat l'exclusion. Le grand sénéchal soumet la (Hlficulté aux deux premiers ordres qui se retirent pour en délibérer. Le clergé déclare s'en rapporter au sénéchal. La noblesse prend un arrêté portant que ffle sieur Oi'ceau, en sa qualité de subdélégué, doit se retirer de l'assemblée et c«der au vœu public. Le sénéchal rend une ordonnance prononçant l'exclusion d'Orceau.
19 mars. Défaut est donné contre les députés de Rochei'ort'^^. Le sieur Rondeau ff actuellement dans cette ville sera assignée.
20 mars. Défaut est confirmé contre les députés de Rochefort qui, se solidarisant avec Orceau , ont quitté l'assemblée. Serment des députés présents.
Î2 3 mars. Le sénéchal ordonne la lecture des cahiers des trois ordres, rrafin de décider si les trois ordres procéderont conjointement ou séparément à la rédaction de leur cahier et à l'élection de leurs députés a. On nomme des commissaires qui se réunissent le même jour à 9 heures de relevée.
ûli mars. Les commissaires nommés la veille n'ont pu ffse concilier ?. Le sénéchal ordonne que les ordres se sépareront ^"^ et procéderont séparément à leurs opérations. L'assemblée générale de clôture eut lieu le 27 mars.
Proces-verhal de l'assemblée particulière du Clergé des deux sénéchaussées réunies.
Le procès-verbal entier n'a pas été retrouvé; nous savons seulement, par un extrait, que l'assemblée se tint, dans une des salles du Palais royal, sous la présidence de Moreau de Marillet, doyen de la Cathédrale ^^\ et que l'ordre élut pour député aux Etats généraux Charles-Jean-Baptiste Pinnelière, curé de Saint-Martin de Ré (voû* t. II, p. 253, et t. III, p. 75i), et pour suppléant Jean-Denis Deleutre, curé d'Aitré (voir t. Il, p. 385). — Le clergé avait élu pour secrétaire l'abbé Blarout, prieur-curé de Saint-Pierre, près Surgères.
Cahier de V assemblée particulière du Clergé des deux sénéchaussées réunies. Ce document n'a pas été retrouvé.
''' Le procès-verbal indique ies noms des douze députés de Rochefort qui formaient le quart réduit, plus deui autres, Rondeau et Bonnamy de Bellefontaine, frqui ont comparu le i8:i.
'^' Le procès-verbal mentionne seulement que les deux premiers ordres f.se sont retirés dans les salles qui leur ont été désignées par M. le Sénéchal T), le Tiers état restant «dans la grande salle du Palais royal».
'^' «La dite délibération si{jnée en l'expédition : «Moreau de Marillet, doyen de la cathédrale président (sir) le clergén (B% 78). Les
pièces actuellement connues ne permettent pas d'expliquer l'absence de i'évêque de La Rochelle. On lit au Journal de Hardy, à la date du 21 mai 1789, que «l'on rapporte des bruits de révolte à Rochefort, à cause que l'on avait donné l'exclusion au procureur du roi de cette ville, en même temps subdélégué de l'intendant^, et plus loin que «Févèque de La Rochelle est malade de chagrin que lui causait la nomination faite, à son préjudice, d'un curé de l'Ile de Ré qui lui était fort opposéw, (Bibl. nat., ms. nouv. acq. fr. n° 6687, n" 3ii.)
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Procès-verbal de VassembUe de la Noblesse des deux séneehamsées réunies.
Le procès-verbal entier n'a pas été' retrouvé; nous savons seulement, par un extrait, que l'assemblée se tint, dans une des salles du Palais royal, sous la présidence du comte de Chatelaillon , grand sénéchal d'épée. et que Tordre élut poui* député aux Etats généraux le vicomte de Malartic^'^ (voir t. H, p. 229) et pour député suppléant Chambonde Saint-Quentin (voir t. II, p. 876 ).
Cahier de l'assemblée particulière de la Noblesse.
Cahier conservé en forme authentique sous le titre de : r Cahier des remontrances , plaintes et doléances de l'ordre de la noblesse , de la ville et du gouvernement de La Rochelle, arrêté le 26 mars 1789-. Arch. nat.. C 28, liasse 188, mss. de 38 pages; suivi de rinstruction particulière donnée par l'ordre de la Noblesse à son député aux Etats généraux'^ et du r Pouvoir du député de l'ordre delà Noblesse. . . -: documents transcrits, B ni. 71 , p. 801-861, et reproduits, avec fautes de copie ^"'', dans les Archives parlementaires , t. III, p. 671-/178, et dans les Archives de l'Ouest, n° II, p. 78-98.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la Noblesse des deux sénéchaussées réunies.
Ce procès-verbal ne nous est connu que par un extrait constatant que. le 1 1 juillet 1789, ffl'ordre de la Noblesse assemblé, par lettres d'invitation de M. le comte de Chatelaillon, grand sénéchal du pays d'Aunis, en sou hôtel, rue Dauphine. . . [après avoir pris connaissance des lettres du Roi, de M. Laurent de ^ iÛedeuil et de M. de Malartic f^qui expose les restrictions de pouvoir qui gênent ses délibérationsfl]. . . l'ordre a reconnu que les pouvoirs étaient suffisants et illimités. . . que son député ne pouvait être gêné que par Y Instruction particulière, déclare révoquer, en tant que de besoin, ladite Instruction particulière et s'en rapporter à la
'•' Le vicomte de Malartic était né à Monl;auban,le 27 juillet 1787. «Avant d'entrer au service, destiné par sa famille à l'état ecclésiastique, il avait été nommé chanoine à Bilion en Auvergne. Le 20 juin 177^, M. de Malartic épousa, à La Rochelle, Françoise- Eugénie Claessen, veuve de Pierre-Henri Régnier, seigneur de Périgny et de La Roche- Barangôre, lieutenant particulier au présidial de La Rochellei?, etc. Cf. La noblesse de Saintonge et d'Aunis, ouv. cité, p. 2t)9. Sur la famille de iMalarlic , voir le mémo ouvrage , au même endroit. On conserve, à la Bibliothèque de La Rochelle, un manuscrit de 96 pages, intitulé : -Journal de ma députation aux Ktats
généraux, 1789, par M. de Malartic-, suivi d'un supplénieni de k pages. Le journal commence le li avril et tiuit le 1" octobre 1789. On y relève quelt(ues parties intt-ressantes.
'*' On lit, par exemple, dans les Archives parlementaires et dans les Archive.* de l'Ouest : rArt. Q.'i. . . l'ordre propose que. . . soixante ans d'exercice... dan.<î les prrsidiniu- de financer. . ., etc. Le mot presidiaitr de finance n'a aucun sens; on se reportant à la version authentique, on voit que la phrase doit être ainsi rétablie : . . ."dans les présidiaux t'( bureatw de finance"-. La même faute se trouve dans la transcription, B ni, 71, p. 324, oîi l'ont dîi prendre les éditeurs de ces ouvrages.
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sagesse et aux lumières de son dëputén. Pièce signée : rrLe Charpentier de Longchamps, secrétaire-adjoint de l'ordre de la Noblesse^.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état des deux sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 9 0 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général Griffon de Romagné. On décide qu'il sera demandé que rr communication respectueuse des cahiers soit faite entre les ordres a. Echange de députations à ce sujet avec les autres (ordres.
28 mars. Nomination des cinq commissaires chargés de s'entendre, avec les deux premiers ordres, pour la rédaction d'un cahier commun. On ne peut arriver à un accord.
2 4 mars. Envoi de députa tiens aux deux autres ordres rrpour marquer les regrets du Tiers état^. Nomination de douze commissaires pour la rédaction du cahier. Il est décidé que r\e vœu de l'ordre du Tiers état, sur la formation et l'obtention des états particuliers pour la province d'Aunis, sera porté aux ordres du Clergé et de la Noblesse'^.
35 mars. L'ordre se joint aux démarches faites en commun pour obtenir du Roi qu'une seconde députation soit accordée aux sénéchausées réunies de La Rochelle et de Rochefort^''. Il est procédé à l'appel des membres présents; le nombre constaté est 70. Election des trois scrutateurs : Routet, Alqiiier et Nairac.
26 mars. Election des députés aux Etats généraux. Griffon de Romagné (voir 1. 11, p. 262) est élu premier député, par 4 3 voix sur 70 votants. — Alquier (Voir t. Il, p. 89), deuxième député, par ho voix. — On décide de procéder à l'élection de deux autres députés , qui seront députés titulaires aux Etats généraux , si les démarches commencées en vue d'obtenir une deuxième députation réussissent, et qui seront députés suppléants , si elles ne réussissent pas. Nairac (voir t. Il, p. 267) est élu le premier. Il refuse. Routet (voir t. II, p. 867) est élu à sa place. Ruamps (voir t. II, p. 457) est élu deuxième député éventuel ou suppléant. L'assemblée est close le 26 mars, ffsur les 10 heures du soirj^.
Cette première assemblée fut de fait annulée par ['Arrêt du conseil du 38 mars déjà cité (voir t. I, p. 182), qui prescrit une nouvelle assemblée pour le Tiers état. Elle eut lieu le 18 avril. (Voir ci-après.)
Cahier de l'assemblée particulière du Tiers Jtat des deux sénéchaussées réunies^^K
Cahier, daté du 2 6 mars , conservé en forme authentique, manuscrit de 86 pages , avec nombreuses signatures autographes à la fin, dans le carton C , 28 , liasse 128,
'*' Une décision de l'Assemblée nationale, Sa Majesté permet que le cahier qui aura pu
du 25 juillet 1789, porte que r la seconde dé- être fait dans l'Assemblée de la Rochelle
pulation nommée parie pays d'Aunis ne pou- subsiste tel qu'il aura été arrêté, et elle au-
vait être admises. (Voir ci-dessus , 1. 1, p. 1 34.) torise en même temps les députés de Rochelort
^'^' V \rrêl (lu conseil iV État dn Roi an i?> mdiVS à faire insérer le cahier entier de leur
porte que, rrpour ne point employer un bailliage à la suite de celui de la Rochelle-,
temps précieux en discussions et en débats, (Voir t. I, p. i34.)
sous le titre de : rr Cahier des doléances , plaintes et remontrances du Tiers état de la sénéchaussée de la ville et gouvernement de La Rochelle, qui sera remis aux députés de l'ordre pour être présenté aux Etats généraux: ensuite dudit cahier se trouvent annexés, en vertu de Y Arrêt du Conseil d'Etal du roi du 28 mars i']8g, le cahier de doléances du bailliage secondaire de Rochefort sur mer et celui des pétitions particulières de ladite ville -^ ; cahier transcrit, B m, 71, p. kio-k%-2 , reproduit dans les Archives parlementaires , t. III, p. 47^-/186, et dans les Archives de l'Ouest, t. II, p. 96- 1 15 , incomplètement dans ce dernier ouvrage.
Procès-verbal d'une seconde assemblée imrticulihre du Tiers état des deux sénéchaussées.
Analyse sommaire. — 18 avril. L'assemblée est convoquée , conformément à une ordonnance du grand sénéchal datée du 8 avril, rendue en exécution de l'Arrêt du conseil du 28 mars 1789, déjà cité. Griffon de Romagné préside. Les comparants sont au nombre de 79 : 67 députés de La Rochelle, 1 2 députés de Rocliefort. Les députés de La Rochelle font une déclaration portant rr qu'ils ne comparaissent que du très exprès commandement du Rois . Les trois scrutateurs de la précédente assemblée sont réélus. Cette assemblée n'a été réunie que pour élire de nouveaux députés. Sont élus députés aux Etats généraux : Griffon de Romagné (voir t. II, p. 162) est élu premier député, par 53 voix; Alquier, deuxième député, par 5o voix (voir t. Il, p. 09) ; Boutet (voir t. II, p. 867 ) , premier député suppléant , par 58 voix; Ruamps (voir t. II, p. ^57), deuxième député suppléant, par 52 voix. Assemblée close le même jour.
Les pièces , très nombreuses , postérieures aux assemblées , concernent , presque uniquement, les affaires des deux subdélégués Savary et Orceau exclus des assemblées électorales, parce qu'ils étaient subdélégués de l'intendant. A propos de l'exclusion de Savary, l'intendant de Reverseaux écrit, le t2 mars, au Garde des sceaux : ffOn sera obligé de cesser toute administration, dans la province, si la sentence du lieutenant général n'est pas cassée, avec les qualilications nécessaires. . . Depuis cette sentence on a affiché, à La Rochelle, des placards portant qu'il fallait briller les intendants, pendre les subdélégués 'î. L'intendant joint à son envoi une lettre de Savary, à lui adressée, contenant un récit complet de l'afftùre.
Le Garde des sceaux répond, le 21 mars, qu'il a écrit au lieutenant général pour lui demander les motifs de sa sentence d'exclusion; crje lui observe qu'on ne peut, sans injure, étabhr de l'incompatibilité entre la qualité de député et le titre de subdélégué'', etc.
Le même jour, en effet, le Garde des sceaux écrivait au lieutenant général : ff . . .Votre ordonnance [d'exclusion contre Savary] est un monument injurieux pour un citoyen attaché au service du Roi. . . vous devez vous empresser de la retirer, si vous ne voulez pas encourir le désagrément de la voir casser par le Conseil, etc.
Griffon de Romagné répomlit, le 3o mars : rrVous savez, Monsei;yneur, qu'il n'est pas dans mon pouvoir de retirer une ordonnance rendue et exécutée-, etc.
ivrmiatui i\tioxil<.
Lo pouvoir royal ne donna aucune suite aux plaintes de Tintendant relatives h Texclusion de Savary, mais, comme on Ta vu plus liaul, un autre suljdélé^ué, Ôrceau , ayant été compris dans la de'putation de Rocliefort , fut exclu de l'assemblée des trois ordres, au même titre de subdëlégué; un Arrêt du conseil, déjà cité, annula les élections faites et donna ainsi satisfaction complète à l'intendant. Le dossier des lettres, mémoires, requêtes relatifs à cette affaire est très considérable (R*, 78); nous ne pouvons qu'indiquer ici les documents les plus importants.
Le 29 mars, l'intendant signale au Garde des sceaux que la situation de ses subdélégués est devenue impossible, depuis l'exclusion d'Orceau; il porte des accusations très vives contre le comte de La Tour du Pin, commandant en chef, ses manœuvres, etc. (lettre transcrite Riii, 71, p. 569-581).
Le à avril, Griffon de Romagné explique, dans une longue lettre au Garde des sceaux, les motifs de la mesure prise contre Orceau : ffDe 90 cahiers présentés par le Tiers état de la sénéchaussée de La Rochelle. 70 au moins portent des plaintes contre les sous-ordres de différentes classes employés par M. le Commissaire départi-^ . . . , etc.
Le grand sénéchal écrit au même , le 7 avril : rrPar la despotique influence du sieur Orceau 'i, les élections à Rochefort n'ont pas été libres; il demande une enquête; ^elle leur paraîtrait refusée [aux électeurs de Rochefort] si votre lettre au sieur Orceau, et que celui-ci vient de faire publier, avec une affectation indécente, avait son plein et entier effetTi, etc.
Orceau fit imprimer, à cette époque , d'abord la Copie de ia requête présentée au Rot (1 p.. s. 1. n. d.) commençant ainsi : cfxAu roi. Sire, l'avocat et procureur de Sa Majesté au bailliage de Rochefort , qui réunit la commission de subdélégué , était tranquille dans le sein de sa famille qui le chérit. . . lorsque quarante mille de ses concitoyens l'ont appelé au nombre des députés réduits-^ . . ., etc.; ensuite les Observations et réflexions de M. Orceau. . . sur le jugement rendu contre lui le 18 de ce mois (\oir ci-après, Sources accessoires , p. 4o4), qui contiennent un résumé très complet de son affaire.
A ces Observations , réponse fut faite par un ff Mémoire de messieurs les commissaires de l'ordre de la Noblesse du pays d'Aunis, en réponse à celui du sieur Orceau-^ (voir ci-après. Sources accessoires, p. hoo); long document contenant des accusations très vives à la fois contre Orceau, contre l'intendant et contre les subdélégués en général : ffll est peu de cahiers, y lit-on, qui ne présentent, à l'appui de leurs réclamations, des faits positifs et dont ils offrent la preuve "i, etc. (R m,
Le Garde des sceaux écrivit, le 1 7 avril, au grand sénéchal : rrVous avez très imprudemment occasionné une affaire grave et qui pourrait vous exposer à des marques positives du mécontentement du Roi. . . il est intolérable que, dans un bailliage principal, on s'arroge le droit de censurer les élections faites dans un bailliage secondaire", etc.
Le même jom% l'intendant écrit au Garde des sceaux, pour lui crdéférem le mémoire des commissaires de la Noblesse cité ci-dessus : n-On a écrit, sur les murs, qu'il y avait dix louis à gagner pour celui qui donnerait des coups de bâton à mon subdélégué , qui est , en même temps , premier secrétaire de l'intendance. . . je suis
SENECHAUSSEE PRINCIPALE DE LA ROCHELLE. Zi03
oblige de viser moi-même jusqu'aux contraintes des directeurs des fermes. . . r. Il y aura prochainement des adjudications des travaux des chemins : rLes ingénieurs m'ont écrit qu'ils ne seraient pas en sûreté lors des adjudications . . . tous ces mouvements ont été excités par M. le comte de La Tour du Pin ... il a autorisé , par sa signature que j'ai vue, les assemblées illégales qui ont porté partout le trouble^ . . ., etc.
Le 1 8 avril , Savary écrit au contrôleur général ; conformément à la lettre du Garde des sceaux, il a présenté une requête au lieutenant général Griffon de Romagné : rrOn m'a simplement sauvé (sic) à me pourvoir, c'est-à-dire on m'a encore exclu de l'assemblée du Tiers état où tout sera, vraisemblablement, consommé aujourd'hui et où le lieutenant général intrigue et fait mouvoir ses créatures, pour que sa nomination de député soit confirmée.^ 11 sollicite un arrêt du conseil qui, comme on l'a fait pour Orceau, casse et annule les opérations faites.
Le 19 avril, l'intendant annonce au Garde des sceaux le retour, à La Rochelle, du comte de La Tour du Pin, rquoi qu'il ait quitté, depuis quelques jom-s, la province pour se rendi^e à sa terre du Rouille, d'où il devait partir pour les États généraux^ ; il est arrivé le 1 6 ; il a sur-le-champ envoyé chercher le grand sénéchal et les sieurs Griffon et Alquier; la conférence a été fort longue: trOn manda ensuite plusieurs députés de la campagne qui vinrent parler au général. 1 L'assemblée a eu lieu. Les mêmes députés ont été nommés, etc.
Le 8 mai, l'intendant écrit à Necker : . . . cr Depuis que le Roi m"a confié l'administration d'une province mihtaire, j'ai fait ce qui a dépendu de moi pour me conciher, en tout, avec les commandants en chef de la province. . . Mon prédécesseur était brouillé avec M. le baron de Montmorency, commandant en chef, et M. le marquis de Voyer, qui avait de son côté la correspondance directe avec le ministre de la guerre. . . M. le comte de Puységur^'^ ayant succédé à M. de Montmorency, il était aisé de vivre agréablement avec lui. . . M. le comte de La Tour du Pin lui a succédé. . . Nous avions eu, pendant qu'd commandait les troupes employées aux travaux de Rochefort , des scènes fort vives ... Il vient , récemment, de faire mettre en prison un adjudicatah-e d'ouvrages publics, pour n'avoir pas effectué un payement. . . sans avoir le plus léger droit de statuer sur cet objet" . . . etc.
Le 12 juillet, le même signale au Garde des sceaux une lettre d' Alquier, datée du 28 juin, qui a été inq^rimée et rrles conséquences que peuvent a voii* de pareils écrits . . . Mon opinion sur les malheureuses circonstances où nous nous trouvons est connue" , etc.
Voici les parties essentielles de la lettre adressée, de Paris, par Alquier, aux ofliciers municipaux de La Rochelle : rr Messieurs, je m'empresse de vous annoncer qu'hier, à 5 heures, la majorité de la Noblesse et la minorité du Clergé, qui étaient restées dans leurs chambres, se sont réunies à l'Assemblée nationale. . . C'est un grand joui- que le 27 juin, mais nos arrêtés du 17, du 20 et du 28 l'avaient préparé et la France devra son bonheur A la fermeté des conununes ... La nation
C Voir ri-dossus, t. I. p. 358 el /i35,nato 3.
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fait la conquôle de sa liberté et la joie doit être universelle. Il serait difficile de vous peindre les transports que la réunion de tous les membres de l'Assemblée nationale a occasionnes, liier au soir, à Versailles et à Paris ... Je dois à la province le bonheur d'y avoir concouru et j'ai peine, je l'avoue, à me défendre du généreux orgueil d'être votre représentant à l'Assemblée nationale», etc. (Y oir Sources accessoires, ci- après, p. /io5.)
Une lettre de l'intendant de Reverseaux , écrite de Beaumont près Nogent-le- Rotrou, conservée dans le carton B", 88, liasse 5, est relative à l'affaire Orceau; elle est écrite, vraisemblablement, au Garde des sceaux : rrll me reste à vous prier de venger également les subdélégués de Saintes et d'Aligre [Savary]; ils ont les mêmes plaintes à former que le sieur Orceau, subdélégué de Rochefort'i, etc.
Le Garde des sceaux écrivit à Orceau, le 3o mai, une lettre qui fut imprimée et dont voici les passages essentiels: rrSa Majesté a réparé, par un acte de son autorité, l'injure qui vous a été faite. . . Sa Majesté m'a chargé, en même temps, de vous assurer qu'elle sera toujours disposée à vous donner, en toute occasion, les marques de sa protection 7? , etc.
Les exclusions des subdélégués de l'intendance de La Rochelle et les correspondances échangées à ce sujet sont d'une importance capitale pour l'histoire de l'ancienne administration. La plupart des pièces qui s'y rapportent ont été publiées en entier par M. Antonin Proust dans les Archives de l'Ouest. . . N°ii, Aunis, Saintonge, Angoumois j p. 21-77.
Regnault, greffier delà sénéchaussée, se plaignit très vivement, dans une lettre du 27 juin 1789, de l'oubli dans lequel les règlements royaux avaient laissé les greffiers r chargés, par un travail immense et inconcevable, de concourir aux assemblées^ ; il réclame les déboursés qu'il a dû faire, etc. (B" 88).
L'état des frais occasionnés , à La Rochelle , par les assemblées électorales , fut envoyé, pour règlement, au directoire du département de la Charente inférieure, le i5 octobre 1790.
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Mémoire de Messieurs les Commissaires de l'Ordre de la Noblesse du pays d'Aunis, en réponse à celui du sieur Orceau. — La Rochelle, 7 avril 1789, 12 p. m-à°. (Pièce reproduite dans les Archives de l'Ouest, ouvr. cité, p. 62 et suiv.)
Copie de la lettre écrite par M. Alquier, maire de la ville de La Rochelle, député du Tiers état à l'assemblée des Etats généraux, à Messieurs les officiers municipaux de ladite ville. De Paris, le 28 juin 1789, 1 p., s. 1. n. d. Arch. nat. R% 78.
Voir en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. i2,83et3/ii-3/i2: U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 260 et 2 568; Langlois et Stein, Les archives de France, p. 110, 3ii, 5o5, 898, 929 (La Rochelle) et p. 182, 695 (Aunis).
(Atlas, carte i5, n° i83.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les anciens géographes ne donnent sur Rochefort que de brefs détails. La ville , d'ailleurs, était de création presque récente en 1789. r Rochefort, lit-on dans Moreri, n'était autrefois qu'un petit château que le Roi Louis XIV acheta en i665. 11 y fit tracer le plan d'une grande ville et après qu'on eût marqué les emplacements pour l'arsenal et pour les magasins, etc., on abandonna le reste à des particuliers qui y ont fait bâtir des maisons à un denier de cens par carreau-^ , etc. (Ouvr. cité, t. VI, p. 1A7, éd. de 1725).
Expilly écrit : rr Rochefort, Rupifortium, Rupesfortis, ville considérable, belle et bien fortifiée, avec un port pour les vaisseaux du Roi, dans la province d'Aunis, intendance et élection de La Rochelle, parlement de Paris. On y compte io55 feux^. Il n'est rien dit, dans la notice qui suit, des institutions judiciaires de Rochefort.
Les provisions d'oflice ne font mention (jue (hi r siège royal de Rochefort- ; la qualification de bailliage se trouve dans quelques documents de 1789.
Aux termes de l'Ordonnance du Roi, du iS mars iJjO, sur les gourcrnemcnts militaires ... il devait y avoir un lieutenant de roi à Rochefort , et un commandant à rfl'ile d'Aix et fort de Fouras^i.
La présidialité n'était pas jointe, en 1789, au siège royal de Rochefort. Il y avait à Rochefort une prévôté royale; nous avons relevé, à la date du 9 avril 1783, les provisions de l'ollice de procureur du roi, en la prévôté de Rochefort, en faveur de Joseph Rancpie (ou Raugue). Arch. nat., V 5 16.
La ville <le Roclicfort ayant été au(oris(v à envoyer 20 députés à l'assemblée
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préliminaire du bailliage, les élections primaires durent, conformément au régiement roval, se faire par corporations.
Voici les principaux actes de l'autorité royale concernant le siège royal de Rocbefort ou la ville ;
Lettres patentes, en forme de déclaration du Boi, portant érection du lieu de Rochefort en bourg fermé y avec privilèges , franchises , libertés, exemptions et conditions ij portées, données à Paris au )nois de mais i66(). — Paris, 1750, in-/j°. Bibl. nat. , F, 236i3, n° 2â.
Edit du Roi portant création d'un siège royal à Rochefort, donné à Versailles, au mois de Juillet ijos. — Paris, 170Q, k p. in-4°. Arcb. nat., AD 11, 3, n" 110.
Arrêt du conseil d'état du Roi , qui ordonne qu'en attendant la vente des offices créés au siège de Rochefort, le sieur Garnier pourra commettre à l'exercice de président, de lieutenant général et des conseillers sur des cojnmissions du grand sceau et, à l'égard des autres offices créés audit siège, qu'il y pourra commettre sur ses simples commissions, 10 octobre 1702, — Paris. 1702, 'm-k°. Arcb. nat., AD 11, 3, n" 11 4.
Déclaration du Roi portant que la juridiction des officiers du siège royal de Rochefort demeurera réduite à ce qui concerne la levée des sels, réparation des marais, réfection et entretien des achenaux, les délits qui se commettent sur les marais et généralement toutes les actions qui se forment pour la vente et le marché des sels, circonstances et dépendances, donnée à Versailles le ùS décembre i-jo2, enregistrée au Parlement le 1 g janvier i-joS. — Paris. 1703. m-k\ Arcb. nat. , AD 11, 3, n° 121.
Le Roi, dans la déclaration qui précède, annonce que l'édit de juillet 1702 n'était pas limitatif, mais rrles officiers, tant des séuécbaussées de Saintes et de La Rocbelle, nous ayant fait représenter que, de tout temps, ils ont connu de tout ce qui concerne le fond et la propriété desdits marais salants , en sorte que nous ne pourrions les en priver sans nous cbarger envers eux d'une indemnités , le Roi a du, pour ces motifs, r faire connaître ses intentions 'î.
Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale concernant Rocbefort, dont le siège, vraisemblablement, suivait les coutumes de La Rocbelle. Aucune preuve cependant n'en peut être donnée.
A consulter aux Arcbives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général des finances : Q^ 121-124.
Plans divers dans la série N. (Voir l'Inventaire méthodique, p. 69 A.)
Lieutenant général : Pbibppe-Joacbim-Fernand Rondeau '^^
''' Les provisions de l'office de rr notre Parlement. .. office vacant par la mort de Plii-
conseiller lieutenant général, commissaire lippe Rondeau des Davotières, son pcret?,
enquêteur et examinateur, y joint, au siège sont datées du 17 juillet 1776 et relatent un
royal de Rochefort... en faveur de Phi- extrait baptistaire du U septembre 17^8.
lippe-Joacbim-Fernand Rondeau, avocat au (Arcb. nat. , V. /481.)
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Avocat et procureur du Roi : Jacques-Julien Orceau ^^\ Greffier civil et criminel : Jean-Antoine Dlmas^^^
(Arcli. nat. , B" 78 ; B m, 71 ; C 28, liasse i38.)
Un mémoire adressé à la chancellerie, en novembre 1788, par les officiers municipaux de Rochefort, contient d'intéressants détails sur la situation de cette ville et sur son histoire : rr Rochefort, dont on peut fixer la création à 1669, est destiné à recevoir les personnes propres au service de la marine^ ; suit l'énumération des institutions ou établissements créés : rr en 1702, création d'un bailliage. . .; en 1708, établissement d'une maîtrise des eaux et forets...; en 1698, une municipalité...: en 1766, une chambre de commerce...; en 1776, un entrepôt" , etc. La ville compte 20,000 habitants.
Les lettres royales de convocation arrivèrent à Rochefort le i5 ouïe iG février 1789.
La correspondance est relative aux commis de la marine et à la question de savoir si, pour les assemblées, rrils peuvent être comptés au nombre des citoyens qui forment des corporations «. M. de La Grandville, intendant de la marine, écrit à ce sujet au Garde des sceaux, le 26 février, et donne des détails sur leur nombre, leur situation, etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du siège royal de Rochefort.
Analyse sommaire. — 6 mars. L'assemblée se tient dans rrla salle d'assemblée des R. R. P.P. capucins», sous la présidence de Rondeau, qualifié : rconseiller du Roi, lieutenant général, commissaire enquêteur et examinateur au bailliage, siège royal de Rochefort, des Salines d'Aunis et Saintonge».
Le procès- verbal fait mention, exceptionnellement, des nobles du ressort qui ont été assignés.
Les députés comparants sont au nombre de /»2, représentant 9 villes , paroisses ou communautés.
7 mars. Adoption du cahier : rry ayant vaqué jusqu'à ce moment parles commissaires qu'ils ont choisis, ils nous ont représenté ledit cahier qui a été signé par tous les représentants». Election de douze députés formant le quart réduit, pour l'Assemblée des trois ordres de La Rochelle et de rr trois députés surnuméraires».
Clôture le 7 mars , à 6 heures du soii\
'■' Orcoau avait été pourvu, lo .'h aoùl 1770, l'autre, du -19 avril 177a. Ellos relatent un
de l'office de lieutenant particulier à l\oclie- extrait baptislaire du ri avril 1787.
fort (V, 45i). Les lettres de provisions des <^' Les provisions do Dumas ,^ont datées du
offices d'avocat du roi (V, 458) et de procu- avi novembre 178G et relatent un extrait bap-
reur du roi (V, 46a) sont datées, l'une et tislairo du iG août 1704. (Arch. na(., V, ûa5.)
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Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aucun défaut ne fut donné. Nous n'avons pas relevé de doubles comparutions el il semble bien que toutes les paroisses du ressort ont comparu. Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de Vassemhlée préliminaire du siège royal de Rochefort,
Ce cahier est conservé en forme authentique sous le titre de : ff Cahier des doléances, plaintes, remontrances et pétitions du Tiers état du bailiiage'^^ de Rochefort-sur-Mern ; Arch. nat. , C 28, liasse i38, 20 p. mss., portant, à la fin, AS signatures autographes. Ce cahier doit être complété par ce Pétition particulière de la ville de Rochefort n , 6 p. en forme authentique portant à la fin cette mention : ff Fait et arrêté à Rochefort par les députés du Tiers état de la ville et du bailliage de Rochefort , en exécution du dernier article du cahier de doléances dudit bailliage le 1 2 mars 1789». Suivent 1 h signatures , plus celle du greffier. (Arch. nat. , C 28.) L'Arrêt du conseil du 28 mars 1789, déjà cité, autorisa «les députés de Rochefort à faire insérer le cahier entier de leur bailliage à la suite de celui de La Rochelle «. (Voirt. I,p. 134.)
Ce cahier a été transcrit, avec des fautes de copies^"^ R m, 71, p. 862-909. Il a été ^reproduit , incomplètement, c'est-à-dire sans la Pétition^ dans les Archives parlementaires , t. III, p. hSQ-k^o, et dans les Archives de l'Ouest, n°II, p. 117- 128. Les cahiers des paroisses du ressort ont été publiés, en 1888, dans les Archives historiques de la Saintonge. (Voir ci-après, Sources accessoires, p. ^09.)
Les pièces postérieures aux assemblées de Rochefort sont presque toutes relatives à l'affaire d'Orceau, subdélégué de l'intendant , exclu de l'assemblée de La Rochelle. Nous renvoyons au résumé que nous avons donné de cette affaire, ci-dessus, p. 4o2-/io4, dans la partie consacrée aux assemblées de La Rochelle; la plupart de ces pièces ont été reproduites, en entier, dans les Archives de l'Ouest, n° II,
Le 26 mars eut lieu, à l'Hôtel de ville de Rochefort, une assemblée, non officielle, des députés des villes et paroisses du ressort : rrNous soussignés, lit-on au procès-verbal , mandataires et représentants de tous les habitants des paroisses et communautés du bailliage de Rochefort , ainsi qu'il appert des procurations relatées au procès-verbal lues par M. le Lieutenant général les 6 et 7 de ce mois , nous
'"' La qualification de ôaiWiag-e se relève dans mande la création d'hôpitaux pour «les femtous les actes rédigés par le lieutenant général mes honnêtes qui, par l'incontinence de leurs Rondeau, qui avait intérêt à accroître l'im- maris, se trouvent atteintes de maux vénéportance du siège qu'il présidait; on ne la riens... qu'elles communiquent à leurs enrelève pas dans les actes émanant de l'autorité fants et dont elles périssent le plus souvent royale. faute de moyens de se faire Iraitem. (G, 28.)
'■^^ Exemple : l'article 5 de la «Pétition La transcription porte : «faute de moyens de
particulière de la ville de Rochefort» de- se faire tairev) (B m, 71, p. 897).
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ëtant réunis à i' Hôtel-de- Ville . . . sur la demande des 12 députés qui ont été
par nous librement choisis et nommés, etc •^\ les 12 députés du quart réduit
y rendirent compte des incidents qui marquèrent les assemblées de Rochefort et notamment de l'exclusion d'Orceau, l'un d'eux; leur conduite fut approuvée. Le procès-verbal porte, à la fin, les signatures, en copie, de 35 députés, plus celle de ; Dumas, secrétaire du Tiers état, qui est autographe.
SOURCES ACCESSOIRES
Ph. Rondeau, Les cahiers 'pour les Etats généraux en Aunis et Saintonge, particulièrement à Rochefort. — Rochefort, 1886, in-12.
Ph. Rondeau, Cahier des communautés de Rochefort-sur-Mer en ijSg, dans les Archives historiques de la Saintonge, 1888, p. 34i-3/i2.
Voir en outre le Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 502 ; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 2 568 ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. Sg , 1 1 1 , 3i 1 , 5o6.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte i5, n° 100.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffSaint-Jean-d'Angély ou d' Angérv , A )ig'eriacu m , Engeriacum eiFanumS. Joannis A)igeriaci, ville de France en Saintonge, écrit Moreri,. , . il y a une abbaye de l'ordre de Saint-Renoit, fondée, dit-on, en 768, par Pépin, qui avait un palais nommé Ageriac. . . c'est de là que s'est formée la ville de Saint- Jean-d'Angéry , qu'on nomme par corruption d'Angély. « Moreri donne ensuite des détails sur les sièges soutenus , par la ville , au temps des guerres de religion , et après le récit de la prise de la ville, le 2/1 juin 162 1, par Louis XIII, il ajoute : rrElle avait alors siège de justice, élection, recette et était entourée de bonnes murailles et de faubourgs. Le Roi la priva de ses privilèges, la fit démanteler et voulut qu'elle eût le nom de Bourg-Louis , mais ce changement de nom n'eut pas de suite, parce qu'il n'en fit point de déclaration n [ouvr. cité, t. \ 1, p. 262 , éd. de 1725).
D'après Saugrain, Saint-Jean-d'Angély est une fr\ille dans la Saintonge, diocèse de Saintes, parlement de Rordeaux, intendance de La Rochelle, chef-lieu d'une élection, a A, 000 habitants. Elle est le siège d'une justice royale ^^^ qui ressortit
''^ Dans les lettres de provisions du xviii" siècle, Jean-d'Anpélyr?. Los coutumes sont intitulées :
le titre communément adopté est : «sénéchaus- wCoustumes de la Sénéchaussée de Xainctonge
sée et siège roynl de Saint-Jean d'Anj^ély; on du siège et ressort de Saint-Jean-d'Angélyr.
trouve: "sénéchaussée de S;;intonge^ et (juel- ((^f. Coutumier ircncral de Bourdol de Uiche-
quefois : «Sénéchaussée de Saintonge à Saint- bourg, t. M, \). 870.)
^10 generaliïl: de la roghelle.
au prt^sidial de Saintes; elle a une coutume particulière distinguée de celle de Saintonge; elle a ëte réformée en iS^or. D'après le même auteur, les habitants (Tchassèrent, du temps de Philippe-Auguste, les Anglais; eu récompense, le prince y étabht, en laoA, un maire et des échevins auxquels il accorda la noblesse». Après le siège de juin 16-2 1 rrle Roi la priva du corps de ville et de tous privilèges. . . en sorte que ressentant, depuis 80 ans, les effets de l'indignation de sou priuce , elle n'est presque plus rien présentement .... Son nom d'Angél\ , ou Angerie, était celui de la foret oii était le château que Pépin a converti en monastère^. (Dictionnaire universel de la France, t. III, p. 363, éd. de 1796.)
Les coutumes relatées ci-dessus ont été publiées dans Bourdot de Richebourg, avec le procès-verbal de rédaction qui fut commencé le 26 juin i52 0 ; elles portent le titre de rrCoustumier du pays de Xainctonge au siège et ressort de Saint- Jean-d'Angély nouvellement réformé et publiée (^^. (Oucr. cité, t. IV, p. 863 et suiv. ). L'éditeur y joint cette note : w Cette coutume porte improprement le titre de coutume de Saintonge , car elle n'est en usage que dans le ressort du siège de Saint-Jean-d'Angély seulement et ne s'observe point dans le reste de la province , qui est entre la Charente et la Garonne , que l'on dit entre Mer et Charente ; lequel canton du ressort de Saintes se régit par le droit écrit , excepté dans les cas compris dans son usance particulière , qui n'était point entrée dans les précédents coutumiers généraux et dont j'ai placé le texte après cette coutume. La juridiction et ressort du siège de Saint-Jean-d'Angély comprenait originairement toute la paiiie septentrionale de la Saintonge, jusqu'à la rivière de Charente, mais les terres et seigneuries de Foncouverte, Chaniers et autres, dépendantes de l'évêché et du chapitre de Saintes , en ayant été distraites , on lui a , en contreéchange , donné quelques juridictions entre Mer et Charente. On appelle mer la rivière de Garonne qui borne la Saintonge du côté du midi. Cette coutume fut rédigée en i5qo ; elle est du nombre de celles qui n'ont point été réformées depuis iem- première rédaction «. {Coutumier général , t. IV, p. 870).
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement cette sénéchaussée qui, d'après un mémoire analysé ci-après (p. AiS), aurait été établie en i/i5i.
La présidialité n'était pas jointe, en 1789, au siège de Saint-Jean-d'Angély dont le ressort , poui* les cas de l'édit , relevait de Saintes '-^ ; la présidialité était peut-être au nombre des privilèges qui , nous l'avons vu , furent retirés à la ville après le siège de 16-21. On peut croire en effet qu'il y eut, à l'origine, un présidiai à Saint-Jean-d'Angély : on lit dans VEdit de juin lôùj portant création d'un office de président en chacun siège présidiai de France : . . . r gages des pi'ésidents. . . à savoir à ceux que nous avons^en vertu de ce présent édit. créés et érigés aux sièges présidiaux étant en nos villes de Paris, Amiens. . . 800^ par an; et poui*
— ^ — '■' Bien que, en rèfjle générale, dans la ''' r:La sénéchaussée de la ville de Saintprésente publication , nous rétablissions la gra- Jean-d'Angéîy ressortit au présidiai de Saintes phie moderne, il nous parait utile, pour les dans les cas de l'édit des présidiaux et au partextes anciens, titres de coutumes et docu- lement dans les cas ordinaires:?. (Expiily, omiv*. ments similaires, de reproduire l'orthographe cife, t. I,p, 692.) Il s'agit ici de i'Edit de archaïque. janvier iô5i. (Voir t. III, p. 56.)
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le regard de ceux e'iablis aux autres villes ci-après déclarées, à savoir: Laon, Reims, Xaintes, Angély, Evreux. . . 600 ^ aussi par chacun auw. (Cf. Fonlanon, ouvr. cité, t. I, p. 356.)
La convocation fut réglée, dans cetle sénéchaussée, par le règlement royal du 9 4 janvier qui lui accorda une députation, en la classant au nombre des ressorts frayant acquis la députation directe depuis 161 A^^. (Voir 1. 1, p. ç)h.) Saint-Jean d'Angély figure, dans l'état joint au même règlement, comme devant envoyer 6 députés aux assemblées de la sénéchaussée ; les élections primaires durent se faire en conséquence, dans cette ville, par corporations, conformément à l'article 96 du même règlement royal. (Voir t. I, p. 77.)
L'Ordonnance du 18 mars 1776, sur les gouvernements généraux militaires, ne sanctionne aucuns rr gouvernements particuliers, lieutenances de roi, ou commandements, majorités, aides et sous-aides majorités^ dans le ressort de Saint-Jean-d'Angély, dont une partie, cependant, confinait à la mer.
La députation élue, en 1789, aux Etats généraux est relatée t. 11, p. 496.
A consulter aux Archives nationales :
Hommages , aveux et dénombrements concernant les chatellenies de Saint-Jeand'Angély ( 1 877-1/130) : P, 596-598.
Documents divers provenant de la Chambre des Comptes de Paris : K, 18/4.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général : Q\ 124-195.
Inventaire manuscrit des Archives communales de Saiut-Jean-d'Angély, par L. Saudau : F. 89061.
Grand sénéchal d'épée : Ârnoul-Claude Poute, marquis de Nieïil, comte de Confolens, seigneur de Chateau-Dompierre , Ville-Fa vard , Rouilly et autres lieux, chef d'escadre, commandeur de Tordre royal et militaire de SaiiU-Louis, inspecteur général du corps royal de la marine. (Procès-verbal de Tas.sendjlée des trois ordres de Saintes ^^^.)
Lieutenant général civil : tr Jean-Joseph de Bonnegens ^*\ seigneur des Hermitans , Le Château, La Grange, Ribemont et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant
''' Le marquis de Nieiiil ne parutpas à Saint- I. II. p. 69. Il clait avocat au Parlement
Jean-d'Angoly pour la convocation; VEtat de (|uan(l il fut pourvu, le 19 juillet 1780, des
la Co/u'ocfli/o», pièce olliciel le, conservée dans «ollices de notre conseiller lieutenant ({énoral
le carton B%/i5, l'indique comme étant grand comniissairc enquêteur et examinateur et audi-
sénéchal do Saint-Jea<i-d'Angély ; il était do tour dos com|»los de tutelle et curatelle en la
fait grand sénéchal d'épée do Saintongc et sénéchaussée et siège rt>yal de Saint-Joan-
c'est par celte extension que ses pouvoirs d'Angélyr?, que tenait Joseph do Bonnegens, son
s'étendaient sur le ressort de Saint-Jean- oncle. Ses lettres de provisions d'offices rela-
d'Angély. Les provisions do sa charge n'ont pas tent un extrait i)aplistaire du 1" juillet 1750
été retrouvées. On trouvera ci-après (Saintes, et mentionnent les services de Jean-Baptisto
p. 'laa) de plus complets détails sur cot de Bonnegons des Hermitans, son père, rap-
olficier d'épée. porteur du [)oinl d'honneuru, etc. (Arch. nat. ,
''^' Élu député aux Ktats généraux, voir V, 5oo.)
/tl2
général de la se'ue'chausse'e de Saintonge établie en cette ville de Saint Jean-d'Angély et président de l'assemblée des trois ordres de ce ressorti. (Procès-verbal.)
Lieutenant particulier : Joseph- Victor de Larade^^^
Procureur du roi : Pierre-Amable Pelllchon du Breuil^'^1
Greffier en chef : Jean-Baptiste Bellet ^^K
(Arch. nat., B' 45; B m, 187; C 2 /i, liasse 161).
Plusieurs mémoires, lettres ou requêtes ont été adressés au pouvoir royal, à la fin de 1788 ou en janvier 1789, à l'appui des revendications des droits de Saint-Jean-d'Angély, pour la députation directe aux Etats généraux ; on y relève des détails intéressants pour l'histoire du siège.
Dans un f? mémoire à l'appui des droits réclamés par la sénéchaussée de Saintonge, séante à Saint-Jean-d'Angély n^*\ on lit que ffcette sénéchaussée est la plus ancienne et la première sénéchaussée de la province ^i et rr qu'elle réclame le pas sur celle de Saintes n . . . rr Saint-Jean-d'Angély a toujours eu un grand sénéchal. . . Saintes n'a pu être érigée en sénéchaussée que lorsqu'elle fut conquise sur les Anglais et réunie à la France en iA58. . . Saint-Jean-d'Angély a toujours été à la France ... et est nommé , avant Saintes , dans les lettres patentes de François I" pour la rédaction des coutumes en iSaoï. Saint-Jean-d'Angély possède donc effectivement la plus ancienne sénéchaussée : à ce titre , elle doit avoir le premier rang , quoique les diverses réunions et l'érection d'un siège épiscopal aient donné à Saintes le titre de capitale.. . Cette ville [Saint-Jean-d'Angély] a d'ailleurs député directement avant i6i/i et notamment aux Etats de Tours en 1^67, ainsi que le rapporte Savaron, en sa Chronologie , p. 29, édition de 1788. Elle aurait donc dû être placée , dans l'état dressé pour les Etats actuels , au rang des sénéchaussées qui ont député avant i6i/i^^\ et si elle ne députa pas alors , c'est que cette ville tenait pour le prince de Condé et était un point de réunion des protestants fl , etc.
A Saint-Jean-d'Angély, comme à Saintes et à La Rochelle, il y eut, avant les assemblées électorales, des assemblées soit de membres des trois ordres, soit d'un seul ordre, en vue de l'établissement projeté des Etats provinciaux^''^ qui préoccupait si vivement alors l'opinion publique.
M. de La Morinerie qui, comme nous l'avons dit plus haut (p. 890), a confondu
'"' Les provisions d'office sont datées du i5 décembre 1778 et relatent un extrait baptistaire du 7 février 17^8 (V, 465).
''^' Les provisions de cet office pour ?fPierre- Aioable Peliucboa, sieur du Breuil , avocat au Parlement75, sont datées du 38 août 1778 et relatent un extrait baptistaire du 3o octobre 1746. (Arch. nat., V, 468.)
'^' Les provisions de l'office de «greffier en chef civil et criminel , en la sénéchaussée et siège royal de Saint-Jean-d'Angélyr, sontdatées
du3i mars 1767 et relatent un extrait baptistaire du 6 juin 1789. (Arch. nat., V, 436.)
''' Ce Mémoire a été publié en entier dans La Noblesse de Saintonge et d'Aiinis convoquée pour les Etats généraux de i']8(j, par M. de La Morinerie, p. xxviii; il n'est ni daté ni signé.
"' Voir cet état, ci-rlessus, t. I, p. 94.
'") Voir notamment le procès-verbal de l'assemblée des trois ordres, tenue à Saintes les 5, 6 et 7 février, que nous signalons ciaprès , p. 4-33.
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ces assemblées d'ordres avec les assemblées provinciales . a écrit : ^r Saint-Jeand'Angély. Le texte des convocations à l'assemblée provinciale est emprunté à la plaquette suivante : Extrait des registres de l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Saintonge, séante à Saint-Jean-d' Angély ^ et des délibérations prises par les trois ordres dans l'Assemblée tenue le â février ijSg, en conséquence de l'autorisation de M. le comte de La Tour du Pin, commandant en chef de la province '^K — La Rochelle , 1789, 26 p. in-/i°?i . Il s'agit ici du seul ordre de la Noblesse ; cette indication suffisait à montrer qu'il ne pouvait être question d'une assemblée provinciale.
Un ff mémoire des habitants des trois ordres de la ville de Saint- Jean-d'x4ngély n est rédigé dans le même sens et dans les mêmes vues :... f- S'ils n'assistèrent pas à ceux [Etats généraux] de 161/i, ce ne fut que parce que, leur ville tenant le parti
des princes, ses habitants furent suspects à la reine qui éluda de les y appeler
Sainl-Jean-d'Augély est en Basse-Saintonge... la Haute-Saintonge, située au delà de la Charente , n'était pas à cette époque du domaine royal ; elle ne formait alors qu'un simple fief possédé par Edouard, roi d'Angleterre, en qualité de duc de Guyenne et de vassal de la couronne... Saintes, chef-lieu du fief, n'avait qu'un juge seigneurial... qui était dans, la dépendance du sénéchal de Saint-Jean-d'Angély dès i3oi, par traité passé entre Philippe de Valois et Edouard IlL.. En i45i, la Haute-Saintonge rentra dans la main de nos rois; elle obtint, en iZiSi , une sénéchaussée pom- la ville [de Saintes]... Le grand sénéchal eut deux lieutenants : l'un à Saintes , l'autre à Saint-Jean-d'Angély r ... [ suit une étude comparative des coutmnes de Saintes et de Saint-Jean-d'Angély]. ffLa sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély compte 80,000 âmes, i5o paroisses divisées en 3oo juridictions qui ressortissent au tribunal de notre ville «, etc.
Le 10 février 1789, le marquis de Charras^'^ écrit à Necker pour lui demander ffque la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély ait des représentants particuliers aux Etats généraux ; c'est le plus vif désir des trois ordres réunis , ils l'ont manifesté à M. le comte de La Tour du Pin-, etc.
Le 1 6 février, le lieutenant général de Bonnegens accuse réception , au Garde des sceaux, des lettres royales et pièces jointes. Il signale rrune errem- de fait dans le tableau des arrondissements des sénéchaussées de Saintonge, page 10 de l'Etat r5 ^^^ ; il s'agit de Tonnay-Charente et de Taillebourg, classés comme secondaires de Saintes, rr Tonnay-Charente et Taillebourg n'ont jamais eu, l'un et l'autre , qu'une juridiction seigneuriale ^*^ dont les juges n'ont point connais-
'•' On lit encoro plus loin : rNous n'avons pas tenu compte de la mauvaise ponctuation qui se fait remarquer dans ce document. Il est vrai que nous possédons seulement une copie de la plaquette imprimée chez Chauvet , et ies inexactitudes de l'intitulé, comme les néfyliçences de la ponctuation , peuvent provenir du copiste-. Nous ne citons ce passade que comme exemple des réserves qu'il est nécessaire de faire quand on cite cet ouvra(fe. La ponctuation était pres(|ue nulle, comme on sait , dans les pièces de cette époque.
'-' François, marquis de La Laurancie de Cliarras, voir ci-dessus, t. II, p. 876.
'^' Voir ci-dessus, t. I, p. 99.
' -Dans Tune et l'autre classe l'on entendra, par bailliages et sénéchaussées, tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est attribuée-- (Règlement royal du 2i jiuivier, art. 3. Voir t. I. p. O9).
Cet exemple est à ajouter à ceux déjà donnés de l'ignorance où était le pouvoir royal do la situation réelle des sièges de justice du royaume.
sauce des cas royaux et dont les jugements ressortissent, par appel, dans tous les c<is, de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély... un faubourg de cette ville relève de Taillebourg, d'où il prend sa dénomination. . . des difficultés sont à craindre^), etc.
Le 1 o mars , le même écrit au même . se plaignant de n'avoir pas reçu de réponse à ses précédentes lettres; il a conféré, sur les difficultés soulevées, avec le comte de La Tour du Pin, commandant en chef; l'assemblée des députés des corporations aura lieu à l'Hôtel de ville, le lo mars.
Proccs-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angéhj.
Anahjse sommaire. — 16 mars. Après une messe dite eu l'église des Pères Dominicains , l'assemblée se tient , en l'absence du grand sénéchal , sous la présidence du lieutenant général Jean-Joseph de Bonnegens.
Ce procès- verbal n'est connu cjue par des extraits, qui ne permettent pas de donner les renseignements habituels. Par les signatui-es jointes au procès-verbal de l'assemblée particulière du Clergé, on sait que cet ordre comptait, comme membres présents ou représentés : 55 curés, 1 abbesse, 1 archiprêtre, 3 bénéficiers divers , 5 députés de communautés d'hommes , 1 député de communautés de femmes.
Nous savons de même qu'au titre de la noblesse, il y eut 68 gentilshommes présents à l'assemblée.
Pour le tiers état, d'après la liste publiée dans l'ouvrage de M. Saudau (voir Sources accessoires, p. Û19), il y aurait eu 992 députés de paroisses ou communautés , sans compter le lieutenant général et le procureur du Roi. D'après ïEtat des feuœ de Saint-Jean-d'Angély, ii6 villes, paroisses ou communautés, auraient été représentées ; 1 7 auraient fait défaut.
fi h mars. Assemblée générale; remise des procès-verbaux et cahiers; serment des députés des trois ordres. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 1 7 paroisses qui firent défaut à Saint-Jean-d'Angély, 3 ne comparurent , croyons-nous , nulle part , savoir : Saint-Hippolyte de Biard , La Vallée , Montherault qui fait actuellement partie de la commune de Trizay ; Saint-Bris-des- Bois, qui fit défaut à Saint-Jean-d'Angély et à Taillebourg, comparut à Saintes; Saint- Vaize, Coulonges, Vénérand, Annepont, La Fredière, Saint-Savin-du-Port , la ville de Taillebourg^^', comparurent à Taillebourg; Saint-Thomas-du-Bois , Saint-Dcnis-de-riloumé, Candé, Lussant, Saint-Clément, la ville de Tonnay- Charente ^"' , comparurent à Tonnay-Charente.
''' La sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély ville à comparaître comme étant de son res-
protesta contre le classement do Taillebourg sort,
comme bailliage secondaire et assigna cette '^1 Même observation que pour Taillebourg.
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2 4 paroisses qiii firent défaut à Taillebourg (voir les noms ci-après, p. hkQ) comparurent par députés à Saint- Jean-d'Angéiy ; comparurent de même à Saint- Jean-d'Angély : Brévilie qui fit défaut à Angouléme, et Saint-Coutant-le-Grand qui fit défaut à Tonnay-Charente.
Les paroisses suivantes compamrent à Saint-Jean-d'Angely et dans d'autres bailliages , savoir : Migron à Cognac ; Le Douhet à Taillebourg ; Courcome à Angouléme ; Saint-Etienue-de-la-Cigogne à Niort.
Les paroisses suivantes, qui comparurent à Saint-Jean-d'Angély, auraient été du ressort de Civray, si l'on s'en rapporte à Y Etat des feux de ce dernier bailliage dont nous n'avons pas le procès-verbal d'assemblée : Saint-Pardoult, Gom^celles, Varaize, Gibourne, Saint-Julien-de-L'Escap , Le Pin, Antézant.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés, sauf «La Tour d'Arcon ou Petit Courpeteaufl ^^\
Aux réserves d'usage pour les noms de lieu cités ci-dessus, qui pourraient avoir des synonymes, nous ajouterons les suivantes :
Pour la communauté mentionnée sous le nom de rrLa Revetison-Chabotn, nous avons adopté La Revetison, canton de Beauvoir, sans pouvoir cependant expliquer le nom de Chabot qui y est joint ; il y a un hameau du même nom qui dépend actuellement de Saint-Pierre-d'Amiily.
Crêpé ne figure pas au Dictionnaire des Postes ; nous avons relevé ce nom , au sud de Niort, dans une ancienne carte de l'élection de Saiut-Jean-d'x\ngély.
VEtat des feux de Saint-Jean-d'Angély porte ces noms : '■•Nouillers et le Pigné'i dans la transcription faite B m , 187, et seulement Nouillers dans la pièce originale deB% 45.
La carte n" i5 de ï Atlas porte, par erreur, la paroisse de Deyranron — relatée à YEtat des feux de Saint-J ean-d' Angébj sous les noms de Dex et Rançon — dans le ressort de La Rochelle. Deyrançon comparut à Saint-Jean-d'Angély.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Clergé de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angéhj.
Analyse sommaire. — 17 mars. Aucun évêque n'est présent; des difiicultés s'élèvent pour la présidence : crNous curés et bénéficiers... assemblés dans une salle de la maison abbatiale de celte villes '^\ etc.. Dom Benoit Lemaire, fondé de
f' Sur la carte de TÉtat-Major au 80,000' on remanpie, à l'Est de Saint-Jean-d'Angély, le château de Courpeteau, qui ne tiguro pas au Dictionnaire des Postes. — «Le grand et petit Courpeteau appartenaient en 1789 à Jacques-Antoine du Bois de Saint-Mandér, etc. {La tivblesse lie Saintonge et d'Axnis. ouvr. cité, p. 161.)
'^' Cette ville «doit son établissomenl à son abbaye... Son abbayo, qui est de l'ordre de Saint-Benoit, sous riiivocation de Saint-Jean, fut fondée par Popiii, roi d'Aquitaino, qui.
pour cetfe fondation, donna son château royal, à la persuasion de l'empereur Louis le preux, son père... Les Normands la ruinèrent (le fouil en comble en 807 ; elle fut rétablie parles comtes Ratgaire et Ebbon, du consentement de Louis d'Outremer et de Guillaume Tête d'étoupe. duc d'Atpiilaine. en 9 '12. Elle a été réunie à la congrégation do Saint-Maur en i6.i3... La mense abbatiale est de 8,oootf , toutes charges payées, et celle des religieux est de ao.oootf. I/abbé est seigneur de la ville: il a la collation de plusieurs cures et de
/j16 Généralité de la rochelle.
la procuration de l'évêqiie de Limoges , abbé de Tabbaye de Saint-Jean-d'Angély, réclame la pre'sidencc: elle lui est refusée: il remet une protestation; mêmes demandes de la part du grand archidiacre et vicaire général du diocèse, de Luchet, abbé commendataire de Tabbaye de Madion ^^\ fondé de pouvoirs du cbapitre de Saintes et de la part du sous-prieur des religieux de l'abbaye de Saint-Jean-d'Angély; la présidence leur est de même refusée; ils remettent des protestations. Jac({ues Maltal, prieur-curé de Puy-du-Lac, est élu président à l'unanimité des voix; est élu de même secrétaire, l'abbé Flamanchet, curé de Chervettes. — Élection de six commissaires pour la rédaction du cahier.
18 mars. Des députations de l'ordre de la Noblesse et de l'ordre du Tiers état viennent communiquer au Clergé rie tableau des élections de leur ordres, président , secrétaires , commissaires du cahier ; n ce qui a été accepté avec reconnaissance n. Travail des commissaires.
19 mars. Lecture et discussion du cahier. crLes six commissaires, chargés du cahier, se sont transportés dans la salle de l'ordre de la Noblesse et en ont fait lecture à haute et intelligible voix et se sont retirés pour aller faire la même communication à messieurs de Tordre du Tiers état , et au retour lesdits commissaires ont rapporté à l'assemblée que les articles dudit cahier étaient analogues à leurs sentiments. Tî
20 mars. Lecture et adoption du cahier.
2 1 mars. Des députés de l'ordre du Tiers état viennent faire lecture du cahier de l'ordre; on lem* fait ffdes observations sur son contenu n.
Même jour. Séance de relevée. L'ordre de la Noblesse vient donner lecture de son cahier. Il est procédé à l'élection des trois scrutateurs.
28 mars. Après trois tours de scrutin, Simon Landreau, curé de Moragne (voir t. II, p. 191), est élu député aux États généraux; ffil a été élu avec acclamation par toute l'assemblée, qui lui a témoigné, avec empressement, toute sa satisfaction 51. 11 ne fut pas nommé de suppléant. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du Clergé de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angélij.
Ce cahier est conservé, en forme authentique, 3 pages, format in-folio, dans le carton C 2/1, liasse i/ii ; il porte à la fin les signatm^es, en copies, de cinquante membres environ de l'assemblée, plus celle, autographe, de Bellet, greffier en chef. On le trouve aussi inséré dans le procès-verbal, Biii, 187, p. 95-102. Il a été transcrit B m , 187 , p. 85 et suiv. , et reproduit, incomplètement, dans les Archives
plusieurs procures simples^. (Saugrain, o«w*. district de la paroisse de Saint-Germain-du-
dté, t. m, p. 364.) L'évêque de Limoges Seudrew, etc. (Expilly, ouvr. cité, t. IV,
(voir t. I, p. 492) était abbé commendataire p. 48o.) Saint-Germain-du-Seudre ou Xeudre
de Saint-Jean-d'Angély depuis 177^; son fut compris, pour la convocation, dans le
revenu, à ce titre, était de i2,ooott. (Cf. Alm. ressort de Pons. — De Luchet était abbé
roijal, 1789, p. 85.) commendataire de .Aladion depuis 1787. Le
'*' rMadion, ou Masdion... c'est une abbaye revenu était de 1,200**. Cf. France Ecclcsia-
d'bommes, de l'ordre de Saint-Benoit, dans le stique, 1789, p. 334.
li\l
parlementaires, t. V, p. 633-634. Les éditeurs de ce dernier ouvrage ont emprunté le texte , non à l'expédition en forme authentique conservée aux Archives nationales, mais aux Archives de TOuest où il se trouve en effet (n° ii, p. 180-1 83), mais non suivi des signatures que nous signalons plus haut.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la Noblesse de la sénéchaussée
de Saint-Jean-d'Angély.
Cette assemblée ne nous est connue que par un extrait du procès-verbal concernant les séances du 23 mars. Elle se réunit rrau chapitre de rabbayci et, en l'absence du grand sénéchal d'épée , élut pour président : ^ Guillaume- Alexandre du Bois, marquis de Saint-Mandé, chevalier, seigneur de Laubonnière, l'Erpinière et autres lieux, ancien capitaine de dragons, chevalier de Saint-Louis '^ ^^\Le marquis de Beauchamps (voir t. II, p. 54) est élu député aux Etats généraux, après trois tours de scrutin dans lesquels il était en rivalité avec le marquis de Charras. 11 ff craint que sa santé toujours chancelante « ne lui permette pas de remplir sa mission, et il demande qu'un suppléant soit nommé. Le marquis de Begeon de Sainte-Mesme ^"^ et le marquis de Charras '^' obtiennent, pour cette suppléance, le même nombre de voix : le marquis de Charras est déclaré suppléant au bénéfice de l'âge.
Le secrétaire élu de l'ordre était M. René-Joseph-Benoit Perraudeau de Beaufief^^
La séance du â3 mars fut, vraisemblablement, la dernière de l'ordre ^*^
Cahier de l'assemblée particulière de la Noblesse de la sénéchaussée de Sain t-Jean-d'A ngély .
Ce cahier n a pas été retrouvé. — ff Aucun dépôt public ne possède le cahier de la Noblesse, probablement perdu. a Cf. Saudau, ouvr. cité, p. 339.
'"'... «M. de Saint-Mandé avait été élu maréchal des logis au ban de 1758. Convoqué en 1789 à rassemblée de Poitiers, il s'y fit représenter par Hilaire-Clément du Bois des Landes. Marié à Françoise de Conty de Champigny, M. de Saint-Mandé mourut en 1792W. etc. (De La Morinerie, ouvr. cité, p. 160.)
Des détails généologiques sur la famille du Bois de Saint-Mandé sont donnés, dans \c même ouvrage, p. 160 et suiv.
'-' «René-François-Melchior de Begeon, de Sainte-Mesme, seigneur de Villeniainseuil et de Champmorin en Anjou... maréchal des logis des chevau-légers de la garde du Roi... né en 1754, mort en i8a5«... etc.; suivent détails biographiques et généalogiques. (De La Morinerie, ouvr. cite, p. i56.)
•*' Voir t. II, p. 376. Le marquis de
Charras est cité, à diverses reprises, dans La Noblesse de Saintonge, ouvr. cité, notamment, p. XXXI, XXXII, etc., mais on ne trouve sur lui, dans cet ouvrage, aucune notice biographique.
'*' Fils du célèbre jurisconsulte: -seigneur de Beaufief et de Chanlemerle, né le ai mars 1733, avocat, subdélégué de l'Intendant de La Rochelle. Il fut détenu à Brouage , avec sa femme . Marie-Suzanne Ouzanneau, qu'il avait épousée en i76o'", etc.; suivent des détails généalogiques. (De La Morinerie, ouvr. cite, p. ao5.)
'*' M. de La Morinerie a eu connaissance du procès-verbal de la séance du ao mars «qui nous a été envoyé par M. de Bremond d'Ars-". Le même auteur {ouvr. cite, p. xxxiv) , donne une analyse des deux séances des ao et •>3 mars 1789.
iiariiiMritiK s\ti
Procès-verbal de rassemblée particulière du Tiers étal de la sénéchaussée
do Sa in l-Jea n-d'A ngélij .
Ce procès-verbal ne nous est connu que par extraits. Le 9 1 mars , les députés du Tiers état réunis , dans IV'glise des pères Jacobins , sous la présidence du lieutenant général de Bonnegens procèdent à l'élection des députés de l'ordre aux Etats généraux : de Bonnegens est élu i" député par une r majorité fie voix de ûh(^ contre 56, y ayant en tout 3o3 votants^^ et rrattendu qu'il est onze lieures du soir avons remis à demain-. Le 2â mars. Regnaud (dit plus tard Regnaud de Saint- Jean-d'Angély , voir t. II, p. -285) est élu second député, par 176 voix sur 3oi votants.
Le ûU mars ' . l'assemblée est présidée par le lieutenant particulier de Larade rrpour l'abstinence de M. le lieutenant général» élu député. Discours habituels. Glôtiu'e.
Cahier de l'assemblée particulière du Tiers état de la sénéchaussée de Saini-Jean-d' Angéhj.
Ce cahier n'est pas connu en forme manuscrite authentique. Il a été publié dans un ouvrage intitulé : Saint-Jean-d'Angéhj d'après les Archives de V échevinage et les sources directes de son histoire, par Louis-Claude Saudau (Saint-Jean-d'Angély. 1886. in-8°). p. 339-35o ^"'\ d'après un exemplaire ^conservé aux Archives delà Charente-Inférieure '', sur lequel aucun détail n'est donné. Il a été reproduit, d'après cet ouvrage, dans les Archives parlementaires, t. XXXII, p. 521-593. Ce cahier semble authentique, d'après les mentions du début et de la fin; il y a lieu cependant de faire des réserves sur l'exactitude du texte.
Les lettres et documents postérieurs aux assemblées sont en petit nombre.
Un Etat des feux signé du lieutenant général de Bonnegens porte: rr Ressort naturel et direct de la sénéchaussée de Saintonge séante à Saint- Jean-d'Angély... Taillebourg, Tonnay-Gharente : justices seigneuriales n'ayant la connaissance
''' Cette séance , insérée au procès-verbal du Tiers état, fut en réalité une assemblée générale des trois ordres.
'-' L'auteur n'a consacré que 20 pages environ aux affaires de la convocation. II les connaissait d'ailleurs imparfaitement. Les assemblées antérieures à la convocation proprement dite y sont confondues avec celles réunies en exécution du règlement royal du Qi janvier. — On lit, p. 33 1 : -Le 16 mars, les trois ordres de la sénéchaussée de Saint- Jean-d'Angéiy se Téunissaient séparément , selon le désir qu'ils en avaient ejcprimé au Roi. dans l'église des Jacobins -1, etc. Les trois ordres ne se réunirent pas séparément, le 1 6 mars, mais tous
ensemble conformément au règlement royal : ils se séparèrent ensuite, toujours conformément au règlement, suivant les usages constants et constamment sui\is. Ils n'avaient pas à exprimer et ils n'exprimèrent aucun désir au Roi , puisque les opérations avaient été fixées par le règlement royal. — On lit plus loin: «Les rédacteurs des cahiers de doléances furent. ..5'; suivent k noms pour le Clergé, 3 pour la Noblesse et 3 pour le Tiers état. Le Clergé nomma 6 commissaires du Clergé dont les noms, cités au procès-verbal, ne concordent pas avec les noms donnés. Même observation pour les autres ordres. — D'autres singulières méprises pourraient être signalées.
d'aucuns cas royaux et relevant, dans tous les cas, de la sénéchaussée de Saint- Jean-d'Angély , qualifiées, par erreur, de sénéchaussées secondaires et annexées à la sénéchaussée de Saintes, en cette qualité, par Tétat annexé au règlements. Dans une lettre signée du même, datée du 1 1 avril, on lit que crTonnay-Charente et Taillebourg ont suivi cette attribution momentanée et n'ont point paru ici-n. D'après une lettre du lieutenant particulier de Larade, du 9 5 octobre 1790. relative aux frais des assemblées électorales, un état de ces frais fut envoyé, pour règlement, au directoire du département, le i5 octobre 1790.
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NOTE PRELIMINAIRE
ff Saintes, Santoncs, civitas Sanctonum, Mcdiolanum Sanctonutn, lit-on dans Expilly, ville ancienne et considérable, capitale de la province de Saintonge, avec un évéché suffragant de Bordeaux, présidial, juridiction consulaire, maréchaussée, élection, sénéchaussée, bureau des fermes, justice prévôtale de l'évêché... parlement de Bordeaux, intendance de La Rochelle. On y compte 578 feux. . . -^
Tt . . .Cette ville ])rit le nom de ses peuples, les San fours , après qu'elle eut été détruite par les barbares et rétablie sur les bords de la Charente. Après la défaite des Goths, elle passa sous la domination des Français et ensuite aux premiers ducs d'Aquitaine, auxquels elle obéit jusqu'à Pépin qui la reprit... elle fut fort disputée, entre les Français elles Anglais, jusqu'au règne de Charles V qui la réunit à la couronne. L'élection de Saintes, faisant partie de la généralité et intendance de la Rochelle, fut d'abord du département de Limoges, et ensuite de celui de Bordeaux, jusqu'en 169^ qu'elle en fut distraite.^ Expilly donne ensuite le ff Dénombrement de l'élection de Saintes^, avec la liste des paroisses qui la composent et le nombre de leurs feux. [Oun-. rifr , t. M, p. 597.)
A propos de la Saintonge, rr province avec titre de comté doutia viJle de Saintes est la capitale 77, le même auteur écrit : ffPour le spirituel, la Saintonge dépend presque entièrement du diocèse de Saintes. Cet évêché a aussi des extensions dans l'Angoumois. Dans la division des grands gouvernements généraux, la Saintonge était de celui de Guyenne. Elle Ibrme aujourd'hui un gouvernement général militaire avec l'Angoumois. La ville de Saintes, entre autres, a son gouvernement particulier ^'\.. Ce gouvernement général est entièrement situé dons le ressort des Chambre des Comptes, Cour des Aides et Cour des Monnaies de Paris, mais il est partagé entre les parlements de Paris et de Bordeaux. La Saintonge est du parlement de Bordeaux, à l'exception de quelques paroisses qui sont dans le ressort du présidial d'Angoulême. L'Angoumois est dans le ressort du parlement de Paris. 11 va, en Saintonge, une sénéchaussée qui est celle de Saintes et (rois bailliages: ceux de Brouage, deRouffignac et de Champagnac. Ce dernier est peu de chose. Le sénéchal de Saintes est d'épée. Il prétend avoir voix délibérative , mais les officiers la lui contestent. Il n'a que 5o livres de gages assignés sur l'état des charges du domaine. Les bailhs de Rouffîgnac et de Champagnac sont de robe-longue et n'ont d'autres droits que leurs épices. Ils connaissent de toutes sortes d'alTaires, même des cas royaux ^^K Du présidial de Saintes relèvent les sièges royaux de Saint- Jean-d'Angély et de Brouage , pour les cas présidiaux. Ces sièges relèvent du parlement de Bordeaux , hors des cas de l'édit des présidiaux^. (Ouvr. cité, t. VI, p. 098.)
Le présidial de Saintes était de la première création des présidiaux. Voir ffl'Edit de mars i55i portant établissement des sièges présidiaux dans les villes de Bordeaux. . . Xaintes, création des offices dont les dits sièges doivent être composés ... le tout en exécution de celui du mois de janvier précédent r. ( Blanchard, ouvr. cité, p. 676.)
Un Arrêt du Conseil du 6 juillet 169/1 ordonna rrqu'en payant, parles baillis d'épée de Troyes... et de Saintes, les sommes pour lesquelles ils seront compris dans les rôles de réformation , ils jouiront des gages qui leur sont attribués par édit du mois d'octobre 1698 ''^\ pour raison de l'hérédité de leurs charges^, sur le pied du denier dix-huit 51, etc. (Arch. nat., AD 11, 3, n° 64.)
Isambert, ouvr. cité (t. X, p. 648), relate des cr Lettres qui ordonnent la restitution aux habitants de Saintes des biens dont on les avait dépossédés pendant les divisions intestines et qui annulent les dons que le Roi pourrait en avoir fait'i. Saintes, mai 1/17 9 (Collection du Louvre, XVII, 507).
'■' Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776, il ne devait plus y avoir de gouvernement particulier à Saintes. Cette ordonnance ne conservait qu'un gouverneur général pour Saintonge et Angoumois et un lieutenant de roi à Angoulème.
''' Cette assertion parait inexacte. Si ces bailliages avaient eu la connaissance des cas royaux (c'est-à-dire de tous les cas royaux) , ils n'eussent pas manqué de réclamer le droit d'être classés parmi les bailliages
secondaires, puisque le règlement royal les y autorisait. ( Voir, à la fin du règlement du 2/1 janvier, t. I, p. 100, le passage relatif aux ffbailliages ayant la connaissance de tous les cas royaux omis dans le présent étatii, etc.) '^' Cf. Edit portant suppression des offices d'enquêteurs commissaires examinateurs non remplis ; création de nouveaux offices ... et détaillant leurs fonctions , pérogatives et privilèges , octobre 1698. Isambert, ouvr. cité, t. XX, p. 2o3.
Les autres actes de l'autorité royaie concernent uniquement divers sièges de justice établis à Marennes qui, en 1789, se trouva, pour la convocation, dans le ressort de Saintes :
t^dit du Roi portant création d'un bailliage, maréchaussée et siège présidial à ilfarames, novembre 1689 ^^\ (Arch. nat., AD 11, s.etBibl. nat.,F 2861 i,n° 354., Paris i645,in-4°.)
Le 3i décembre i664, le Roi adressa rraux gens tenant notre conseil r des lettres relatives à Tédit de 1689, ^^ ^^ Grand conseil avait refusé d'enregistrer, en ce qui concernait la ville de Marennes : fr\ ous avez différé jusqu'à présent d'enregistrer celui de Maraines, ce qui apporte notable préjudice au bien de nos affaires et retarde le payement des deniers qui nous doivent revenir de l'établissement dudit siège présidial. . . nous voulons et mandons que, toutes les affaires cessantes , vous ayez à procéder à l'enregistrement pur et simple dudit édit r^, etc.
Le Grand conseil vérifia ledit édit le 16 mars i645.
Déclaration du Roi du dernier juillet i653 , portant confirmation du siège présidial de Marennes. La Rochelle, i658, in-4". Bibl. nat. ,F236i2, n" 176.
tdit du Roi portant suppression du présidial de Marennes , donné au mois de mars iSôj, registre en la Chambre des Comptes le '2i avril jôôj. Paris, 1667, in-4°. Arch. nat., AD, 11, 2, n° 60.
Par lettre patentes données à Versailles , le 80 novembre 1745, le Roi accepta rie délaissement fait par le sieur évêque et le chapitre de Saintes, les prieurs de Saint-Vivien, de Saint-Macou, de Saint-Eutrope, des Arresnes et les abbesse et religieuses de l'abbaye de Notre-Dame hors les murs de Saintes, de leurs hautes justices dans la ville et faubourgs de Saintes, lesquelles demeureront réunies à la sénéchaussée de ladite villes. Paris, 1746, in-4°. Arch. nat., AD 11, 4, n" a6i.
Bourdot de Richebourg a publié L'Usance de Saintonge entre Mer et Charente (t. IV, p. 888-887) avec la note suivante :
ffLa sénéchaussée de Saintonge ayant deux sièges, l'un présidial en la ville de Saintes et l'autre royal en la ville de Saint-Jean-d'Angély, chacun de ces sièges a sa coutume. Celle qui était dans les précédents coutumiers généraux et que nous venons de placer avant celle-ci sous» le titre qu'elle a toujours porté de Coulumior du pays de Saintonge ^'^ est pour le siège de Saint-Jean-d'Ai)gély seulement: le reste de la province, situé entre Mer et Charente, se régit par le droit écrit, excepté dans les cas compris dans ces usances particnlières.' On donne ici le nom de Mer à la rivière de Garoime qui borne la Saintonge, du côté du midi, sans doute à cause de sa largeur cl qu'elle a sou llu\ et relUix. Celte usauce, qui est donc pour le siège de Saintes , n'est observée qu'en trois cas : le premier, lorsque les parties en demeurent d'accord; le second, lorsqu'elles été confirmée par divers jugements et surtout par arrêts; le troisième, après une preuve faite par notoriété.. . . n rrOn travailla sous le règne de Charles Vlll, en Saintonge, à la rédaction et vérification
''' D'après cet édit de novembre 1689, le {jouverneineiit de notre ville de Brouage qui
ressort do Marennes devait comprendre : ressortissent partie Saintes... partie Saint-
« ledit Maraines, lie d'Oléron et Brouage, et Jean-d'Angélyr. toutes les villes et villages compris sous le '^' Voir ci-dessus , p. 4 10.
des coutumes , mais l'ouvrage demeura imparfait; on observait cependant, dès auparavant, dans cette province, et on y a toujours observé, une coutume qui y est connue sous le nom d'Usance de Saintonge entre Mer et Charente, laquelle, dit l'auteur qui nous a laissé des noies sur cette usance, ayant passé dune main en l'autre, par tradition, tire sa force des rides du temps et de l'usage. 11 paraît qu'avant les soins que ce même auteur se donna de la fture imprimer, la première fois avec ses annotations, en i633, elle n'avait couru qu'en manuscrit dans la province.-^ (Ouvr. cité, t. IV, p. 883.)
La liste des députés titulaires et suppléants élus en 1789, parles sénéchaussées réunies à Saintes, a été donnée ci-dessus, t. II, p. A96.
A consulter aux ^Archives nationales :
Hommages et dénombrements, voir V Inventaire méthodique , p. 332. Inventaire des avœux et hommages, pour une partie de la Saintonge: PP, kk. Documents concernant les domaines , dans les papiers du Contrôle général : Q\ 195-126 et 129-130.
Grands jours tenus à Saintes, ikbh-iUhh: X^% 9210.
Plans divers dans la série N. (Voir Inventaire méthodique, p. 69/».)
Grand sénéchal d'épée de Saintonge: Claude-Arnoul Poute, iMArqiis de Nieuil, comte de Confolens en x4ngoumois, baron de La Villatte, seigneur de Saint-Sornin, de Chàteau-Dompierre , de Saint-Hilaire-du-Bois et autres lieux ^^^
Lieutenant général : crEmmanuel-Cajetant Le Berthon, chevalier de Bonnemie« (Pr.-v.)C^).
Procureur du roi : Jean-Baptiste-Louis de Beaune ^'^\
Avocat du roi : Vincent- Augustin Cotard ^'^^.
Greffier en chef civil et criminel : Brunet ^^^.
''' «Chef d'escadre des armées navales , inspecteur général des troupes de la marine et du corps royal des canonniers-matelots, commandeur de Saint-Louis et de Saint-Lazare , il a publié une Tactique à l'usage de l'escadre d'évolutions qu'il commandait en 1787. Le marquis de Xieùil fut convoqué aux assemblées de Bordeaux, de Poitiers et d'Angoulème. Il émigra et fut chargé du commandement delà seconde division du corps de la marine, à l'armée des princes. >«é le 22 juillet 1780, marié en 1762 à Augustine- Jeanne des Francs, mort à Poitiers le 19 avril 1806, le marquis de Xieiiil a laissé postérité. î? — Suivent détails de la postérité. Cf. De La Morinerie, ouvr. cité, p. 118; signature : marquis de Nieuil et marquis de Nieuil.
'*' Les provisions «des oflBces de nos con-
seillers lieutenant général et président de la sénéchaussée et siège présidial de Xaintesr. en faveur d'Emmanuel Cajetant Le Berthon de Bonnemie, avocat du parlement, «que tenait Marc-Auguste Le Berthon de Bonnemie, son père, qui les a résignés^, sont datées du 17 mars 1755 et relatent un extrait baptistaire du 7 août 1729. (Arch. nat. , V, 384.)
'^j Les provisions de l'office de procureur du roi, pour J.-B.-L, de Beaune, sont datées du 29 avril 1740 et relatent un extrait baptistaire du 22 août 1716. (Arch. nat., V, 826.)
f'*' Les provisions de cet office sont datées du 19 novembre 1788. (Arch. nat., V, 533.)
'^' Les provisions de cet office sont datées du U mars 1767 et relatent un extrait baptistaire du 19 janvier 1727. (Arch. nat., V, 436.)
SENECHAUSSEE DE SAIMES. 4:23
( Arch. nat. , B", 77; B m, 189; C, 2^, liasse 160.)
Le corps de ville de Saintes se réunit, le 12 décembre 1788. pour prendre communication des arrêtés des villes de Nantes , Rennes , Quimper, Paris, etc. , tendant à obtenir le doublement du tiers ; il est décidé r d'une voix unanime qu'il n'y a lieu de délibérer. . . attendu. . . la confiance des ordres n.
Des assemblées des trois ordres , exceptionnellement autorisées par le comte de La Tour du Pin , commandant en chef, donnèrent lieu , en Saintonge , à un très vif mouvement d'opinion: elles se tinrent d'abord le 3i décembre 1788, ensuite les 5, 6 et 7 février, et ne peuvent être confondues, comme l'ont fait quelques historiens, avec les assemblées convoquées régulièrement en exécution du règlement royal du ùk janvier: le titre seul du procès-verbal, qui a été imprimé, sutfirait à le montrer :
Extrait dîi procès-verbal de rassemblée des trois ordres de la pi^ovince de Saintonge, réunis au palais royal de Saintes les 5 , 6 et 7 févriei^ ^7^9 y ^" vertu des lettres de convocation à eux adressées par les commissaires desdits ordres de la ville de Saintes, rassemblés à l'Hôtel de la ville le Si décembre dernier, en conséquence de l'autorisation de M. le comte de la Tour du Pin commandant en chef de la province '^K
Il sera souvent question , au cours de la convocation , de ces assemblées que l'on a qualifiées à tort d'rtssé'?«è/eesproi'?«drm/es (voir ci-dessus, p. 890, note 1): elles ne rentrent pas dans le cadre de notre travail et ne peuvent, en conséquence, être ici analysées.
Le 5 février 1789, une lettre, signée par 60 curés de Saintonge, fut adressée au Roi poui' demander r qu'une partie de ses membres assiste [aux assemblées] en nombre égal à celui des députés du premier ordre du clergés.
Le lieutenant général Le Berthon accuse réception, le 16 février, des lettres royales de convocation et des pièces jointes.
Le 98 février, le principal et les professeurs du collège de Saintes adressent à Necker une lettrée-supplique ; ils demandent à être appelés aux assemblées électorales. La réponse faite renvoie à l'article 1 1 du règlement royal du 9 U janvier, portant que ffles séminaires, collèges et hôpitaux, étant des établissements publics à la conservation desquels tous les ordres ont un égal intérêt, ne seront jxnnt admis à se faire représenter ".
Le 28 fé\Tier, le lieutenant général écrit au Garde des sceaux :
ffTonnay-Charente et Taillebourg sont dans le ressort de Saint-Jean-d'Angély. Je ne voulais point prendre sur les droits de cette sénéchaussée. Pons est une justice sinq)lement seigneuriale ressortissante à mon siège: le juge a dû vous présenter ses observations sur cet honneur auquel il ne s'attendait pas. L'île d'Oléron,
'"' Saintes. 1789. in-'»" de lO pajjes. (Arch, nat. B*. 77. En transcription, B ni. 189, p. 1016. )
également ressortissante à mon siège . est formée de six paroisses et de différentes justices seigneuriales. . . Je ne reconnais donc que Brouage comme justice royale dans mon ressort. . .; [je] demande une grâce. . . c'est le portrait de notre auguste monarque que je désirerais pour ranimer l'union des trois ordres de ma province . . . Que ne devrai-je pas à vos bontés, si je pouvais obtenir ce gage précieux et la permission de le garder chez moi!. . . [Je ne sais] si je dois me présenter à l'assemblée en robe rouge ou noire. . . A l'exemple de feu mon père, j'ai toujours porté la robe rouge dans les cérémonies publiques, sans savoir si c'est comme président présidial ou comme lieutenant général. . . Je suis le seul de ma compagnie jouissant de cette prérogative, que je désirerais qu'elle pût partager avec moi. 75
On trouve, joints au dossier, les procès-verbaux d'assemblées de plusieurs paroisses du ressort : Razac , Gurac , Saint-Avit , Sauvignac , et Mélac , annexe de Saint- Valier , etc.
Le 8 mars, Armand-Guillaume Gandriaud [ou Gaudriand], conseiller procureur du roi en la maréchaussée générale , à la résidence de Saintes , maire perpétuel et colonel de cette ville et subdélégué de l'intendant (*\ adresse au Roi un mémoire pour se plaindre de l'insulte qui lui est faite ; il s'est vu refuser l'entrée à l'assemblée de la ville présidée par les officiers municipaux. — Il a été élu maire le 1 3 janvier 1 7 5 7 , et a été continué chaque année par élection , jusqu'à l'édit de novembre 1771, portant retenue d'offices de conseillers, maire, etc. Les habitants voulant le conserver réunirent tous les offices au corps de ville. Le Roi leur accorda , par arrêt de 1772, la réunion desdits offices moyennant /n,ooo^. Par cet arrêt , il est continué dans sa place de maire pendant sa vie. Pai- suite d'une cabale , le commandant de la province , M. de La Tour du Pin , déclare dans un mémoire que le subdélégué est suspect. L'assemblée du 5 février est orageuse ; à celle du 8 mars, on demande sou exclusion, rr Fût-il d'insulte qui mérita jamais une réparation plus authentique ?«
Réponse du Garde des sceaux (en juin 1789) : Il le console, car rril a vu avec peine cette injure imméritée'^. Le maire avait le droit de présider. Le ministre f aurait fait annuler l'assemblée, si les opérations navaient pas été trop avancées, quand il en a eu connaissance", etc.
Le 9 mars, le lieutenant général écrit au Garde des sceaux : ffMon capitaine, M. le marquis de Nieiiil , grand sénéchal de cette province , reçu au Parlement de Bordeaux au mois d'août 1753 et qui, jusqu'à présent, ne s'était pas fait installer dans notre siège , arriva dans notre ville jeudi dernier , 5 de ce mois. Il a été installé ce matin , à l'audience n , etc.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Saintes.
Analyse sommaire. — 1 2 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général, assisté du procureui' du roi et du greffier, crau palais royal de
'' Il y a lieu de rapprocher cette affaire de au même titre, des assemblées électorales. ( Voir
celles des subdélégués Savary et Orceau exclus, ci-dessus , p. 4o2-4o4. )
cette ville 71 . Le nombre des députés présents est de 655, représentant 255 villes, paroisses ou communautés comptant ho.jiS feux.
La ville de Saintes tint une assemblée dite c?es corporations, qui rédigea un cahier (voir ci-après) et élut, conformément à l'état joint au règlement royal, lo députés, qui, régulièrement, auraient dû comparaître à l'assemblée préliminaire et y être réduits comme ceux des paroisses de la campagne. Ces députés comparurent directement à l'assemblée des trois ordres où ils durent se réduire à quatre.
Rédaction du cahier.
Pour la réduction au quart du nombre des députés,* les pai'oisses sont successivement appelées et, groupées par districts, procèdent, l'une après l'autre, à cette réduction. Le nombre des députés du quart réduit est de iOk ^'^
Défaut est donné contre cinq paroisses ou communautés.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les cinq pai'oisses contre lesquelles défaut fut donné : Broue , Pessines , Saint- Palais-du-Né , Saint-Leurmé, Saint-Romain-de-Beaumont, ne comparurent , croyonsnous, nulle part. — Saint-Bris-des-Bois, qui fit défaut à Saint-Jean-d'Angély et à Taillebourg, comparut à Saintes. — Gemozac, Cravant, qui firent défaut à Pons, comparurent à Saintes. — Saint-Palais-du-Né fit défaut, en outre, à Angoulême.
— Cressac, Saint-Fort-sur-le-Né , Saint-Bonnet près Barbezieux, Vignolles, Chatenet, Saint-Palais-de-Négrignan , comparurent à la fois à Saintes et à Angoulême.
— Richemont, Louzac, Javresac, comparurent à Cognac et à Saintes. — La Barde, Boscamenant, comparurent à Libourne et à Saintes.
Nous n'avons trouvé aucune trace de comparution des paroisses suivantes qui sont, dans notre carte , enclavées dans le ressort de Saintes : Coi-ignac, Barzan. Boisredon, Port-d'Envaux, la Garde-Montlieu , le Pin.
Tous les noms de lieux cités au procès-verbal ont été identifiés. Réserves sont faites pour les noms similaires.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Saintes. Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Cahier de l'assemblée dite des corporations de la ville de Saintes.
Un fait anormal se produisit pour la représentation de la ville aux assemblées électorales. Le règlement royal du oA janvier (voir t. I, p. ioq) avait autorisé Saintes à envoyer lo députés fraux assemblées de bailliages et sénéchaussées '^ ; le cas des assemblées préliminaires, pour les bailliages ayant des secondaires et pour ces secondaires eux-mêmes, n'avait pas été prévu ou nettement indiqué. Les dix députés élus par la ville , dans une assemblée dite des corporations '-\ conformément à
'"' H convient d'ajouter à ce nombre de iG/i Majesté ies demandes de votre ville de Saintes,
les 10 députés de la ville de Saintes. Toutes ses corporations sollicitent-, etc. (Cahier
C «C'est ici ie lieu de faire connaître à Votre de la ville de Saintes. )
'i2() GENERALITE DE LA ROCHELLE.
Tarticle 26 du règlement royal (voir t. I, p. 77), prétendirent, en conséquence , qu'ils devaient se présenter, non à l'assemblée préliminaire, pour y être réduits et pour y voir le cahier dont ils étaient porteurs réduit et confondu dans celui de cette assemblée, mais à l'assemblée générale des trois ordres. Ils se présentèrent donc, tous les dix, à l'assemblée des trois ordres, où ils furent obligés (voir p. /j3o) de se réduire à quatre. Quant au cahier de la ville, il fut inséré, en entier, semble-t-il , dans le cahier proprement cHt de l'assemblée particulière du Tiers état. Nous ne connaissons pas ce cahier en forme authentique manuscrite; il à été transcrit B m, iSg*, p. 599. Nous avons relevé ailleurs (voir p. /iSa) la singulière méprise des éditeurs des Archives parlementaires et des Archives de l'Ouest qui, en séparant ce cahier de la ville de l'ensemble du cahier du tiers état de la sénéchaussée, l'ont fait suivre de la mention : rr Suivent -219 signatures r. , mention qui s'applique à l'ensemble et non au seul caliier de la ville.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres des sénéchaussées principale et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient «rdans la grande salle du palais •" , sous la présidence du grand sénéchal assisté des officiers du siège.
Appel du Clergé. Sont présents ou représentés : gSi curés, 16 députés de communautés d'hommes, k de communautés de femmes, un évéque présent et un représenté, 66 bénéficiers et un curé seigneur.de fief.
Appel de la Noblesse. Sont présents ou représentés : 982 nobles, 1 prêtre, 9 femmes mariées, 6 sans état civil mentionné, 35 veuves, k filles, 9 femmes sépai'ées de corps et trois groupes d'enfants minem^s.
Appel du Tiers état : présents pour Saintes ,176 députés , y compris 1 0 députés de la ville ; pour Tonnay-Charente , 7 ; pour l'île d'Oléron , 7 ; pour Pons ,99; pour Taillebourg, 16; pour Brouage, 9; au total, 9/10 députés '^^
Réception du serment générai. Le Clergé se retire dans la chambre synodale, sous la présidence de M^' de La Bochefoucauld , évêque de Saintes ; la Noblesse , dans la salle d'exercice du collège ; le Tiers état reste dans la présente salle.
97 mars. — Réunion des trois ordi'es. — Réception du serment des huit députés nommés. Clôture de l'assemblée ^^^
''' Ce nombre fut réduit à 934 lorsque (voir accessoires), p. 2o-5i. Des réserves sont faites
ci-après, p. Zi3o) les dix députés de Saintes pour l'exactitude des noms des comparants,
durent se réduire à quatre. Pour le Tiers état , l'éditeur signale notamment
'^' Le procès-verbal de cette assemblée, avec trois noms qui se suivent : Geneuil, Marchand,
la liste des comparants de charpie ordre, a été Saulnier, et il indique en note que rMarchand-
publié en entier dans Pièces pour servir à Saulnier est peut-être un qualificatif profes-
Vhistoire de Saintonge et d'Aunis (voir Sources sionnel du nom de Geneuil w (p. Ii8).
SENECHAUSSEE DE SAINTES.
Procès-verbal de rassemblée particulière du Clergé des six sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 16 mars. Les premiers détails du procès-verbal se rapportent à i'assemble'e ge'nérale des trois ordres , à la messe dite en grande ce'rémonie chez les RR. PP. dominicains; analyse du discours prononcé par le duc de La Rochefoucauld ^'\ qui annonce qu'obligé de se renrh-e à Angoulème , il ne peut rester à Saintes jusqu'à la fm des assemblées. rrLes trois ordres ont paru très mortifiés de ne pouvoir profiter, autant qu'ils l'auraient désiré, de son zèle, de ses lumières, de son patriotisme.-^
Même jour, 4 heures de relevée. L'assemblée se tient à l'évéché, sous la présidence de l'évêque de Saintes, Pierre-Louis de La Rochefoucauld-Bayers (voir t. II, p. 197). Gabriel-Jean Ghasteauneuf, archiprêtre, curé de BarbezieiLx, est nommé secrétaire. On nomme ensuite 17 commissaires pour la rédaction du cahier, 18 commissaires pour vérifier les procurations, enfin 8 commissaires frpour vérifier les procurations de MM. les bénéficiers de bénéfices simples-.
17 mars. Une messe est dite pour tous les ecclésiastiques défunts du diocèse. Echange de députations avec la Noblesse rrpour complimenter-^. Lors de ladéputation à la Noblesse, rrM. l'abbé Taillet, chanoine et archidiacre d'Aunis, a porté la parole. L'assemblée a appris qu'il l'avait fait d'une manière si ingénieuse et si délicate, qu'elle l'a prié de vouloir bien lui faire part de son compliment. 11 s'est rendu à ces instances ^*^w. Même échange de députations avec le Tiers état. D'autres députations vont rendi'e visite au grand sénéchal et au comte de La Tour du Pin , commandant en chef de la province. Sur la proposition de l'ordre de la Noblesse, k commissaires sont nommés pour s'entendre en vue de la rédaction d'un cahier commun.
18 mars. On achève l'établissement d'une liste des membres de l'assemblée rrqui comprend, avec Monseigneur, 356 ecclésiastiques présents ou représentés-. Le baron de Bonnefoy ^^^ se présente et soumet à l'assemblée un mémoire que lui a remis l'ordre de la Noblesse du Bas-Angoumois^''\ rconcluant à réunir le Ras- Angoumois à la Saintonge pour les Etats provinciaux-. On nomme des commissaires pour l'examen de ce mémoire.
19 mars. Lectui'e et discussion du cahier.
20 mars. Affaire du mémoire du baron de Bonnefoy. L'assemblée refuse de prendre une décision.
'"' Louis-Aiexandre , duc de La Rochefoucauld , qui fut élu député aux États généraux pai' la noblesse de Paris-ville (voir t. II, p. 197), avait comparu à l'assemblée de Saintes «à cause de son fief de Barbezieuxr.
'^' Ce discours a été publié dans Pii-ces pour servir à l'histoire de Sainlonge et d'Aunis (voir Sources accessoires, ci-après, p. 434), p. 55. 1/orateur terminait en félicitant les membres do la noblesse «d'être échauffés par le sentiment énergique de l'honneur français, (jui est la
plus sûre sauvegarde de l'Élat et sa plus douce espérance-^.
'^' Vraiseniblabloinont , risaac, baron de Bonnefoy de Rrotauviilo. . .. lieutenant de vaisseau, commissaire de la Noblesse du Bas-An goumois , et son député à l'assemblée générale (les états de la province de Saintonge-, etc. Cf. De La .Morinerie , omit, cité, p. a3.
'*' «La ville de Cognac et son territoire composent le Bas-Angoumois-; lettre des curés de Cognac citée ci-dessus, t. III, p. 602.
ai mars. Une députation du Tiers état vient donner lecture à l'assemblée du cahier de l'ordre et du texte des pouvoirs: mais l'assemblée rf voyant le cahier de doléances clos et signé '^ a prié Messieurs du Tiers état ràe le reporter tout de suite au Tiers état et de lui dire que la délicatesse du Clergé ne lui a pas permis d'en prendre connaissance , dans l'état où il se trouve, mais que cela ne diminuait rien de son attachement pour Tordre du Tiers état , dont les intérêts seraient toujours inGniment cliers à Tordre du Clergé t^.
iMémejour, 3 heures de relevée. Lecture et approbation du cahier.
9 3 mars. L'ordre décide qu'il sera alloué à chaque député aux Etats généraux i8^ par jour; la somme, pour cette dépense, rsera prise sur la caisse ecclésiastique. . ., sauf à reporter sur chacun des bénéficiers qui y versent leurs décimes 5^. Communication est faite des cahier et pouvoirs à la Noblesse et au Tiers état ff avant de les clore??. Une prétendue lettre du comte de Châtelaillon , adressée aux trois ordres, donne lieu à de longs débats. Le grand sénéchal communique enfin une lettre du comte de Châtelaillon , qui rr désavoue formellement cette lettre et déclai-e qu'il ne négligera rien pour découvrir Tautem- et lui faire porter la peine que mérite son audace et sa témérité??.
Election des trois scrutateurs : rr Chacun des électeurs écrira, sur trois billets qu'il renfermera dans une enveloppe, les noms des trois scrutateurs??.
ûk mars. Election des députés aux Etats généraux : Labrousse de Beauregard, curé de ChampagnoHes (voir t. II. p. i83), est élu premier député; Tévêque de Saintes, de La Rochefoucauld-Bayers (voir t. II. p. 197) est élu second député. 11 n'est pas élu de député suppléant. L'ordre de la Noblesse envoie une députation pour féliciter les députés élus.
Assemblée close le 26 mars.
Cahier de l'assemblée particulière du Clergé des six sénéchaussées réunies.
Nous ne connaissons aucune version authentique de ce cahier. M. Antonin Proust -a publié, dans les Archives de l'Ouest, série A, n° n : 1° ff Pouvoirs donnés aux représentants du clergé de Saintonge?? (p. 139-160); -2° ff Cahier des plaintes et doléances du clergé de Saintonge?? (p. i/io-i54). Il peut se faire que ce soient là les pouvoirs et le cahier du clergé de Saintonge , mais la preuve d'authenticité , que doivent les éditeurs , n'est pas donnée : aucune source n'est indiquée ; pouvoirs el cahier ne portent ni date , ni signatures. Ce ne sont peut-être que des projets de cahiers. 11 faut donc, jusqu'à nouvel ordre, faire des réserves. — Les éditeurs des Archives parlementaires , t. V, p. 659-665 , ont reproduit ce cahier et ces pouvoirs d'après les Archives de l'Ouest (voir la note de la p. 659), sans critique et sans réserves. — Les Archives nationales ne conservent aucune version de ce cahier qui , comme on le voit par une note au crayon , devait être transcrit B m , 139, p. 355. Des pages blanches avaient été, dans cette vue, laissées dans le registre.
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Procès-verbal de Vassemhlée 'particulière de la Noblesse des six sénéchaussées réunies.
Cette assemblée ne nous est connue que par deux extraits du procès-verbal se rapportant au q 5 et au 96 mars. Elle se tint dans la salle d'exercice du collège, sous la présidence du marquis de Nieiiil , grand sénéchal d'épée ; elle nomma pour secrétaire messire Jean- Grégoire, vicomte de Saint-Légier ^^'.
Le 95 mars, l'assemblée approuva les pouvoirs et instructions rédigés par les commissaires. Le premier tour de scrutin, pour l'élection des deux députés de l'ordre aux États généraux , ne donna pas de résultat.
Le 96 mars, suite des élections. rrOn a procédé à un deuxième scrutin. . . La majorité n'ayant pas produit la majorité des voix requises par le règlement et MM. de Richier et le comte de La Tour du Pin réunissant le plus de suffrages, on est allé , une troisième fois, au scrutin qui a fait connaître que M. de Richier [voir t. II, p. 990] avait obtenula pluralité et qu'il était député. «
Même jour, 3 heures après midi. rfLe résultat du premier scrutin n'offrant, pour aucun des membres de l'assemblée, la majorité de voix suffisante pour être élu, le second a mis en concurrence M. le comte de La Tour du Pin et M. le comte de Rrémond d'Ars; M. le comte de La Tour du Pin [voir t. II. p. 901 ] ayant acquis, par le troisième tour de scrutin , la majorité des voix , il a été déclaré second député, ri II ne fut pas élu , à cette époque , de députés suppléants.
Cahier de l'assemblée particulière de la Noblesse des six sénéchaussées réunies.
Aucune version manuscrite authentique n'est connue. Ce cahier a été impiimé, sous le titre de : Pouvoirs de la sénéchaussée de Saintonge à ses députés aux futurs Etats généraux remis à MM. le comte de La Tour du Pinot do Richier. — Saintes, 1789, in-8° de 39 pages. Arch. nat. , R"77. La brochure est divisée en deux parties : 1° Pouvoirs. ... p. 1 à 8; 9° Instructions données par la Noblesse de Saintonge à ses députés aux Etats généraux, p. 9-39. Il a été transcrit, d'après cet imprimé, Bni, 139, p. 366-4 1 3. La version imprimée peut être, sembie-t-il. considérée comme authentique. — Les éditeurs dtis Archives parleniontairos Vont reproduit, t. V, p. 665-669, non d'après cette versioh imprimée, mais d'après les Archivos do l'Ouest qui l'avaient publié, sans indication de sources, série A, n'ii. p. 199-
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la Noblesse des six sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 1" août 1789. L'assemblée convoquée conformément au règlement royal du 27 juin 1789 (voir t. I, p. 56) se réunit dans la salle d'exer-
'"' «Frère du comte d'Orignac, né le 9 fé- sans postérité de Marie-Catherine-Jeanne de
vrier 1758, capitaine do vaisseau, chevalier Loizellot, dame de La Barrière." Cf. De La
de Saint-Louis, mort en i83i, à La Barrière, Morinerie, ouvr. cité, p. i3o.
cice du collège ; elle comprend 60 membres présents; elle est présidée, en l'absence du grand sénéchal d'épée, par le marquis d'Aiguières ^^\ président élu. La délibération prise porte notamment :. . . . rr Considérant que les mandats impératifs dont ils [les députés aux Etats généraux] étaient porteurs les ont empêchés, jusqu'à ce moment, d'opiner avec les autres membres de ladite assemblée. . . . , leur probité leur a persuadé , avec juste raison , que rien ne pouvait les délier du serment qu'ils avaient fait. . . . convaincu que le premier et le plus honorable de tous les titres est incontestablement celui de citoyen .... nous révoquons et annulons les précédents mandats que nous leur avons donnés-, etc.
Il est ensuite procédé à l'élection de deux députés suppléants: sont élus d'abord le marquis de Bremond d'x4rs (voh t. II, p. 76), ensuite le vicomte de Turpin de Jouhé (voir t. II, p. Ziôy)^-^
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état des six sénéchaussées réunies.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général Le Berthon. L'appel constate la présence de 380 députés, savoir: 169 députés pour la sénéchaussée de Saintes, plus k députés de la ville de Saintes et 3 de la ville de Marennes ^^^ 7 députés dits du quart réduit de Tonnay-Charente. 7 de l'ile d'Oléron, -22 de Pons, 16 de Taillebourg etf2 de Brouage. Deux des députés du quart réduit de Saintes sont absents.
H est procédé à l'élection de 38 commissaires pour la rédaction du cahier; les districts formés, au cours de l'assemblée préliminaire, nomment chacun un ou deux commissaires.
Les 1 0 députés de la ville de Saintes , élus dans l'assemblée dite des corporations , remettent une protestation portant que le règlement du -lU janvier ayant accordé 1 o députés ^^ à la ville de Saintes , ces députés , prétendent-ils , ne devaient pas être soumis à la réduction au quart, mais se présenter tous à l'assemblée des trois ordres'^' ; ils se basent, pour cette prétention, sur ce que le procureur du Roi ne les a pas assignés à l'assemblée préliminaire du 12 mars; le grand sénéchal a rendu cependant une ordonnance portant que ries députés de la ville de Saintes se réduiront à /i -. Ils se soumettent en protestant de leurs droits.
*'' f René-François marquis d'Aiguières, seigneur de Beauregard (Chaillevette) et de ia Rochebreuiilet, lieutenant des maréchaux de France en Saintonge . . . mourut sans enfants, à Saintes, le i3 novembre 1791. âgé de 80 ans et 2 moisît, etc. Cf. de La Morinerie, ouvr. cité, p. 2.
'^' Les Pièces pour servit' à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunis, ouvr. cité, contiennent, p. 53. le texte des nouveaux pouvoirs accordés à la Noblesse ; l'élection des deux députés suppléants n'est pas mentionnée dans l'extrait publié.
'*' Les règlements ro\aux ne furent pas
strictement suivis pour la représentation de Saintes et de ^larennes. Ainsi s'expluiuent les différences que l'on remarque , pour le nombre des députés . entre l'assemblée des trois ordres et l'assemblée particulière du Tiers état. (Voir ci-dessus, p. i2 5, l'analyse du procès-verbal de l'assemblée préliminaire de Saintes, et p. 426 , le caliier de cette ville. )
'*) Voir t. 1, p. 10.
''' Cette difficulté fut souvent soulevée au cours de la convocation. ( Voir ci-dessus, 1. 1 . p. 79, la note 2 relative à une difficulté soulevée, à Langeais, par l'interprétation de l'article 33 du règlement royal.)
SENECHAUSSEE DE SAINTES. Zî31
17 mars. Il est décidé qu'une députation de 8 membres ff ira vers Monseigneur l'e'vêque, le comte de La Tour du Pin, le duc de La Rochefoucauld et le marquis de Nieiiil .... personnages pius illustres par leurs vertus personnelles. . . . que par la nobilité de leurs ancêtres .... pour aller complimenter et e'pancher devant eux l'effusion pure de leurs sentiments ^i . Une députation de la Noblesse vient saluer Tordre et le procès- verbal signale dans le compliment rrdes expressions respirant un air de vérité et de candeur n ; lors de la députation envoyée au Clergé , rr M. Garnier, portant la parole, a rendu le vœu du Tiers état dans des termes si naïfs et si purs , que la vérité seule , qui l'inspirait, y a imprimé un ton d'onction et de franchise qui a paru flatter tous les cœurs ^^ ; la députation envoyée à la Noblesse a reçu rr cette réponse flatteuse et à jamais mémorable : que , si l'ordre des distinctions les rendait nos supérieurs , l'intérêt plus précieux de la société les rendait nos égaux et nos amisfl.
Le baron de Bonnefoy fait, auprès du Tiers état, la même démarche, pour l'établissement des Etats provinciaux, que celle signalée au Clergé (voir ci-dessus, p. 4^7). La réponse de l'ordre est la même.
18 mars. On rend compte de la députation envoyée au comte de La Tour du Pin, -f commandant et protecteur dévoué de la provincen. rr C'est à vous, lui dit Garnier, orateur de la députation , que le Roi doit autant de héros qu'il compte de Saintongeois. 51 Discussion au sujet d'une lettre faussement signée du comte de Châtelaillon. ( Voir le procès-verbal du Clergé ci-dessus, p. k-iS.)
1 9 mars. Lecture et approbation du cahier.
20 mars. rrOn s'est occupé à scrutiner les trois scrutateurs ??.
9 1 mars. 11 est procédé à l'élection des députés aux Etats généraux. Sont élus : premier député, Garesché (voir t. II, p. 1/18); second député, Lemercier (voir t. II, p. 'il 4); troisième député, Philippe Augier (voir t. Il, p. A 5).
"3 5 mars. Election du quatrième député: Ratier (voir t. II, p. -iSk). Lecture du cahier et de ses annexes. Les membres de l'assemblée rront donné les instructions et pouvoirs qui suivent: de n'enti'er en aucun débat, ni connaissance des objets à traiter aux Etats généraux, que les bases constitutionnelles de l'Etat ne soient fixées. . . et que les articles préliminaires du cahier de doléances ne soient arrêtés'''. . . savoir : 1°. . . [ici le texte de ces articles préliminaires, au nombre de i3, puis on lit:] rrtous ces points réclamés par les députés et décidés par le Roi et les Etats généraux, que | il est décidé que] les députés poursuivront le succès des différentes demandes établies dans le cahier des Tiers Haiv. On lit plus loin : ffEt h l'instant, tant le cahier général que celui des pouvoirs et ûS cahiers particuliers destinés pour Insfrucllotis , ont été remis aux (jualre députés aux Etats généraux^ , etc.
Même jour, 2 heures de relevée. Discussion relative à l'indemnité à allouer aux députés : rrla question sera soumise à la sagesse des Etals provinciaux-. Clôture après réception des signatures.
'■' Le mot osl pris évidemmont ici flans lo sens do : "votes par les Ktats (généraux-.
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Cahier de l'assemblée particulière du Tiers état des six sénéchaussées réunies.
Ce cahier est constitué, comme on peut le voir par le procès- verbal , de divers éléments : i° le cahier proprement dil adoplé dans la séance du 19 mars; 9° les i3 articles préliminaires dont le vote, parles Etals généraux, était imposé aux députés avant qu'ils aient à s'occuper du cahier proprement dit; 3° un cahier de frpouvoirset 98 cahiers particuliers destinés pour instructions^. C'est l'ensemble seul de ces divers documents qui forme le cahier général. Nous ne connaissons aucun de ces documents sous la forme de pièce manuscrite authentique.
Le cahier proprement dit est transcrit Biii, 179, p. /i88-533; il comprend à la fin le rr cahier des habitants de l'île d'Oléron et le cahier de la ville de Saintes ti ; il porte à la fin la mention : rr arrêté au Palais royal de la ville de Saintes, le 19 mars 1789, à 10 heures du soim, mention suivie de '220 signatures en copie. Les i3 articles préliminaires se trouvent seulement insérés au procès-verbal de la séance du 99 mars. Quant au ff cahier de pouvoirs et 98 cahiers destinés pour instruction s 75, ce sont vraisemblablement les plus importants des cahiers de paroisses, ou autres, réunis au cours de l'assemblée et que l'on confiait aux députés comme indications générales: nous n'avons aucune connaissance de cette dernière série de documents et il ne paraît pas qu'elle ait été publiée. — Le cahier proprement dit a été publié dans les Archives de l'Ouest, sans indication de sources, p. i5/i-i66, avec une disposition typographique qui permet de croire que la mention ff suivent deux cent dix-neuf signatures ^ (p. 166) s'applique, non au cahier du Tiers état de la sénéchaussée, mais au rf cahier de la ville de Saintes^ publié p. i65.
Les éditeurs des Archives parlementaires , qui auraient pu suivre la transcription des Archives nationales, Biii, 139, p. /i88-533, ont publié chacun de ces trois cahiers en les séparant nettement par la note: ffNous empruntons ce cahier à l'ouvrage intitulé : Archives de l'Ouestn (voir t. V, p. 669 , p. 673 et p. 67/1), dételle sorte que , non seulement ou ne peut reconnaître là un seul cahier, mais encore que la mention des 219 signatures déjà citées s'applique , doit-on croire , au seul cahier de la ville de Saintes.
Les pièces postérieures aux assemblées renferment des renseignements intéressants.
Le 98 mars, le lieutenant général rend compte , au Garde des sceaux , des élections faites et donne des détails sur les élus. Il se plaint de la conduite du grand sénéchal à son égard.
Il a demandé au grand sénéchal d'être placé près de lui pour concourir au procèsverbnl, mais de Nieiiil a refusé, et il ne peut envoyer de procès-verbal. — Il recommande au Garde des sceaux le député Lemercier : rr il n'a que 39 ans , mais , à cet âge, il a déjà la force et l'énergie que la seule expérience donne à beaucoup d'autres .... d'une complexion faible et délicate , il représenta à ses commettants au moment de son élection .... sa frêle santé .... On insista par de vives acclamations. . . . Son père a exercé la charge de lieutenant criminel pendant soixante ans «.
Réponse du Garde des sceaux : f^Le Roi réglera, dans une autre occasion, avec
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plus de précision , les fonctions respectives des sénéchaux et des lieutenants généraux .... Vous auriez dû cependant réclamer le dépôt , en votre greffe , des minutes de tous les procès-verbaux et des cahiers .... J'accueillerai bien volontiers M. le lieutenant criminel.
Le marquis de Nieiiil, grand sénéchal, adresse , le 3omars, au Garde des sceaux, le procès-verbal de l'assemblée des trois ordres.
Dans un mémoire à Necker, signé notamment des députés de Saintonge, on lit que les signataires demandent rrune gratification annuelle^i pour Le Berthon, dont ffle nom est cher à la magistrature entière^. Ils l'admirent et le respectent , mais sont désolés de le voir sans fortune. Il a été ruiné par le droit d'aînesse et rrn'a eu, en partage, que la présidence en charge de lieutenant de police et l'hotol qu'il occupe - .
L'intendant de Reverseaux écrit, le 21 mai, au Garde des sceaux. Son subdélégué de Saintes a été excessivement injurié et vient de quitter son service ; celui de Marennes vient de mourir. L'intendant s'est adressé à plusieurs personnes pour le remplacer; aucune n'a voulu accepter. crJe vous prie de prendre en considération la peine que j'éprouve à voir ainsi traiter avec honte mes coopérateurs. Si vous daignez donner une marque de faveur à mon subdélégué de Saintes , j'espère encore trouver le moyen de remonter l'administration. 71
L'exclusion du subdélégué , Arnaud-Guillaume Gaudriand , des assemblées de Saintes — il était maire de la ville — donna lieu à des incidents pareils à ceux que nous avons relevés ci-dessus, à La Rochelle, pour les subdélégués. Le Garde des sceaux écrivit, au mois de mai, une lettre à Gaudriand, conservée en minute non signée et qui commence ainsi : rrMonsieur, vous avez été justement sensible aux désagréments que vous avez essuyés à l'assemblée des habitants de la ville de Saintes^ , etc. Il l'assure delà protection du Roi. L'intendant de Reverseaux écrit à ce sujet, le 98 juin, au Garde des sceaux : rrJe rerois, avec la plus entière reconnaissance, la lettre que vous avez eu la bonté de m'écrire, en m'envoyant celle que vous avez bien voulu adresser à M. Gaudriand « , etc.
Le 2 juillet, Gaudriand remercie le Garde des sceaux de la lettre qu'il a reçue; il demande une nouvelle grâce : ff celle de m'autoriser à faire inscrire cette lettre sur le registre de l'Hôtel de ville et aussi de la rendre publique par l'impression .... Vous me donnerez, monseigneur, une seconde vie'i , etc.
Une pièce, revêtue de 36 signatures autographes, est intitulée: rrcahier de demandes , plaintes et doléances i-édigé par les habitants de la ville de Chalais . et à leur sollicitation, par François Quichaudlion, leur député-^. M. Antoine Proust a publié ce cahier dans les Archives de l'Ouest (série A , n" n , p. 1 6() ) , en Taccompagnant de la note suivante : rr J'ai entre les mains les cahiers des bailliages de Brouage, Tonnay-Charente et ceux de la sénéchaussée de Pons et de la ville de Chalais. Je me contente de publier ici celui de Chalais, rédigé par AI. Quichaudlion, comme le plus curieux au point de vue de la forme et (\e^ idées qui y sont exprimées'^. Il eut été à souhaiter que l'éditeur de cet ouvrage donnât le cahier de Tonna v-Charente, qui demeure inconnu, de préférence à celui de Chalais dont l'authenticité n'est pas prouvée, malgré les signatures autographes de la fin. Ce cahier, en elVet, a tous les caractères de l'œuvre d'un pailiculier qui a sollicité les signatures de ses
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voisins ou de ses amis. On n'y trouve aucune trace de l'approbation d'une assemblée convoque'e conformément au règlement royal du 2/1 janvier; il ne porte enfin aucune date , et ce sont là les deux éléments qui peuvent seids authentiquer un cahier de paroisse de 1789 et permettre d'affirmer qu'il n'a pas été rédigé lors des convocations antérieures , en i65i ou en 161 A. — Les Archives parlerncntaires oui puhVié ce cahier (t. V, p. 67/1) en l'empruntant ru\ Archives de l'Ouest (xolv la note delà p. ()7A). Ce dernier ouvrage contient, à la fin, cette mention : crsuivent trente-six signatures '^i que Ton retrouve aux Archives parlementaires , t. V, p. 680. L'exemplaire manuscrit des Archives nationales , B' 77, contient toutes les signatures ; il eût été préférable, en tout état de choses, de suivre la version authentique plutôt qu'un ouvrage de seconde main, qui dans l'ensemble est défectueux et incomplet. L'état des frais causés par les assemblées électorales de Saintes fut envoyé , pour règlement, au directoire de la Ghai-ente-Inférieure le i5 octobre 1790. (B* 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
Discours prononcé par M. le marquis de Nieiiil, grand sénéchal de Saintonge, à r Assemblée des trois états de la sénéchaussée . . . dont l'ouverture s'est faite à Saintes le 16 mars 1789. — S. 1. n. d., in-8''. Bibl. naL, Le "/aZiS.
Rainguet, Biographie saintongeoise ou dictionnaire historique. . . Saintes, 1801, in-4°.
Pièces pour servir à l'histoire de Saintonge et d'Aunis. Procès-verbal de rassemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Saintonge convoquée et réunie le 16 mars 1 j8() . . . Saintes, i863, in-8°. Bibl. nat.. Le -7226. — Ouvrage attribué à M. Théophile de Brémond d'Ars.
Antonin Proust, Archives de l'Ouest, ouvr. cité.
L. Audiat, Les Etats provinciaux de Saintonge. Etude et documents inédits. — Niort, 1870, in-8°.
L. de Richemond, Documents historiques inédits sur le département de la Charente- Inférieure. Paris, i87/i,in-8°.
Baron Eschasseriaux, Etudes, documents et extraits relatifs à la ville de Saintes. — Saintes, 1876, in-8°.
H. Feuilleret et L. de Richemond, Biographie de la Charente-Inférieure. — Paris, 1877, 2 vol. in-8°.
Consulter en outre: Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 83 et 698; U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 2798 et 2790: Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 182, 595, 891, 893 (Saintonge) et p. 110, 3i2, 5o5, 007, 899 (Saintes).
SÉNÉCHAUSSÉE DE TONNAY-CHARENTE
SECONDAIRE DE SAINTES
(Atlas, carte i5, ri° 196.)
ffTonnay-Charenle, lit-on dans Saugrain, Talniacum, Tauniacum , Thalnaijum , viile dans la Saintonge, diocèse de Saintes, parlement de Bordeaux, intendance de La Rochelle, élection de Saint- Jean-d'Angély, a 9,2 10 habitants. C'est une principauté appartenant au prince de Ïonnay-Charente , fils de M. le duc de Mortemart. . . La seigneurie de Tonnay-Charente appartient depuis longtemps à la maison de Rochechouart. Le duc de Mortemart, qui en est le chef, la possède aujourd'hui et elle lui vaut 12,000^ de rente. 11 y a un château qui fut donné à cette maison, l'an i4oo, avec titre de principautés , etc. [ouvr. cité, t. III, p. 652).
Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale, aucune lettre même de provision d'office, concernant le siège de Tonnay-Charente qui, vraisemblablement, comme l'écrivait le lieutenant général de Saint-Jean-d'Angély, le 16 février (voir ci-dessus , p. /» 1 3 ) , n'était rr qu'une juridiction seigneuriale dont les juges n'ont point la connaissance des cas royauxn. Cet exemple est à ajouter à ceux que nous avons déjà donnés de l'ignorance où se trouvait le pouvoir royal de la nature et du nombre des sièges royaux. (Voir Avertissement de la â' partie, t. III, p. 7 et suiv.)
Pour la coutume, voir ce que nous avons dit ci-dessus (p. A21), à propos des coutumes de Saintonge; le ressort relevait vraisemblablement, pour les cas de l'édit, du présidial de Saintes. La preuve, cependant, ne peut être donnée.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général des finances: Q\ 12 A.
Lieutenant général; Euliope du Rouzeau'"^ Pi-ocureur du roi : Pierre Avezou ^^\ (ireffier en chef: Pierre Rouduailh.
Greffier commis : de Roisk.
''' Le titre de séncchaiissce se trouve dans '"' Nous n'avons trouvé aunino provision
les actes du siè{;e relatifs à la convocation. Le d'office concernant les officiers de ce sièjye.
lieutenant général se ((uaiitie, en plusieurs de Du Rouzeau était avocat au parlement. Pour
ses lettres: «sénéchal de la principauté de ses cpialilicalions, voir la note précédente. Tonnay-Charente^; en d'autres: «lieutenant ''' Avezou prit pour la convocation le litre
générai du bailliage secondaire de Tonnay- de procureur du roi. Il ne devait être que
Charente^. procureur liscal.
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(Arch. nat. , B", 77; B m, 189; C, 2^1, liasse iho.)
Les pièces ante'rieures aux assemblées sont peu nombreuses. Du Rouzeau accuse réception , le 2 1 février, des lettres royales et pièces jointes relatives à la convocation.
Procès-verbal de Rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Tonna tj-Charente.
Analyse sommaire. — 19 mars. L'assemblée se tient cr devant nous Eutrope du Rouzeau , avocat en Parlement , lieutenant général de la sénéchaussée de Tonnay- Cliarente, dans la salle ordinaire du palais de cette sénéchaussée^. Le procès-verbal , exceptionnellement , fait mention des membres du Clergé et de la Noblesse qui ont été assignés pour l'assemblée des trois ordres : neuf ecclésiastiques , neuf gentilshommes et deux femmes possédant fiefs.
L'appel constate la présence de seize députés représentant sept villes, paroisses ou communautés. Défaut est donné contre une paroisse. Il est procédé, en commun , à la rédaction du cahier. Le nombre des députés qui auraient pu être présents est reconnu être de vingt et un ^^^; il est procédé en conséquence à l'élection de cinq députés, dits du quart réduit, pour l'assemblée générale des trois ordres.
Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La paroisse de Saint-Coutant-le-Grand , qui fit défaut à Tonnay-Charente, comparut à Saint-Jean-d'Angély. — Six paroisses qui firent défaut à Saint-Jean-d'Angély, comparurent à Tonnay-Charente , savoir : Saint-Thomas-du-Ron , L'Hommée [alias Saint-Denis de l'Hommée], Condé, Lussant, Saint-Clément et la ville même de Tonnay-Charente. Les officiers du siège de Saint-Jean-d'Angély prétendaient que toute la sénéchaussée de Tonnay-Charente était de leur ressort (voir ci-dessus, p. 4i3); ainsi s'expliquent les notifications faites à ces paroisses et les défauts prononcés contre elles. — Tous les noms de heu cités au procès- verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Tonnay-Charente.
Ce cahier ne nous est pas connu. M. Antonin Proust a joint à la publication du cahier de Chalais, dans les Archives de l'Ouest, la note suivante: ffJ'ai entre les
''' B' après une Liste des paroisses de la séné- on compta les trois officiers du siège, plus
chaussée, jointe au dossier, on voit que, pour deux députés pour la paroisse défaillante,
arriver à ce chiffre de ai députés possibles, (Arch. nat., B', 77.)
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mains les cahiers des bailliages de Taillebourg, Brouage, Tonnay-Charento , etc. (voir ci-dessus, p. /i33). Aucune source n'étant mentionnée, il est impossible de savoir où se trouve actuellement ce cahier et même de reconnaître si le cahier que l'éditeur a eu entre les mains est bien celui de l'assemblée préhmiuaire de Tonnay-Gharente. D'une lettre de M. Paudin de Lussaudière, archiviste de la Charente-Inférieure, il résulte que rrle cahier du bailliage de Tonnay-Gharente est introuvable" et qu'il n'a, raux archives de son département, aucun papier provenant du greffe de cette villes.
A noter parmi les pièces postérieures aux assemblées :
Une liste des paroisses du ressort qui contient des détails intéressants.
Une lettre de Du Rouzeau au Garde des sceaux , datée du 1 5 mars , rendant compte de l'assemblée : n J'ai la douce satisfaction de vous assurer que tout s'y est passé avec autant de décence que de régularité n . . . etc.
Plusieurs lettres, mémoires, requêtes, etc., concernent les frais occasionnés par les travaux et l'entretien d'une chaussée, ou rr traverse de cette ville, qui est la route de La Rochelle à Bordeaux. «. Un- Arrêt du Conseil du 37 octobre ijjS^^' avait ff permis aux habitants de Tonnay-Gharente de lever, pendant dix ans, un droit de 3 deniers par pinte de vin vendue en détail dans cette ville et ses faubourgs r, , pour l'entretien de cette chaussée. Les marchands de vin de Gharente se plaignent très vivement de ce droit. Un état contient les recettes et les dépenses du compte ffdudit droit de pavén, de 1778 à 1786.
Antonin Proust, Archives de l'Ouest. . . ouvr. cité, série A, u" 11. Voir en outre : U. Ghevalier, Topo-bibliographie , p. 3117.
BAROMNIE DE L'ILE D'OLERON
SECONDAIRE DE SAINTES
(Atlas, carte i5, n" 197.)
• NOTE PRÉLIMINAIRE
fflsle d'Oleron, Vlarius ou Olario, (>crit Expilly, isle considérable dn gouvernement général de La Rochelle et pays d'Aunis,. . . au diocèse de Saintes, parlement de Bordeaux, intendance de La Rochelle, élection de Marennes. . . On y compte 3,272 feux et environ i5,ooo âmes, en cinq bourgs et une ville. . . Les
<') Cet arrêt est conservé, sous forme de placard imprimé, p'' in-fol. B', 77.
/i;i8 GÉNÉRALITÉ DE LA KOCIIELLE.
Iial)ilants de cette îsle ont toujours ete' si expérimente's dans îa navigation, que les Français les ont, dans tous les temps, regardés comme les Romains regardaient ceux de lUiodes. C'est sur leurs usages que la reine Eléonore , duchesse de Guyenne, fit, sur la police de la mer, des règlements qu'on appelle Jugements d'Oleron et qu'elle nomma Rolles d'Oleron. Ils ont servi de modèles pour les premières ordonnances de la marine en France-^ , etc. {Ouvr. cité, L. III, p. 860).
Les Rôles d'Oleron ont donné lieu a de nombreuses discussions , sur leurs origines au moins , et Ton trouve , chez les historiens du droit , des divergences de vues assez graves.
La Grande Encyclopédie a donné un excellent résumé de l'histoire de l'île d'Oleron, auquel nons renvoyons pour l'ensemble. On y relève le passage suivant : rr Eléonore de Guyenne apporta l'ile en dot, d'abord au roi de France Louis YII, puis à son second mari, Henri Plantagenet, devenu roi d'x^ngleterre en ii54. . . Eléonore de Guyenne y promulgua les lois maritimes qui , sous le nom de Jugements de la mer ou de Rôles d'Oleron, devinrent, au moyen Age, le code de tous les navigatem'sde l'Occident. En 1 1 97, Othon de Brunswick, en qualité de duc d'Aquitaine, concéda quelques franchises aux habitants de l'ile. Quelques années plus tard ils étaient organisés en commune jurée et recevaient, avec les mêmes privilèges que ceux de La Rochelle, la charte municipale connue sous le nom d'Etablissements de Rouen. Concédée, en 1 2 1 4. par Jean-sans-Terre , aux Lusignan, l'île resta sous leur domination après la conquête de Louis YIII. Elle redevint anglaise en 1280. . . Reconquise par les Français en 129/1, elle dut être restituée en i3o3, redevint française sons Philippe de \alois et fut concédée par lui à Foulque de Malha, seigneur de Royan, après la mort duquel (1859) elle fut réunie au domaine royal. ]\Ioins d'un an après , le traité de Brétigny la cédait une fois de plus à l'Angleterre ; en 1870 enfin, elle était reconquise et Charles V la réunissait définitivement à la France. . . A travers toutes ces vicissitudes, l'île d'Oleron avait réussi à conserver ses privilèges, ses franchises et sa commune; ... en i3/i4 , elle avait fait rédiger sa coutume particulière « . . . etc. (ouvr. cité, t. XXV, p. 3/n, article signé A. G.).
Cette coutume de i^àk ne nous est pas connue. Il n'en est pas fait mention dans le coutumier général de Bourdot de Richebourg et elle ne figure pas dans la rrliste des coutumes qui ne sont pas dans Boui'dot de Richebourg «, publiée par le P. Lelong, ouvr. cité, t. IV, p. A4 3.
En ce qui concerne les Rôles d'Oleron, l'article cité est suivi, dans la même page, d'une courte note du savant et regretté professeur E. Glasson, dans laquelle on lit: n Les jugements ou rôles d'Oleron sont un recueil de décisions rendues par certains juges de la mer. On a réuni ces décisions pour en former un ensemble destiné à fixer les usages maritimes de l'Océan. . . lîes opinions les plus diverses ont été autrefois émises sur l'origine des rôles d'Oleron. , . .On relègue aujourd'hui parmi les fables les opinions suivant lesquelles les rôles d'Oleron seraient une œuvre législative que les uns ont attribuée au roi Richard et les autres à Eléonore de Guyenne. Il n'est pas douteux que nous sommes en présence , comme le prouve le titre même , d'une œuvre privée de la fin du xi' siècle ou du commencement du xii* siècle . . . Ce coutumier a joui d'une grande renommée. En France, il a été reconnu obligatoire par des ordonnances royales et il a été également accepté par tous les pays
BARONNIE DE L'ILE D'OLERON
étrangers riverains de l'Oce'an , de sorte qu'on peut dire , sans exage'ration , que . tout en comprenant un nombre très limité d'articles, il a, pendant plusieurs siècles, formé le droit commun privé maritime de l'Europe occidentale , pour les rives de l'Océan , comme le consulat de la mer pour les rives de la Méditerranée 5i ^^^ ( Grande encyclopédie, t. XXV, p. 34 1).
Aux termes de VOrdonnance royale du 18 mars 1776 portant règlement sur les gouvernements généraux en province, il devait y avoir un gouverneur particulier pour l'ile d'Oléron et la citadelle.
De toutes les pièces de la convocation , il résulte que le siège de justice d'Oléron n'était pas royal, au sens de rrjustice ayant connaissance des cas royaux ?i et que, par conséquent , conformément aux articles 2 et 0 du règlement royal du 2 4 janvier (voir t. I, p. 69), il n'aurait pas dû être classé au nombre des bailliages ou sénéchaussées secondaires.
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité^ royale, pas même des provisions d'office, concernant cette juridiction.
Les habitants de l'île d'Oléron avaient à Paris un agent spécial. On conserve le texte du rr pouvoir donné au sieur Roussi, demeurant à Paris, rue Meslay, n° Qon , daté du 6 août 1788 : ffNous, habitants de l'île dOléron, y lit-on, . . .sentant la nécessité d'avoir, pour nos affaires générales et particulières, un agent qui réside à Paris... acceptons les offres honnêtes qu'il a bien voulu nous faire..., Tîle d'Oléron est composée de i5 à 16,000 personnes dont la majeure partie est protestante «..., etc. (Arch. nat. , Bm, 168, p. 9o5.)
A consulter aux Archives nationales :
Carte des côtes occidentale et méridionale de l'île, série N. (Voir V Inventaire mé thodique, p. 69/I.)
Lieutenant général : Jean-Antoine Barbier ^'^^ Procureur du roi : Barbier ^^^
'"' Voir, en outre , sur les Rôles d'Oléron : Pardessus, Collection des lois maritimes, t. I. — Fr. de Saint-Maur, Les rôles d'Oléron, dans la Revue de législation ancienne et moderne, année 187.3, p. i63 et suiv. — Pois, Les rôles d'Oléron dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, année i885, t. IX, p. 454. — Glasson, Histoire du droit et des institutiom de la France, t. IV, p. 267, etc.
'''' Signature : «Barbier, lieutenant gonéral du bailliage secondaire de Tisle d'Oléron-'. Barbier ne prit le titre de «lieutenant générahi et ne joignit à son office le litre de bailliage qu'après la réception des lettres royales et de i'Ktat joint au règlement du -lU janvier qui classe en effet Oléron parmi les bailliages
secondaires. Au procès-verbal, il est qualifié: r avocat en parlement, juge en chef, civil, criminel et de police de la ville et barounie du Château et Saint-Trojean , en l'ile d'Oléron , faisant les fonctions de lieutenant général du bailliage secondaire de ladite ilc~. H n'est pas prouvé qu'aulériourement sa juridiction s'étendit sur toute l'ile. Il signait alors : r Barbier iils, juge en chef de la ville du Château-'. Les provisions d'oflioe n'ont pas été retrouvées.
'^' ï.os provisions d'olfice n'ont pas été retrouvées. Barbier était vraisemblablement lo |)ère du lieutenant général. On trouve, en copie, la signature: f Barbier, procureur du roy-, mais il ne prit, lui aussi, ce titre qu'après la réception des lettres royales. Ou
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Greflîer : Pierre Cii\ri,et^'\
SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS L"'ÎLE D'OLÉRON. (Arcli. nat., B', 77 ; B m, 189; C, 26 , liasse iko.)
Les pièces à signaler dans le dossier sont peu nombreuses. Le ff juge en chef^ , Barbier fds , e'crit, le 2 mars, au Garde des sceaux pour accuser re'ceplion des lettres royales qui , datées du 9 février, lui sont arrivées avec un grand retard. Il a ff craint une méprise ... par le défaut de qualités des juges de cette lie, qui sont de simples juges de seigneurs '^^«. Il n'a pas cru devoir faire les publications ordinaires, mais il a réuni les notables de l'île. D a été « désigné par le procureur du roi pour remplir les fonctions de lieutenant générale ; (tout porte à croire que ce prociu*eur du roi était son père; voir ci-dessus) ; il se félicite d'avoir à remplir une ff mission si honorable 5?, etc.
Procès-verbal de V assemblée préliminaire.
Analyse sommaire. — 11 mars. L'assemblée se tient ff devant nous Jean-Antoine Barbier... [voir ses titres ci-dessus] dans la salle du réfectoire des R. P. Recollets ». Le procès- verbal contient les noms des membres du Clergé et de la iVoblesse de l'ile qui ont été assignés pour l'assemblée générale du 1 6 mars.
L'appel constate la présence de 38 députés représentant 7 villes, paroisses ou communautés. Défaut ne fut donné contre aucune paroisse. Nomination de 1 1 commissaires pour la rédaction du cahier. « Nous nous sommes retirés pour prendre notre repas et renvoyé audit jour 1 2 mars. r>
12 mars. Lecture et approbation du cahier. Plusieurs membres protestent contre frle nombre trop minime des députés accordés à l'ile d'Oléron». [ On remarquera que les juges du siège , comme les électeurs eux-mêmes, étaient imparfaitement instruits des règlements royaux. L'île étant assimilée à un bailliage secondaire devait, en cette assemblée, procéder à l'élection des députés dits du quart réduit, pour l'assemblée générale; pour 38 membres présents, ce nombre devrait être de 10; le règlement royal, d'autre part (voir 1. 1 p. 102), dans ff l'état des villes qui doivent envoyer plus de quatre députés aux assemblées de bailliages», indiquait ffl'isle d'Oléron» pour 6 députés; il ne s'agissait plus toutefois ici d'une ville ^ mais d'une île comprenant plusieurs villes ou villages; les ignorances et les incertitudes des électeurs d'Oléron sont ainsi expliquées.] On procède à l'élection de 6 députés et d'un suppléant rfen cas de maladie» , pour l'assemblée du 16 mars à Saintes. Clôture.
trouve au procès-verbal de l'assemblée d'Ole- ''' Les provisions n'ont pas été retrouvées, ron, parmi les comparants, ce nom: «Pierre ^^^ Voir ce que nous avons dit ci-dessus de Barbier, procureur fiscal de ladite ville [le l'ignorance oii était le pouvoir royal de la Château 1 et baronnien. La qualification de réelle qualité des justices du royaume, notamprocureur fiscal suffirait à prouver que le ment dans Y Avertissement de la quatrième parsiège d'Oléron était seulement seigneurial. tie du présent ouvrage, t. III, p. 7.
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Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aucun défaut ne fut donne; nous n'avons pas relevé des comparutions en double. Tous les noms de lieu ont ëtë identifies.
Cahier de rassemblée préliminaire.
On trouve , inséré dans le texte du cahier de l'assemblée particulière du Tiers état des six sénéchaussées réunies (voir ci-dessus. Saintes, p. 43-2), le cr cahier des habitants de l'ile d'Oléron- : ce cahier est-il exactement et entièrement celui qui fut rédigé dans l'assemblée préliminaire d'Oléron? On ne peut le savoir: il est permis toutefois de le croire. Ce cahier se trouve transcrit B m. 189. p. 533-538. Les Archives parlementaires l'ont reproduit, t. V, p. CjS-Gyi. en utihsant. non la version des Archives nationales, mais la reproduction donnée dans les Archives de l'Ouest, ou\t. cité, série A. n° 11. p. i64-i65.
A signaler pai^mi les pièces postérieures aux assemblées :
Un frétât des villes, paroisses et communautés du bailliage de Tile d'Oléron^; le nombre des feux eût été, au total, d'après cet état, de 3,858. Lue autre liste des paroisses de l'île est conservée B', 88, liasse 5.
Barbier fils écrit au Garde des sceaux, le 21 mars, et rend compte des assemblées et des difiîcultés qu'il a rencontrées : le paquet pom* la convocation est allé à Oléron, en Béarn; les communications avec le continent ne sont pas aisées; ces retards Tout empêché d'avoir des éclaircissements sur le règlement royal; il a engagé les électeurs à ne nommer que six députés; ils en ont nommé un septième cependant, qui a été admis par le sénéchal de Saintes; rils aimiient dû se réduire au quart et en avoir 12 ^ - , etc.
Plusieiu-s lettres de Barbier fils sont relatives aux dépenses des assemblées. On lit dans Tune d'elles, datée du i5 août 1789 : rLa dépense des copies, publications et frais de local, dont j'ai fait l'avance, se montent à 6G*^ dont j'attendrai le remboursement. Les députés des communautés et paroisses de l'ile . sauf celles de Dolus et de Saint-Pierre , ont renoncé à leurs taxes pour leurs voyages et vacations à l'assemblée de cette sénéchaussée-^. L'étal des dépenses , très détaillé, fut envoyé, pour règlement, au directoire du dépai'tement de la Charente-Inférieiu-e , le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
A. Proust, Les Archives de l'Ouest, ouvr. cité. De la Morinerie. La Xoblesse de Sainton^c et d'Aunis, ouvr. cité. Voir en outre: U. Chevalier. Topo-bibliographie, p. Î2175: Linglois et Stein, ouvr. cité, p. 5o6 et 893.
'•' Le nombre des députés comparants ne doute, pour arriver à ce nombre, de tj des
fut que do 38, mais le ju^je fait état, sans députés qui auraient pu comparaître.
U'rl GENERALITE DE LA ROCHELLE.
SECONDAIRE DE SAINTES
(Atlas, carie i5, n° 198.)
NOTE PRELIMINAIRE
rrPons, Pontes y écrit Expilly, ville avec un beau château, bali à Tantique..., en Saintonge, diocèse et élection de Saintes, parlement de Bordeaux, intendance de La Rochelle. On y compte i,o33 feux, y compris ceux des paroisses de Saint- Vivien, Me'chaine, Mazei'ole et Valière. Cette ville est sur la petite rivière de Seigne, ou Sevigne, sur laquelle sont plusieurs ponts, d'où lui est venu son nom... Les anciens seigneurs de Pons portaient la qualité de sires. Ils étaient fort puissants, puisque de la terre de Pons relèvent 62 paroisses et près de 260 fiefs nobles. Cette sirie, ou sirauté, ne relève elle-même que du Roi... La sirie de Pons fut constamment possédée par des seigneurs de la maison du même nom, jusqu'à la fin du xvi' siècle. Ensuite elle passa dans la maison d'Albret de MioUans et depuis dans celle de Lorraine , de la branche de Marsan , dont Taîné porte ordinairement le titre de prince de Pons. Cette seigneurie rapporte plus de 60,000^ de rente.'' (Dictionnaire des Gaules, t. V, p. yô/i.)
Malgré son titre, la justice de Pons était seigneuriale et non royale. Si les règlements royaux avaient été appliqués par l'autorité royale , elle n'eût pas dû être classée parmi les bailliages ou sénéchaussées secondaires. (Voir plus haut ce que nous avons dit à propos d'Oléron.) Il n'est pas surprenant, par suite, que nous n'ayons trouvé aucun acte de l'autorité royale la concernant.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général: Q\
Papiers concernant la famille de Pons : T, 728 , 1111, io85.
Lieutenant général : Jean-François Laurenceau^^^
Procureur fiscal : Flei ry ^^K
Greffier ordinaire : Jean-Baptiste Sellot.
'■' Le juge en chef de Pons avait le titre de seulement la qualification de «avocat en parsénéchal bien que la justice fût seigneuriale et lement, sénéchal de la ville de Pons, en Sainnon royale. tongew. Les provisions de l'oflice n'ont pas été
'''' «Lieutenant général en cette partie de la trouvées, ville et sirie de Ponsw (Procès-verbal). Les '^' Le siège étant seigneurial, il n'y avait pas
mots en cette partie expliquent les réserves de de procureur du roi. La signature « Fleury,
cet officier qui, avant la convocation, prenait procureur fiscal ti est relevée au procès-verbal.
SENECHAUSSEE DE PONS. /i43
(Arch. nat., B% 77; B m, iSq; C, 9^, liasse ilio.)
Les pièces du dossier sont peu nombreuses.
Le 1 9 février, le séne'chal Laurenceau accuse réception au Garde des sceaux des lettres royales et pièces annexes. 11 a "présumé qu'il y avait erreur... Pons est le chef-lieu d'une des belles terres du royaume qui porte le titre de sirerie, renfermant 59 paroisses dont les justices, pour la plupart, ressortissent à la justice suzeraine de la ville de Pons, qui a pour premier juge un officier qui a le titre de sénéchal. ...Pons n'est cependant qu'une juridiction seigneuriale qui relève de la sénéchaussée de Saintes ...elle ne connaît d'aucuns des cas royaiLxr?. Laurenceau ajoute que ff Tonna y-Charente et Taillebourg ne sont pas du ressort de Saintes r.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Analîjse sommaire. — 19 mars. L'assemblée se tient rrdevant nous Jean-François Laurenceau , lieutenant général , en cette partie , de la sénéchaussée secondaire de la ville et sirie de Ponsn , dans le couvent des pères Cordeliers.
L'appel constate que 45 paroisses, villes ou communautés sont représentées par 100 députés. Défaut est donné contre deux paroisses. Il est procédé à la nomination de 8 commissaires qui, sous la présidence du lieutenant général, "vacquonl au cahier depuis 2 heures jusqu'à 8 heures «.
i3 mars, 3 heures de relevée. Le cahier est achevé. Après lecture, il est approuvé. Il est procédé à l'élection des ^h députés, dits du quart réduit, pour l'assemblée des trois ordres. Clôture.
Les deux paroisses défaillantes , Gemozac et Cravans , comparurent à Saintes. Il n'y eut pas de doubles comparutions. Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cahier est conservé, sous forme manuscrite, aux archives départementales de la Charente-Inférieure. (Lettre de M. Paudiu de Lussaudière, archiviste, du 10 septembre 1910.) Ce cahier était connu de M. A. Proust qui, dans les Archires de l'Ouest, avait publié la note suivante : rr J'ai entre les mains les cahiers des bailliages de Taillebourg, Brouago, Tonnay-Charente et ceux de la sénéchaussée de Pons et de la ville de Chalais. Je me contente de publier ici celui de Chalais^' , etc.
A signaler parmi les pièces postérieures aux assemblées :
VEtat des feux constatant que le ressort de Pons comprend /»" villes, paroisses ou communautés, comptant 8,6/i5 feux au total et que le nombre des députés fut de 100 à l'assemblée préliminaire.
iiUk gem:ii\lite de la Rochelle.
L'arrestation cVun nommé La Planche, députe de Pons, à la requête d'un gentilhomme de Cognac, nommé de Vilers. donna lieu à des lettres, mémoires, etc.
La Planche fut arrêté par un huissier, à la suite d'une cabale, au moment où il se présentait à l'assemblée preliminaù^e de Pons. H adressa au Garde des sceaiLx le discours qu'il devait prononcer (transcrit Biii, 189, p. 828-862). et il fit signer par 107 habitants de Périgueux et des paroisses voisines un long mémoire apologétique.
D'une lettre de Laurenceau datée du 26 août 1789, relative aux dépenses des assemblées, il résulte que les dépenses ordinah-es se sont élevées à 72^ 19 sous, les taxes requises par les députés des paroisses à q85^ et les rr taxes renoncées« à 860^. L'état de ces taxes et dépenses fut envoyé, pour règlement, au directoire du département de la Charente-Inférieure. le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Antonin Proust, Les Archives de l'Ouest, ouvr. cité.
Voir : U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 2^21; Lauglois et Stein, Z,ps Jrchives de l'histoire de France, p. 811, 008, 898.
SECONDAIRE DE SAINTES
(Atlas, carte i5, n° 199.)
XOTE PRELIMLXAIRE.
Le bailliage de Taillebom'g ne se trouvait pas, semble-t-il. dans les conditions prescrites par le règlement royal du 2 4 janvier, pour être compris dans les bailliages ayant la députation indirecte aux Etats généraux. Il n'est pas prouvé quil eut la connaissance des cas royaux, et les arguments donnés à ce sujet par le heutenant général de Saint-Jean-d"Angély (voir p. Ai 8) pai^aissent fondés. Nous n'avons relevé aucun acte de lautorité royale, aucune provision d'office concernant ce bailhage qui n'était, de toute évidence, qu'une justice seigneuriale.
rrTaiilebourg. écrivait Saugrain. bourg dans la Saintonge, diocèse de Saintes, parlement de Bordeaux, intendance de la Rochelle, élection de Saint-Jean-d'Angély , a 5 2 5 habitants ... Il y a une justice considérable cpii s'étend sur plus de quarante paroisses et relève du siège royal de Saint-Jean-[d"Angély]. . . Cette seigneurie qui porte le titre de comté, fut unie au domaine du Roi en 1A07; elle est maintenant en la possession de la maison de La Trémoiiille où elle a passé, par un mariage, de la maison de Coligny. Cette ville est renommée dans l'histoire par la victoire que saint Louis remporta, en 12^2, sur Hugues, comte de la
BAILLIAGE DE TAILLEBOURG. ^^o
Marche, et les autres mécontents qui avaient appelé' le roi d'Angleterre ^^^ ^^ , etc. (oiwr. cité, t. III, p. 601 ).
Le bailliage de Taillebourg devait suivre le droit e'crit et , en certains cas , les coutumes ge'ue'rales de Saintonge ; nous n'avons trouve' aucune coutume locale concernant son ressort.
Les tables des divers inventaires publies par les Ai'chives nationales ne mentionnent pas le nom de Taillebourg.
Lieutenant ge'nëral ayant le titre de bailli : Babillard ^^\ Lieutenant particulier: François-Guillaume Marillet -^^ Procureur du roi , ou plus exactement : procureur fiscal ayant rempli , pour la circonstance, les fonctions de procureur du roi : J.-S. Jean'''\ Greffier en chef : Jean^^^
(Arch. nat., B", 77; B ni, 189; C, 2/1, p. 160.)
Les pièces du dossier sont peu nombreuses. Babillard, faisant fonctions de lieutenant géne'ral du bailliage, accusa réception, le 17 février, des lettres royales pour la convocation et des pièces annexes.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Analyse sommaire. — 19 mars. L'assemblée se tient, ff dans la grande salle du château de cette ville de Taillebourg a , sous la présidence du lieutenant particulier Marillet.
Le procès-verbal donne la liste des membres du Clergé et de la Noblesse qui ont été assignés parles soins du bailliage, savoir : pour le Clergé, 28 curés et deux prieurs; pour la noblesse, 9 5 gentilshommes possédant fiefs et 12 dames de fiefs , dont : rr S. A. Madame la duchesse de La Trémouïlle, dame du dit bailliage de Taillebourg 75.
L'appel ne constate la présence que de 19 dé[)iités représentant 8 villes, paroisses ou communautés: défaut est donné contre 96 paroisses rrqui ont été assignées par Saiut-Jean-d'Angély dont nous ignorons le droit-.
'') Dans le récit qu'a donné Joinville de la n'ont pas été retrouvées ; ainsi qualifié au
célèbre bataille, on trouverait quelques détails procès-verbal: «avocat au parlement et au
intéressants sur la situation topo{j;raplii(iU(> (le sièjye présidial de Saintes, juge lieutenant
Taillebour{j à cette époque. Il signale notani- particulier dn bailliajye secondaire de la ville
ment à propos du pont de Taillebourj; «la de Taillebour{;, M. le lieutenant général en
profonde et injruéablo Cbarentew. cette partie étant indisposé^,
''^' Provisions d'odico non retrouvées. Signa- '"' Provisions non retrouvées. Signature :
ture : «Rabillard, bailli du comté do Taille- «J. S. Jean, procureur du roi en cette
bourgw. partieii.
'^) Les lettres de provision de cet oflico '^' Signature : «Jean, greflier en clief-.
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Il est procédé, en commun, à la rédaction du cahier, ensuite à l'élection de 18 députés dits du quart réduit, étant reconnu que, si aucune paroisse n'avait Jait défaut, le nombre des députés présents eût été de 71.
Clôture le même jour.
Détails relatif fi à la comparution des paroisses.
Sur les 26 paroisses défaillantes à Taillebourg, 9/1 comparurent à Saint-Jeand'Angély, savoir: Arcliingeay, Rords, Grand-Jean, Voissay, Taillant, le Mung, les Noulliers, Champdolent, Agonnay, Saint-Savinien, Ebéon, Âsnières, Saint- Hilaire-de-Villefranclie , Mazeray, Fenioux, Autlion, Juic, Ecoyeux, Rrisambourg, Rercloux, Nantilly, Font-Couverte , Rassac, Sainte-Même. — Saint-Rris-des-Rois comparut à Saintes. — Le Pigné (Lepinier des anciennes cartes), qui ne figure pas au Dictionjiaire des Postes, mais que l'on peut voir sur la carte au 80000% feuille 162, entre les Noulliers et Voissay, ne comparut, croyons-nous, nulle part.
Sept paroisses défaillantes à Saint-Jean-d'Angély comparurent à Taillebourg , savoir : Saint-Vaize , Coulonges, Vénerand, Annepont, laFredière, Saint-Savin-du- Port, et la ville même de Taillebourg.
La paroisse du Douliet comparut à la fois à Taillebourg et à Saint-Jean-d'An-
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce caliier, inséré en entier dans le procès-verbal , est conservé en forme autlientique, R% 77. Il est transcrit Rm, 189, p. 891-928. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. 68o-683. — Un document intitulé : rr Plaintes et doléances de la ville de Taillebourg et de quelques paroisses voisines n , est conservé aux Archives nationales, sous forme de minute ou d'expédition, R% 77, et en transcription , R m , 1 89. Ce caliier, non daté , poite à la fin les signatures de ^Rabillard , bailli de Taillebourg n et de douze autres citoyens ; il est distinct du cahier du bailliage et il est permis de croire que c'est le cahier rédigé dans l'assemblée de la ville de Taillebourg; aucune preuve cependant n'en peut être donnée. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. 684-685. Des doubles de ces deux cahiers sont conservés aux Archives départementales de la Charente- Inférieure.
Vh'tat des feux donne la liste des 18 députés, dits du quart réduit, et constate que les paroisses du ressort comptaient au total ^,918 feux.
Le 1 7 mai's , les officiers du bailliage , en envoyant à la Chancellerie le procèsverbal de l'assemblée préliminaire, se plaignent des officiers de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély qui n-ont adressé assignation à toutes les paroisses de notre ressort , à l'exception de la seule ville de Taillebourg , prétendant y restreindre notre bailliage. . . ; depuis 161 4, ces messieurs ne cessent d'affaiblir
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notre ressort en retenant les causes de nos justiciables , soit en première instance , soit en appel. . . n. Les signataires sollicitent la protection du Garde des sceaux pour la défense des droits de leur siège.
On lit dans la réponse faite : cr L'objet essentiel, dans la circonstance actuelle, est que les communaute's puissent profiter des intentions bienfaisantes du Roi en lui faisant parvenir, par leurs de'putés, leurs plaintes et dole'ances. . . ; les paroisses ne se sont pas soustraites, par cette conduite, à voire juridiction t^. Le Garde des sceaux renvoie , pour le surplus , aux garanties données , aux officiers des bailliages , par l'article 5o du règlement du ^h janvier ^'\
SOURCES ACCESSOIRES
Voir : U. Chevallier, Topo-bibliographie, p. 3o5i ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 69/1; Grande Encyclopédie, t. XXX, p. 879.
SECONDAIRE DE SAINTES
(Atlas, carie i5,n°200.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffBrouages, Broagium, lit-on dans Expilly, ville, port de mer ^^ , justice royale, etc. (sic), dans la province de Saintonge, mais du gouvernement général de celle d'Aunis , diocèse de Saintes , parlement de Bordeaux , intendance de la Rochelle, élection de Marennes. On y compte 162 feux. . . H y a à Brouage grand état major. . . Au reste, le gouvernement de Brouage ne se borne pas à la ville de ce nom, puisqu'il a dans son ressort 52 paroisses « , etc. [Oin-r. cité, t. I, p. 861.)
Richelieu avait été, en 1629, gouverneur de Brouages, dont la situation, en 1789, différait essentiellement de ce qu'elle était au xvii' siècle. Aux termes de X Ordonnance du 18 mars 1776 sur les gouvernements généraux, Brouage,
'*' «...Sans que desdils actes ol opéra- Brouajjp ot chàlrllpnio d'Hicrs-; d'après d'autions ni d'aucunes dos expressions employées très : «justice d'fliers et Brouage en Saindans le présent rè{yiement, il puisse être in- tonger»^.
duit ni résulter, en aucun autre cas, aucun '•^' f Le port est ensal)lé depuis lôSt^néan-
changement ou novation dans l'ordre accou- moins, le chenal permet encore aux navires
tumé, de supériorité, infériorité ou égalité calant a m. 80 do venir dans les syzygies
desdits bailliages. 11 (Voir ci-dessus, t. I ,p. 87.) charger aux alxtrds de la ville*', etc. ( Diction-
'^' D'après quchpics provisions (rollice, le nain' {jéoip-aphique de Paul Joanne, t. I.
titre exact du siège serait : r siège ro)al de p. OS»).)
uus
compris dans le gouvernement général d'Aunis, ne devait avoir qu'un gouverneur particulier pour rcBrouage et le fort Lupin n.
Il résulte des pièces de la convocation que le siège de Brouage faisait partie, en 1789, du domaine engagé.
Dans un important et intéressant article sur Brouage, publié par M. G. Delavaud, dans la Grande Encyclopédie et auquel, pour Thistoire du port, nous renvoyons, on lit que nen 1587 un siège d'amirauté et un siège royal y furent établis^. {Ouvr. cité, t. VIII, p. 166.) Nous n'avons trouvé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège; nous ne pouvons savoir en conséquence si la date de création du siège ici donnée est exacte.
Le siège de Brouage suivait vraisemblablement le droit écrit et, en certains cas , les coutumes générales de Saintonge ; nous n'avons relevé aucune coutume locale concernant son ressort.
A consulter aux Archives nationales : Plan du havre de Brouage, série N. Cf. Inventaire méthodique, p. 690.
Juge en chef faisant fonctions de lieutenant général : Jean Guillotin^^^. Notaire royal, procureur du roi par intérim : Charles-Michel Fontenelle^^^ Greffier : Guibert ^^\
sommaire de la convocation.
(Arcli. nat., B" 77; Biii, 189; C, 2(1, liasse 1/10.)
Le procès-verbal d'assemblée et VEtat des feux sont les seuls documents conservés.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Analyse sommaire. — 8 mars. L'assemblée se tient, dans l'église paroissiale, sous la présidence de Jean Guillotin , juge en chef.
ff Monseigneur le duc de Richelieu, seigneur engagiste du présent siège« , a été assigné par les soins du siège. 11 n'y a pas eu à Brouage d'assemblées préalables : rr Brouage n'a que 80 feux et Hiers 100 feux. . . ; il n'y a aucun ecclésiastique ni gentilhomme possédant fiefs, au présent siège, autres que le seigneur engagiste et le priem- d'Hiers assignés ... ; le curé de Brouage qui ressort de la paroisse d'Hiers étant en portion congrue, les dîmes appartenant à l'abbaye de Saintes « , etc.
'') Les provisions de l'ofTiee de ffoolre conseiller inge au siège royal de Brouage en Saintonge^, pour Jean Guillotin, avocat au parlement de Bordeaux, sont datées du 11 juillet 1764 et relatent un extrait baptistaire du 9 février 1720. (Arch. nat., V , 423). Il egt qualifié au procès-verbal : «juge en chef du siège royal de Brouage et chàtellenie d'Hiers^i.
''') Tout porte à croire que le notaire Fon-
tenelle fut simplement désigné, par le juge en chef, pour remplir, par intérim, les fonctions de procureur du roi. Les dernières provisions de l'olTice de procureur du roi au siège royal de Brouage, relevées dans la série V, concernent Jacques Guyon, qui fut pourvu le 11 juillet 1764; ces lettres relatent un extrait baptistaire du 16 septembre 1784. (Arch. nat., V, U^U.)
'^' Provisions d'office non retrouvées.
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L'appel constate la pre'sence de 46 habitants pour Brouage et de 4 7 pour Hiers. Aucun défaut n'est mentionne'. Il est proce'de', en commun, à la re'daction du cahier. On nomme ensuite, pour l'assemblée ge'ne'rale de Saintes, un députe pour Brouage : Jean Bertier. maître de barque , et un auli-e pour Hiers : Louis Sauran, maréchal. Assemblée close le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aucun défaut; le ressort se réduisait à deux paroisses; nous n'avons constaté ni double comparution ni défaut donné ailleurs contre ces deux pai'oisses.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cahier est conservé , manuscrit , aux archives du déparlement de la Charente-Inférieure. D'une note que M. Antonin Proust a publiée dans les Archives de l'Ouest (série a, n° n, p. 166), il résulte qu'il a eu centre les mainsfl le cahier de Brouage. Il s'agit vraisemblablement de cet exemplaire.
Vhiat des feux et des paroisses donne le détail des feux : pour Brouage, 100 feux ainsi divisés : 85 domiciliés, 5 pauvres mendiants, 8 rr ecclésiastiques, états majors et privilégiés»; poiu' Hiers, 131 feux ainsi divisés : ii4 domiciliés, à pauvres mendiants . un mineur domicilié , 2 gardes des fermes.
Consulter : U. Chevaher, Topo-bibliographie, p. oi5; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 110; la bibliograpliie donnée par M. G. Delavaud, dans la Grande Encyclopédie , à la suite de l'article cité plus haut, t. VIII, p. 166.
OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE CETTE GÉNÉRALITÉ, ATLAS, CARTE 10.
Les feuilles de la série au 80.000* employées portent les n"' 91 et 36.
Les noms des localités suivantes, actuellement constituées en communes, ont été omis dans la feuille 31 : sénéchaussée de Saintes : Neulles, arrondissement de Jonzac; Saint-Martin-d'Ary, même arrondissement; Semussac, arrondissement de Saintes; Breuillct. canton de Royan; Plassac. arrondissement de Jonzac; — sénéchaussée de la Rochelle : Epannes, arrondissement de Niort; Saint-Xandre, arronchssement de la Rochelle (l'emplacement est indiqué par la marque ordinaire).
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CHAPITRE XV
BAILLIAGES ET JURIDICTIONS ASSIMILEES
AYANT LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT
DANS CETTE GENERALITE".
Sénéchaussée principale de Poitiers. — Secondaires : Givray, Saint-Maixent, Fontenay-le-Gomte, Lusignan, Montmorillon , Niort, Vouvant séant à La Châtaigneraie.
Sénéchaussée de Ghâtellerauit.
Pays des marches communes franches de Poitou et de Bretagne.
NOTE PRELIMINAIRE
La généralité de Poitiers se trouvait, pour la plus grande partie, dans le ressort du parlement de Paris.
r La généralité de Poitiers, écrivait Expilly en 1768, comprend presque toute la province de Poitou et elle la comprendrait entièrement , sans quelques petits démembrements , unis à l'élection du Blanc , de la généralité de Bourges , ce qui , au reste se trouve à peu près compensé par un petit district de la province de la Marche, réuni à l'élection de Confolens, de la généralité de Poitiers. . . Elle a 5o grandes lieues de longueur sur 25 de largeur, ce qui peut être évalué à 920 lieues carrées. . . A l'exception de la gabelle, la généralité de Poitiers est sujette à tous les droits compris dans le bail des cinq grosses fermes et à toutes les impositions tant ordinaires qu'extraordinaires qui ont lieu dans les autres provinces du royaume. On estime qu'année commune cette généralité paye au Roi environ six millions de livres. 55 (Ouvr. cité, t. V, p. 78/».)
La généralité était divisée en 9 élections (voir ci-dessus t. I, p. /j53) qui, d'après Expilly, comptaient 1,009 paroisses et 160.010 feux.
r La province de Poitou , écrit encore le même auteur, est entièrement du ressort du parlement de Paris. Il n'y a qu'un seul présidial, qui est d'une grande étendue et établi dans la ville de Poitiers. On compte dans le district de ce présidial 5 sénéchaussées royales, y compris celle de Poitiers, qui est unie au présidial.
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Les quatre autres sont celles de Ghâteilerault , Montmorillon , Civray et Fontenay ; trois sièges royaux, Niort, Saint-Maixent et Lusignan ; six pre'vôtés royales: Melle, Aulnay , Ghizé, Usson, Parthenay et Vouvant. Ges deux dernières ont été unies au domaine du Roi. Les sénéchaux de Poitiers, de Ghâteilerault et de Givray sont d'épée et ceux de Montmorillon et de Fontenay de robe longue. Dans les sénéchaussées de Poitiers, de Ghâteilerault, Givray et Fontenay, la justice se rend au nom du sénéchaL Dans la sénéchaussée de Montmorillon, les sentences ne sont intitulées d'aucun nom particulier ^'^n (Ouvr. cité, t. V, p. 789.)
On lit enfin plus loin : n On suit dans ces divers tribunaux la coutume de Paris. 11 y a aussi quelques coutumes et usages locaux, -n II est possible qu'en certains cas et en certains lieux du Poitou la coutume de Paris fut suivie, mais, comme on le verra plus loin (p. 454), le Poitou avait des coutumes générales et on ne s'explique pas qu'elles n'aient pas , ici , été rappelées.
La généralité de Poitiers se trouvait, en 1789, dans le ressort du secrétaire d'Etat au département de la maison du Roi. (Voir ci-dessus, t. I, p. 355.)
L'établissement de la généralité de Poitiers peut se rattacher à la création des intendants ou commissaires départis dans les provinces.
Dans le Traité de la Chambre des comptes de Paris ^'^\ publié en 16/17, on ^^^^^ que le ff nombre des généralités, qui ressor tissent de la Ghambre des comptes de Paris n, était alors de treize et, dans ce nombre, figure la généralité de Poitiers (p. i64 et 177).
La liste des anciens intendants de Poitiers se trouve notamment dans le Mémoire sur rAngoumoisde J. Gervais, lieutenant au présidial d'Angoulême, publié d'après le manuscrit de la bibliothèque impériale, par G. Babinet de Rencogne. — Paris, 1864, in-8°. BiW. nat., Lk 2/908/».
En 1789 l'intendant de Poitiers était Antoine-François-Alexandre Boula de Nanteuil. (Voir ci-dessus, t. I, p. /i53.)
On remarque dans rr l'Etat de population de la généralité de Limoges v, dresse de 1780 à 1787 sur l'initiative de Necker, que la plus grande partie du ressort de la sénéchaussée de Montmorillon (44 paroisses), deux paroisses de la sénéchaussée de Givray (Montjean, Montalembert) , deux paroisses de la sénéchaussée de Poitiers (\illefagnan et la Ghevrière), étaient du ressort de la généralité de Limoges (Arch. nat., D iv bis, 45).
On conserve dans le même carton, D iv bis, 45, un rEtat des paroisses de la généralité de Poitiers qui ne relèvent d'aucune de ses juridictions r> ; il en résulte que, pour les quatre élections de Poitiers, Gonfolens, Thouars ot Niort, ',]o paroisses, comprenant 29,018 feux, ne relevaient pas des juridiclions du Poitou, mais des sièges du Dorât, d'Issoudun, d'Angoulême, de Saumur et de Saint- Jean-d'Angély.
Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776, le Poilou devait avoir un gou-
''' Gomnio pour la plupart des citations '"' Tniitr dv ta Cliambre des comptes de
(Mnpruntées à Kxpilly. nous faisons des rcservos Paris, divisé en (liiur parties. . . par Claude de
sur leur exactitude. Qurlques-uns des détails lîeaune, pralicion , Paris, iG/17, in-ij. (Hihl.
donnés ici n'étaient pas conlornies, en tout nal., f/. 37/3.) I^os Chambres des coiuplos
cas, à l'état des choses en 17H(). élaienl au nombre (le onze, en 17^^.
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verneur général à 3o,ooo livres, le gouvernement delà ville de Poitiers étant uni au gouvernement général. Niort devait avoir un gouverneui* particulier.
A consulter aux Archives nationales :
Etals de population de la généralité de Poitiers (1788), D iv bis, 65. Rôles des sommes imposées sur les droits de francs-fiefs , nouveaux acquêts et amortissements dans la généralité de Poitiers (1676-1695) : Q^ 56.
Aveux et hommages transmis par les trésoriers de France de la généralité de Poitiers (xvii', xviii* siècle) : P, 633-638 ; inventaires correspondant aux registres P, 633-638 (1669 à 1767) : PP, 80.
Déclarations de temporel, Poitou (xvi" et xvn' siècle) : P, 729-728.
Comptes du domaine, domaines et bois, receltes et dépenses, généralité de Poitiers ( 1760-1791 ) : P, 2985-2988.
Etats de la consistance des domaines du Roi dans la généralité de Poitiers : année 1786 : P, 996: année 1788 : P, 1009.
Droits casuels, lods et ventes, francs-fiefs, amortissements, ensaisinements, dans la généralité : années 1728, P, 1179; ^7^^^ ^' 1 176; 1761 , P, 1 180; i766,P, 19 08: 1759, P, 1281; 1766, P, 1296.
Correspondance des intendants, etc. (1677-1726) : G 7669-657.
Affaires de l'intendance, x\uf siècle : H, 1 178; K, 1217-1218.
Mémoire de l'intendant (1698) : H, 6795.
Documents relatifs à l'Assemblée provinciale de 1787, correspondances, etc., Poitou (1787), K, 692'^.
SOURCES ACCESSOIRES
Almanach provincial et historique du Poitou. — Poitiers, 1776 à 1790, 9 vol. in- 18. (Ribl. nat. , Le 29/81.)
Procès-verbal des séances de l'Assemblée provinciale du Poitou, tenue à Poitiers en novembre et décembre ijSj. — Poitiers, 1788, in-6°. (Bibl. nat., Lk 15/69.)
Barbier, Les intendants du Poitou. — Poitiers, i885, in-8°. (Bibl. nat., Lf 36''766.)
Léonce de Lavergne, Les assemblées jjrovinciales sous Louis XVL — Paris, 1879, in-12, p. 188 et suiv.
Carte intitulée : La province de Poitou et le pays d'Aunis. La généralité de Poitiers , où sont les élections de Poitiers, de Chdtellerault , de Thouars., de Saint-Maixent , de Niort, do Fontenaij-le-Comte , de Mauléon et des Sables-d" Olonne ^^\ dédiée au Roi, par... A. -H. Jaillot... 1707. (Bibl. nat., cartes et plans, pièce non cotée.)
'*' L'élection de Confolens est indiquée , par certains géographes, comme étant de la généralité de Limoges.
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SECONDAIRES : CIVRAY, SAIM-MAIXENT, FOMENAY-LE-COMTE . LUSIGNAN , MONTMORILLON, MORT, VOUVANT SEANT À LA CHATAIGNERAIE.
(Atlas, carte 16, n° 160.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le Diclionnaire des Gaules d'Expilly qui, aux mots Poitiers et Poitou (t. V), donne de très longs détails sur l'histoire, les divisions ecclésiastiques, le commerce, etc. , de cette >illeet de cette province, ne contient aucun renseignement sur les juridictions du pays : "Poitiers, y \ii-on,Pictavium. Limonum Pictavorum , ville ancienne, capitale du Poitou, avec un évêché suffragant de Bordeaux, université, bureau des finances, élection, bailliage, sénéchaussée et présidial , hôtel des monnaies, juridiction consulaire, maîtrise des eaux et forets, maréchaussée, etc.. dans le ressort du parlement de Paris Considérée comme district particulier de la généralité et intendance de Poitiers, \ élection de ce nom comprend environ le tiers de la province de Poitou. Elle est divisée en -2 3 arrondissements , où Ton compte 269 paroisses ou communautés et 41,762 feux n (ouvr. cité^ t. \, p. 734), L'auteur donne ensuite le Dénombrement de l'élection de Poitiers, avec la liste alphabétique des 269 paroisses, le nom de l'arrondissement auquel chacune d'elles est rattachée et le nombre de leurs feux.
Nous avons donné, dans la note préliminaire de la généralité, les seuls renseignements fournis par Expilly sur les divisions territoriales du Poitou.
Plusieurs sièges de justice du Poitou étaient, en 1776, dans l'apanage du comte d'Artois, au titre du duché de la xMeilleraye, notamment, pour une sénéchaussée, Parthenay pour un bailliage ducal ^^' et Saint-Maixent (le titre du siège n'est pas indiqué) ^'K
La présidialité avait été jointe au siège de Poitiers par l'édit de mars i55i, enregistré au parlement le 2 avril suivant . rendu n- en exécution de celui du mois de janvier i^bin. ( Cf. Blanchard , ouvr. cité, p. 676.) Aux termes de l'édit do juin 1557 ff portant création d'un office de président en chaque siège présidial et que {sic) les juges présidiaux auront la connaissance jusqu'à 1,000 livres ot 5o livres de rente ■" , les gages du président de Poitiers devaient être de 800 livres tournois.
Dans l'édit de mars i55i, concernant les présidiaux, on lit encore : " En la ville de Poitiei*s, siège présidial pour la sénéchaussée ducht Poitiers. . . auquel
'■' Un édit de février 1698 avait créé à '"■ Cf. Apanagv de M^r le comte d'Artois,
Parthenay un bailliage et une (îruorie (lui AV-"! '/^'/'Vrtncf... Paris, 1770, in-'i". ( Bibl. nat..
furent supprimés par un autre édit donné à l>f. lâ 7.) Par les lois dos 1 3 aoùl , -n septembre,
Versailles en juillet 170G. (Arch. nat.. Al) 11. 1°' décembre i7«)o et G avril 1791, les apa-
3, n°* 88 el 17'!.) na/jes furent réduits à des renies ou pensions.
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siège présidial lessorlira le siège dudit Poitiers, la conservation des privilèges de l'Université dudit lieu, et les sièges de Lusignan, Châtellerault , Montmorillon, la Basse Marche et le Dorât ^^\ Fontenay-le-Comte , Niort, Givray et Sainl- Maixent^î. (Cf. Fontanon, ouvr. cité, t. I, p. Soy.)
Le ressort de Poitiers fil l'objet de nombreux actes de lautorité royale, \oiciles principaux :
Le Roi, par le traite' de Brétigay (8 mai i36o), avait cédé au Roi d'Angleterre, entre autres terres, n le comté de Poitou et les hommages de Thouars ».
Des lettres patentes sur arrêt, données à Versailles en décembre 1686. concernent ff le privilège de noblesse accordé aux maires de la ville de Poitiers ". (Bibl. nat., F 93616. n'Aiô.)
Une Commission du Roi pour la reformation des abus de la justice dans les provinces de... Haut et Bas Poitou , . . pour la recherche et punition de tous les crimes ... , fut donnée à Versailles, le k août 1688. Paris. 1688, in-V. (Arch. nat., AD 11, 1.)
Des lettres patentes, du n-i novembre 1688, ordonnèrent rr la translation de la séance de la Chambre souveraine de la réformation de la justice , de la ville de Limoges en celle de Poitiers -r. (Bibl. nat. . F 2861/1, n°5i3.)
Voir en outre :
Lettres patentes du roi , sur arrêt du Conseil , portant que Vile de Boin '-'K sera régie à V avenir par la coutume de Poitou et qu'il n'ij attira plus qu'une seule juridiction dont les appellations ressortiront immédiatement devant les juges du Poitou et mêdiatement en la cour de parlement de Paris, données à Fontainebleau , le a 6 septembre iqià ^^\ (Arch. nat., AD, 11, 3, n" 20 3.)
Arrêt du Conseil d'Etat du roi qui maintient et garde les lieutenants généraux de... et de Poitiers dans le droit d'apposer les scellés sur les titres, papiers et autres effets dépendant des bénéfices consistoriaux qui viendraient à vaquer... du 16 mai 1726. (Arch. nat., AD n, 3, n° 220.)
Les f coustumes du comté et pais de Poitou , anciens ressorts et enclaves d'iceluy , mises et rédigées par escrit, en présence des gens des trois estats^î , avaient
'•' Les habitants de la Basse-Marche et du Dorât avaient été appelés à Poitiers pour la reforme des coutumes du Poitou en iSôg. Ils refusèrent de s'y rendre. Voir Bourdot de Richebourg, ouvr. cité, t. IV, p. 770.
'*' L'ile de Bouin était, au commencement du xviii' siècle, dans le ressort de l'intendance de Bretagne. Lintendant Ferrand écrit au contrôleur général le 10 décembre 1710 : « Les habitants de l'ile de Bouin sont gens fort redoutés; peu de personnes osent y aller n. Il propose frdenvoyer des troupes à Boui-gneuf, qui n'est séparé de Bouin que par un quart de lieue de mer n.
' rLa situation de l'ile de Bouin, qui est proche des limites de Bretagne et du Bas-
Poitou, y lit-on, ayant donné lieu, aux ducs de Bretagne et aux comtes de Poitiers , de prétendre respectivement la mouvance, la justice et le ressort de cette ile, il avait été convenu , entre eux , que la moitié par indivis de cette ile serait de Bretagne et l'autre moitié de Poitou, que la justice y serait administrée par deux sénéchaux , l'un pour la Bretagne . suivant la coutume de Bretagne , et l'autre pour le Poitou , suivant la coutume du Poitou . qu'ils l'exerceraient alternativement de mois en mois V , etc. Des abus et des désordres sont résultés de cet état de choses. « Sa Majesté ordonne, en conséquence, que l'ile de Bouin tout entière sera régie à l'avenir par la coutume du Poitou-, etc.
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été rédigées en i5i4, et réformées en lôSg. (Cf. Bourdot de Richebourg, ouvr. cité, t. IV, p. 743 et775('\)
La ff coutume locale de Mirebalais, baronnie de Mirebeau et pays de Mirebalais, donnée à Mirebeau, pardevant nous sénéchal et juge ordinaires, le 28" d'août 1671 « , a été publiée par B. de Richebourg, par intercalation dans la coutume d'Anjou {ouvr. cité, t. IV, p. 596).
Aux termes de VOrdonnance du 18 mars 1786, sur les gouvernements généraux militaii'es de province , il devait y avoir, à Poitiers , un gouverneur particulier dont la charge était réunie à celle de gouverneur général dont les appointements étaient de 3 0,000 livres.
Les députations élues, en 1789, par la sénéchaussée principale de Poitiers et ses secondaires, sont relatées ci-dessus, t. II, p. Agô.
Transcrits d'aveux et dénombrements de Poitiers (i/i6o-i486) : P, 698'.
Hommages dus au comte de Poitiers , xni* siècle : JJ , 9 k\
Correspondance administrative d'Alfonse, comte de Poitiers (12^9-1271) :
jr-' ^
Conseilsupérieur de Poitiers (1771-177/1) : X^^ 9775-9787; le même jugeant au criminel, même période : X2^ i55i-i552.
Déclarations de francs-fiefs, xvi'-xvni" siècle : P, 773 " '^\
Documents divers concernant l'évêché de Poitiers : L, 7^0.
Parlement de Poitiers (i/n8-i/i36). Grands jours de Poitiers (i53i-i634) :
Comté de Poitou. Documents divers et nombreux. Voir pour le détail Vlnventaire méthodique, p. 626.
Assemblée provinciale de 1787, correspondances, cahiers, etc. : K, 692^.
Pour les pièces et documents concernant spécialement la ville de Poitiers , voir V Inventaire méthodique , p. i/i3.
Grand bailli d'épée : Anastase-Alexis-Eulalie de Beufvier, marquis d'Espa-
LIGNY
'■' Plusieurs éditions de ces coutumes ont été publiées, en i6o5 et en i6q5. Cette dernière fut donnée par Barraud, avec des annotations sommaires. Le texte authentique de la coutume réformée en i ôSg est conservé aux Archives nationales. Cf. Inventaire méthodique , p. 294.
'^' Les provisions de « la chaqje de {jraïul sénéchal du Poitou et capitaine du château de Poitiers... à la nomination de M^"^ le comte d'Arlois. . . en faveur d'Anaslase-Alexis-Eulalie de Beufvier, marquis d'Espaligny, capitaine
de dra{fons... ainsi ({ue l'ont fait ses père, aïeul et bisaïeul qui en ont été pourvus ^ , sont datées, à Versailles, du a3 février 1780 et relatent un extrait baptislaire du 96 avril 1756. Elles furent enregistrées, au parlement de Paris, le 19 février 1789. (Arch. nat. , X"*, 9083)., Nous n'avons trouvé aucun renseignement sur ce grand bailli dans les archives administratives du ministère de la guerre. Il signait : Le M'' de Beiifvier.
On lit dans le DiclioniKiiir liistDritjiie et généalogique... par H. Beauchet-Filleau :
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Lieutenant général : Pierre-Marie Irland de Bazôges ^'^
Lieutenant particulier et assesseur civil : ffPierre-Amable Vincent de la Rivau- DiiiRE '"\ seigneur de La Cleraancère, des hautes et basses Bellefois, deBéluçon, du Lac et auties lieux fl. (Procès- verbal.)
Procureur du roi : ff Henry Filleau, chevalier, seigneur de Grogesn ^^K (Procèsverbal.)
Greffier en chef ; Joseph-Olivier Picqdet ^*^
SOMMAIRE DE LA COiNVOCATION.
(Arch. nat. , B°, 68 et 69; B m, 121 à lai; C, sa, liasse 126.)
La sénéchaussée de Poitiers présente cette particularité d'être , pour la population et rétendue, la plus vaste de France. Les documents qui la concernent aux
« Beufvier (Anastase-Aiexis-Eulalie), chevalier marquis des Pallignies, seigneur de Ry, etc. {sic), ancien page du Roi et capitaine au régiment de Ségur-dragons , fut baptisé à Varennes le a6 avril 1766 , épousa, le 28 novembre 178a, Marie-Elisabeth Chevalier de la Coindardière Pichouet fille de Charles , écuyer. s^' de la Coindardière, et de Marie- Suzanne Josèphe de Brilhac, qui mourut le 21 août 1785 sans lui laisser d'enfants. Il fut installé , en 1 780 , sur la démission de son père , dans la charge de grand sénéchal du Poitou et, en cette qualité, il présida, en 1789, l'assemblée dos trois ordres w , etc. {ouvr. cité , p. 5 1 8 ) .
D'après le même ouvrage « le marquis do Beufvier -n , qui présida les assemblées du Poitou en 1789, était le fils aîné de « Marc- Antoine Beufvier, chevalier, marquis des Pallignies, seigneur de la Bredarière, Ry, La Forêt, né le 1" janvier 1716, succéda à son père en 1755 dans la charge de grand sénéchal de la province et mourut le 27 mars 1789^7 {ouvr. ciié, t. I, p. 5i8). — La signature Marquis de Beufvier ne semble pas correcte, le nom patronynique étant, d'après l'auteur cité, Beufvier et le titre du marquisat des Pallignies ; on lit, p. 617 (même source): « branche de Paliinier ou des Pallignies r). Le nom de cette terre n'a pu être identifié. On trouve le même personnage qualifié : « marquis d'Espaligny » et ailleurs : «du Pallignyii.
'■' Les provisions de l'office de «notre conseiller lieutenant général en* la sénéchaussée et siège présidial de Poitiers^ , en faveur de P.-M. Irland de Bazôges, «avocat de notre conseil supérieur de Poitiers», sont datées du i" mai 1771 et relatent un extrait baplistaire
du 9 avril 1750. (Arch. nat., V, 456.) Le conseil supérieur cité ici, établi en 1771 par Maupeou, fut supprimé en 177^. Irland de Bazôges fut élu député aux Etats généraux par l'ordre de la Noblesse auquel il appartenait.
'^) Les provisions de ces offices , en faveur de «René-Amable Vincent de la Rivardière, avocat en parlement», sont datées du 7 février 1770 et mentionnent un extrait baptistaire du ai octobre 1789. (Arch. nat., V, 4Bi.)
'^' Henry Filleau avait été précédemment avocat du Roi au siège de Poitiers. Il s'était démis de cet office le 7 février 1770 en faveur de Claude-Jean-François Dupuis. (Arch. nat., \\libo.)
Les provisions de l'office de procureur du Roi pour «Henry Filleau, avocat en parlement, l'office étant vacant par la résignation du sieur Henry Filleau des Groges, son père», sont datées du 27 janvier 1785. On y lit : «Henry Filleau. son trisaïeul, s'acquit une telle célébrité dans sa charge d'avocat pour nous qu'il y remplit, pendant 5o années consécutives , et encore par les commentaires de la coutume de Poitiers et autres ouvrages qu'il publia, que le roi Louis XIV... crut devoir récompenser les travaux de ce savant jurisconsulte par les lettres de noblesse qu'il lui accorda , au mois de juillet 1600 , et une place de conseiller d'État à laquelle il fut nommé en i654». (Arch. nat., V\ 628.)
Il jouissait de la noblesse acquise et transmissible et fut élu député suppléant aux États généraux par l'ordre de la Noblesse du Poitou.
'*' Les provisions de cet office n'ont pas été retrouvées.
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Archives nationales sont très nombreux el ne pourront être ici indiqués que très sommairement.
Plusieurs pièces relatent les députations envoyées , par le Poitou , aux Etats ge'néraux de ikS'd, i558 et i6i4.
Un long mémoire, non daté, portant les signatures de 27 gentilshommes, fut envoyé à Necker, vers novembre 1788, exposant rrles vœux de la Noblesse de la partie du Poitou appelée Gatine et Bocage ^^^«; les signataires demandent notamment d'être, pour la convocation, séparés du Clergé rrqui, après avoir offert de subvenir, conjointement avec la Noblesse, aux besoins de l'Etat, a obtenu depuis de ne donner qu'une très modique sommer»...; il faut rie renvoyer h ses fonctions spirituelles îî.
Le 22 novembre 1788, la Commission intermédiaire provinciale du Poitou envoie ses vœux pour la députation aux Etats généraux.
Les officiers municipaux de Poitiers prirent, dans une assemblée convoquée le 3i décembre 1788, des délibérations réunies dans un long mémoire, pour demander le doublement du tiers et émettre divers vœux relatifs à la convocation. L'intendant, informé de l'impression de ce mémoire à son insu, écrivit à Necker ff qu'il ne faut ajouter aucune importance à ce documenta et que fr l'administration ne doit craindre aucun trouble-^, de la part du Tiers état.
Les lettres , requêtes et pièces annexes pour la convocation arrivèrent à Poitiers le i5 février. La veille, n-M. le sénéchal , arrivé à Poitiers le même jour, est monté au sièges. L'ordonnance du grand sénéchal , pour l'assemblée des trois ordres à Poitiers, le 16 mars 1789, est datée du i4 février. Cf. A. Richard, JSotes pour servir à la bibliographie des Etats généraux de 1 jSg en Poitou , dans la Revue poitevine de novembre 1888, p. 269.
Le 18 février, Irland de Bazôges, en demandant au garde des sceaux quelques explications sur le règlement royal, signale les difficultés de la convocation dans le pays : n Le trajet de mer qui sépare les îles de Noirmoutiers, Bouin et l'Ile Dieu fait quelquefois pendant huit jours obstacle au passage. 'i
Le garde des sceaux répond, le 5 mars, à une des demandes faites : rrll est hors de doute que le lieutenant général noble ne peut avoir voix dans Tordre du Tiers , mais que s'il est élu ^^^ dans celui de la Noblesse , il pourra y voter et s'absenter à cet effet des assemblées du Tiers , lorsque sa présence n'y sera pas nécessaire , c'est-à-dire lorsqu'il n'y aura aucun acte judiciaire à y faire. ^
On prévoit la présence à Poitiers, pour l'assemblée, d'environ 2,000 personnes. Le lieutenant générai a fait examiner, par l'ingénieur en chef de la province, le lieu qui pourrait servir à cette assemblée ; on a choisi l'éghse du collège.
Le 22 février, le même écrit au garde des sceaux : ff L'état d'inlirmilé de M. le sénéchal ne lui ayant pas permis de rester ici et Monsieur son (ils étant à Paris pour se faire recevoir dans son office..., quelles seront, au juste, mes fonctions ?« Suit un mémoire sur les ollices de grand sénéchal et de son lieutenant. Réponse de
'') LeBoca{j(>, dil (lt'|niis le BocaifiMondéon; '*' Le mol clu ne sVxplique pas ic^ il faul ,
la Galino ou Gastine avait pour cliollit'u l*ar- de toute éndence, l'entendre dans le sons do
tlienay. «admis dans Tordre de la Noblesser.
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la chancellerie: les lieutenants généraux n'ont pas voix délibérative, dans les assemblées, lorsqu'ils ne font pas partie de la Noblesse ou lorsqu'ils ne sont pas députés du Tiers; ffle grand bailli préside l'assemblée des trois ordres, vous pourrez raccompagner; vos fonctions y seront les mêmes que celles que vous remplissez à l'audience lorsqu'il y est présent-.
L'intendant de Nanteuil écrit, le 2^ février, à Necker, lui signalant fia difficulté pour loger les députés à Poitiers...; deux régiments sont à Poitiers,..; je viens de demander à ]\I. de Puységur de vouloir bien envoyer un de ces régiments, [savoir:] un bataillon à Gbâtellerault, un bataillon à Saint-Maixent. Parce moyen, en changeant les draps seulement, on aura (3oo lits dont on pourra disposer en faveur des députés du Tiers état,*^
Dans une lettre du lieutenant général, du i"mars, on lit : ffM. i'évéque de Luçon a écrit une lettre pastorale aux curés de son diocèse connus sous le nom de Doyens de conférences, pour les engager à faire leurs cahiers et à les porter à une assemblée de synode que ce prélat a indiquée pour le A à Luçon n.
Les présidents trésoriers de France et généraux des finances de la généralité de Poitiers écrivent au garde des sceaux, le i" mars, pour demander "s'ils doivent voter avec la Noblesse-^. Voici la réponse quils reçurent : "Ceux d'entre vous qui ne l'ont pas encore acquise [la noblesse] ne peuvent pas être considérés comme anoblis, ni admis comme tels aux délibérations de la Noblesse, même dans le cas où ils posséderaient des fief^, mais leur admission, dans les assemblées de l'ordre du Tiers état, ne doit souffrir aucune difficulté. Vous ne devez pas ignorer qu'il ne suffit pas, pour être anobli, d'être pourvu d'un office qui confère la noblesse au i" ou au 2* degré et qu'elle n'est acquise au fils d'un trésorier de France que lorsque son office lui a été transmis , par son père , après vingt ans d'exercice et qu'il l'a lui-même exercé pendant vingt autres années ''.
Un négociant de Poitiers, nommé Jérémie Tribert, mécontent de n'avoir pas été élu député de paroisse , écrit à Necker, le 4 mars , pour se plaindre de la cabale qui l'a éloigné : ffJe vous envoie, écrit-il, l'analyse de mon existence...; je dépose dans votre sein , Monseigneur, toute ma sensibilité pour en trouver le remède dans votre belle âme et dans votre justice -i, etc.
L'assemblée de la ville de Poitiers , qui eut lieu le 5 mars , sous la présidence des officiers municipaux, conformément à l'article 28 du règlement royal, fut troublée par Tdu tapage et des cris indécents ^i, les députés des corporations refusant de rieur reconnaître le droit de suffrage dans l'élection des députés •: (pour l'assemblée préliminaire du 9 mai^) : ils envoyèrent à Necker un échevin, Pallu de Bourgneuf, pour se plaindre de la violation de leurs droits. Necker répondit : r L'interprétation que vous avez donnée du règlement est juste..., en conséquence, le maire, les échevins, le procureur du roi et le greffier doivent jouir, sans difficulté, du droit de suffrage individuel, s'ils sont de l'ordre du Tiers -^.75
''■ On trouvera dans les Archives de l'Ouest, ciers municipaux de Poitiers. Ils rédigèrent
fasc. I, o^ 189 à 194, divers lettres et mé- un cahier, en juin 1789, sur lequel on trou-
moires concernant les revendications des offi- vera des renseignements, ci-après p. ^71.
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Procès-verbal de rassemblée préliminaire ch la sénéchaussée de Poitiers ^'^.
Analyse sommaire. — 9 mars 1789. L'assemblée se lient, sous la pre'sidence d'Irland de Bazôges, lieutenant ge'néral, dans la chapelle du collège royal de Sainte-Marthe. Le procès-verbal indique les places occupe'es par les ofliciers du siège. Après un long discours du lieutenant géne'ral et le réquisitoire du procureur du Roi, il est procédé à l'appel des députés.
Un tableau joint au procès-verbal, établi sur quatre colonnes, fait connaître les noms des paroisses du ressort, le nombre de leurs feux ^^\ le nombre et les noms des députés. D'après ce tableau le nombre des paroisses du ressort serait de 620, mais il y en a plusieurs portées en double emploi. Le nombre exact des députés présents ne peut être donné en raison des confusions et des erreurs. Le nombre de ceux qui auraient pu être présents (c'est-à-dire défaillants compris) peut être évalué à 1,900. (Voir, pour les défauts, l'article suivant.)
1 0 mars. Continuation de l'appel et de la vérification des pouvoirs.
1 1 mars. Prestation du serment par les députés de paroisses présents.
12 mars. L'assemblée se divise en 16 cantons, plus rrla ville de Poitiers et les environs^. ^rNous avons ordonné, lit-on au procès-verbal, qu'il sera procédé à la réduction, en un seul, de tous les cantons particuliers, soit par tous les députés, soit par des commissaires de leur choix. 51 II est alors procédé à la nomination de 5i commissaires, rrqui se retireront dans la salle ordinaire de l'Université pour vacquer, avec un de nos greffiers, au fait de leur commission?^.
1 3 et ik mars. Travail du cahier.
i5 mars. Lecture et approbation du cahier. On commence l'élection des 3 02 députés dits du quart réduit.
16 mars. Fin des élections. Clôture de l'assemblée à 5 heures du soir ^^^
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La confusion des ressorts de justice du Poitou fit qu'il y eut, dans tous les bailliages, de nombreux défauts. C'est par le dépôt des registres des paroisses que le ressort des sièges était connu ; ainsi on ht à VEtat des paroisses joint au procèsverbal de l'assemblée préliminaire de Poitiers : rLes paroisses qui n'ont point comparu et qui sont accompagnées de la marque x sont réputées avoir comparu à d'autres bailliages. Toutes les autres qui, n'ayant pas conqiaru, n'ont pas la marque x doivent d'autant plus être réputées de la sénéchaussée de Poitou
'') Le procès-verbal porte : wsénéchaussée ''' La publication de co procès-verbal , dans
et comté de Poitou:?; la mention du comté ne les Archives lie l'Ouest . fasc. I, p. lil^-iôi, est
se trouve pas dans les lettres de provisions non seulement incomplète, mais incompré-
d'ofïices. hensible , étant confondu»» avec celle du pro-
<''' Pour quelques paroisses on remarque, cès-verbal de la chambre particulière du
au lieu du nombre des feux, le nombre des Tiers étal à l'assemblée générale des trois
communiants. ordres.
qu'elles déposent leurs registres au greffe de ce siège et elles sont de'faillantes.» (Arch. nat.,R", 68 (•^).
Voici, sous ces réserves, les observations quil y a lieu de retenir :
Les paroisses suivantes, défaillantes à Poitiers, ont paru dans d'autres sièges, savoir :
A Saumur : Ulcot, Genneton;
A Chatellerault : la Puye, Leigné-les-Bois , Vouneuil-sur- Vienne ;
A Fonteuay-le-Gomte : Dompierre, Belleville, Mouilleron-le-Captif, Saint-André-d'Ornois , Saint-Vincent-sur-Graon , Landeronde, le Genetoux, les Lues, les Clouzeaux, les Moutiers, les Maufaits, le Poiré-sous-la-Roche , la Rochesur- Yon , le Bourg-sous-la Roche , Girouard-en-Nieuil ;
A Vouvant-la Ghataigneraie : Montournais, la Ronde, Saint -Laurent-ia Salle, Saint- Valérien, Saint-Marsault, la Loge-Fougereuse ;
A Montmorillon : Reuilly-la- Ville , Merigny;
A Saint-Maixent : Rouvre, Ghampeaux, Vouhé, Geaux, Saint-Lin;
A rassemblée des Marches-Gommunes : Saint-Etienne-du-Bois , Grand-Landes, Bois-de-Gené ;
A Givray : la Ghapelle-Pouilloux.
Les paroisses suivantes, défaillantes à Poitiers, n'ont, croyons-nous, comparu nulle part : Germond, Beceleuf, Xaintray, Saint-Denis près Ghampdeniers , Goui's, les Groseillers, le Beugnon. la Bonnière-en-Gatine , Beaulieu-sous-Partheuay, Saint-Etienne-de-Brillouet , Gorps, la Goutiu-e, Gliamp-Saint-Père , Rosnay, Pompaire, x\zay-sur-Thouet , Pouque-Hérisson , Adilly, Fenery, Pugny, Rorthais, la Petite-Boissière , Vendrennes, Saint-Martin-des-Noyers , les Pinaux, Ghâteau- Guibert, Bonneville, Gherigné, la Bataille, Remouillé, Goex, Saint-Reverend , Mâché, Ghâteauneuf, La Gronière près Beauvoir.
Saint-Juire-Ghampgiilon , qui fit défaut à Poitiers et à Vouvant, comparut à Fontenay-le-Gomte.
Saint-Mars-des-Prés , défaillante à Poitiers et à Vouvant, ne comparut nulle part. Elle est, dans notre carte, comprise dans la sénéchaussée de Poitiers.
Les paroisses suivantes, qui ont comparu à Poitiers, ont fait défaut dans d'autres sièges , savoir :
A Saumur: Gheneché; à Angouléme : Villefagnan; à Montmorillon : Pouzeoux; au Dorât : Saint-Secondin, Mauprevoir, la Ghapelle-Baton , Pressac, Alloue, Gharroux, Asnois;
A Vouvant : Langon , Ghalandray ;
A Fontenay-le-Gomte : Sainte-Flaive , Saint-Julien-des-Landes ;
A Ghatellerault : Avanton , Jaulnay.
"' A.U procès-verbal de ia séance du ii mars, donner défaut contre les absents». Il n'est pas
on lit. après l'appel des députés, que «les dé- fait mention des défauts à cette date du
fauts [sont] sursis jusqu'au 16 de ce mois pour 16 avril.
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Les paroisses suivantes ont comparu à Poitiers et dans d'autres sièges . savoir :
A Montmorillon : Fleix , Maille', la Bussière:
A Civray : Saint-Secondin , Saint-Léger-de-Melle , Biarges, Clussais , Mouton ;
A Fontenay-le-Comte : Saint-Denis-la-Ghevasse ;
A Chàtellerault : Archigny, Ja Chapelle-Roux (hameau de la commune actuelle de Chenevdles ) ;
Aux Marches-Communes : Saint-Etienne-de-Corcoué, la Garnache.
Nous n'avons relevé', sur aucun procès-verbal, les noms de lieu suivants qui sont, sur notre carte, marqués d'un point blanc ^^^ : Saint-Sauven t-la- Plaine . l'Absie, Surin, Châtillon-sur-Couhé.
Le nom de ffles Chapelets-la Ferrièrew, qui avait 718 habitants en 178g, n'a pu être identifié. Des réserves sont faites : 1° pour rTenclave de Langou'', nom joint à celui de Tiffauges, et 9° pour rrSaint-Christophe et Beaulieun.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Poitiers.
On conserve aux Archives nationales, dans le carton B\ 68, un manuscrit de 18 pages, format in-8°, intitulé rrCahicr des plaintes, doléances et remontrances du bailliage et sénéchaussée de Poitiers -r, que nous croyons être le cahier de cotte assemblée. On lit à la finies noms de 3/i commissaires, dont voici les premiers : Laurendeau. avocat; Chocquin, conseiller en l'élection. Doré, L'Héritier de Cliezelle, Bion des Fosses, André, etc. ^"^^ On lit encore, plus loin: rrPour copie conforme à Toriginal , par nous commissaires soussignés , déposé au greffe de la sénéchaussée de Poitiers «; suivent les signatures autographes de r Laurendeau, avocat'' , et de rr Chocquin-^. Aucune date ne figure sur ce document: les extraits que nous connaissons du procès-verbal de l'assemblée du 9-16 mars ne permettent pas de connaître les noms des commissaires dits du cahier, noms qui. rapprochés de ceux que nous signalons ci-dessus, eussent permis l'identification. Il y a donc lieu de faire des réserves sur l'attribution proposée. Ce cahier n'a pas été publié dans les Archives de l'Ouest; il est transcrit Bni, 128, et a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. /ii5-A:20.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée principale de Poitiers et des sénéchaussées secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient, dans la chapelle du collège royal de Sainte-Marthe, sous la présidence du grand sénéchal de Beufvier, assist(^ du lieutenant général Irlaud de Bazôges et du [)rocureur du roi Filleau, ces deux derniers rren robe rougCTi . . . , ffles huissiers et greffiers en robe noire, etc.
'•' fr Los hameaux près de Thouars n ont du \) mars, mais sans aurune montioii do
ôiè manjués, sur noire carie, d'un point doputés.
blanc par suite d'une erronr. Le nom '^' Ces noms sont reproduits, avec des
de celte paroisse fi{juro en effet au [)rocès- l'autos jjrossières, dans les Archives parlemen-
verhal de rassemblée préliminairo do Poitiers tnirrs, t. V. p. 'i-io.
L'ordre d'appel des membres des deux premiers ordres et des députés des paroisses est ainsi réglé : «1° Tous les ecclésiastiques possédant des bénéfices dans la ville de Poitiers; a° Tous les ecclésiastiques non possédant bénéfices domiciliés dans ladite ville, dans le cas de comparaître aux termes du règlement; 3° Tous les nobles possédant fiefs dans ladite ville; 6° Tous les nobles non possédant fiefs audit Poitiers . . . , continuant dans le même ordre pour toutes les paroisses de la sénéchaussée de Poitou, en suivant le rang alphabétique et finissant l'appel dudit siège par celui de tous les députés du Tiers état de ladite sénéchaussée . . , observant le même ordre pour chaque siège. y>
Appel du Clergé. Présents ou représentés: 1 archevêque, 10 évêques^'\ 2 abbesses, 222 bénéficiers divers, Sa députés de chapitres, 12 députés du clergé de villes, 43 députés de communautés d'hommes, 37 de communautés de femmes, 776 curés.
Appel de la Noblesse. Présents ou représentés : 2 princes du sang (le comte d'Artois et le duc de Penthièvre), 3 prêtres et 1 religieux possédant fiefs, 938 nobles possédant ou non possédant fiefs, i/i8 femmes possédant fiefs [S^ veuves, 26 filles, A femmes mariées possédant divisément, 35 femmes sans état civil déterminé) ^^K
Appel du Tiers état. Sont présents : 658 députés, savoir : 3o2 pour la sénéchaussée de Poitiers, 57 pour Givray, 38 pour Saint-Maixent, 69 pour Fonlenay, i5 pour Lusignan, toc pour Montmorillon , 73 pour Vouvant séant à la Ghàtaigneraie , et 3 4 pour Niort.
Séparation des ordres.
L'assemblée générale est reprise le ^ avril , pour la remise des procès-verbaux et cahiers et le serment des députés, et close le même jour^^^
Proces-verhal de l' aasemhlée 'particulière du Clergé de la sénéchaussée 'principale et des sénéchaussées secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 21 mars. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans la salle des archives du collège de Poitiers, sous la présidence de l'évêque de Poitiers, de Beaupoii de Saint-iVulaire (voir t. I, p. /i 91, et t. Il, p. 56). Après un long discours du président (3i pages du registre Rth, i23), il est procédé à la nomination de : 1° M. Dupuy, curé de Saint-Savin, comme secrétaire de l'assemblée; 2° de 29 commissaires ^^^ pour la rédaction du cahier. Il est décidé cependant que , contrairement aux usages, on nommera les députés aux
''' Des réserves sont faites pour le nombre des voix résultant de Tappel.
L'évêque de Lriçon , par exemple, comparut : 1° au titre d'évôque; 2° au tilro d'abbé comiiiendataire d'une abbaye.
'*' Une «liste des nobles de la ville de Poitiers et des sénéchaussées du Bas-Poitou qui ont fait partie de l'assemblée de la noblesse . . . n a été publiée dans les Archives de V Ouest, fasc. I, \). 11 1-1 43, d'après un manuscrit con-
servé à la bibliothèque de Niort et reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 397.
t^' Une copie du procès-verbal de cette assemblée {jénérale est conservée à la bibliothèque de Niort; il a été publié, d'après cette copie, par M. A. Proust, dans les Archives de l'Ouest, însc. I, p. 31 et i83.
'"' Une liste de ces 29 commissaires se trouve dans les Archives de l'Ouest, oiivr. cite, p. 37.
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États généraux ff avant le travaii des cahiei's, à cause de l'ouverture des Pâques et de la dépenser». L'évêque de la Rochelle, ffdont la plus grande partie du diocèse est dans la sénéchaussée de Poitiers», s'excuse, ffsur sa santé» , de ne pas assister à l'assemblée. ffOn va complimenter M. le grand sénéchal à l'occasion de la mort de M. le marquis d'Espaligny '^\ son père.»
[Le procès-verbal très développé en certaines parties, trèi incomplet en d'autres, ne permet pas un résumé méthodique de rassemblée.]
Les députés aux Etats généraux furent élus dans l'ordre suivant, sept députatioijs ayant été accordées aux sénéchaussées réunies à Poitiers : i" Le Cesve, curé de Sainte-Triaize de Poitiers (voir t. II, p. 207); 2° Dillon, curé du Vieux-Pouzauges (voir t. II, p. 119); 3° Ballard, curé du Poiré-sur-Vehiize (voir t. II, p. 48); A" Beaupoil de Saint-Aulaire, évoque de Poitiers (voir t. II, p. 56); 5° de Surade, prieur-curé de Plaisance (voir t. II, p. 3 10)'; 6" de Mercy, évéque de Luçon (voir t. II, p. 2/io); 7° Jullet, curé de Cherigné (voir t. II, p. 176).
L'assemblée fut close le 3 avril. L'évêque de Poitiers, dans son discours do clôture, déclare qu'il a beaucoup d'infirmités et qu'il rra fallu toutes les instances que l'on a faites auprès de lui pour le décider à accepter la députation» '*l
Cahier de rassemblée particulière du Clergé des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Ce cahier a été transcrit Bni, i23, p. 53 et suivantes. M. A. Richard a publié les renseignements suivants : rr Cahier des demandes, plaintes et doléances de l'ordre du Clergé de la province de Poitou, assemblé le 16 mars 1789 à Poitiers», copie du temps manuscrite, in-fol.. 26 p. (collection de M. Garrau de Balzan). Ce cahier a été publié : 1° par M. de la Fontenelle de Vaudoré, Histoire du monastère et des évêques de Luçon, 18^7, t. II, p. 868, et 2° par M. A. Proust, Archives de r Ouest, fasc. I, p. 39-58, d'après une copie conservée aux Archives nationales, qui donne la date du 1 7 au lieu du 1 6 mars et qui contient , en moins , une menliou finale portant que les 57 articles du cahier ont été approuvés le 27 mars 1789^ (ISotes. . ., article cité, p. 260). Une version en forme authentique, 28 p. mss.. portant les signatures d'Irland de Bazôges et de Picquet, est conservée dans le carton C, 22. Deux autres copies, sans mentions finales, se ti'ouvent dans le carton B", 68. Ce cahier a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 389, d'après le texte publié dans les Archives de l'Ouest , fasc. I, p. 39.
'"' I*()ur les réserves qu'il y a lieu de faire sur rexaclilude de ce nom, voir p. 450.
'^' Voir pour cette assemblée : C/^vyV du Poitou en ij'^f). Procès verbal , cahier de,s doléances et noms de tous les si^piataires des proeiirations et de leurs nifindataires , publiés par H. et P. Beaucliet-Filleau et précédés d'une introduction par M. Tabbé A. Lar- {feault. Fonlonay-le-Cointe. 1890, in-8°. Bibl. nal., Le a4 aSS. C-e procès-verbal a été aussi
publié dans les Archives de l'Ouest , op. cit.. n° II, ]). a5-38, d'après une copie conservée à la i)ibliotlièque de Niort. On trouve dans les Archives parlementaires, t. V. p. 388, une «Liste des membres du cler(;é qui ontsi{;né \o procès-verbal de la dernière séance», liste |)ubliée d'après les Archives de VOttest. Nous sifjnalons enfin une impiM'tante lettre de Jallet sur ces assemblées <pu^ nous avons publiée dans/a Révolution française du i/j juilllet 1898.
AGû
GENERALITE DE POITIERS.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la Noblesse des sénéchaussées piincipaie
et secondaires réunies ^^\
Analyse sommaire. — 21 mars. L'assemblée se tient dans une des salles du collège, sous la présidence du grand sénéchal. Il est procédé au choix d'un secrétaire : r^Les suffrages ayant été recueillis, le vœu s'est porté sur M. Filleau''. Il est procédé ensuite à l'élection de 28 commissaires pour la rédaction du cahier.
Du -2 9 au 26 mars. Discussions des points les plus importants du cahier, lecture de mémoires divers sur l'organisation provinciale et l'abandon des privilèges, etc.
•28 mars. Lecture et adoption du cahier.
99 mars. Iillection des scrutateurs.
Le duc de Luxembourg (voir t. II, p. 26) est élu premier député aux Etats généraux ffà une majorité de 1 1 voix, soit àhi voix sur 871 votants^.
3o mars^^^ Au moment d'ouvrir le second scrutin, rr le grand sénéchal apprend la mort de son père et quitte la salleT^. Une commission est nommée par l'assemblée ffpom- lui témoigner l'intérêt qu'elle prend à sa juste douleur n. De Grussol d'Amboise (voir t. II, p. 108) est élu deuxième député par /s 60 voix sur 806 votants. Il est absent; on décide en conséquence qu'an suppléant sera élu, après l'élection des députés titulaires.
3i mars. J^e vicomte de la Chastre (voir t. II, p. 1 84) est élu troisième député par 338 voix sur 689 votants. Le chevalier de la Coudra ye (voir t. II, p. 2 23) est élu quatrième député par k^^ voix sur 767 votants. Le comte d'Iversay (voir t. II, p. 176) est élu cinquième député par /i39 voix sur 776 votants.
1" avril. Élection du sixième député. Le marquis de Villemort (voir t. II, p. 328) est élu par 33o voix sur 619 votants.
2 avril. Élection du septième député. Le comte deLambertye (voir t. II, p. 189) est élu par 288 voix sur 628 votants.
Le même jour une lettre fut adressée au comte d'Artois, commençant ainsi : ff Monseigneur, ia Noblesse du Poitou n'a vu qu'avec peine que votre rang la privait de l'avantage de vous placer à la tête de ses députés ^^^ v , etc.
Il fut ensuite procédé à l'élection d'un député spécialement appelé a remplacer le comte de Grussol absent et, le cas échéant, f? celui des députés qui, par mort, maladie ou autre empêchement, ne pourrait assister aux séances de l'Assemblée
'"' Ce procès-verbal a été publié en entier dans divers recueils , notamment dans les Archives de l'Ouest, ouvr. cit., fasc. I, p. 78- 87. Nous y renvoyons pour les détails qui ne peuvent trouver place ici. Il y a lieu de remarquer cependant que, dans la version des Archives de l'Ouest, ont été intercalés des extraits tirés des divers mémoires particuliers , de M. de la Coudraye, de M. de la Fontenelle, et qu'il est difficile de discerner le texte
du seul procès-verbal des parties qui y ont été annexées.
'^) «Le lundi 3o mars on apprit ia mort de M. de Paiigny, père du grand sénéchal; mais il lut convenu qu'on n'en dirait rien à son fils j)our ne pas retarder les travaux de rassemblée. :? (Note de M. de la Fontenelle , jointe au procès-verbal dans les Archives de l'Ouest.)
'^' Le texte entier se trouve dans les .1/chives de l'Ouest, p. SU.
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nationale». Le marquis de la Rochedumaine (voir t. II, p. /n5)''^ fut élu par 9 53 voix sur h^h votants. L'assemblée décida ensuite d'élire deux autres députés suppléants. Irland de Razôges (voir t. II, p. 176 ) fut le premier de ces deux suppléants, frayant eu le plus de voix^.
3 avril. Henri Filleau (voir t. II, p. Sgy) est élu second député suppléant. Le procès-verbal ne mentionne pas le nombre des voix qu'il obtint. Il fut ensuite procédé à la nomination de 21 gentilshommes -2), résidant sur divers points du Poitou, chargés de ff fournir, à première demande des députés, tous les renseignements dont ils pourraient avoir besoin n .
ffLe vendredi soir 3 avril ^^\ le grand sénéchal ayant déclaré la séance close et ayant quitté la salle, l'ordre de la Noblesse a arrêté qu'on protesterait contre sa présidence en déclarant que, du moment où la Noblesse s'est retirée dans sa chambre particulière elle avait le droit de nommer son président et que, si elle s'était laissé persuader par M. de Reufvier, c'était par forme d'hommage rendu à ses qualités personnelles. 71
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la Noblesse des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 27 juillet 1789. rLes membres de la Noblesse des différentes sénéchaussées du Poitou réunis^*' en cette ville le 97 juillet 1789. . ., voulant donner au Roi et à la nation des preuves de son dévouement et de son amour pour la concorde, convaincue, par la conduite que ses représentants ont tenue jusqu'à ce jour, qu'ils méritent de sa part une confiance sans réserves, déclare annuler tous les articles impératifs de leurs cahiers , leur donner tous pouvoirs généraux, suffisants et illimités, et les délier, en tant que de besoin est ou serait, du serment par eux prêté en tout ce qu'il pourrait avoii- d'impératif et de limité», etc.
La minute est signée : ffLe marquis de Reufvier, grand sénéchal». Suivent 110 signatures environ ^^\
[ Le même jour 2 7 juillet se réunirent à Bressuire 1 7 gentilshommes qui donnè-
'') Le marquis de la Rochedumaine aurait dû remplacer à l'Asseiiibiée nationale le duc de Luxembourg démissionnaire. Voir les détails que nous donnons sur cette aiïaire t. II, p. 4i5, note 1.
f^' Les noms et demeures des 21 correspondants ont été publiés dans les Archives de l'Ouest, fasc. I, p. 85.
'^' Les lignes qui suivent, empruntées au texte publié dans les Archives de l'Oicest, ne so trouvent pas dans les extraits du procès-verbal conservés aux Archives nationales dans le carton B° 68.
''*) Le mot réunis ne doit pas être pris ici dans le sons d\issemblcs. Il résulte en effet d'une lettre adressée, le 29 juillet, par Irland
de Bazôges, de Poitiers, au garde des sceaux, que «la fermentation (jui existait à Poitiers» n'a pas permis une assemblée réelle des nobles. «On a réussi par là à empêcher cette assemblée, parce (jue les genlilsluHmuos du Poitou n'ont pas voulu (pi'on eût à leur reprocher d'avoir exposé les habitants à un péril même chimérique. Dans celte circonstance, ([uol([ues gentilshommes réunis ont rédigé, en peu de mots, des j)ouvoirs illimités qui ont été signés successivement par tous ceux ([ui s'étaient rendus à Poitiers^', etc.
'*' Sijpiatures en co|)ie qui , jiar la confusion dos noms et des titres, no perniûltent pas un compte précis. La pièce porte la signature autographe du greOier Pic(iuol.
ly intui Kll. RATIOS ALE*
im
rent aux députés de la Noblesse des pouvoirs illimités. (Arch. nat., G, 22,.
liasse 1 2 G.)
On lit dans une pièce datée du 29 juillet 1789, intitulée : ff Ampliation des pouvoirs des députés de la noblesse du Poitou^?, transcrite Bni, 128, p. 122 : ff . . . 11 [notre devoir] est de ne point abandonner nos foyers dans ce moment-ci et de calmer les inquiétudes en nous occupant, en qualité de citoyens cultivateurs, de notre récolte qui est instante et a laquelle nous devons veiller pour nous procurer à nous-mêmes la subsistance qui est à la veille de nous manquer.» Suivent des pouvoirs illimités. rrFait et arrêté à Bressuire le 97 juillet. « La transcription citée indique dix-huit signatures.
A ce mouvement se rattache, de toute évidence, la pièce ainsi analysée par M. A. Richard dans les Notes qu'il a publiées dans la Revue Poitevine du i5 novembre 1888 : ff Mandat notarié donné par les gentilshommes de l'élection de Saint-Maixent aux députés de la noblesse du Poitou aux Etats généraux de faire tout ce qu'ils jugeraient à propos pour le bien de l'État. 26 juillet 1789. Copie du temps, m-k\ h p. (coll. de M. A. Richard )7i. [Ouvr. cité, p. 266.]
Cahier de l'ordre de la Noblesse des sénéchaussées principale et secondaires réunies.
Ce cahier a été imprimé en 1789 sous le titre de : Cahier et instructions de l'ordre de la noblesse du Poitou pour ses représentants aux Etats généraux. (S. 1.) 1789, in-8°. (Bibl. nat., Le 24/i56 à 266 et Arch. nat., ADi, 11.) Il a été réimprimé plusieurs fois. M. Martin Doizy l'a publié en 1809 avec des annotations faites par Louis XYIII pendant son exil. (Paris, Michaud, in-8°.) On le trouve avec des notes et des pièces annexes dans les Archives del'Ouest,ou\r, cité,fasc. I,p. 89 et suiv., et dans les Archives parlementaires , t. V, p. 894-897, ff d'après un imprimé de la bibliothèque du Corps législatif n. Il a été transcrit dans le registre B m , 128. Dans le carton B% 68, se trouvent, outre l'exemplaire imprimé, deux versions manuscrites, 12p., qui ne portent pas les mentions finales d'authenticité.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies ^^\
Analyse sommaire. — L'assemblée se tint sous la présidence du lieutenant particulier Vincent de la Rivardière, vraisemblablement (nous n'en avons pas trouvé
'') Ce procès-verbal no nous esl connu que par de courts extraits remis aux députés , pour la vérification de leurs pouvoirs. Une copie de ce procès -verbal est conservée à la Bibliothèque de Niort. M. Antonia Proust en a publié des extraits dans les Archives de l'Ouest, en les confondant avec le procès-verbal de l'assemblée préliminaire. Il y a lieu de croire que plusieurs parties de ces extraits sont erronées. C'est
ainsi qu'à la date du 16 mars on relève la nomination de k commissaires pour la rédaction du cahier. L'assemblée préliminaire achevant ce jour-là ses séances et ne pouvant s'occuper du cahier, l'assemblée générale d'autre part n'ayant commencé que le 17 mars , il ne peut être question ici des travaux de la chambre du Tiers état. M. Alfred Richard (article de la Revue Poitevine déjà cité) fait
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la preuve) dans la salle du collège. Aucun renseignement n'est donné, dans les extraits conservés , sur les séances des 18, 19, 20 et 21 mars.
22 mars. L'assemblée élit trois scrutateurs : Bouron, avocat du Roi à Fonlenayle-Comte, d'Abbadie, président du siège royal de Melle, Thibaudeau l'aîné, avocat au bailliage et siège présidial de Poitiers. Lecture et adoption du cahier.
28 mars. Election des députés aux Etats généraux. Bouron (voir t. 11, p. 74) est élu premier député. Dutrou de Bornier (voir t. II, p. 129) est élu deuxième député.
2 4 mars. Suite des élections. Birotheau des Burondières (voir t. II, p. 64) est élu troisième député; Dabbaye'^^ (voir t. Il, p. 109), quatrième député; Lofficial (voir t. II, p. 221), cinquième député; Agier(voirt. II, p. 36), sixième député; Filleau [Charles-Biaise-Félix] (voir t. II, p. iSy), septième député; Thibaudeau l'aîné (voir t. II, p. 3i/i), huitième député; Biaille de Germon (voir t. II, p. 62), neuvième député.
26 mars. Suite des élections. Briault (voh- 1. II, p. 77) est élu dixième député; Gallot (voir t. II, p. i46), onzième député; Goupilleau (voir t. II, p. i58), douzième député; Laurence l'aîné (voir t. II, p. 208), treizième député.
27 mars. Pervenquière (voir t. II, p. 270) est élu quatorzième et dernier député. Sont ensuite élus députés suppléants : 1° Cochon de Lapparent (voir t. II, p. 99); 2° Faulcon (voir t. II, p. i36)^'^ 3° Andrault (voir t. II, p. 353); A" Maublanc de Beaupré (voir t. II, p. 43i).
Les détails manquent sur les dernières séances de cette assemblée qui fut close le II avril au plus tard.
Cahier de l'assemblée particuUcre du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Aucune version manuscrite, en forme authentique, de ce cahier n'est connue. Deux versions manuscrites sont conservées dans le carton B" 68, sous le titre de Cahier des doléances^ plaintes et remontrances de l'ordre du Tiers état de la province de Poitou, 3i et 82 pages. Il a été transcrit dans le registre B ni, 128, et reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 4o6, d'après le texte publié dans les Archives de l'Ouest, fasc.I, p. i58. Il avait été imprimé sous le même litre en 1789, (Bibl. nat., Paris, 1789, in-8°. Le -7276.)
Il a été pubhé encore : 1" dans Tiers état du Poitou en l'/Sij. . . pai- H. et
suivre la nienlion de l'ouvrage de MM. H. el pour la rédaction des caliiors el de celle des
P. Beauchel-P'illeau des observations sui- députés aux Ktafs jjénéraux, p. 77-90; le
vantes : k Le litre de ce volume n'est pas cahier des doléances, plaintes et doléances de
exact; on y chercherait en vain les noms des Tordre du Tiers état de la province du Poitou,
députés des paroisses des huit sénéchatissées p. qi-lSo-^, etc.
du Poitou; il ne s'y trouve (pie ceux des ''• f D'Ahhadye- ( I/c/mVcv (/c /VM<',s7, lasc. I ,
députés des paroisses de la sénéchaussée par- p. i5o).
lirulière de Poitiers. Il contient : le procès- "' Les deux preiuiers députés suppléants verbal de l'assemblée préliminaire du Tiers état ont seuls été apjielés à siéger aux Klats gént"de la sénéchaussée de Poitiers, p, 1-77; Ifi raux (voir ies renseignements que nous donprocès-verbal de l'élection des commissaires nous à ce sujet, t. II. p. Û95).
P. Reauchet-Filleau {ourr. cité), p. 91: q"" sous le titre de Cahier général des dolcaitccs, plaintes et remontrances du Tiers état de la province de Poitou, par M. Bonserp;ent, dans V Annuaire-indicateur de la Vienne, tirage à pari , Poitiers , impr. Boiieaii et Raimond, 187/1, iii-12 de 3op. (Bibl. nat., Le "YaSô.)
Les pièces postérieures aux assemblées électorales de Poitiers conservées aux Archives nationales sont nombreuses et importantes; nous ne pouiTons en donner ici qu'un résumé sommaii'e.
Le cahier de rrla barge ^^^ et communauté de Villiers, paroisse de Vouilléw, daté du '2 mars, contient de curieux renseignements. Il est en forme authentique. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. Zi30.
Le 18 mars, six curés, parmi lesquels on remarque le nom de Tabbé de Surade, adressèrent à Necker une lettre qui contient d'intéressants détails. 1,200 curés, disent-ils, ont été convoqués; ffQoo à peine ont pu se rendre [à Poitiers]; les autres, infirmes ou privés ds vicaires, n'ont pu que donner leurs procurations dont la moitié devient inutile par le défaut de représentants -n. Ils ont voulu former des comités; on leur a dit alors qu'ils seraient exclus du droit de voter, fr Cependant les évêques de Poitiers et de Luçon se sont assuré des procurations des communautés d'hommes et de femmes et des chapitres. . . ; ils les ont distribuées à tous les religieux et même à leurs séminaristes, à qui ils ont fait présent d'une soutane neuve. . . ; les députés ne seront élus que dans ce qu'on appelle le haut clergé. . . Nous sollicitons, ajoutent-ils, la permission de nous assembler. . . afin que nous puissions avoir dans notre corps quelques-uns des commissaires rédacteurs, n Ils demandent à Necker de les rrhonorer d'une prompte réponse et de l'adresser à M. Aincent, lieutenant particulier civil et président du Tiers état , et non au sénéchal ou à son lieutenant général qui se trouvent de noble extraction», etc. ^^\
Le 18 mars , l'intendant annonce au garde des sceaux que ffla bonne intelligence règne entre les ordres tî et que rrles députés du Tiers état ont été invités à dîner chez M. le duc de Luxembourg et y ont été».
Le même au même, 22 mars : rrDans la manière dont ils [les curés] ont procédé au choix des commissaires, ils ont donné des preuves non équivoques de leurs dispositions à manquer au respect qu'ils doivent à leurs supérieurs. Cette espèce d'insurrection est un sujet de scandale pour le public. . . A Châtelierault, un curé ayant fait un discours injurieux à la Noblesse a été obhgé de le déchirer à l'instant même» , etc.
Le même au même, 28 mars : ffH y a toujours de la fermentation parmi les membres du second ordre du Clergé. Quant à l'ordre du Tiers état, il transpire qu'il étend ses prétentions et demande le rachat forcé des droits féodaux et des rentes seigneuriales. . . La coalition des curés est toujours la même.»
''' Le mot barge était plus communément '^' Cette lettre a été donnée en entier dans employé dans le sens de bords des rivières, les Archives de VOnest, publiées par M. Anchemins, fossés. Cf. Lacurne de Sainte-Pa- tonin Proust, fasc. I, Poitou, p. 69. Paris, laye, ouvr. cité, t. II, p. Zio5. 1867-1869, 6 vol. m-k° (Bibl. nat., Lk'/84).
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Le même au même, i" avril : «rLes trois premiers de'pute's nommés par le Clergé ont été trois cm-és, mais l'improbation que le public adonnée à la conduite des prêtres du second ordre a produit son effet , puisque , pour le quatrième député, le vœu est tombé sur M^"^ l'évêque de Poitiers. Il est encore incertain si ce prélat acceptera. r>
Un rr cahier de plaintes et doléances n, rédigé par rrM. Chollet, chanoine de Menigoute, fondé de la procuration de M. Joyeux, curé de Lusignann, présente un plan de réformes générales.
Plusieurs gentilshommes signèrent une protestation portant que ffle grand sénéchal d'épée a le droit de présider les trois corps réunis, parce qu'alors il fait office de juge, mais ils pensent que, lorsque les ordres sont séparés, l'ordre de la Noblesse peut choisir son présidents, etc. ^^\
L'évêque de Poitiers écrit au garde des sceaux , le 5 avril : n . . . Les autres députés sont cinq curés qui , étant le plus grand nombre , ont disposé à volonté de ces députations. . . Les autres sénéchaussées de ce diocèse, Châtellerault et Loudun, ont aussi nommé deux curés, en sorte que sur neuf députations qu'avait cette province, il s'y trouve sept curés. Ce partage a déplu, avec raison, aux autres corps ecclésiastiques, qui se sont déterminés à des protestations contre la forme de la convocation, v
Un Mémoire des membres de la municipalité de Noirmoutiers , portant huit signatures , fut adressé à Necker, le 6 avril , sollicitant l'autorisation , pour les trois îles de Noirmoutiers , Bouin et d'Yeu. d'envoyer un député aux Etats généraux. ffEn i6i4, y lit-on, les îles de Noirmoutiers, Bouin et Dieu^'^ étaient sous la suzeraineté de princes et de seigneurs particuliers qui intercédaient, pour elles, auprès du souverain... Ce n'est qu'en 1767 que les îles de Noirmoutiers et de Bouin ont été réunies au domaine de la Couronne. . . et ce n'est qu'en 1785 que le Roi a fait l'acquisition de l'île Dieu . . . Elles comptent environ 1 5,000 habitants et elles ont 16 lieues de côtes. . ., elles sont les premières exposées aux attaques de l'ennemi n , etc.
Le 7 avril le lieutenant général de Bazôges rend compte , au garde des sceaux des assemblées électorales ; beaucoup de paroisses n'ont pas élu autant de députés qu'elles avaient droit de le faire; il n'a pu établir l'état demand»' du nombre des paroisses et des feux ; la plupart des paroisses ont envoyé un cahier de doléances sans y joindre des pouvoirs; ffon ne pourrait avoir cet état [des feux] qu'en entrant en correspondance avec les curés, mais maintenant qu'on ne peut plus user du contre-seing de l'intendant, la majeure partie des curés laisserait les lettres î\ la postes. Necker fit répondre à de Bazôges qu'il était nécessaire qu'il fournît cet état des feux et qu'il devait, en conséquence, ff envoyer des letti*es aux syndics ou aux curés par les différentes occasions qui sont à sa portée «.
Une lettre très intéressante, trop longue pour être reproduite, fut écrite à
<"' L'article 4 1 du rô|i[lomonl royal «lu t^4jan- pai-linf successivoinont aux maisons do Rohan.
vior porte : «La Noblesse sera présidée par le de Rioux et de Rocheforlet, en 1710, fut erij^^oe
bailli ou sénéchaln, etc. en marquisat en tavem' de la maison de Uo-
'"' «lie-Dieu ou mieu\ d'Yeu, Oi/</ , . . . aj)- rlir<-liou;irt.'' (l.u(L Lal«nno, Dirt. hist.)
GKNi:i{ALlTE DE POITIEKS.
Necker par Jallet, cure de Gherigué, le 8 avril ^'\ (Transcription B m, 128, p. hSo et suiv.)
Le 9 avril, Giiilleniinet, curé de Notre-Dame T Ancienne de Poitiers, adresse à Necker une motion qu'il présenta à l'assemblëe du Clergé, mais qui rr déplut au seigneur évéque de Poitiers n et que ce dernier refusa d'insérer au procès-verbal. tfJe demandai acte du refus qu'il me faisait, il me refusa encore et me dit que ma motion était malhonnête , en ce que je ne l'avais pas prévenu , avant de la faire , et que je passerais pour un étourdi à la face de l'univers, si j'exigeais qu'on en fît mention au procès-verbal. . . Je me contentai de répondre à ces propos injurieux que je ne croyais pas qu'on fut obligé d'aller trouver un président , pour le prévenir qu'on avait une motion à faire ... et que le fonds de cette motion qui est d'exiger des maisons religieuses , comme celle des Lazaristes , un compte rigoureux de l'emploi des revenus des bénéfices qui leur ont été réunis , était un objet trop intéressant pour que les Etats généraux ne s'en occupassent pas ... Il est aisé de juger que, tant que les évéques présideront nos assemblées, on ne pourra jamais remplir les vues pleines de sagesse et de bonté du monarque bienveillant qui nous gouverne. . . leur égoïsme et leurs prétentions orgueilleuses mettront un obstacle presque invincible au zèle ardent qui nous anime pour le bien public. . . Ce qui vous paraîtra étonnant, Monseigneur, c'est que nos seigneurs les évéques de Poitiers et de Luçon se soient opposés constamment à admettre, dans le procès-verbal, toutes les demandes, réclamations et protestations qu'ont voulu faire Messieurs les curés relativement au cahier, de manière que ce cahier n'est, à proprement parler , que celui de nos seigneurs les évéques, aussi est-il sans ordre, sans énergie, sans style et sans français. . . ^"^a.
Cette lettre est accompagnée d'un curieux Mémoire donnant des renseignements sur les biens possédés par quelques communautés religieuses de Poitiers.
En envoyant à Necker, le 1 1 avril, le texte des cahiers de la Noblesse et du Tiers état, l'intendant écrit : ff Comme je ne dois ces pièces qu'à la confiance, je serais compromis si vous faisiez connaître de qui vous le tenez . . . L'assemblée est convenue qu'elle ne ferait rien imprimer et que ses arrêtés seraient tenus secrets, v
Une protestation, contre le cahier de doléances du Tiers état, fut rédigée par 3 A membres (^^ nommés par la minorité de la chambre du Tiers état qui, le
*'' Cette lettre porte la mention suivante de la chancellerie : «Un curé député du Poitou qui refuse la députation, parce qu'il n'a pas les moyens d'en faire les fraisw. Il y a lieu de signaler, comme très importantes pour l'histoire des assemblées poitevines, plusieurs lettres de Jallet, publiées dans les Archives de l'Ouest, fasc. I, p. 68 et suiv.
'^' Cette lettre a été publiée en entier dans [es Archives de l'Ouest , f. I , p. 64 et est suivie , en cet ouvrage, de la motion présentée par le même dans l'assemblée du Clergé, le Q7 mars 1789.
f^' Cette importante protestation a été publiée, par M. Antonin Proust, dans les Archives de l'Ouest, fasc. I,p. 181, et dans les Archives parlementaires, t. V, p. 4i5, par MM. Mavidalet Laurent. On trouvera les noms des signataires de cette protestation dans Une période électorale à Poitiers en lySg, par M. H. Couturier, p. 88 (voir ci-après Sources accessoires). Les deux derniers noms (Petit, avocat, et Garivault) ne figurent pas sur la liste intitulée : «Protestation de 82 députés [et non 34 J du Tiers état, contre le cahier arrêté à l'assemblée de cet ordrew. (B% 68.)
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i3 avril, se retirèrent dans une salle voisine : "On n'attendait, y lit-on, que la présence des se'néchaussées secondaires pour consigner, dans un seul cahier, les vœux de la province réunie. . . L'ambition démesurée de deux sénéchaussées secondaires, Fontenay et Niort, a bientôt détruit cette heureuse illusion. . . Celui [le cahier] de Fontenay est proposé pour former la base du cahier général; c'est un écrit incendiaire . . . C'est au milieu d'une assemblée tumultueuse qu'il faut délibérer sur des motions révoltantes ; un déclamateur forcené publie que le jour de la liberté va renaître . . . , que les devoirs féodaux et fonciers sont des charges exorbitantes ... La multitude aveugle qui , sur la foi de ce nouveau législateur, se croit libre comme l'air qu'elle respire, adopte ces articles par acclamation. ^ Les députés de Poitiers se sont bornés à demander la réforme du cahier; cette demande a été rejetée. Thibaudeau, rdont la cabale a été obhgée de respecter le mériter, devait présenter au Roi ces réclamations. Il est malade et ne peut partir. Les regrets sont grands, r C'est dans votre sein, Monseigneur, qu'elle [la sénéchaussée] croit devoir déposer ses craintes et ses alarmes. . . Commissaires nommés à cet effet par la sénéchaussée de Poitiers, en vertu de pleins pouvoirs, nous vous adressons nos protestations. . . Et vous, ô l'âme de l'humanité, notre génie tutélaire, recevez le pur hommage que des cœurs patriotes rendent à vos vertus ! «
Thibaudeau écrit, le i5 avril, qu'il est malade et ne peut entreprendre le voyage de Versailles. Un certificat d'un médecin , de Lamazière , ^ conseiller médecin du Roi, docteur régent de la faculté de médecine de Poitiers n , etc. , constate que Thibaudeau rra eu plusieurs accès de fièvre qui l'ont non seulement mis dans la nécessité de recourir aux remèdes, mais qui l'obligent encore de les continuer ^i.
Il ne rentre pas dans le plan du présent ouvrage de traiter des assemblées de paroisses, villes ou communautés; nous avons cependant signalé plus haut (p. 458) que les assemblées de la ville de Poitiers, qui devaient être présidées, aux termes du règlement royal, par les officiers municipaux, avaient été très troublées. Un échevin de Poitiers, Pallu de Bourgneuf^^\ écrivit à Necker, le 20 juin 1789, en lui envoyant un cahier adopté dans nue réunion des otliciers municipaux, le 8 juin : rrLe cahier particulier de l'Hôtel de ville de Poitiers, que ma compagnie m'avait chargé de rédiger, n'a pu être connu ni entrer en considération lors de la rédaction du cahier général de la ville, à raison des discussions élevées contre le corps municipal. . . Pour réparer le tort fiiit au corps représentatif de la commune, j'ai cru qu'il était à propos de couuuuniqucr les observations contenues dans le cahier à ceux à qui la connaissance ])eut en ap|)ai'tenir. . . après en avoir réitéré la lecture à ma compagnie dans le conseil tenu le 8 du présent mois. . . j'ai pris la liberté de vous en envoyer une copie «, etc. ^^^ Ce cahier de l'Hôtel de ville de Poitiers qui, à raison de sa date, ne peut être classé parmi les véritables cahiers, est transcrit B ni, i'?.i^: une version authentique existe dans le carton B\ 08.
'■' Charles l^allii de Rour{jnouf, procureur cahier et sur les assemblées de la ville, dans
fiscal de la baronnie de Chauvigny, fut Une période électorale à Poitiers en fjSQ, par
échevin de Poitiers de 1780 à 1790. M. H. Couturier, p. 30-37 (voir ci-après
'^' On trouvera d'intéressants détails, sur ce Sources accessoires).
/i72 GÉNÉRALITÉ DE POITIERS.
Un ancien olîicier commensal de la maison du Roi. Roulleau de la Cour, adressa à Necker, vers le même temps, un long me'moire relatif à rétablissement d'un impôt unique et portant notamment sur la conversion de tous les impôts existants en une capitation personnelle.
Un mémoire d'Irland de Bazôges, date' du i5 juillet 1789, sur le travail des huissiers, au cours de la convocation, contient des de'tails curieux : rrTous les huissiers du Poitou montrèrent, pour l'opération, une répugnance très difficile à vaincre; il s'agissait pour eux d'aller jusqu'à près de 5o lieues»; il lem* fallait 3 chevaux, 1 pour eux, 1 pour leurs paquets, 1 pour leur guide, crdans des chemins peu frayés?' ; il voit le moment où la convocation sera impossible ; il leur garantit 8 livres par jour; i3 huissiers consentirent à partir; aux termes du règlement chaque assignation remise devait leur être payée 1 2 sous ; ils ont remis 3ooo assignations et n'ont touché pour cela que SSq 1. 12 s., qui est le prix de 566 seulement; les cinq-sixièmes des assignés ont refuser de payer; ces i3 huissiers ont reçu du domaine, à titre d'avances, 1108 livres, soit au total 1 44 7 1. 12 s. ; ils ont employé 2o3 journées; l'administration du domaine veut leur faire restituer ces 1108 livres; ils ont éprouvé de grandes difficultés; rrils ont dii traverser la mevv, etc.; «le bailliage du Poitou est le plus considérable du royaume « ; ff l'opération ne pouvait être un devoir pour ces officiers ministériels qu'autant qu'ils seraient payés convenablement -^ , etc.
ffEn comptant 8 livres par jom', pour ces 2o3 journées, il leur resterait dû 177 livres '1. Irland de Bazôges insiste pour que cette solution soit adoptée. (Arch. nat.. B\ 88.)
De nombreuses pièces sont relatives au règlement des dépenses faites , pour les assemblées électorales, et des taxes accordées aux députés de paroisses (B% 88).
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H. et P. Beauchet-Filleau, Clergé du Poitou en ij8g. Procès-verbaux, cahier des doléances et noms de tous les signataires des procurations et de leurs mandataires. . . précédés d'une introduction par M. l'abbé A. Largeault. — Fontenay-le-Gomte , 1890, in-8''. Bibl. nat., Le -7288.
A. Richard, Notes pour servir à la bibliographie des Etats généraux de ijSg en Poitou, dans la Revue Poitevine du i5 novembre i888, p. 257-282. (Importante bibliographie de sources locales , à laquelle nous renvoyons pour tous les ouvrages ou documents qui n'ont pu être cités ici .)
L. Redet, Dictionnaire topographique du département de la Vienne. — Paris, Imp. nat., 1881, m-li\
G. Merland, Biographies Vendéennes. . . 1 883-1 88/j, 5 vol. in-12.
Le P. Ghamard, Histoire ecclésiastique du Poitou. — Poitiers, 1890, in-S". Bibl. nat., Lk y38oo.
Le chanoine Auber, Histoire générale, civile, religieuse et littéraire du Poitou.
— Fontenay et Poitiers, 1885-1893, 9 vol. in-8". Bibl. nat., Lk 735 16.
B. Fillon et 0. de Rochebrune, Poitou et Vendée. Etudes historiques et artistiques.
— Niort, 1887, 2 vol. in-/»°.
'•'M. Paul Gnériii a publié, dans ces Ar- cioux renseijynemonts sur les anciens séné-
chives historiques, une série de volumes intitu- chaux du Poitou. Voir à ce sujet, dans la Bi-
lée Recueil de documents concernant le Poitou bliotluque de l'Ecole des chartes du 7 octobre
contenus dans les reiristres de la Chancellerie i8t)G, p. ûij6,un compte rendu très complet
de France, dans lesquels se trouvent de pré- et très intéressant de cet ouvrage.
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A.-R.-H. Tl li bandeau , Mes souvenirs sui' les jmncipau.v événements de la Révolution, pnncipalement ccu.r du déparlrment de la Vienne. — Poitiers, i8f)5, in-8°. (Pour les ouvrages du même auteur, relatifs à l'histoire du Poitou, nous renvoyons aux bibliographies spéciales et notamment au Catalogue de l'Histoire de France. )
Idem. — Correspondance inédite du constituant Thihaudeau ( 1 789-1791 ), publiée par Henri Carré et P. Boissonnade. — Paris. 1898, in-8°.
M. Arnaidt, La Révolution dans les Deux-Sèvres. 1^' partie : des Etats généraux à la Convention. Paris, 1908, in-8°.
H. Couturier, La préparation des Etats généraux de ijSg en Poitou, principalement d'après les cahiers des paroisses et des corporations. — Poitiers, 1789, in-8°.
Idem. — Une période électorale à Poitiers en lySf). — Poitiers, 1911. in-8°.
\oir en outre : Calalogue de Vhistoire de France, t. Mil, p. 76 et 545 ; Langlois et Stein,owir. cité, p. 978 (Table); U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 2^01 et 2/io/i.
SENECHAUSSEE DE CIVRAY,
(Allas, carte 16, n° iGi.)
NOTE PRELIMINAIRE
rrCivray. lit-on dans Expilly, chef-lieu d'un arrondissement de son nom ^'^ avec un bailliage, une sénéchaussée royale, une maréchaussée, une mairie perpétuelle et deux couvents, en Poitou, diocèse, intendance et élection de Poitiers, parlement de Paris: on y compte 828 feux.- (Ouvr. cité, t. II, p. 354.)
Le même auteur écrit ailleurs : crAu siège royal de Niort, qui est dans la sénéchaussée de Poitiers, et à ceux de Saint-Maixent . Melle, Usson, x4.ulnay et Chizé, qui sont dans ia sénéchaussée de Givray, les sentences s'intitulent au nom du sénéchal ... 11 est à remarquer que Saint-Maixent prétend ne pas faire partie de la sénéchaussée de Givray, ... En conséquence, à riustallation du sieur Foucher de Circé, sénéchal, les officiers du siège de Saint-Maixent lui firent donner une déclaration portant ces mots: sans préjudice des droits du seigneur de Saint- Maixent. 11 n'en est cependant pas moins vrai qu'il dépend de cette sénéchaussée et l'on en a plusieurs titres.
ffll est même prouvé que le lieutenant général de Givray allait tenir les assises
"Ml s'agit de l'un des 9.2 arrondissements Gantes, t. V, p. 7.'^4), cet an'ondissement
qui formaient les divisions de IViection de comprenait 3i paroisses ou communautés et
Poitiers. D'après Expilly ( Dictionnaire des 4,868 feux.
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à Saint-Maixent , une fois l'an, pendant trois jours. Cela a été négligé pour éviter d'entrer dans les embarras d'un procès ^*U. (Ouvr. ciié, t. V, p. 789.)
Le siège de Civray ^^^ est un des rares bailliages ou sénéchaussées, classés comme secondaires pour la convocation , et ayant à sa tête un officier d'épée. (Voir ci-après, p. à'j^^'l)
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale, en dehors des provisions d'offices, concernant spécialement ce siège qui, pour la présidialité, relevait de Poitiers. (Voir, dans Fontanon, t. I, p. 887, l'édit de mars i55i, complémentaire de celui de janvier, sur les présidiaux, et ci-dessus, Poitiers, p. Ubh.)
Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale se rapportant à cette sénéchaussée, sur laquelle on trouvera quelques détails historiques ci-après, Sommaire de la convocation, p. ^76.
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers de la Chambre des comptes du duché d'Angouleme, inventaire des titres, des hommages et ensaisinements concernant la baronnie de Civray : P. ii3/j.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général : Q',
Justice royale de Civray : registre des nouveaux, 169A : Z\ 90^1.
Sénéchal d'épée : Pierre-Alexandre Gilbert de Veronne, chevalier, comte de Lohéac ^''\ baron d'Augé, seigneur de Poinson, Lebreuil, Ressec et autres heux, chevalier de Saint-Louis , conseiller du Roi en ses conseils , sénéchal d'épée de la sénéchaussée de Civray et siège royal de Saint-Maixent séant en la ville de Civray, gouverneur de la ville de Parthenay et ancien capitaine des troupes de la marine« ^''\ etc. (Ordonnance, pour la convocation, rendue le 90 février 1789.)
'*' D'après les provisions d'offices, le titre exact du siège serait: «sièfje royal et sénéchaussée de Civrayr). Au procès-vorbal on lit : «Comté, sénéchaussée de Civray et sièjje royal de Saint-Maixent séant à Civray w, qualifications qui montrent les prétentions des officiers du siège de (]ivray.
'^' I*our de plus complets détails sur l'histoire des sièges do justice de Civray, notamment de la viguorie et de la chàtellenio, nous renvoyons à l'intéressante notice publiée par M. L. Redet, dans le Dictionnaire topographique de la Vienne, p. laS.
f^' 11 y a lieu do remarquer à ce sujet que le pouvoir royal avait établi un classement arbitraire des bailliages ou sénéchaussées eu i'® et 2° classe. (Voir les articles îi et 3 du règlement royal, t. I, p. (h).)
Le pouvoir royal ignorait les titres et les droits des sièges royaux , même au point do vno de leur connaissance des cas royaux. Il établit donc la distinction «contorniément à ce (jui s'était passé en iGi/iv. D'après l'esprit général du règlement royal, il semblerait que le siège de Civray, ayant un sénéclial d'épée, aurait dû être classé parmi les sénéchaussées principales, et non parmi les secondaires, lie règlement royal du *j'i janvier réunit sous une seule rubrii[ue Civray et Saint-Maixent. (Voir t. I, p. 97.)
'"' «Gilbert, famille de Bretagne d'oîi sont sortis les comtes de Lohéac (Cf. Ludovic f»ilanne. Dictionnaire historique de la France, p. 1 i5o).
'*' Les provisions de celle charge n'ont pas été retrouvées.
hl6
GENERALITE DE POITIERS.
Lieulenant général civil: rr Jacques- Jean-Marie Fradin, éciiyer, seigneur de Beiabre, lieutenant général du comté-sénéchaussée de Civray et siège royal de Saint-Maixent séant à Civray (Pr. v.) ^^\-n
Procureur du roi : Jean-François Lelong ^'K
Greffier: Belaldel (?) ^'\
(Arch. nat., B\ 68: B m, 193; C, 22.)
Le 7 jamier 1 789, le lieutenant général Fradin de Beiabre adressa, au garde des sceaux, les r réclamations des habitants du comté de Civray -«, dont voici l'analyse : le siège de Civray est indépendant de celui de Poitiers ; la terre de Civray autrefois possédée par un comte d'Eu, réunie au domaine du Roi, érigée en simple siège royal, ensuite en sénéchaussée composée des prévôtés royales de Chizé, Melie, Saint-Maixent et Usson et de nouveau réduite à son état primitif, fut donnée en apanage à la duchesse d'Angoulême; par édit de i5/n^^\ sa sénéchaussée fut rétablie en tous ses privilèges; elle a un sénéchal d'épée; depuis la suppression du présidial de Cognac elle ressort de Poitiers pour la présidialité. r Leurs prétendus droits [des officiers de Saint-Maixent] ne sont qu'un enfant de leur imagination. . . son premier officier [du siège de Saint-Maixent] ne peut prendre que le titre d'assesseur du lieutenant général [de Civray] et on a réservé à ce dernier le droit de tenir les plaids , quatre fois par an , au siège de Saint- Maixent dont il a même usé au commencement de ce siècle. -o
En accusant réception , le 1 2 février, de la lettre royale de convocation et des pièces annexées, le même écrit : fr Voici une privation accablante pour notre sénéchaussée, en se trouvant placée au rang de siège secondaire-. Il envoie, à Tappui de ses revendications , le procès-verbal de l'assemblée tenue à Civray, le 1 5 juillet i65i, pour la convocation des Etats généraux qui n'eut qu'un commencement d'exécution.
Le curé de Saint-Gaudent , près CiATay, écrit a Necker, le 17 février, qu'il a lu en chaire le règlement royal; il ajoute : rrle grand nombre des auditeurs fut extasié d'admiration et de reconnaissance ''.
Les lettres qui suivirent de Fradin de Beiabre concernent uniquement les intérêts de son siège et la rivalité avec Saint-Maixent.
L'ordonnance du sénéchal Gilbert de Veronne , pour la convocation , est datée
'*' Les provisions de l'office de rnotre conseiller lieutenant général civil et commissaire enquêtem'-examinateur, au siège royal de la sénéchaussée de Ci\Tay:î, en faveur de "Jacqaes-Jean-Marie Fradin, avocat en notre Conseil supérieur de Poitiers... office que tenait Charles -François -Marie Fradin, son pèrer, sont datées du 9 décembre 1772 et relatent un extrait baptistaire du 3o mai 174G. (V, Zj6o.) Signature en 1789: «Fradin de Belabrefl.
'*' Les provisions de «procureur pour nous au siège royal de la sénéchaussée de Civray n, pour J.-F. Lelong, sont datées du 3o juillet 1766 et relatent un extrait baptistaire du 16 juin 1734. {V, 433.)
''' Les provisions de cet office n'ont pas été retrouvées. Des réserves sont faites sur l'exactitude du nom qui n'est connu que par une imparfaite signature.
^^' Nous n'avons pas retrouvé le texte de cet édit.
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du 20 février 1789; elle contient une protestation contre celle rendue, par le sénëchal de Poitiers, frqui met Civray au rang de Niort, La Châtaigneraie et Lusignan, en qualifiant ceux [les sièges] de Fontenay et de Montmorillon au rang de sénéchaussées , quoiqu'ils ne soient que de robe longue «.
Le même, quelques jours plus tard, envoie au garde des sceaux une lettre du lieutenant général de Poitiers et, renouvelant ses plaintes, ajoute : "Il était réservé à un officier, dont le degré de supériorité usurpé dépend d'un moment, d'en profiter pour humilier son égal, n
Le garde des sceaux répond à Fradin de Belabre : rr . . . Je ne manquerai pas de faire valoir [auprès du Roi] cette abdication de vos intérêts personnels qui vous rend d'autant plus digue de sa protection tî.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de Civray.
Ce procès-verbal n'est pas conservé aux Archives nationales, où l'on ne trouve que ïEtat des feux d'après lequel ffiiA villes, paroisses ou communautés^ auraient envoyé des députés à l'assemblée de Civray. Le i/i mars le lieutenant général écrit au garde des sceaux : rf L'assemblée de Civi*ay commencée le 9 s'est terminée le 1 A. . . les députés de notre siège sont au nombre de 63 w.
D'après les iVofe.s publiées, par M. A. Richard, dans la Revue Poitevine , déjà citées, les Archives de la Vienne conservent, sous la cote C, 862, le rr Procès-verbal d'assemblée des députés des paroisses de Civray pour la rédaction des cahiers du Tiers état. 11 mars 1789. Orig. in-fol, 27 p.n. (Ouvr. cité, p. 264.)
L'assemblée ayant duré du 9 au i4 mars, il semble, d'après cette indication, que le procès-verbal cité n'est qu'un extrait s'appliquant à la séance du 1 1 mars. M. A. Richard (même ouvrage, p. 268 et suiv.) a publié la liste, très soigneusement établie, des rr cahiers des doléances de 92 paroisses de la sénéchaussée de Civray, accompagnés des procès-verbaux d'assemblée des communautés pom- la nomination des députés et la rédaction de leurs cahiers^. (Arch. de la Vienne, C,862.)
Les 92 cahiers sont ensuite exactement et successivement décrits (p. 268-274); on lit ensuite : rrLe procès-verbal de l'assemblée des députés des paroisses tenue à Civray, le 1 1 mars 1789 , où fut signé le cahier du Tiers état de la sénéchaussée de Civray et où furent nommés les députés chargés de le porter à l'assemblcV qui devait se tenir à Poitiers, le 16 mars suivant, et de concourir à la rédaction du cahier du Tiers état de la province de Poitou, constate que les députés des paroiss«^s d'Antézant, Beaussais, Brulain, Courcelle, Clussay, Denant, Gibourne, Garnaud, Juscorps,la Barre-Clairin , Mouton, Pers, Saint-Contant-lc-Petit, Saint-Secoudin, Saint-Hilaire-sur-l'Aulise. Saint-Julion-de-Loscap, Marigny, Saint-Pardoux , Thorigné, X'araize, Vouillé, Villiers-en-Bois , ont fait défaut ^''.75
'"' Ce procès-vorhal , conservé aux Arrhivos renccs qui oxistoiit. uofatnnient dans les
départementales de Poitiers, nous était incon- Tablraiw romplemeiUaircs , entre les indications
nu lors de l'établissement et de la publication (ju'ils contiennent et celles qu'on relèvera ici.
de iMt/«». On peut expliquer ainsi les diffé- — M. Antonin Proust a publié, dans les
Détails relatifs â la comparution des paroisses.
Des 2 2 paroisses qui, d'après ies pièces qui précèdent, auraient fait défaut à Civray, 7 auiaient comparu à Saint- Jean-d'Ang^ely, savoir : Saint-Pardoux , Gourcelle, Varaize, Gibourue. Saint-Juiieu-de-Lescap , Antézant;
5 conq)arureut à Niort : Juscorps, Viliiers-en-Bois , Brulain, Vouillé, Marigny;
2 comparui'ent à Vouvant : Denant, Saint -Hilaire- sur -i'Anlize altas des Loges ;
3 comparurent à Poitiers : Giussais, Sainl-Secondin'^\ Mouton; 2 comparurent à Saint-Maixent : Tliorigné , Beaussais ;
2 comparurent à Lusignan : Pers , la Barre-Ciairain , hameau dépendant actuellement de la commune de Sevret;
La dernière paroisse, Saint-Gontant- le -Petit, est un hameau dépendant actuellement de la commune de \ illemorin qui est enclavée , sur notre carte , dans le ressort de Civray.
D'après VElat des feux, la Ghapelle-Pouilloux , qui fit défaut à Poitiers, Salleigue qui fit défaut à Niort, Joussé, Ghâteau-Garnier, Saint-Romain, Saint- Martin-Lars, Usson de Poitou, Pairoux, qui firent défaut au Dorât, comparurent par députés à Civray.
Les paroisses suivantes comparurent à Civray et dans d'autres bailliages ou sénéchaussées , savoir :
1° A Niort : Saint-Médard^^\ Saint-Georges - de - Longepierre , Saint-Bomain-des- Champs, la Villedieu-d'Aulnay ; . 2° A Saint- Jean-d'Angely : le Pin;
3° A Angoulême : Voulème, Montamhœuf Mont-Jean , Vitrac;
k° A Poitiers : Saint-Léger- de-Melles , Biarges;
5° A Saint-Maixent : Briix , Vitré.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Nous n'avons relevé , sur aucun procès-verbal , le nom de la paroisse de Brieul , qui , pour ce motif, a été marqué d'un point blanc sur la carte.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Civray.
Ce cahier est conservé, aux Archives de la Arienne, sous la cote G, 862; il est intitulé : rr Cahier général des doléances , plaintes et remontrances du Tiers état des
Archives de VOxicst, ia iiste, par paroisses, avons indiquée (t. III, p. 610) comme défail-
des nobles demeurant ou possédant fiefs dans iante au Dorai.
le ressort de Civray, qui ont comparu à l'as- *^) Nous rappelons que, d'après ies conven-
semblée des trois ordres de Poitiers. (Oui>/*. tions déjà si{;nalées, les noms en italiques,
cité, fasc. I, p. i3o.) dans les cas de doubles comparutions, sont
'*' Tout porte à croire que cette paroisse ceux des paroisses qui, sur notre carte, ne
est la même que Saint-Secondat que nous sont pas enclavées dans le ressort ici étudié.
ville et paroisses qui formeat le ressort du siège royal principal de la sénéchaussée de Civray, dans lesquelles il a la connaissance des cas royaux». (Original, in-fol., 27 p. Voir A. Richard, Revue Poitevine, article cité, p. 26/1.)
11 n'a pas été transcrit, aux Archives nationales, dans la série B m et il n'est pas à notre connaissance qu'il ait été imprimé. 11 n'y a pas lieu de douter de son authenticité, bien que les preuves aient été omises dans Tarlicle cité.
Parmi les pièces, peu nombreuses, postérieures aux assemblées électorales, nous ne voyons à signaler cpi'une lettre de Fradin de Belabre, du 12 décembre 1789, concernant les dépenses des assemblées; l'état des dépenses annoncé par cette lettre n'est pas joint au dossier. Une note marginale indique qu'il fut envoyé, pour règlement, au directoire du département de la Vienne le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Bricauld de Verneuil , liivenlaire sommaire des archives communales , antérieures à ijgo , de CÀvray et du greffe de la sénéchaussée de cette ville. Poitiers, 1889, in-h".
Voir la plupart des ouvrages mentionnés aux Sources accessoires de Poitiers , cidessus p. h'jîi et en outre : Langlois et Stein, Les Archives de France, p. 26/1 et 437, et U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 72/1. Le nom de Civray ne ligure pas au t. VIII du Catalogue de l'Histoire de France.
SENECHAUSSEE DE SAINT-MAFXENT,
SECOINDAIRE DE POITIERS.
(Atlas, carte 16, n" 162.)
frSaint-]Maixent, Oppidum Sancti Ma.rentii, lit-on dans Saiigrain^'\ ville, justice royale, dans le Poitou, diocèse de Poitiers, parlement de Paris, intendance de Poitiers, chef-lieu d'une élection, a 6,260 habitants. C'est un gouvernement de place ^*^ . . Le duc de Mazarin en est seigneur, par échange fait avec le Roi. . . Outre le siège royal établi à Saint-Maixent, l'élection et la maréchaussée, il y a un corps de ville dont le maire était perpétuel, avant la suppression ou remboursement et une justice particulière qui est celle de Tabbaye. . . On compte, dans l'élection
''' Dictionnaire universel de la Fiumrc , hVitïou il ne devail y avoir, en Poitou , ({u'un jjouver-
in-fol. de 1726, t. III, p. /ni. ncment parliciilior à Poitiers uni au {jouverne-
'*' Ce détail n'était plus exact on 1789. nient général et un gouvernement particulier
Aux termes de l'ordonnance du i8 mars 1776, à Niort.
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de Saiut-Maixent, deux baronnies du même nom de Saint-Makent , dont la plus considérable appartient à Tabbaye, neuf chiilellenies et plusieurs autres moindres fiefs, vingt-six prieurés, cinquante-deux chapelles et soixante-cinq cures. L'élection de Saint-Maixent . . . contient 7^ paroisses et 8,9/ii feux^^^n
On lit dans un ouvrage récemment publié :
ffLe ressort de la cbàtellenie royale de Saint-Maixent, devenue sénéchaussée, a été constitué par une partie du domaine féodal de l'abbaye. En 1789 elle recevait les appels de la baronnie, de l'abbaye et des seigneuries qui en relevaient. Plaidaient à l'abbaye les paroisses de Saint-Martin-de-Saint-Maixent, Azay, Souvigné, Ardin, Faye-sur-Ardin et les châlellenies de Salles, Pamproux, Gherveux, Yerrines, Villiers-en-Plaine , Vouillé-les-^Iarais , Damvix et Marsais^"\n
Nous n'avons relevé , en dehors des provisions d'offices , aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège qui , pour la présidialité , relevait de Poitiers (voir ci-dessus, Poitiers, p. 453) et dont le titre exact, d'après les provisions d'offices, était: rr sénéchaussée et siège royal de Saint-Maixent n ; quelques provisions portent ; a bailliage de Saint-Maixent 57.
Le Coutumier général de Bourdot de Richebourg ne fait mention d'aucune coutume générale ou locale concernant Saint-Maixent, dont le nom ne figure pas non plus dans la ff Liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg n , publiée par le P. Lelong, ouïr, cité, t. IV, p. /iA3.
Les sièges de Civray et de Saint-Maixent avaient un sénéchal d'épée commun. Voir ci-dessus p. h'] 5.
A consulter aux Archives nationales :
Transcrits d'aveux et dénombrements (1 482-1 A85) concernant la châtellenie de Saint-Maixent : P. 5 96-6 98 ^
Dans les papiers de la maison du comte d'Artois , au titre du comté de Poitou , documents divers concernant Saint-Maixent et sa seigneurie : 0, 15708-15710.
Dans les papiers de la Chambre des comptes de Paris , déclarations de francsiiefs :P, 778^
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général : Q\ i594-i596.
Plans du château, de la ville et du château de Saint-Maixent, série N. Voir ï Inventaire méthodique , p. 785.
'') La suite de la notice est intéressante '■'' Cf. H. Couturier, La préparation des
pour i'iiistoire de la ville; on y voit que «le Etats généraux de ijSg en Poitou, p. 16.
peuple est un peu pesant, parce que le pays L'auteur renvoie, pour les renseignements
est gras. .. Le nombre des nouveaux convertis (ju'il publie, à A. Richard, Archives histo-
y est fort grand : on en compte 17,79855 etc. riques du Poitou, t. XVI et XL VIL
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Sénéchal d'épée : Pierre- Alexandre Gilbert de Veroxne. (Voir titres et qnalités ci-dessus, p. ^7 5.)
Lieutenant général : Jacques-Robert-François-Marie Nosereau^^^
Lieutenant criminel : Gharles-Guy-Francois Agier^^^.
Procureur du roi : Louis Ciiaigneau ^^K
Avocat du roi : Jean-Baptiste Baraton '•^K
Greffier : (Le nom du titulaire de cet office en 1789 nous est inconnu ^*^).
(Arch. nat., B* 68 et 69 ; B m lai à 1 2^ ; G 22, liasse 126.)
Les pièces relatives à la convocation , pour la sénéchaussée de Saint-Maixent . sont très peu nombreuses aux Archives nationales. M. A. Richard signale dans les Notes citées : ff Mémoire de MM. les procureurs syndics de l'assemblée d'élection de Saint-Maixent concernant la convocation des Etats généraux. Extrait du procèsverbal des séances de l'assemblée de l'élection de Saint-Maixent. tenue dans le mois d'octobre 1788. Orig. in-f°, 9 p., Arch. de la Vienne, G. 608. n L'état des bailliages joint au règlement royal du au janvier (voir ci-dessus, t. I, p. 97) avait réuni en un seul ressort les deux sièges de Givray et de Saint-Maixent. G'était , en effet , la prétention du siège de Givray (voir ci-dessus p. ^76) de comprendre Saint-Maixent dans son territoire; il n'y avait, en outre, qu'un sénéchal d'épée pour les deux sièges. Les pièces des séries B" 68 et 69 et B ni 121 à 12/1 sont, par suite de cette erreur, classées sous la seule rubrique : Givray et Saint-Maixent. Les opérations se firent cependant à Saint-Maixent, comme dans tous les ressorts secondaires, indépendamment de toutes autres compétences ou supériorités.
Les officiers du siège de Saint-Maixent écrivirent, au garde des sceaux, le 2/t février 1789, pour se plaindre de la confusion faite, dans le règlement royal, des deux sièges de Givray et de Saint-Maixent : crNous avons un sénéchal d'épée. . .
'■' Les provisions de cet office, en faveur de J.-R.-Fr.- Marie Nozereau , sont datées du 10 février 1780 et relatent un extrait baptistaire du 28 septembre i']lik. (Arch. nat., V, 5oo. ) li si{;nait : Nosercau.
'''' Voir les provisions, du 7 juillet 1786, relatant un extrait baptislaire du 3o août 1753. (Arch. nat., V, 5 16.) Ajjier fut élu député aux Etats généraux. Voir ci-dessus t. II,
'*' Les provisions de procureur du roi «au bailliage do Saint-Maixentii , pour Louis Cliaiïl^neau , avocat au parlement, sont datées du i3 février 1788 et relatent un extrait baptistaire du 22 avril 1760. (V, 636.)
'*' Les provisions de " l'office d'avocat pour nous au siège de Saint-Maixent^ sont datées du 27 juin 1787 et relatent un extrait baptistaire (lu 7 mars 17G0. (V. Sag.)
'*' On conserve, aux Archives nationales, l'acte de «ratification de la propriété des grefl'es anciens, civil et criminel et de présentation, places de clercs et autres droits y joints et en dépendant, de la sénéchaussée et siège royal de Saint-Maixent ^ , en faveur «du comte de Carvoisin, Charles-Louis, brigadier des armées du roi, enseigne dans le régiment lies mousquetaires. . . propriétaire de la totalité des greffesn, e'c. Pièce datée du 1 4 avril 1758. (V, 397.)
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notre ressort est beaucoup plus considérable que celui de Civray, dont le siège î)rincipal n'est qu'un très petit endroit dépeuplé et désert. . . n, etc.
On lit dans une lettre adressée, par le lieutenant général de Poitiers, au lieutenant général de Civray : rr M. le lieutenant général de Saint-Maixent doit faire pour son ressort particulier la même opération que tous les sièges secondaires».
Dans les Notes déjà citées M. A. Richard signale :
i" rr Procès- verbal de l'assemblée des députés des corps et corporations de la ville de Saint-Maixent nommant des délégués , pour présenter leur cahier à rassemblée du Tiers état de la sénéchaussée, i" mars 1789. Orig. in-f" 6 p. Coll. de M. A. Richard -n ;
2° ff Cahier de doléances, plaintes, pétitions et remontrances du Tiers étal de la ville de Saint-Maixent, en Poitou, rédigé par nous députés des différentes corporations, en conséquence de la lettre de convocation de Sa xMajesté. . . et de l'ordonnance de M. Gilbert, comte de Lohéac. . . sénéchal d'épée de ladite sénéchaussée. . . signée de M.Nosereau, lieutenant général d'icelle, en date du 91 du mois dernier et de la lettre d'invitation de MM. les ofliciers municipaux de cette ville, du 22 dudit mois de févi'ier. Orig. in-f, 19 p. (Coll. de M. A. Richard. )«
M. A. Richard donne encore, dans les mêmes Notes citées, la liste des cahiers de corps et corporations rédigés à Saint-Maixent , cahiers conservés savoir :
1° Le ff cahier de MM. les officiers de l'élection et des receveurs particuliers des finances de la ville et élection de Saint-Maixent. . . 1" mars ij8^r). Orig., 12 p. in-li" (Coll. de M. Garran de Ralzan);
2° ff Cahiers de vingt-quatre corporations de la ville de Saint-Maixent. (Coll. de M. A. Richard.)» Suit la liste descriptive de ces 2/1 cahiers datés du 26 février au 1" mars 1789 ;
3° rr Procès-verbal de l'élection des députés des magistrats de la sénéchaussée de Saint-Maixent , pour les représenter à la rédaction des cahiers du Tiers état de cette sénéchaussée, 28 février 1789.'' Orig. m-k°, 6 p. (Coll. de M. A. Richard) (ouvr. cité, p. 2 65.)
M. H. Couturier a donné {ouvr. cité, p. 1^2) quelques détails sur cette assemblée du 1" mars qui eut lieu ^dans la salle du pavillon de la Porte Chalon... sous la présidence de Pierre Clerc de La Salle , conseiller du Roi , maire perpétuel. r> On remarquera cependant que la ville de Saint-Maixent ne figurant pas (voir cidessus, t. I, p. 101) sur ff l'état des villes qui doivent envoyer plus de quatre députés aux assemblées de bailliages», ne devait pas s'assembler par corporations (voir l'article 26 du règlement du 26 janvier, t. 1, p. 77), mais devant le juge du lieu. (Art. 25, même règlement, t. I, p. 76.) La méprise fut assez commune dans les villes, sièges de bailliages secondaires, parce que les mots ff Etat annexée! , de l'article 2 5, furent entendus de «l'Etat des bailliages» et non de «l'Etat des villes qui devaient envoyer plus de quatre députés» ^^K
f Voir à ce sujet la note que nous avons jointe à l'article 95, ci-dessus t. I, p. 76, note 3.
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Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Saint-Maixent.
Le procès- verbal , que nous ne connaissons que par des extraits et par YEtat des feux, nous apprend seulement que 72 paroisses comparurent à Saint-Maixent et furent représentées par lôa députés environ. Celte assemblée rédigea un cabier et élut 38 députés , dits du quart réduit . pour l'assemblée de Poitiers. Il n'est pas fait mention de paroisses défaillantes ''\
Bétails relatifs à la comparution des paroisses.
Les détails qui suivent sont tirés du seul Etat des feux.
Les paroisses suivantes . qui ont fait défaut à Poitiers , ont comparu à Sainl- Maixent : Rouvre, Champeaux, Vouhé. Ceaux, Saint-Lin; de même celles de Vouillé-les-Marais et d'Ardin qui ont fait défaut à Vouvant.
Les paroisses suivantes ont comparu à la fois à Saint-Maixent et dans d'autres sénéchaussées, savoir : à Vouvant: Sainte-Radegondc-la-l ineusc , Saint-Marlindes-Fonlaines ; k Kiori : Chavag-né, Faye-sur-Ardin, Ardin; à Fontenay-le-Comle : Le Gué-de-Velluire ; à Civray : Brux , Vitré.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de Saint-Maixent. Ce document n'a pas été retrouvé.
Les pièces postérieure aux assemblées ne sont pas nombreuses. On voit, dans une lettre du lieutenant général Nosereau, datée du 2-2 décembre 1789, que : ffla taxe des députés se monte à 5, 080 livres, celle du commis-greffier à 07 livres, celle de l'huissier de service à kk livres et celle des autres membres à 335 ^ io«. L'imprimeur n'a pas encore fourni son mémoire. Le renvoi de cette affaire fut fait, pour règlement, au directoire des Deux-Sèvres, le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
A. Richard, Mémoire statistique sur l'élection de Saint-Maixent , dressé en i6g8, par Samuel Lévcque . . . Niort, 1870, in-8".
A. Richard, Recherches sur l'ornera nisalion communale ilv la ville do Saint-Maixent jusqu'en lygo , suirics de la liste authentique des )naircs cchevins. . . Poitiers, 1870, in-8'.
Voir en outre : Catalorrue de l'histoire de France, l. VIII, p. 58G; L. Chevalier,
''■' M. Antonin Proust a publié, dans les qui ont comparu à l'assemblée des trois ordres
* [rchivcit de l'Oiiest, \a Wsie, par paroisse, des des sénéchaussées réunies à Poitiers. Omit.
nobles de la sénéchaussée de Saint-Maixent cité, fasc. 1, p. i3i.
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Topo-bihliogrnphic , p. 27-26 : Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 2A9, 622, ^71, 598, 09 G et les Sources accessoires de Poitiers, ci-dessus p. 672.
SÉNÉCHAUSSÉE DE FONTENAY-LE-COMTE
(Atlas, carte 16, n° i63.)
NOTE PRELIMINAIRE
rrFontenay-le- Comte, Fonlenetum comitis, Fontanetum , écrivait Expilly vers 1700, ville, chef-lieu d'une élection de son nom, avec un bailliage, une sénéchaussée ^^\ une juridiction consulaire, une maîtrise particulière des eaux et forets, etc., en Poitou, diocèse de La Rochelle, parlement de Paris, intendance de Poitiers. On y compte 1,485 feux. . . Elle a pris son nom d'un château que les comtes de Poitiers y avaient fait édifier et où ils faisaient leur demeure ; il n'en reste plus que deux tours. . . On compte, dans cette élection. 162 paroisses ou communautés affouagées et 24,/n2 feux, qui portent ensemble 36i,55i livres de taille, quand l'imposition totale, concernant cet article, imposée sur toute la généralité, se trouve monter à la somme de i,83o,324 livres^ , etc. . . Suit le dénombrement de l'élection, avec la liste alphabétique des 162 paroisses et le nombre des feux de chaque paroisse. {Ouvr. cité, t. III, p. 212.)
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège qui, d'après une lettre des officiers que nous donnons ci-après (p. 486), aurait été érigé en sénéchaussée en i544. L'édit concernant cette érection n'a pas été trouvé.
Bourdot de Richebourg ne mentionne, dans son Coutumier général, aucune coutume générale ou locale , pour Fontenay-le-Gomte , dont le nom ne figure pas dans la liste publiée, par le P. Lelong, ffdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg r.
Dans les cas de l'édit , le ressort de Fontenay ressortissait au présidial de Poitiers. (Voir ci-dessus, Poitiers, p. 454.)
Fontenay-le-Comte, aux termes de VOrdonnance du roi, du 18 mars 1776, ne devait être le siège d'auf pu gouvernement particulier ou autre charge militaire.
''' Le litre exact serait : «siège royal, res- qu'il y aurait eu deux sièges royaux à Fon-
sort et sénéchaussée de Fontenay-le-Comte et tenay, sous les noms distincts de bailliage et
bas pays de Poitoui?, si l'on s'en rapportait de sénéchaussée. Nous rappelons, à ce sujet,
au procès-verbal de l'assemblée préliminaire nos réserves ordinaires sur l'œuvre d'Expilly, ,
dressé par le sénéchal de robe longue. particulièrement au point de vue des institu-
'*' Il semblerait, d'après cette indication, lions judiciaires.
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A consulter aux Archives nationales :
De'clarations de francs-fiefs, xvf-xviii* siècles : P, 778'^
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle géne'ral : Q^ 1599-1598.
Plan des terrains accensës dans la ville : série N , département de la Vendée , voir Inventaire méthodique, p. 788.
Lieutenant général civil, ou plus exactement, pour ce siège : sénéchal de robe longue : ffGabriel- Benjamin Savary, seigneur de Beauregard, conseiller du Roi, son sénéchal, premier juge magistrat civil et criminel au siège royal, ressort et sénéchaussée de Fontenay-le-Gomte et bas pays de Poitou ^^^« (Pr.-v.)
Procureur du roi : François-Alexis Jolssealme ^-\
Greffier : Jean-Michel Bertix ^^K
(Arch. nat., B* 68 et 69; B m 126 ; G 29.)
Deux mémoires sur les Etats généraux, lus dans la rr séance de l'assemblée de département de Fontenayn , du â3 octobre 1788, et rédigés, Tun par M. le marquis de La Goudraye ^''\ l'autre par M. Gochon de Lapparent ^'\ fournissent des renseignements intéressants sur la situation du Poitou au point de vue des impôts. On y lit notamment : rr Tableau justificatif des calculs. Contribution générale du royaume: 568 millions; nombre des habitants : sA millions. Généralité du Poitou: i2,3oo,ooo livres. Nombre des habitants du Poitou : 090,500. Etat tant de la taille principale que des impositions accessoires, capitation noble, roturière et privilégiée et des vingtièmes qui se payent dans la généralité du Poitou : 0,436, 7^3^ 19 s.-n.
Les officiers municipaux de Fontenay adressèrent à la Chancellerie, le 3o novembre 1768, un mémoire extrait de leurs délibérations, relatif à la convocation annoncée des Etats généraux. Ce mémoire porte les signatures suivantes : Savary de Calais, maire; Savary des Forges, lieutenant de maire; Belliard, Gueneau, échevins , Macauld, procureur du roi à l'IIotel de ville.
f'' Les provisions de «l'office de sénéchal à '^' Les provisions de l'office de «procureur
Fontenay-ie-Coraten, pour «Gabriel-Benjamin pour nous en la sénéchaussée et siège royal
Savary, avocat au conseil supérieur de Poi- df Fontenay, pour François-Alexis Jous-
tiersTî, sont datées du 17 août 177'» (Arch. seaume, sont datées du 3o juillet 1788 et re-
nat. , V 478). Les titres et qualités cpie nous latent un extrait baplistairo du 10 mai i-}^)!i.
donnons, d'après le procès-verbal de Fonte- (Arch. nal., V, 5i4.)
nay, montrent le soin (jue prenaient les premiers '*' Les provisions de cet office n'ont pas été
officiers des bailliages pour donner à leurs trouvées,
offices toutes les extensions possibles. <*' Élu député aux États généraux, voir
Il signait : «Savary de Beauregard, séné- t. II, p. aaS.
clialv ou : «Savary, sénéchal de robe longue". '^^ Voir I. II, p. ()t).
Un autre mémoii-e, rédigé dans les mêmes vues, fut adressé à ia Chancellerie, le 3i décembre 1788, par rrles corps, communautés, corporations et citoyens particuliers de Fontenay v.
M. A. Richard sig-nale, dans les Notes citées, le document suivant comme se rattachant à la sénéchaussée de Fontenay-le-Comte : rrLa municipalité de Luçon à celle de Quimper. Document inédit relatif aux États généraux de 1789. Publié par M. E. Louis, Annuaire do la Société d'émulation de la Vendée, 1876, p. 100- 111, Exposé de vœux généraux, formulés le lA décembre 1788, conformément aux délibérations prises par la municipalité de Quimper, les ik, i5 et 16 novembre 1788^. (Ouvr. cité, p. 278.)
Les oftîciers de la sénéchaussée de Fontenay écrivirent, le 9 janvier 1789, à Necker pour demander que les lettres de convocation , pour les États généraux , soient adressées au sénéchal de Fontenay, rr capitale du Bas-Poitou^^ . . . ff son siège qui contient toute et. dans son ressort, la majeure partie de cette contrée, a été démembré de la sénéchaussée de Poitiers et érigé lui-même, en i54/i, en sénéchaussée particulière et indépendante, à l'instar de celles d'Orléans et de Toui's- , etc.
M. Majou , président de l'élection , écrit à JXecker, le 1 1 février, pour lui annoncer que 200 gentilshommes, environ, rr parmi lesquels beaucoup d'anoblis^^, se sont rendus à Fontenay, la veille : rrils ont manifesté de bonnes vues« ; ils se sont surtout occupés nie l'exécution des projets avantageux proposés par Monsieur ^^^a.
Rendant compte à Necker, le 12 février, des assemblées des nobles des 28 janvier et 10 février, l'intendant de Poitiers écrit: rLa noblesse de Poitiers a une façon de penser opposée à celle du Bas-Poitou, n
A ces assemblées de nobles se rattache la pièce suivante, signalée par M. A. Richard : cr Protestation adressée au Roi par les gentilshommes du Bas-Poitou , réunis à Fontenay, contre la tenue des États généraux, 10 et 11 février 1789, in-fol., 3 pages. (Arch. de la Vienne, G, 608.) Gette pièce a été imprimée si, comme on doit le supposer, elle est la même que la protestation de trente et quelques nobles du Poitou que le Journal d'un Fontenaisien pendant la Révolution (Revue du Ras- Poitou, 1" année, p. 160) indique à la date du 28 janvier 1789. a {Notes citées, p. 266.)
Un mémoire anonyme non daté, adressé de Fontenay au garde des sceaux, demande que la charge de grand sénéchal d'épée de la sénéchaussée de Fontenay, sollicitée par le marquis d'Asnières La Châtaigneraie '"\ gendre du marquis de Mon tmorin, gentilhomme d'honneur auprès de M^' le comte d'Artois, lui soit accordée, ff cette charge devant être donnée de préférence à un ancien mihtaire qui a fait ses preuves pour monter dans les carrosses du Roi-i. Le siège de Fontenay ayant été classé parmi les sénéchaussées secondaires , la charge de sénéchal d'épée devenait sans fonctions et aucune suite ne semble avoir été donnée à cette demande.
''^ Il s'agit évidemment ici des projets sou- quis d'Asnières de ia Chàteigneraie, qui
tenus par le comte de Provence à la seconde comparut à Poitiers comme possédant fief à
assemblée de notables, Saint-Marsault. Cf. Archives de l'Ouest, fasc. I.
**' Vraisemblablement Jean d'Asnières, raar- p. 126.
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Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Fontcnay-le-Comie.
Analyse sommaire. — 6 mars. L'assemblée se tient crdans la salle d'audience du Palais royal de cette ville tî, sous la présidence du sénéchal de robe longue Savary de Beauregard. L'appel constate que 1 1 o villes , paroisses nu communautés du ressort sont représentées par 278 députés ^^). Défaut est donné contre 1 1 paroisses. Après la nomination de 90 commissaires, pour la rédaction du cahier de la sénéchaussée, il est procédé à l'élection de 69 députés, dits du quart réduit, chargés de représenter la sénéchaussée à l'assemblée générale des trois ordres de Poitiers.
Du 7 au 1 1 mars. Travail des commissaires du cahier.
1 2 mars. Clôture de l'assemblée ^^K
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 11 paroisses défaillantes, deux comparurent à Poitiers: Saint-.luliendes-Landes, Sainte-Flaive-des Loups ; deux comparurent à Vouvant : Saint-Paulla-Gatine, Saint-Michel-le-Cloucq ; sept ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Champagne-en-Marais, le Givre, Laiguillon sur-Mer, Saint-Avangoux-des- Landes, Saint-Sornin , Saint-Aubin, Saint-Benoît-sur-Mer.
Quatorze paroisses défaillantes à Poitiers comparurent à Fontenay. (Voir leurs noms à Poitiers, ci-dessus, p. 46 0.)
Vingt paroisses défaillantes à Vouvant comparurent de même à Fontenay. (Voir ci-après, Vouvant, p. 5 06.)
La paroisse de Denant, hameau dépendant actuellement de Nieuil-sur-Antise, défaillante à Vouvant, compai^ut à la fois à Fontenay et à Civray. Le Gué-de- Velluire comparut à Fontenay et à Saint-Maixent ; Saint- Denis-la-Chemsse comparut à Poitiers et à Fontenay '^^K
Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
A VÉtat des feux, à la suite des noms de Fontenay-le-Comte qui eut 6 députés à l'Assemblée préliminaire, de Luçon et des Sables qui en eurent 4, on remarque cette note: «-a député dh*ectement n , qui ne peut s'expliquer.
'"' Ce nombre de 278 députés résulte de ''' M. II. Couturier, ouvr. cité, p. 118-119,
VEtat des feux. a donné, des paroisses défaillantes à Fontenay
'■^' Il parait bien que l'assemblée laissa aux el ayant comparu dans d'autres ressorts, une G9 députés du quart réduit le soin d'approuver liste qui présente avec les présentes recherle cahier. Voir le «Tableau de MM. les dé- cbes des dilTérences notables. Ces différences pûtes et commissaires pour la rédaction du proviennent surtout de la difl'orence même cahier générale, établi en six colonnes, la des sources employées. Nous ne pouvons endernière mentionnant les 20 commissaires. treprendre ici de discuter les attributions (B*, 69.) faites.
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Cahier de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée de Fontenay-le-Comte.
Nous ne connaissons aucune version, en forme régulièrement authentique, de ce cahier. M. A. Ricliard a signalé, dans des Notes déjà citées: n Cahiers de la sénéchaussée de Fontenay-le-Comte , rédigés par F. -T. Biaille-Germon et publiés par Benjamin Fillon. Fonienay/impr. Robuchon, i8/i8, in-8°, 22 p. (l'orig. faisait partie de la collection de M. Fillon) [Ribl. de Poitiers]'^. Otwr. cité, p. 266. C'est peut-être là le cahier rédigé dans l'assemblée préliminaire de Fontenay, le 6 mars 1789 ; les renseignements publiés ne permettent pas cependant d'en donner l'assurance.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées électorales , il y a lieu de noter :
Mémoire présenté à MM. les curés assemblés le 10 mars l'jSg pour délibérer sur la nomination des députés du Clergé aux Etats généraux, par M. G***. (S. 1. n. d.), in-8° de 16 p. , par Glaude-Joseph-Viclor Giraudeau , professeur de rhétorique au collège de Fontenay, d'après le Journal d'un Fontenaisien pendant la Révolution, Revue du Bas-Poitou , 1 "* année , p. 176. Bibl. de Poitiers. ( Cf. Notes de M. A. Richard , ouvr. cité., p. 266.)
Une lettre anonyme , datée du 1 A avril 1789, conservée B% 68 , dénonce Cochon de Lapparent, alors élu suppléant du Tiers état aux Etats généraux, comme a un monstre en bassesse et en duplicités.
On conserve, dans le carton coté B\ 88, liasse 5, un état très complet des paroisses du ressort de Fontenay, avec les noms , prénoms et professions des députés de toutes les paroisses de la sénéchaussée et le montant des taxes qui leur furent attribuées. La taxe est calculée sur la base de 6^ par jour. Suivant le nombre des journées de résidence, la taxe allouée à chaque député varie de 12 à 56*^. i8i députés ont accepté la taxe; 26 l'ont refusée; 27 n'ont pas fait connaître leur avis. Le total des députés taxés est de 234. Une somme de 6,069^ avait été prévue; les renonciations faites s'élevant à 718^ il n'a été payé réellement que 6,670^. Les autres frais concernent l'impression de diverses pièces et s'élèvent à 2 2 4^. 11 n'y eut pas de frais pour l'installation de l'assemblée, rr cette assemblée ayant eu lieu au Palais royale.
SOURCES ACCESSOIRES
A. Richard, Notes pour servir à la bibliographie des Etats généraux en Poitou, ouvr. cité; voir notamment p. 266-278 et 280.
Voir en outre la plupart des ouvrages relatés aux Sources accessoires de Poitiers , ci-dessus, p. /172, et Catalogue de l'Histoire de France, t. Vlll,p. 3i5; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. iiAo ; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 262, ^437, 896.
SIÈGE ROYAL DE LUSIGNAN. /i89
(Atlas, carte lô, n° i64.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffLusignan, ou Luzignan ^^\ écrivait Expiily vers l'j^b, Leziniacum, Lecmiacum castrum, ville, chef-lieu d'un arrondissement de son nom, avec un siège royal, un maire perpétuel, une mare'chaussée, etc., en Poitou, diocèse, intendance et élection de Poitiers, parlement de Paris. On y compte i85 feux 7^, etc. La suite de la notice concerne Thisloire du château de Lusignan et est consacrée surtout à une discussion sur le nom de Melusine ^que l'on dit être composé de ceux des terres de Melle et de Lusignan -n.
Nous n'avons relevé, en dehors des provisions d'offices, aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement ce siège. Xn\ termes de l'édit de mars i55i . le siège de Lusignan devait, dans les cas de l'édit, ressortir au présidial de Poitiers. Cf. Fontanon, ouvr. cité, t. L p. 887.
Lusignan fut, autrefois, le siège d'une viguerie et plus tard d'une châtelleuie sur lesquelles on trouvera d'intéressants renseignements dans le Dictionnaire topographique du département de la Vienne de M. L. Redet ; on y lit notamment : -Après sa réunion au domaine de la couronne, la châtelleuie de Lusignan forma le ressort d'un siège royal dont les appels étaient portés au parlement de Paris, mais qui releva du présidial de Poitiers, au cas de l'édit de i55i. 11 faut noter qu'en 1787, d'après l'état cité plus haut [dressé par M. Filleau, procureur du roi au présidial de Poitiers], les paroisses de Mezeaux, Rufligny et Marigny-Chemereau étaient du ressort de la sénéchaussée de Poitiers et que celle de Saint-Romans près Melle avait été depuis longtemps attribuée au siège royal de Melle.'' [Oucr. cité, p. 2/10.)
Lusignan fut le siège, au milieu du xvii" siècle, d'un Hôtel des monnaies. Cf. Inventaire méthodique, p. 889.
Rourdot de Richebourg n'a publié, dans son Coutumier général, aucune coutume générale ou locale concernant Lusignan , dont le nom ne figure pas dans la liste publiée par le P. Lelong, des -r coutumes qui ne sont pas dans Rourdot de Richebourg fl (t. IV, p. /i/i3).
A consulter aux Archives nationales :
Aveux et dénombrements concernant la chùlellenie de Lusignan, (1 4Gii48i), P, 596-598 ^
'■' On trouve ce nom écrit couramment voir le Dirtiotmaire topographique du départe-
Lusignciti dans un {;rand nombre de pièces de ment de la Vientu' de M. L. Uedet, déjà cite,
la convocation. Pour les l'ornies ancieimes, p. a38.
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GENERALITE DE POITIERS.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du contrôle général, Q ',
Titi'es et documents divers , dans les papiers de la maison du comte d'Artois , 0, 19718.
Lieutenant général : Gabriel-Benoît-Marie Bonneau du Ghesne '•^K Procureur du roi : Inconnu (^'\ Greffier: Inconnu.
Lieutenant général ffde police de la ville, faubourgs et banlieue de Lusignan de Poitou pour les cas royaux seulement?? : Victor- Jérémie Bodthet de la Riciiar-
DIKRE ^^^.
SOiMMAIRE DE LA CONVOCATION.
(Arch. nat., B% 68 et 69 ; B m, 171 ; G, 22.)
Le lieutenant général Bonneau du Chesne accusa réception, le i5 février, des lettres royales de convocation et pièces annexes.
On ne trouve, aux Archives nationales , aucune pièce relative aux assemblées qui , à Lusignan et dans son ressort, durent précéder l'assemblée préliminaire.
Des renseignements contenus dans les Notes déjà citées de M. A. Richard, il résulte que les Archives départementales de la Vienne ne possèdent, sur ce ressort, que des pièces peu nombreuses et d'un intérêt secondaire pour la convocation.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire du siège royal de Lusiffnan.
Ce procès-verbal n'a pas été retrouvé. Du procès-verbal de l'assemblée des trois ordres tenue à Poitiers il résulte que 2 0 possédant fiefs , dans 9 paroisses du ressort de Lusignan ( 1 4 gentilshommes et 6 dames de fief) , ont comparu à Poitiers soit en personne soit par procuration. Le même procès-verbal constate que, pour le Tiers état, les députés dits du quart réduit étaient au nombre de quinze, d'où il résulterait que le nombre des députés de paroisses qui avaient pu être présents était de 60 environ. Il n'est pas fait mention de défauts.
''^ Les provisions des offices de «notre lieutenant général civil et criminel, commissaire enquêteur et examinateur des bailliage et siège royal de Lusignanii, pour G.-B.-M. Bonneau, s^' du Chesne, avocat au Parlementa, sont datées du 3i janvier 1767 et relatent un extrait baptistaire du 9 février 1782. (\\ 437.)
'*' Les dernières provisions relevées étaient en faveur de François-Jéréraie Malhé , avocat au
parlement; elles sont datées du 28 mai 1753 et relatent un extrait baptistaire du 27 mars 1727. (V\ 377.) La preuve de l'existence, en 1789, du procureur du roi Mathé n'a pu être trouvée.
'^' Bien que cet officier de police ne se rattache pas directement au siège de la sénéchaussée, nous croyons devoir le mentionner en raison de l'attribution anormale des cas royaux.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les paroisses de Pers -^ et de la Barre-Clairain , qui firent défaut à Civray , comparurent à Lusignan. Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de Vassemb'.èe préliminaire de Lusignan.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
M. A. Richard signale . dans les termes suivants . le cahier d'une des paroisses du ressort: r Cahier des doléances des habitants de la paroisse de Rouillé. Orig. in-4°, 5 p. Arch. delà Vienne, E y6. A ce cahier est joint le procès-verbal de l'assemblée des habitants du i" mai's 1789?). [Notfs citées, p. 2 5^.)
Parmi les pièces postérieures aux assemblées , une lettre de Nolhn , curé-prieur de Saint-Martin-de-A ançais , au garde des sceaiLx. est à signaler: elle est datée du 1" octobre 1789 et est relative au règlement des taxes attribuées aux députés des paroisses: -Monseigneur, y ht-on, sur vos ordres on a envoyé des modèles d'acceptation ou de refus sur taxe pour les députés aux sénéchaussées. Nous avons vu avec peine qu'on trompait votre religion. On a mis sur l'envoi que Vançais. notre paroisse , était à six heures de Lusignan ; elle n'en est qu'à trois ; que nos députés avaient mis trois jours ; ils n'en ont mis qu'un. Leur course fut inutile puisqu'ils ne voulaient pas produire les cahiei's de la communauté et cela parce que l'on y représentait que les trois quarts de la paroisse appartenaient à l'éghse et à la Noblesse et que nos députés sont l'un fermier de ces biens d'église, et l'auti-e leur àme damnée. . . Les députés, déjà avides de 38 à 89^ qu'on leur faisait espérer, sont venus trouver le syndic municipal, l'ont couvert et accablé des plus outrageantes injures, l'ont menacé et peut-être l'auraient-ils frappé et maltraité s'il n'eut pris le parti de se retirer.- Suivent des détails sur la paroisse, sa pauvreté, etc. Les députés qui réclament la taxe sont riches; l'un d'eux est garde-élalon; rcet étalon lui vaut encore plus que sa ferme qui est de 2,800^ à 3,ooo^. . . Voilà trente-quatre ans que je suis curé ; il n'y avait point de catholiques ; j'en ai maintenant lAo à i5o. . ., je fais dans cette paroisse l'othce d'apôti-e, de juge, de chirurgien et médecin. . . ; les ministres du désert sont aussi communs presque que les prêtres: ils prêchent, marient, baptisent comme ci-devant et se flattent d'avoir bientôt des temples-, etc.
SOURCES ACCESSOIRES
^oir la plupart des ouvrages relatés aux Sources accessoires de Poitiei*s, ci-ilessus, p. 470, et en outre : Catalogue de l'Histoire île France, t. VIII, p. 87^ ; U. Che-
'■' La commune actuelle de Pers ne fipure employée. Elle mirait dû. régulièrement, être
pas sur la carte au 3ao.ooo' que nous avons comprise dans le ressort de Lusignan.
valier, Topo-bibliographie , p. 1777 ; Langlois et Steia, Les Archives de l'Histoire de France, p. 2 6 4.
SENECHAUSSEE DE MONTMORILLON,
(Atlas, carte 16, n° i65).
NOTE PRELIMINAIRE
La notice consacre'e, par Expilly, à Montmorillon présente peu d'intérêt : ff . . . Mous Maurilionis, y iit-on, ville chef-lieu d'un arrondissement de son nom, avec une sénéchaussée, une église collégiale. . . , un juge prévôt, une maréchaussée, etc., en Poitou, diocèse, intendance et élection de Poitiers, parlement de Paris. On y compte 46o feuxfl, etc. (Ouvr. cité, t. IV, p. 871.) On voit plus loin que a dans la sénéchaussée de Montmorillon les sentences ne sont intitulées d'aucun nom particulier^ , alors que dans les autres sièges du Poitou ffla justice se rend au nom du sénéchal^. (Ouvr. cité, t. V, p. 789.)
M. L. Redet a publié, en retour, dans son excellent Dictionnaire topographique de la Vienne, une intéressante notice sur Montmorillon et ses ressorts de justice; après une énumératio:i des formes anciennes du nom de Montmorillon (Monmorlio, vers 1080, MonmorelUum en 12A8, Montmorillon en i/io8), on y lit : ff Montmorillon était le siège d'une chàlellenie qui fut acquise, par le roi Philippe le Hardi, de Guy de Monléon, le 22 décembre 1281 (cf. Fonteneau^^\ t. XXVT, p. 267). Cette chatelleine, qualifiée dès lors baronnie, baronia Montis Maurilii, comprenait, suivant le compte de J. Bourdin ,en 1 A79 , les paroisses de . . . [Suit la liste de 22 paroisses ou enclaves.] L'ancien château seigneurial est détruit; plus de 90 fiefs étaient sous sa mouvance directe. Cette ville fut aussi (ancienne coutume du Poitou , ms. du xv* s.) le siège d'une juridiction dont le ressort fort étendu forma celui de la sénéchaussée qui y fut établie en ibhb. Outre la chàtellenie de Montmorillon, ce ressort comprenait celles de Lussac-le-Château et de Saint-Savin ( Vienne) , du Blanc et de Saint-Benoît-du-Sault, avec la vicomte de Brosse (Indre) , la vicomte de Rochechouart et la chàtellenie de Saint- Victurnien (Haute-\ienne), la chàtellenie de Brigueil-l'Aîné (Charente), la vicomte de Bridiers et Bourganeuf, avec les baronnies de Chàtelus-Marcheix, Laron, Peyrusse et Pontarion (Creuse) et celle de Peyrat (Haute- Vienne). La sénéchaussée de Montmorillon ressortissait au parlement de Paris et, pour les cas présidiaux, au présidial de Poitiers. Suivant une liste dressée, en 1788, par M. Filleau, procureur du Roi au présidial de Poitiers, ce vaste territoire qui entourait, de trois côtés, la séné-
''' Documents pour l'histoire du Poitou, re- de la congrégation de Saint- Maur ; 89 vol. , Bibl.
cueillis par dum Fonteneau, religieux bé7iédictin de Poitiers.
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chaussée de Basse-Marche, renfermait 166 paroisses, dont 89 dans les limites actuelles du département de la Vienne, 87 dans la Haute-Vienne, 35 dans la Creuse, 33 dans l'Indre (la ville du Blanc n'e'tant compte'e que pour une paroisse) et 2 dans la Charente^, etc. (Omit, cité, p. 276.)
Nous n'avons relevé aucun acte de l'autorité royale, en dehors des provisions d'offices, concernant spécialement cette sénéchaussée qui devait avoii* à sa tête un sénéchal d'épée, si l'on s'en rapporte aux lettres, analysées ci-après, des officiers du siège.
Aux termes de l'Edit de mars i55i, le ressort de Montmorillon ressortissait au siège présidial de Poitiers. Cf. Fontanon, ouvr. cité, 1. 1, p. 387.
Bordot de Richebourg ne signale aucune coutume générale ou locale concernant Montmorillon, dont le nom ne figure pas dans la liste publiée par le P. Lelong ffdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg r.
A consulter aux Archives nationales :
Dans les papiers de la Maison du comte d'Artois, comté do l^oilou, titres et documents divers : 0 19792-19793, 197/13-197/15. Inventaire des titres : 0 19857.
Transcrits d'aveux et dénombrements (1/169-1/177) : P, 596-598'.
Dans les papiers du contrôle général, documents concernant les domaines : Q\ i6o5-i6o6.
Lieutenant général civil : François Sylvain de Brimond^'^
Procureur du roi : François-Joseph Bastide de Maliezac^'^.
Avocat du roi : Joseph-Pierre Butaud^^^
Lieutenant particulier : Jean Goddon de la Lande ^*^.
Greffier : Carin.
[Nous avons relevé, à la date du 3i août 1767, les provisions de rr l'office de notre conseiffer sénéchal de robe longue de la sénéchaussée de Montmorillon , auquel est uni, par arrêt de notre Conseil et lettres patentes sur icelui, des
'"' Les provisions de cet office pour «Fraurois Silvain sieur de Briraond, avocat en parlementa, sont datées du 28 août 1788 et relatent un extrait baptistaire du a6 juillet 1757. (V. 5i3.) On ne peut savoir si le nom patronymique était Silvain. Signature : Brimond.
''' Les provisions des offices de ^ procureur pour nous en la sénéchaussée et prévôté de Montmorillonii , en faveur de «Fr.-J. Bastide de Malzac {sic), avocat en Parlement-^, sont datées du 27 mars 1783 et relatent un extrait baptistaire du 23 novembre 175/1. (V. ôoy.) Signature : Bastide de Muliczac.
'*' Les provisions de cet office pour J.-P. Bulaud , avocat en Parlement, sont datées du '
28 lévrier 1781 et relatent un extrait baptistaire du 20 février 17^6. (V, 5o3.)
''' Les provisions de cet ollice n'ont pas été retrouvées. Cet officier de justice est qualifié, au procès-verbal : rjean Goudon, écuyer, seigneur de la Lande, conseiller du Boi. lieutenant particulier, assesseur criminel et premier conseiller''. D'une pièce, datée du 10 juin 1790 , et signée rViguier Descosses, conseiller en la sénéchaussée de Montmorillon^, il résulte que «le lieutenant particulier de notre sénéchaussée, qui se trouvait premier officier du siège, à cause de la vacance des charges et de l'absence des officiers (pii le précédaient, est mort le mois dcrnierT». (Arch. nat. , carton coté B', 88.)
/,9/i GÉNÉRALITÉ DE POITIERS.
9 4 août et 27 septembre 1701, l'office de notre conseiller lieutenant criminel audit siège 7î, en faveur de Joseph Caillaud, avocat en parlement; provisions datées du 3i août 1767, relatant un extrait baptistaire du 2 août 1719. (Arch. nat. , V\ ^iSg.) Nous n'avons pu établir l'existence certaine, en 1789, du titulaire de cet office.]
(Arch. nat., B', 68 et 69; Biii, 19A; C, 22.)
Les officiers de la sénéchausse'e adressèrent, le 6 janvier 1789, à la Chancellerie un long- mémoire pour établir les droits de leur ressort à la députation directe.
Cette sénéchaussée frest la plus étendue du Poitou. . . , sa création est de toute anciennetés. Elle compte i8/i paroisses, ayant i5o,ooo habitants, avec 121 5 justices et 8 grandes villes, sans le chef-lieu, 17 abbayes , chapitres et monastères et
10 commanderies de Malte. ffEn 161 A, la sénéchaussée de Montmorillon ne fut oubliée que parce qu'elle négligea de réclamer ses droits. ??
Necker, à qui le garde des sceaux transmit la réclamation de Montmorillon, répondit quelques jours après que les commissaires du Conseil (voir t. I, p. 867) refusaient d'accorder la députation directe demandée.
Le lieutenant général écrit au garde des sceaux, le 7 février, une longue lettre datée de Paris, rr Hôtel du Lion, rue de Grenelle-Saint-Honoré,'^ relative aux juridictions du Poitou : la charge de sénéchal à Montmorillon est vacante ; il y a en Poitou un sénéchal d'épée et deux sénéchaux de robe longue (à Fontenay et à Montmorillon) n-qui jouissent des mêmes privilèges que le premier. . . de sorte que le sénéchal d'épée n'est point reconnu dans les deux sièges «. Le sénéchal de Montmorillon a été établi par un édit de i5/i5, rravec les mêmes prérogatives, y est-il dit, qui sont accordées au sénéchal du Poitou^. Une atteinte est ainsi portée aux droits de Montmorillon, etc.
Le garde des sceaux répond que la demande ne peut être accueillie.
Le lieutenant particulier Goudon de La Lande, premier conseiller du siège, écrit au garde des sceaux , le 1 7 février, pour accuser réception des lettres royales de convocation et des pièces annexes; il a fait le nécessaire, en l'absence du lieutenant général; il se plaint du délai trop com't accordé pour réunir les assemblées.
Le 2 1 février, les officiers de la sénéchaussée renouvelèrent leurs protestations et demandèrent que huit dépulations soient accordées au Poitou , en spécifiant que ff chaque siège fera la sienne séparément ou que Lusignan et Vouvaut soient réunis à Poitiers , pour deux députations , et que les cinq autres soient attribuées aux autres sénéchaussées «.
Une lettre de Necker du 1 1 mars déclare que ff l'innovation proposée est contraire aux principes du règlement du 2/1 janviers ; elle ne peut être agréée.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Montmorillon.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient dans l'église des Récollets, en l'absence du lieutenant général, sous la présidence du lieutenant particulier
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Goudon de la Lande. L'appel constate que 166 villes, paroisses ou communautés^'^ environ furent représentées par 897 députes. Défaut est donné contre i3 paroisses. Après la rédaction du cahier en commun (*\ il est procédé à l'élection des députés, dits du quart réduit, dont le nombre est reconnu devoir être de 99. Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les i3 pai'oisses indiquées comme ayant fait défaut à Montmorillon, une comparut à Châteauroux : Pontigny; deux comparurent à Guéret : Saint-Irieix-la- Montagne, Prissac, qui, sauf eireur de nom, fit défaut, en outre, à Châteauroux; une comparut à Poitiers : Pouzeoux; une comparut au Dorât : Ile-Jourdain. Ne comparurent , croyons-nous , nulle part , les 8 paroisses suivantes : Beaulieu , Beaumont , Gartempe , Plainartige , les Billauges , Reix , Saint-Bazile , Saint-Amand- Jartoudeix, Bourg-Archambault, Mérignat, Saint- Aignan-de-Versillac. — Des réserves sont faites pour les paroisses de Gajoubert (qui fit défaut aussi au Dorât) et Moussac près Gartempe , qui sont indiquées seulement comme défaillantes à Y Etat des feux.
Les paroisses suivantes comparurent à Montmorillon et firent défaut ailleurs, savoir : La Pouge,à Guéret; Haims, Bouresse, Brigueil-le-Chantre , la Trimouille, au Dorât; Preuilly-la- Ville , Marigny, à Poitiers; Saint-Hilaire , Belabre, Chalais, Tournon, Concremiers, Mauvières, à Châteauroux; Mézières (qui comparut en outre au Dorât), Châtean-Ponsac (qui comparut en outre à Limoges et au Dorât), à Bellac.
Les paroisses suivantes comparurent à Montmorillon et dans d'autres ressorts, savoir : Au Dorât : Chdteau-Ponsac (voir plus haut), Mézières près Bellac, Nouic (en partie), Tersannes, la Chapelle- Vivier, Verneuil-Moutiers , Moulisme, Ci veaux, Lussac-les-Eglises , Sillard, Mazerolles, Gouex;
A Poitiers : Fleix, Maillé, la Bussière;
A Bellac : Bemeuil, Blond, Vaulry;
A Angouléme : Videix ;
A Limoges : Gorre, Saint-Julien-le-Petit ;
A Angouléme : Le Blanc (en partie, la partie haute de la ville était du ressort de Montmorillon).
Les noms de lieu suivants figurent à Ylùat des feux et ne sont j)as cités au procès-verbal : Mignié, Maignac-Saint- Jacques , crcauton de Saint-i^ierre de Saint-
''' Les deux listes des Archives nationales leurs cahiers en un seul, et nous sont pré-
ne concordent pas; de plus, certaines localités sentes {sic), signes de tous ceux qui savent
sont mentionnées sous la désignation vaguo signer, les autres députés no sachant signer,
de : «canton de. . . w ou «d'enclave de. . . n do ce requis; et ledit cahier a été par nous
'"' «Nous avons averti tous les susdits dé- colé et paraphé. n Cette forme de rédaction du
pûtes comparants de se retirer pour, entre cahier (lo texte porte hien ^ rédaction '^ et non
eux, délibérer et réduirent (sic) leurs cahiers •'réduction-') en dehors du concours des olTi
de doléances en un seul et les susdits députés ciers du siège est assez rare; c'est pourquoi
s'étant retirés et ayant fait la rédaction de nous la signalons.
Junien^, ^ie canton de Montrouil, enclave de Brigueil-rAîné« , Linge, Ruffec, Douadic , Saint-Pierre-aux-Liens , Saint-Maurice , Sainte-Anne , Saint-Laurent-de- Céris.
Les noms de lieu suivants n'ont pas pu être sûrement identifiés : Charrières (le nom est très commun dans la région) qui comptait q/i feux et élut, 2 députés; Jovard, 9 députés.
Nous avons marqué d'un point blanc , sur notre carte , le nom de la commune d'Auriàt (Creuse) qui ne figure dans aucun procès-verbal et que le Dictionnaire des paroisses , ouvr. cité, indique comme étant du ressort de Montmorillon.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée de Montmorillon,
Ce cahier n'a pas été retrouvé en forme authentique. Les deux documents suivants sont signalés par M. A. Richard dans des Notes déjà citées : rr Cahier des plaintes et doléances à présenter au Roy, lors de la tenue des Etats généraux, par ses fidels(.s/c) sujets du Tiers état de la sénéchaussée de Montmorillon en Poitou. Minute non signée, avec corrections, 8 pages m-h° (Bulletin de la Société des antiquaires de l'Ouest, fonds Consergent, 1. 3o).fl 11 peut se fiiire que ce soit là une version du cahier; aucune preuve d'authencité n'est donnée.
ff Cahier de doléances du Tiers état de la sénéchaussée de Montmorillon, pour les Etats généraux de 1789, extrait d'un mémoire sur les Etats généraux, par M. Nouveau, de Montmorillon. [Bulletin de la Société des antiquaires de l'Ouest, t. III, p. 228. Ce n'est qu'une analyse du cahier. )«
Ce prétendu cahier n'est, on le voit, ni complet, ni authentique.
Le i3 mars 1789, Collin de la Minière, un des députés de la ville du Blanc, écrivit au garde des sceaux , pour se plaindre de la conduite du procureur du Roi à rassemblée du 9 mars : f^ll y avait dans le nombre [des députés] 3oo pauvres paysans qui n'avaient d'autre désir que de se soustraire aux sangsues qui tenaient les auberges et qui avaient été autorisés, par une ordonnance de police rendue avec les gens du Roi, à exiger 35 sous par repas et 10 sous par lit, sans fixer ce qui serait donné par repas ^^ ; le signataire demande que les opérations soient abrégées par la formation de bureaux; il a, à ce sujet, des démêlés avec le procureur du Roi, n-qui se fait porter sur la liste des députés du quart réduit, bien qu'il n'ait pas été nommé".
M. Duval a publié, dans les Archives révolutionnaires de la Haute-f ienne , p. 59-76, les rrPiaintes et remontrances de la ville de Rochechouart, pour servir à rassemblée des Etats généraux fixée au 97 avril 1789. Copie prise sur l'exemplaire manuscrit appartenant à M. l'abbé Arbelot^i. Les renseignements donnés ne permettent pas de savoir si ce cahier est authentique.
L'affaire du règlement des dépenses causées par les assemblées électorales donna lieu à des difficultés , qui ne furent terminées que par le renvoi de ïEtal des frais au directoire de la Vienne, pour règlement, le i5 octobre 1790.
SIÈGE ROVAL DE MORT. IxTi
SOURCES ACCESSOIRES
Voir toutes les sources cite'es à Poitiers, p. /lya , et en outre :
A. Duvai, Archives révolutionnaires de la Haute-Vienne y'ç. 89 et suiv. ; La Pievuc
poitevine du 1 5 novembre 1888 .p. 2 64 ; U. Chevalier, Topo-bibliographie, i). 200/1 ;
Langlois et Slein, ouvr. cité, p. 26/1.
(Atlas, carte 16, n" 166.)
NOTE PRELISIINAIRE.
ff Niort OU Nyort, Niortum, lit-on dans Expiily, ville assez considérable, bien peuplée et commerçante, chef-lieu d'une élection de son nom, avec deux paroisses (Notre-Dame et Saint- André), bailliage et sénéchaussée, justice royale, maîtrise particulière des eaux et forêts, bureau des cinq grosses fermes, maréchaussée, juges-consuls. . . en Poitou, diocèse de la Rochelle, parlement de Paris, intendance de Poitiers. On y compte 1,900 feux. . . Il y a un château dont le gouverneur Test aussi de la ville. . . L'élection de Niort est bornée au N. par les élections de Thouars et de Poitiers, au S. par la Saintonge, à l'E. encore par l'élection de Poitiers et par l'Angouniois, à TO. par l'élection de Fonlenay et par le pays d'Aunis^^. Suit le rr Dénombrement de l'élection de Niortn , avec la liste alphabétique des 126 villes, paroisses ou communautés et le nombre des feux de chacune d'elles qui donnent un total de ili,()do feux (ouvr. cité, t. \. p. 188). Le même auteur indique que rrdans les divers tribunaux du Poitou on suit la coutume de Paris n (01/17*. cité , p. 739). Bourdot de Richebourg ne donne d'ailleurs aucune coutume générale ou locale concernant Niort, dont le nom ue figure pas dans la liste publiée par le P. Leloug (ouvr. cité, t. IV, p. /i/i3) rrdcs coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg".
Aux termes de TEdit de mars lôoi, le siège de Niort devait, pour la présidialité, ressortir au siège présidial de Poitiers. (Cf. Fontanon, ouvr. cité, t. I,
Nous n'avons trouvé, en dehors des provisions d'olliccs, aucun acte de l'autorité royale concernant spécialement le siège royal de Niort.
f* Dans les provisicnis d'ofiico, le siè|je de de : «Sénécliaussée du Poitou au siè^e royal
Miort est (jualilié seulement : siège royal. Le et ressort de cette ville de Niort*' (Procès-
lieulenant {général donnait à son sièfi^e le titre verbal de l'assemhh^e juvliniinairc).
IV. :u
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Des lettres du régent, données à Poitiers, ic 21 août 1A19, accordèrent à Niort rie droit de lever des impôts pour les fortifications de la villes ; lettres citées dans Isambert , qui ajoute en note, que fflc dauphin n'avait pas ratifié la paixA [ouvr. cité, t. VIII, p. Gi5).
A signaler encore : cr Lettres portant annoblissement des maire, échevins et conseillers-jurés de Niort, données à Amboise au mois de novembre 1/161*1 ; texte entier dans Isambert (ouvr. cité, t. X, p. /iao).
D'après la liste d'appel à l'assemblée générale de Poitiers, les gentilbommes possédant fiefs, dans le ressort de Niort, étaient au nombre de 20, répartis sur 7 villes ou paroisses, auxquels il faut ajouter une demoiselle ffdame de lieu^. Cf. Archives de V Ouest, fasc. I, p. 127.
Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776, la ville de Niort devait avoir un gouverneur particulier.
Une décision royale du 8 mars 1789 (voir t. I, p. i3i ) accorda à la ville de Niort 8 députés au lieu de U, décision qui eut pour résultat de soumettre la ville, pour ses assemblées, aux articles 26 et 26 du règlement royal (voir t. I,p. 76 et 77).
Déclarations de francs-fiefs de l'élection de Niort, xvi'-xviii" siècle : P, 77o'^
Documents divers provenant de la Chambre des comptes de Paris, concernant la ville de Niort : K, iSA.
Documents concernant les domaines, provenant du contrôle général : Q\ i524-i526.
Pièces diverses provenant de la maison du comte d'Artois, au litre du comté de Poitou : 0, 19722 et 19859.
Plan d'une partie de la ville : série N. Voir Vlnventaire mclhodique , p. 785.
Lieutenant général civil : François Rouget, seigneur du Mazeau ''^ Procureur du roi : Jean-Elienne-Alexandre Hugueteai ^^\ Grefïier ; Louis-Julien Bonneau de Bessé ^^\
'') Les provisions n'ont pas été retrouvées. Il est qualifié , dans les derniers actes de la convocation : r François Rouget, seigneur du Mazeau, conseiller du roi, lieutenant général en la sénéchaussée de Poitou , au siège royal et ressort de cette ville de Niorti\ Il y a lieu de croire que la seigneurie indiquée est celle du Mazeau, hameau actuel de la commune de Pouzeoux.
'■'' Les provisions de Kl'office de noire conseiller procureur pour nous au siège royal de Niort, auquel les fonctions de notre ])rocu-
reur de police, supprimé par noire édit de février 1776, ont été réunies à peri)éluilé^, tn faveur de J.-E.-A. Hugueteau «notre conseiller au siège de Niortw , sont datées du 3i décembre 1768 et relatent un extrait baptistaire du 18 novembre 1768 [\\khlx). '^'> Les provisions n'ont pas été retrouvées. Il est désigné, dans les Archives de VOuest, fasc. I, p. 17 et 7/42, sous le nom de kBouneau de Bezo7\ Il signait : Bonneau de Bosse. Bessé est un hameau qui dépend actuellement de la commune de Pouancav.
(Arch. nat., B% 68 et G9; B IH, lai; C, 32.)
Le lieutenant-gënéral Rouget accuse re'ception, le lU fe'vrier. des lettres royales de convocation et des pièces annexes. Il signale que rrles habitants n'ont pas vu sans moi'tification que VÉUU u indicpie pas la ville de Mort comme devant avoir plus de quatre députes r. Suit une comparaison entre l'importance de Niort et celle des autres villes du Poitou : Mort a iG,ooo âmes; rren plus de la senëcliausse'e, elle compte six sièges : eaux et forets, siège d'élection, siège des traites et juges-consuls; elle a une fabrique d'étoffes et une autre de chamoiserie très conséquente, un collège tenu par les pères de l'Oratoire, deux paroisses considérables, trois communautés d'hommes et trois de femmes. . . elle est la résidence d'un lieutenant du Roi, dans un chàteau-fort gardé par une compao-nie d'invalides. . . - Conclusion : il faut -rendre à la ville de Niort le droit de députer plus de quatre députés : Poitiers en a 16 avec -20,000 âmes; il en faudrait donc iû a Niort n, etc.
Dans divers mémoires, lettres, etc., les officiers municipaux de Niort et les procureurs -syndics du déparlement de Niort adressèrent des réclamations et des plaintes sur la situation faite à la ville et au ressort par le règlement roval : éloignement de Poitiers, ditîicultés des chemins, logements trop rares et trop chers, etc. Ils demandent que le sénéchal du Poitou se transporte dans chaque sénéchaussée, au lieu de tenir à Poitiers une assemblée générale.
Le 18 février, le procureur du Roi Hugueteau écrit au garde des sceaux : crLa convocation des Etats généraux a été affichée en placard, au poteau public de cette ville, dimanche dernier i5 février r. 11 n'a reçu aucune pièce et s'en plaint vivement.
Des démêlés s'élevèrent, à ce sujet, entre le lieutenant-général et lui.
Le lieutenant-général écrit, le 98 février, au garde des sceaux : -à la levée de l'audience, M. le procureur du Roi, passant du panpiet devant la table du greflier, enleva subitement les lettres dunt on venait de donner lecture: c'était celles qui m'avaient été envoyées par M. le sénéchal . . . qui devaient rester en notre greffe . . . et a réitéré qu'il ne rendrait point ces lettres-", etc.
Les assemblées de la ville de Mort furent irrégulièrement tenues, par suite des interprétations données aux ordres royaux, sur ce point d'ailleurs, comme nous l'avons foit remarquer, imprécis et contradictoii^s. L'assemblée de la ville eut lieu le 2 mars, rrdans l'église paroissiale Notre-Dame de celte ville-' . sous la présidence du lieutenant-général Rouget, accompagné de son greffier. Ce fut, en réalité, une assemblée de députés de corporations, bourgeois, artisans, chirurgiens, notaires, etc. Mort ne figurant pas dans tr l'Etat des villes qui doivent envoyer plus de quatre députés 'i (voir t. I, p. lOtî), l'assemblée devait avoir lieu d'abord, comme dans toutes les paroisses du royaume, devant le juge du lieu (art. 26 du règlement royal) qui, dans ce cas, était le lieutenant général; la décision royale du 8 mars accordant 8 députés à la ville, au cours même de ces assemblée, exigeait les assemblées par corporations. Des ditîicultés survinrent en raison
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de cette décision tardive. ffEt nltendu, lit-on au procès-verbal, la multitude des habitants, il n'est possible de le rédiger [le cahier] que par des commissaires ^5, etc. Il est procédé à l'élection des sk commissaires crqui vacquent aussitôt au cahier?'. Le même jour, lecture est donnée du cahier qui est adopté. Il est ensuite procédé à Téleclion de quatre dc'putés (le maire, un médecin, un négociant et un avocat) pour l'assemblée préliminaire du 6 mars, à Niort. Clôture le même jour (').
Procès-verbal de rassemblée 'préliminaire du siège rot/al de Niort.
Analyse sommaire. — 6 mars. L'assemblée se tient, sous la présidence du lieutenant général Rouget, accompagné de son greffier (aucune mention n'est faite au procès-verbal du procureur du roi), rf étant au Palais royal de cette ville, conformément à l'ordonnance du 19 février'"', pour l'assemblée de tous les députés des villes, bourgs et communautés de notre ressort-. L'appel constate que 55 villes, bourgs ou paroisses sont représentés par i95 députés ^^'. Défaut est donné contre deux paroisses. 11 est procédé à l'élection de 8 commissaires dits du cahier, rrqui ont, sur-le-champ, vacqué au fait de leur commission 1: . Le cahier est lu et adopté le même jour. 11 est ensuite procédé à l'élection de 97 députés, dits du quart réduit chargés d'aller porter le cahier à l'assemblée générale de Poitiers. Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Des deux paroisses défaillantes, l'une, Saleigne, comparut à Civray; l'autre. Le Breuilleau, comparut, d'après VEtat des f eux, à Niort. — La Chapelle-Thémer, qui fit défaut à Vouvaut, comparut à Niort. — Les paroisses suivantes comparurent à Niort et dans d'autres ressorts, savoir :
A Civray : Saint-Médard. Brulain. Villiers-en-Bois, Saint-Georges-de-Longuepierre, Saint-Romain-des-Champs, la Yilledieu d'Aulnay, Juscorps;
A Saint-Maixenl : Chavagné, Ardin (qui, en outre, lit défaut à Vouvant), Faye-sur-Ardin :
A Saint-Jean-d'Angely : Saint-Etlenne-la-Cigogne.
Des chtTérences dans les différentes listes des paroisses du ressort obligent à des réserves. C'est ainsi que \Elat des Jeux ne mentionne pas les pai'oisses suivantes qui figurent au procès-verbal : xlnrigny. Baudet, Chavagné, Saint-Etienne-la-
'"' On trouve , dans les Archives de l'Ouest, (fasc. I, p. 17, Poitou) dps extraits de ce procès-verbal; il semble bien que l'éditeur a dû voir là le procès-verbal de l'assemblée préliminaire ; aucune indication n'est donnée ; le procès-verbal de cette assemblée préliminaire, qui eut lieu le C) mars, n'est même pas mentionné.
•*' Le texte de cette ordonnance est conservé. aux Archives départementales des Deux-Sèvres ,
sous la cote C, 69. Cf. A. Richard, Xolcs pour servir à la bibliographie des E'ats géncrait.v, déjà citées, p. 266.
'' Cf. «Procès-verbal de la vérification des pouvoirs et de la réception du serment des députés des villes, bourgs et communautés du ressort du siège royal de Niort. — Mort, 6 mars 1789. Orig. in-fol. de '1 p. Archives des Deux-Sèvres , C. ôy-^. (A. Richard, ^otes citées, p. fîGG).
Cigogne, la VilIedieu-crAiilnay; on y relève en retour : Bret annexe d'Aubigny' Le Breuilleau, Lesson annexe de Beuet, Seigne.
VEtat des feux est en double exemplaire; on y remai*que encore des différences. Beuet est indique' ici pour 334 feux et là pour 434. Mort figure sur l'un avec 8 députés et S.ayS feux et sur Tautre sans aucune indication.
Cahier de l'assemblée préliminaire du siège royal de ISiort.
Ce cahier n'a pas été retrouvé. — M. A. Richard signale, sous la rubrique : Sénéchaussée de Niort :
1° ff Projet d'un cahyer de demandes motivées des trois ordres pour présenter à l'assemblée des Etats généraux indiquée à Versailles le 27 avril 1789. Du 5 janvier 1789'^. In-fol. de 79 pages, minute originale, non signée, par M. Chebrou de Lespinatz, membre de l'assemblée de l'élection de Niort. Pap. de M. de La Roulièreiî {Notes citées, p. 966). Projet rédigé par un particulier, classé seulement ici parce que le signataire était membre de l'assemblée d'élection de Niort :
9° ff Cahier de la noblesse du département de Niort, s. d. Orig. , in-fol. de i5 pages, titre et table. Pap. de M. de La Roulière'' (voir p. 266). Ces doux pièces se rattachent à des projets antérieurs à la convocation et ne peuvent pas être considérés comme cahiers ou projets de cahiers de 1789. Quarante-cinq cahiers de paroisses comprises dans cette sénéchaussée sont conservés aux Archives des Deux-Sèvres, sous la note C, 59 ^^'.
Le lieutenant général Rouget écrit au garde des sceaux, le 7 mars : rr L'assemblée du 2 mars n'a pas eu le succès que j'espérais ^'\ un esprit de cabale s'est glissé et répandu, à la faveur de la confusion qu'a produite la multitude. . . que la seule curiosité avait amenée et qu'il avait été impossible de distinguer à la garde militaire que j'avais mise aux portes. . . les plus notables de la ville se sont retirés. . . l'assemblée du 6 mars s est tenue plus régulièrement. . . Le procureur du Roi se refuse toujours à rendre les lettres» , etc.
On lit dans une 'f Requête adressée au Roi par les trois ordres de la sénéchaussée de Poitiers», en protestation contre le classement de la sénéchaussée de Niort comme secondaire : ffolle a député directement en 13.17, sous la régence du Dauphin, en 14G7 sous Louis XI, en i48'i pendant la minorité de Charles VUl. . . les curés ont été forcés de demeurer dans leurs paroisses. . . la plus grande partie de la noblesse de cette élection est très pauvre- , etc.
On trouve quelques détails sur les élections faites, le 2 mars, dans un Mémoire adresse' à Nc^cker par Lafdnn, ancien bâtonnier des avocats à NiorI : -Niort rougit de deux de ses quatre députés- ; détails sur la vie de Panvilliei-, médecin,
'■' M. A. Richard a donné une description par Ifs assemltléos. Rou}jol nVlait pas du
Irôs complote de ces caliiors dans les Motvs nombre des «juaU'e députés dits do la ville
citées, p. 375 et suiv. Ii' lîoi ayant autorisé rélcction de 8 députés
'*' Ces ])lain(es soni communes chez tous les au lieu de ipialre, il fut tlii dans une seconde
lieutenants ijéiuM'aux <pii ru^ lurent pas élus assendilée.
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l'un des élus, et sur Main, gantier, l'autre élu, rr la première espèce de Monsieur de sa foniillc, etc.
Ringor, marcliand à Niort, écrit à Necker, le lo mars : II a rrfait une doléance^^ ; il voulut la lire à l'assemblée du 0 mars: rJe n'eu eus pas plutôt lu jusqu'à la parenthèse que je fus hué par la populace excitée par les juges-consuls r. H voulait démontrer Tutililé des maîtrises dont les juges-consuls avaient demandé l'abolition: wA peine monté en chaire on me rit au nez. . . le lieutenant général me crie de descendre ... ce que j'ai fait à la huée de toute la populace . . dès le soir je fus chansonné par la ville, mon épouse même a reçu des pierres sur le corps et depuis, comme de raison, je n ose sortir, même pour aller à l'église. . . je ne cesserai pas pourtant d'implorer le ciel pour la conservation de l'ange tutélaire de la France « , etc.
Un mémoire intitulé rr Doléances de la mercerie-draperie de Niort'*, en faveur du maintien des maîtrises, contient des détails intéressants sur ces institutions.
Le lA mars, le lieutenant général Rouget annonce au garde des sceaux qu'il a été procédé à l'élection supplémentaire de quatre députés pour la ville de Niort, conformément à la décision royale du 8mars 1789 (voirie texte, 1. 1., p. i3i ^^^), et qu'il a été lui-même du nombre des quatre députés élus.
Un avocat de Niort déjà cité, nommé Lafilon, écrit à Necker pour se plaindre du maire de Niort, Rouget de Gourcez, qui, dans l'assemblée supplémentaire de Niort , a méconnu les privilèges des avocats.
Le A avril, le lieutenant général Rouget du Mazeau écrit au garde des sceaux que l'enregistrement des lettres du Roi, pour la convocation, est toujours en souffrance, par suite du refus du procureur du Roi de rendre les lettres qu'il a prises au greffier.
Le garde des sceaux écrit au procureur du Roi, Hagueteau, en lui ordonnant de remettre au greffier les lettres royales. Ce dernier répond qu'il a gardé ces lettres rpour son instruction" : il présente en même temps une longue justiflcation de ses actes.
Le i5 mars, les officiers municipaux de Niort adressent au Roi des remerciements, pour les 8 députés accordés à la ville.
D'une lettre du lieutenant-général, datée du 5 septembre 1789, il résulte que les dépenses causées par les assemblées de Niort se sont élevées à 1 iAq 1. 10 s. .savoir: frais d'impression: i65 livres; installation du local: 60 livres; taxes des députés : 917 1. 10 s.
'') La lettre adressée auï maires et échevins de Niort porte : ... r Le roi a bien voulu décider que votre ville enverrait 8 députés à l'assemblée bailliag[ère de Poitiers r. Ces derniers mots montrent une fois de plus que le pouvoir royal agissait en méconnaissanre absolue de ses propres ordres. Une ville faisant partie d'un baillage secondaire dans lequel, par suite, devait avoir lieu une assemblée préliminaire, ne pouvait envoyer directement
des députés à l'assemblée du bailliage principal. Le Roi, en accordant 8 députés à Niort faisait rentrer cette ville dans le cadre de celles (voir t. I . p. 101) devant élire leurs députés par corporations. Le procès-verbal de Poitiers, incomplet, ne permet pas de constater si les 8 députés de Niort furent admis à l'assemblée particulière (ou chambre) du Tiers état de l'assemblée des trois ordres ; le fait toutefois, bien qu'anormal, parait probable.
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(Atlas, rarle iG, n" i()7.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les anciens dictionnaires géographiques no donnent que de brèves notices sur Vouvant et sur la Châtaigneraie qui font actuellement partie (hi département de la Vendée.
fLa Châtaigneraie, écrit Expiily, ville en Poitou, diocèse de la Rochelle, parlement de Paris, intendance de Poitiers, éleclion de Fontenay-le-Comte. On y compte 822 feux.'i
A ces renseignements Saugrain ajoute seulement que r celte ville a i/i5o habitants^.
Vouvant ne figure pas dans le Dictionnaire inachevé d'Expilly. Saugrain indique seulement: ^-Vouvaut (sic) dans le Poitou, diocèse de Luçon, parlement de Paris, intendance de Poitiers, élection de Fontenay, a 800 habitants^ [oucr. cité^ t. 111, p. 912). On lit dans le Dictionnaire géographitpte de la France de P. Joanne : ffLa puissante baronnie de Vouvant paraît avoir eu des seigneurs |)arlicidiers jusqu'à la fin du xi* siècle ; à partir de celle époipie elle appartint: aux Chabot , pendant le xn" siècle, aux Lusignan , pendant le xiii" s'ibde (d'oii le nom reslé au donjon qu'ils firent construire ; on sait que la fée Mt'hisine était la protectrice de cette illustre ftimille), aux Larchevéque deParthenay. pendant le \iv" siècle et jusqu'en i/n5, ensuite au connétable Arthur de Richemond, à Dnnois , aux Longueville ; en 1G9V elle fui réunie nu domaine royal- [ourr. cité, l. \ll, p. 5^117).
On trouve dans Rertin (voir ci-dessus t. 111, p. 53) la notice suivante:
((Bailliages de Poitou. — La justice se rend dans le Poitou par des si'néchaussées. Il n'y a qu'un bailliage royal, savoii' celui de \ouvanl S('';inl à la (-lia-teigiieraye.
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Il a été établi, an mois do février 1698, après que celte ville eut été réunie à la couronne par la mort de Tabbé d'Orléans , dernier duc de Longueville. Les olîices créés pour le composer sont un bailli et lieutenant général civil et criminel, commissaire enquêteur et examinateur, un lieutenant j)articulier civil et criminel, deux conseillers, un avocat et un procureur du Roi, un substitut, un receveur des consignations, un commissaire et contrôleur aux saisies réelles, un greffier tant pour le civil que pour le criminel, présentations, affirmations et défauts, quatre procureurs postulants , un premier huissier et deux huissiers audienciers. Il ressortit dans tous les cas eu la sénéchaussée et siège présidial de Poitiers. II y en avait eu pareillement un de créé, par ce même édit, en la ville de Parthenay, mais il a été supprimé par l'édit de juillet 170G, en faveur de M. le duc de La Meilleraye, cette ville ayant été réunie à son duché « [ouvr. cité, p. ^36).
Voici les principaux actes de l'autorité royale concernant spécialement ce siège :
Edit (lu Roi portant création et étahlissement d'un hailUagc royal â Parthpuay et à Vouvant et d'une gruorie en chacun des dits lieux , ensemble des ojiciers pour faire iexercice de la justice, donné à Versailles au mois de février 1698. — Paris, 1698, in-Zj" de h p. (Arcb. nat., AD 11, 3, n° 88 et Bibl. nat. F, s36i6, n" 375.) ff Gréons et établissons en chacune des villes de Parthenay et de Vouvant, y lit-on, un siège royal de bailliage, lequel connaîtra de toutes les matières civiles et criminelles, même des cas royaux, entre ecclésiastiques, nobles et roturiers, dont la jouissance appartient à nos baillis et juges ordinaires de notre province de Poitou, sauf l'appel de la sénéchaussée et siège présidial de Poitiers. ^^ Suit le texte des offices créés, des gages attribués, etc. II n'est fait aucune mention du ressort du siège.
Une Déclaration du Roi fut donnée, à Fontainebleau, le 22 septembre 1699, cren faveur des balliages de V^ouvant et de Parthenay^. Paris 1699, in-4°. (Arch. nat.,AD 11, 3, n° 91 et BibL nat., F, 236i6, n° 576.)
Un édit de juillet 1706 supprima le bailliage et la gruerie de Parthenay. S. 1. n. d. , \i\-li°. ( Arch. nat. , AD 11, 3, n" 17^4.) Cette suppression se nittache au règlement des affaires do la succession du duc de Longueviile.
Nous n'avons pas trouvé l'acte de l'autorité royale transférant à la Châtaigneraie e siège précédemment établi à Vouvant.
LofficiaI,quifut député du Tiers état du Poitou aux Etats généraux, écrivait, le 9 juillet 1789 :
ffJ'ai écrit ce matin à M. le garde des sceaux, au sujet de la prétention de lever l'office de bailli d'épée du bailliage de Vouvant. Je lui ai dit qu'étant bailli de robe longue, il ne pouvait pas y avoir deux chefs daus un baiUiage; que tous les deux auraient le droit de prendre la première place, de faire intituler les sentences de leurs noms; que l'exemple des baillis de robe longue était commun en Poitou: Fontenay, Loudun, Montmorillon, Vouvant ont des baillis et sénéchaux de robe longue et n'ont jamais eu de bailli d'épée. Je pense que la demande du marquis
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d'AsDières sera rejetëe ('• ; je pense que c'est lui qui sollicite celle place purement honorifique, mais je ne serais pas flatté de le voir à mes côte's ^-K-n
Nous n'avons trouve aucune coutume générale ou locale concernant ce siège qui, comme tous les autres tribunaux du Poitou, devait suivre la coutume de Paris. (Cf. Expilly, ouvr. cité, t. \. , p. 789.)
Dans les papiers de la maison du comte d'Artois ''\ au titre comté de Poitou : titres de la baronnie et inventaire: 0, 19709, 19719-19722, 19857-19858,
Plan de la foret de Vouvant, série N. C^ Inventaire méthodique, p. 788.
Documents concernant le domaine de la Châtaigneraie, dans les papiers du contrôle général : Q', 1598.
Lieutenant général civil, bailli de robe longue: Louis-Prosper Lofficial ^*\ Assesseur civil et criminel: Deiivrgiesou de Hargles-''^ Procureur du roi : Guy-Joseph Henri de Fontaine ^"^. Gretlîer: Pierre D[ ponet ou Dupoiet '\
(Arch. nat. , B' Cg ; B ni iqi'i ; G, 99.)
Les pièces relatives à ce siège sont très peu nombreuses.
Gallot, qui fut député aux États généraux (voir t. II, p. lAô) et qui était médecin à Saint-Maurice-le-Girard, près de la Châtaigneraie, acbessa à Necker, le 3 novembre 1788, un intéressant mémoire en faveur des protestants , traitant particulièrement de la situation qui leur était faite par Tédit de novembre 1787.
Le 16 février 1789, Dehargues, assesseur civil et criminel, écrit au garde des
Voir ci-dessus, p. 480, noie 2.
'*' Lettre à sa femme publiée , par M. Leroux- Cesbron dans la Nouvelle revue rétrospective des 10 avril et 10 septembre 1897.
<''' U Inventaire méthodique indique, p. 627 : «Vouvant et Morvau. . . baronnie?^. Il faut lire Mervau; on écrit acliieilement Morvent. La lable mentionne d'ailleurs exactement : Mervent, p. io5. D'après Expilly on écrivait autrefois : Mervant ou Mervaut. {Ouvr. cité, t. IV, p. 677.)
<'*' Les provisions de r notre conseiller bailli, lieutenant général civil et criminel et commissaire enquêteur et examinateur au baillia(;;o et sièjfo royal de Vouvant séant à la Cliàlaigneraie •% en faveur do L. P. Loilicial, avocat au parlement, sont datées du 8 mars i78() et relatent un extrait baplistaire du ^8 uovtMubre
1751. (Arch. nat.,V', 5a/i.)Voir t.II,p.aai, liste des députés ayant siégé aux États généraux.
'^' Cet assesseur fit à diverses reprises fonction de lieutenant général, en 1789. Nous n'avons pas retrouvé ses provisions d'oflice.
<") Olïice à la nomination du comte d'Artois. Los provisions de «procureur pour nous du i)ailliago et siège royal de Vouvant séant à la (lliàtaigneraie en Poitou-', pour G. J. M. do Foutaine. «avocat on iioiro cour do parlomenl de Paris", avec dispenses d'âge, sont datées du l) juillet 1785 et relatent un extrait baptiatairo du i" janvier i7t)'i. (Arch. nrtt., V,
'"' Les provisions nont pas été retrouvée>. Les dernières connues, données en 17<)"J, ct)ncernout un sieur Aude (V, 'iii).
sceaux: fEn Tabsence de M. le lieutenant général de notre siège, rofiice de lieutenant particulier vacant et suivant Tordre du tableau, j'ai eu Thonneur de recevoir un paquet à l'adresse de M. le lieutenant général. 7^ Difficultés pour les imprimés: rrNous sommes à A grandes lieues de Fonlenay-le-Comte , qui en valent 8 <le Paris n , etc.
Procès-verhal de J'nssemhlée préJimhiaire du hailUage de Voiwant.
Analyse sommaire. — 9 mars 1789. L'assemblée se tient, sous la présidence de Loflicial, bailli, lieutenant g-énéral, rau Palais royal du dit siège '^. L'appel constate la présence de 175 députés représentant 5i villes , paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 3i paroisses ou communautés, plus cria cbâtellenie de Ghalendrai et de Fontaine-de-Grou [actuellement Fontainc-Glialendrai] qui s'étend sur 8 paroisses et est située sur les confins de l'Angoumois, à 20 ou 2 5 lieues delà Châtaigneraie n.
Après l'appel et le serment prêté, le lieutenant général charge les députés de faire la rédaction de leurs rr cahiers par eux-mêmes ou par des commissaires qu'il leur plaira de choisir^*. Renvoi au lendemain.
10 mars. rEt advenant ce jour 10 mars 1789. . . par-devant nous bailli. . . ont comparu les députés ci-devant établis. . . ordonnons que le cahier général des doléances sera inscrit à la suite des présentes^, etc. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 3 0 paroisses défaillantes à Vouvant, 21 comparurent à Fontenay-le- Comle, savoir: Saint-AIaurice-des-Noues , Saint-Maixent-de-Beugné, Saint-Lours, Saint-Maxire , Sciecq , Serigné , L'Orbrie , Foussais , Coulonges-sur l'x^utize , Petosse, Pissotte, Nieuil-sur-l'Autize, Nafiiers, Montreuil-sur-mer, Mouzeuil, Le Busseau, Longèves, Denant (réuni à INieuil, paru en outre à Civray), Auzais, Chaillé-les-Marais , Le-Poiré-de-Velluire ; — Vouillé-les-Marais comparut à Saint- Maixent; — La-Chapelle-Thémer, Ardin (qui comparut en outre à Saint-Maixent) comparurent à Niort; — Langon , Chalandray comparurent à Poitiers ; Saint-Juire- Champgillon (qui fit en outre défaut à Poitiers) comparut à Fontenay-le-Comte. Trois paroisses enfin ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Marsay, le Tallud, Saint-j\Iars-des-Prés qui fit en outre défaut à Poitiers. — Six paroisses défaillantes à Poitiers comparurent à Vouvant : Saint-La urent-la-Salle, la Ronde, Montournais , Saint- Valérien , Saint-Marsaud . la Loge-Fougereuse ; — comparurent de même à Vouvant deux paroisses défaillantes à Fontenay-le-Comte: Saint- Paul-la-Gatine, Saint-Michel-le-Cloucq; — comparurent à Vouvant et dans d'autres bailliages, savoir: à Civray: Saint-Hilaire-des-Loges; à Saint-Maixent : Saint-Marlindes-Fontaines, Sainte-Radegonde-la- Vineuse.
Tous les noms de lieux cités ont été identifiés.
Les paroisses de la cbâtellenie de Fontaine-Chalendrai , contre lesquelles défaut a été donné ingloho, ont dû comparaître à Saint-Jean-d'Angély.
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Cahier de V Assemblée préliminaire.
Ce cahier est insère en entier dans le procès- verbal dont un exemplaire est conservé, aux Archives nationales, en forme authenti([ue: il est en outre transcrit au registre Bni, i^k p. 5/jo et suivantes, et il a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. V, p. /» 9 9-/1 9 7.
Parmi les pièces poste'rieures aux assemble'es nous ne voyons à ciler qu'une lettre de Dehargues, datée du 17 septembre 1789, donnant le détail des frais causés par les assemblées électorales: frais d'impression : i33 1. 10 s.: rrtaxes des députés qui ont requisr [cette taxe] : 1260 livres; huissiers et greffiers: 84 livres; la taxe refusée s'élève à A5o livres. ffJ'ai épargné à la nation les frais du local de l'assemblée; elle s'est tenue au palais. ^ (B\ 88). L'état de ces frais fut adressé, pour règlement, au Directoire du département de la Aendée, le i5 octobre 1790.
SOURCES ACCESSOIRES
Voir la plupart des sources citées à Poitiers (p. 479), et en outre : IL Chevalier, Topo-bibliographie, p. 3395 ; f-^anglois et Slein, Les Archives de l'Histoire de France, p. 269 et 964 '^^K
SENECHAUSSEE DE CHATELLERAULT^^^
RESSORT SANS SEC0:NDA1RE
(Allas, carte 16, n" Gi.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffChâtellerault, Casirum lleraldi, lit-on dans Expilly, ville, chef-lieu d'une élection de son nom, avec une église collégiale. . . une sénéchaussée royale, une maréchaussée, une maîtrise des eaux et forets, une justice des Iraites et dépôts du sel, une juridiction consulaire, un corps de ville, etc. , en Poitou, diocèse et intendance de Poitiers, parlement de Paris. On y compte i,5G4 feux et environ 8,000 âmes. . . Les ])remiers seigneurs [)oilaient le litre el la qualité de vicomtes. Depuis, la ville el seigneui-ie de Cihàtelleraull fut érigi'e en duchi''-j)airie, en i.")i/i,
'*' La série B des Archives iléparlemonlales ''' Le litre qu'on relève, le plus Iréqueni-
(le Vendée contient nolaïunient «les papiers nionl . dans les provisions d'oiïioes, est celui
anciens du hailliajje do Vouvanli\ {Onvr. cité, de «sénéchaussée el si^ge royal de Chàteile-
p. 2G3.) rauU«.
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en faveur de (jilbcrl île Bourbon, comte de Alonlpensier, (|ui avait hérité cette terre de la maison d'Armagnac. Giiarles de Bourbon, son frère, depuis connétable, lui succéda. Quelques années après cette terre fut réunie à la Couronne, par fan'él de conbscalion pi'ononcé contre la mémoire du connétable de Bourbon; mais, en 1 58^i , le roi Henri III rengagea , avec le même titre de duché , à François de Bourbon, duc de Montpensier. Aujourd'hui elle est possédée par le duc de la Trémoille. à titre d'engagement. Considérée comme district particulier de la généralité de Poitiers, l'élection de Chàtellerault comprend 5^ paroisses ou communautés, qui contiennent ensemble 8,3:2 1 feux et qui payent 69,80/1^, pour leur quote-part de la somme de i,83o,32A^' imposée sur la généralité de Poitiers, pour la partie qui concerne la taille. ^^ Suit la liste alphabétique, avec le nombre des feux, des 82 paroisses de l'élection. (Ouvr. cité, t. II, p. 986.) On conserve, aux Archives de la Vienne, sous la cote G. 608, un rr mémoire de M. le président de l'assemblée d'élection de Chàtellerault, au sujet de la convocation des Etats généraux. Extrait du procès- verbal des séances de l'assemblée d'élection de Chàtellerault, octobre 1788'-. In-fol. de 10 p. Pièce signalée par M. A. Richard dans les Notes déjà citées.
M. L. Redet a consacré, dans le Dictionnaire topogvaphique du département de la Vienne , une très intéressante notice à Chàtellerault. Après une hste très curieuse des différents noms de cette ville, depuis le xi* siècle, et des détails sur elle au point de vue ecclésiastique, il écrit : "Dans l'ordre civil, Chàtellerault fut le chef-lieu d'une viguerie et d'une vicomte. La viguerie, démembrée de celle d'Ingrande, est mentionnée seulement dans deux documents, l'un d'environ lo^S (cart. deSaint- Cyprien, p. 176), et l'autre d'environ io35 (abb. de Nouaillé). . . La vicomte relevait du comté de Poitou. . . Le territoire de cette vicomte était un peu moins étendu que celui do l'arrondissement actuel ... La vicomte de Chàtellerault fut réunie à la Couronne en 1 /i 8 9 , séparée en 1^91, érigée en duché-pairie en i5i5. Ce duché fut réuni par confiscation à la Couronne en 1527, supprimé en io/i5, rétabh, sans titre de pairie, en 1 548 .confisqué en i56o, engagé en 1082. 11 avait plus de 120 fiefs dans sa mouvance directe. En 1/182 Louis XI institua à Chàtellerault un siège royal et sénéchaussée qui ressortissait au parlement de Paris et releva du présidial de Poitiers, aux cas de l'édit dei55i^^^; son ressort, démembré de celui de la sénéchaussée de Poitiers, avait les mêmes limites que la vicomte ou duché. Chàtellerault fut aussi le chef-lieu d'une élection de la généralité de Poitiers, créée en i520 et comprenant, dans son ressort, le même territoire que le duché et la sénéchaussée; toutefois dès 1720, Bellefont, Bonneuil-Matours. Saint-Cyr et Saint-Léger-la-Palu faisaient partie de l'élection de Poitiers. Une municipahté élective, composée d'un maire et de deux échevins, fut instituée à Chàtellerault, pai* le roi Charles IX, au mois de janvier i56i (v. st.). 57 [Oiwr. cité, p. 102.)
A signaler parmi les actes de l'autorité royale concernant ce siège ;
Edil portant institulion d'un enquêteur dans les bailliages el sénéchaussée d'Angouléme, Anjou, Bourbonnais, Auvergne, Chàtellerault, Maine, la Marche, Fo-
''' Pour preuve, voir rédil de mars i55i , dans Fontanon, ouvr. cilé, I. I. p. 337.
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rez et Beaujolais, donné à Lyon le lo juin i533^'\ Cf. Isambert, t. XII, p. 38o.
Lettres qui confirment à Diane, légitimée de France, femme du duc de Montmorency, pair et maréchal de France, le don du duché de Chdtellerault, Lyon, octobre iSy/i. Cf. Isambert, t. XIV, p. 269.
Nous n'avons trouve pour Cbàtelleraull, ville cl ressort, aucune coutume géue'rale ou locale; le sièg-e, comme l'indique Expilly, devait suivre la coutume de Paris. (Cf. ouvr. cité, t. V, p. 789.)
La députation élue en 1789 pour les Élats généraux est relatée ci-dessus, t. 11, p. /195.
A consulter aux Archives nationales :
Notes historiques, enregistrements, réceptions, etc.. relatifs au duché-pairie : K, 618;
Donation à Diane de France du duché de Chatellerault (i563) : K, 98;
Déclaration de froncs-fiefs de l'élection, xvi^-xviu' siècle : P, 773*^';
Dans les papiers du comte d'Artois, au titre du comté de Poitou, documents divers concernant Chatellerault : 0, 197^8;
Documents concernant les domaines dans la ville de Chatellerault : Q' i6o/i.
Grand sénéchal d'épée : Gabriel-Jean-Baptiste-Marie baron Duchilleau '-\
*'' Les enquêteurs, dénommés en 1789 «commissaires enquêteurs et examinateurs», avaient été établis par une ordonnance de février i5i4, dont le texte se trouve dans Isambert, t. XII, p. 19 et suiv.
'""' Les provisions de cet office, reconfirmant la noniination l'aile ])ar le comte d'Artois apanagisle du comté de Poitou n, sont datées du 1 1 février 1789; des lettres de dispense d'âge, datées du 1" février 1789, y sont jointes; elles relatent un extrait baptistaire du 19 février 1768 et elles constatent que «G.-J.-B. Marie baron Duchilleau, capitaine de dragons au régiment Dauphin... a payé la finance en exécution dos arrêt et lettres |)atenlos du 16 décembre 1759W. (Arch. nat., X'B, 9083.) Nous avons relevé, à la date du 23 août 175G, avec mention d'un extrait baptistaire du 96 septembre 1733, les provisions de ff sénéchal d'epée en la sénéchaussée . siège royal de la ville et duché de Chatellerault cl pays Chàtelleraudois, sur la nomination à nous faite pjir notre très chère cl bien aimée cousine la priiu'esse de Talmond, dame deChàtelleraud^, en faveur tlo Gabriel- Louis Duchilleau, avocat en pailcmciit.
(Arch. nat., V, 891). Dans des provisions flatées du i3 novembre 1778, en faveur de Pierre -Alexandre Vautellon , on lit que «Gabriel-Louis Duchilleau (vraisemblablement le père de Gabriel-Jean-Baptiste-Marie) a donné sa démission de lieutenant général civil et criminel , connnissaire enquêteur et examinateur au siège royal et sénéchaussée de Chatellerault 1 (V, 465.) Une lettre datée du 16 juin [181/1] et signée «Le baron Duchilleau 17, adressée au général comte Dupont, ministre de la guerre, contient les lignes suivantes : «Monseigneur, le baron Duchilleau ancien premier page de la reine, capitaine au régiment Dauj)hin-dragons le la juillet 1781, grand sénéchal d'épee du Chàtelleraudais en 1789, lieutenant-colonel de cavalerie le 3i juillet 1797, che\alier de Saint-Louis le 3o septembre 1798, ayant fait toutes les campagnes à l'armée de Son Altesse Monseigneur le jtiince de Condé. et s'étant trouve à toutes les alïaires cpii ont eu lieu (le|»uis sa formation juscpi'au licencieuuMit . parent du général comte Duchilleau tué à Oberkandack. sollicite le rang de colonel et MU eMi|)loi dans la maison militaire de
(;eî\eralite de poitieus.
Lieutenant général civil et criminel : Jacques-Antoine Grelzé de Latouche''^ Procureur du roi : Jean-Claude Dlbois'^^ Grellier : François Guillemot^''.
(Arch. nat., B'\ 82; Bm, /iG; C, 17, i. 53.)
Les membres de la commission interme'diaire du Poitou adressèrent au garde des sceaux, le i5 décembre 1788, rrlo vœu de rassemblée du département de Châtelleraultii pour la convocation. La lettre est signée du comte d'iversay, de Lamarque et de Thibaudeau,
Le 17 décembre, les officiers municipaux de Cliâtellerault écrivirent à Necker pour ff solliciter une représentation équitable du Tiers état aux Etats généraux «.
Greuzé delà Touche, lieutenant général, accuse réception, le i5 février, des lettres royales de convocation.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée^'^''.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient, sous la présidence du grand sénéchal d'épée Duchilleau, dans Péglise des Pères Minimes.
Appel du clergé. Présents ou représentés: 61 curés, 5 députés de communautés de femmes, 3 députés de communautés d'hommes, 3 députés de paroisses de villes, 5 députés de chapitres, dont un seigneur de fief, 1 commandeur de Malte, ok bénéficiers divers. Défaut est donné contre 5 curés, 32 titulaires de bénéfices et 16 communautés diverses. — Appel delà noblesse. Présents ou représentés : 65 gentils-
Sa Majeslé75. (Arch. adiiiiu. de la {jueiTe, dossier non classé.) Par une lettre du 29 novembre 1817, «le baron Duchilleau, colonel, major de la place de Lille r, demande «d'être admis dans l'ordre royal de la Légion d'honneurr. INoles de l'inspection de 1821 : «Colonel honoraire , non marié , ruiné par la Révolution; à son retour de l'émigration en France, il trouva la plus grande ])arlie de ses biens vendus et une délie de iG8,ooo francs sur la succession de son père; pour y faire honneur il n'a conservé qu'une métairie valant 1,000 francs de revenu, mais il est aidé par sa mèrew, etc. (Même dossier.)
'') Elu député aux États généraux; voir t. II, p. io5. Des provisions de l'office d'élu en l'élection de Chàtellerault , en sa faveui', sont datées du 3i août 1770 et relatent un extrait baptistaire du 18 septembre 17/19 (V\ hôo.) Les provisions des offices de «lieutenant général civil et criminel, commissaire en- «pièteur et examinateur en la sénéchaussée et siège royal de Chàtellerault, et lieutenant
général de la police de ladite villeii, en faveur de J.-A. Creuzé de Latouche , avocat au Parlement de Paris, sont datées du 28 juin 178/1. (Arch. nat., V, 61G.)
'-' Les provisions de l'office de «notre conseiller procureur pour nous en la sénéchaussée et siège royal de Chàtellerault^, en faveur de J.-C. Dubois, avocat en parlement, sont datées du 2 mars 1768 et relatent un extrait baptistaire du 19 août 17/12. (V, UMi.) Élu député aux Etats généraux.
'^^ Les provisions n'ont pas été retrouvées.
'') Ce procès-verbal a été imprimé en 1789. Il est ainsi indiqué par M. A. Richard dans les Notes déjà citées : t' Procès-verbal de l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Chàtelleranll , avec le cahier et procès-verbal particidicr du Tiers état de cette sénéchaussée pour les Etats générau,K de l'année ijSg. Chàtellerault, P.-J.-B. Guimbert, 1789. In-/»" de 06 p. Coll. de M. A. Richarde: {Ouvr. cite, p. 180.) Cet ouvrage ne se trouve pas à la Bibliothè([ue nationale.
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hommes, parmi lesquels le comte d'Artois au titre de seigneur apanagiste du duché de Châtellerault , représenté; i curé seigneur de llef; i5 dames de flefs (a mariées, 6 filles. 9 veuves i; défaut est donné contre i-2 possédant fiefs.
Appel du Tiers état. Comparaissent d'abord les 53 députés de la ville élus par les corporations et communautés de la ville ' : olîîciers de la sénéchaussée, officiers municipaux, officiers de la maîtrise des eaiL\ et forets, ofliciers de l'élection , officiers du grenier à sel, juges consuls, compagnie des avocats, compagnie de la facullé de médecine, bourgeois vivant noblement; -en ce moment, lit-on au procès- verbal . MM. les députés de la compagnie des chinu-giens ont prétendu devoir être placés avant ceux des procureui's, et ces derniers ont prétendu devoir l'éti'e avant les notaires royaux-. Les procureurs disent qu'ils tiennent leurs provisions du Roi et que les chirurgiens ne tiennent les leurs que de son chirurgien. Les procureurs ont opposé aux notaires qu'ils tiennent au siège et doivent suivre le siège immédiatement: les notaires ont observé qu'à leurs fonctions était attachée une juridiction volontaire qui les plaçait au-dessus des procm'eurs. qu'ils sont des juges de paix, qu'un noble devenu notaire ne déroge point ^"% que plusieurs seigneurs se sont fait pourvoir de cet oiîice. etc. Le grand sénéchal décide que ies notaires passeront avant les procureurs et les procureurs avant les chirurgiens: comparaissent alors les rrdéputés des notaires royaux gardes scels de cette ville et apostoliques du diocèse de Poiliei's- . la compagnie des procureurs du siège de l'élection, la compagnie des chirurgiens, celle des apothicaires, les huissiers des différents tribunaux, plus i8 autres corporations, corps ou communautés représentés par un ou deux députés. Comparurent ensuite : i" 5'^ villrs, paroisses ou communautés représentées par i-2i députés: -2" iG paroisses, rsur lesquelles la sénéchaussée de Châtellerault ne prend que partie-, représentées par 1 1 députés. Défaut est donné contre 1 1 paroisses de cette dernière série.
Sépai-ation des ordres. -Le Clergé se retirera chez les RR. PP. Cordeliei-s de cette ville, la Noblesse au château: le Tiers état restera dans cette église. -
i" avril. Reprise de l'assemblée générale. Remise des procès-verbaux et des cahiers par les députés élus. Serment des députés. Discouis habituels. Clôture.
Détails relatifs à la comparution cfcs paroisses.
Sur les 11 paroisses défaillantes à Chàtellerdull. 5 comparurent à Saumur. savoir : Savigny. Bra^lou. Sérigny. Doussais, h Tour-Saiiit-Oeslin : j comparui'ent à Poitiers : Jaulnay, Avanton; a comparurent à Chinon : Antugny-le-
' Ce mode d'opérer est anormal et n'était on no sera pas san-* remarquer «pie celte
pas conforme aux prescriptions du règlement formule est trop absolue. La possession d'une
royal. (Articles 20 et 26. voir t. I. p. 77.) seijyneurie ou d'un fief noble n'implitpiail pas
Ces corporations et corps assimilés auraient la noblesse, les fiefs nobles elaiil , depuis
dû se réunir dans une assemblée présidée l'Kdit de Moulins, -tombés dans le com-
par les officiers municipaux et élire le nombre merce-.
de députés attribués à la ville de Chàtolle- ' Cette paroisse est indiquée connue étant
rault. du ressort de Chinon. dans V Etat de popn-
'*' La noblesse étant rejjie par le-^ coutumes, talion classé dans le cailon H. «37.3 him.
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Tillac, Nancré près de Marigny-Marmande'*^; s paroisses ne comparurent, croyonsnous, nulle part : Beaumont, Saint-Seuery.
Les paroisses suivantes, défaillantes dans d'autres ressorts, comparurent à Ghâtellerault : Ouzilly, Saint-Christophe près Leigné-sur-Usseau , Courcoué, qui firent défaut à Saumur: Coussay-les-Bois qui fit défaut à Tours; Vormeuil-sur- Vienne, la Puye, Leigné-les-Bois , qui firent défiiut à Poitiers.
Les paroisses de la Chapelle -Roui et d'Archigiiy comparurent à la fois à Châtellerault et à Poitiers.
Les pai'oisses de Marigny-Marmande , Mondion et la Tour-de-Saint-Geslin , qui comparurent à Châtellerault, sont indiquées, dans Y Etat de population, H, iSyS bis, comme étant du ressort de Chinon.
Nous avons indiqué par des points blancs sur notre caite (voir les signes conventionnels) les noms de Lencloitre, les Barres et la Tricherie, qui sont enclavés dans le ressort de Châtellerault, et que nous n'avons relevés sur aucun procès-verbal.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Clergé de la sénéchaussée de Châtellerault.
Les opérations de la chambre du Clergé ne nous sont connues que par un extrait de la séance du 18 mars, constatant que le Clergé rassemblé dans fc'glise des Frères mineurs de cette Aille a procédé à la nomination des commissaires nécessaires à la rédaction de tous les cahiers qui ont été présentés par les différents ecclésiastiques de cette assemblée-. Sont nommés alors 7 commissaires; le dernier est rJean Taillard , curé de Fressineau, qui a bien voulu accepter aussi la commission de secrétaire de notre ordre r. Ils se réunissent le jour même rrdans le couvent desdits religieux conventuels de cette ville n. Le 19 mars ils vaquent à la lecture et examen des cahiers. Le 90 mars rlesdils commissaires se sont occupés de leur travail et comme ils ont désiré de se retirer chez eux pour y réfléchir et vaquer à leurs affaires, ils se sont ajournés au jeudi 26 du présent t?. — rEt avenant lesdits jour et heure ont commencé la rédaction desdits cahier ainsi qu il suit." [Suit le cahier].
Fut élu député aux Etats généraux : Pierre-Louis-François Joyeux, curé de Siiint-Jean-Baptiste de Châtellerault (voir t. 11, p. 179 et t. III, p. 7^8). Poirier, archiprètre de Faye (voir t. II, p. A 67), fut élu député suppléant.
Le président de l'ordre n'est indiqué dans aucun document.
L'assemblée fut close le 3i mars 1789.
'"' Nancré fit en outre défaut à Saumur et paroisse de Buxeuil, élection de Chinon, et
est nienlionné iiTEtat H, 1873 bis, comme celle de Courcoué, élection de I\ichelieu,
étant de Chinon. — D'après le même Etal la faisaient partie de la généralité de Tours.
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Cahier de l'assemblée particulière du Clergé.
Nous u'avous trouvé aucune version certaine et en forme auttientique de ce cahier. On trouve, transcrit Biii, /i6. p. iio-iH, le -Cahier d'^s représentations, plaintes et vœux rédigés par les commissaires nommés , par le Clergé de la sénéchaussée de Chàlellerault, pour être présentés aux Etats généraux» , pièce précédée du -Procès-verbal du 18 mai-s 1789- analysé plus haut. On remarquera cependant que ce n'est là qu'un projet de cahier: ou lit en effet, à la tin de ce procès-verbal: -F'ait et arrêté. . . par nous commissaires nommés, pour être présenté, lu et approuvé à l'assemblée de l'ordre du Clergé, renvovée au 3o courant, ce 28 mars 1789 et ont signé-, etc. Ce cahier fut-il adopté par l'assemblée du Clergé tel que l'avaient rédigé les commissaires? Ce n'est pas impossible, mais ce n'est pas probable. En l'absence du procès-verbal entier aucune preuve, dans un sens ou dans l'autre, ne peut être donnée. Les Archives parlementaires , t. IL p. 686-690, ont publié ce projet de cahier, sans réserves, comme étant le cahier définitif, d'après la transcription Biii. '16.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la ^oblesse''^\
Analyse sommaire. — 19 mars. L'Assemblée se tient, sous la présidence du grand sénéchal d'épée, le baron Duchilleau, dans une salle du château. Nomination de cinq commissaires dits du cahier. M. des Courtis "' est nommé secrétaire de l'ordre. "Et le même jour lesdits commissaii-es et secrétaire se sont retirés pour travailler à la rédaction des cahiers qu'ils ont continué (sic) jusqu'au lundi 3o du mois, t»
3o mars. Lecture et approbation du cahier. Echange de députation avec le Clergé, à propos de l'abandon des privilèges. Remerciements du Tiers état. Election des scrutateurs.
3i mars, hlectioa des députés aux Etats généraux. -M" Louis-Nicolas, marquis de Pérusse d'Escare, fondé de pouvoii's de M^' le comte d'Artois ", est élu premier député, -le plus grand nombre des voix passant de neuf la moitié de la totahté-^. 11 refuse pour raison de santé. L'ordre décide rde nonuner un de ses membres pour suppléant au député, au casque ce dernier, pour raison de maladie ou autre, lut obligé de s'absenter. . . Il a été convenu que ce suppléant serait celui qui réunirait le plus de suffrages après le député-.
On procède à l'élection : -La plus grande partie des voLx, passant de trois la
''' La pièce en forme authentique, conservée intitulée : r Procès-verbal des séances parii-
B*, -S'a. est intitulée: f^Journal des séances de culières de l'ordre de la Noblesse de ("Ihàtei-
Tordiede la Noblesse delà sénéchaussée de Chà- lerault-, etc. [comme ci-dessus]. rtM"^ Joseph-
tellerault assemblée, en vertu de l'article ^o du Paschal-Louis Cothereau de Grandchamp, sg'
réplement. pour la convocation des Ktats ge- de la Tour d'Apré, chevalier de Saint-Louis. u
néraux- ; elle porte à la fin : -Certifié conforme ( Pivcès-verbal. )
à la minute que j'ai entre les mains comme '*' «M" Jacques-Jean Le François des Courdépositaire et correspondant, Cothereau de tis, sg' marquis de la Croy»^ et autre* fiefs. -i Grandchanip". La copie 15 m. kù. p. 107, est ( Procès verbal. )
iT. 33
utraiursit NàTioH%i «.
51^1 GENERALITE DE POITIERS.
moitié de la totalité, s'est trouvée pour M. le comte François d'Escars^i (voir t. II, 1). i3i). ffLa plus grande partie du surplus des voix s'étant trouvée réunie sur M. le marquis des Goui'tis de la Groye (voir t. 11, p. /ii 2), il a été nommé pour suppléant du député. 71 L'ordre décide ensuite rrde charger son député aux États généraux de demander à la nation assemblée de solliciter avec instances , auprès du Roi , des lettres de noblesse pour le sieur Bouin de Noire « ; on voit plus haut qu'il est ff chevalier de Saint- Louis, ancien capitaine au régiment d'Orléans-Infanteric dans lequel il a servi pendant Ao ans«. M. Gothereau de Grandchamp est nommé coiTespondant pour rr recevoir les lettres et mémoires cpii pourront lui être adressés par le député'". Glôture.
Cahier de rassemblée particulière de la Noblesse.
Ge cahier n'a pas été retrouvé. On lit à ce sujet dans les Archives parlemenl aires : ffCe cahier manque aux Archives de l'Empire. Ou doit nous l'envoyer de Poitiers, mais afin de ne pas arrêter l'impression des Archives parlementaires , nous l'insérerons dans le supplément qui terminera le recueil des cahiers '^ [ouvr. cite, t. II, p. 690). Ge cahier ne figure pas dans le tome VI consacré aux suppléments. Il ne pai-ait pas non plus qu'on dût cf l'envoyer de Poitiers 11. S'il existait aux Archives de Poitiers, M. Alfred Richard, archiviste du département , n'eût pas manqué de le signaler dans les Notes déjà citées, qu'il a publiées, en 1888, dans la Revue Poitevine. 11 ne cite, en ce travail, que deux documents concernant Ghatelleraull (p. 280).
Pmcès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état de la sénéchaussée de Chdtellerault.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'Assemblée se tient, dans l'église des Pères Minimes de Ghâtellerault, sous la présidence du lieutenant général Greuzé de Latouche.
11 est procédé à l'appel des députés : 1° de la ville de Ghâtellerault représentée par corporations ou communautés ^^ , 2° des député de la campagne.
L'appel a lieu, pour ces corporations ou communautés, par ordre des |)réséances : officiers de la sénéchaussée, officiers municipaux, oiïiciers de la maîtrise des eaux et forêts, officiers du siège de l'élection, officiers du grenier à sel, juges consuls, compagnie des avocats, compajrie de la Faculté de médecine, ries bourgeois vivant noblement".
Les mêmes difficultés pour l'ordre des préséances , que nous avons relatées au procès-verbal de l'assemblée préliminaire , sont alors soulevées.
'■' Cette forme de représentation d'une viile, primaires, par l'article a5 du règlement royal,
à l'assemblée des trois ordres , était irrégulière. ( Voir 1. 1 , p. 76. ) Il ne devait donc pas y avoir
Ghâtellerault, ville, ne figurant pas dans ïÉtat d'assemblées de corporations, mais seulement
des villes. . . qui doivent envoyer plus de quatre une assemblée générale de la ville, sous la prési-
députés aux assemblées de bailliages (voir t. l, dencedu juge du lieu. Les méprises de ce genre
p. 101), se trouvait régie, pour ses assemblées Jurent fréquentes au cours de la convocation.
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Le grand sénëchal rend une décision portant que les notaires passeront avant les procureurs et les procureurs avant les chirurgiens. Suit la comparution de : la ffcompagnie des notaires royaux garde-scels de cette ville et apostoliques du diocèse de Poitiers 1? , compagnie des procureurs du siège de l'Election, compagnie des chii'urgiens , compagnie des a])othicaires, les huissiers des différents trihunaux, etc. Au total, 18 corporations repi'ésentées chacune par un ou deux députés, 53 députés en tout.
Comparaissent ensuite i3-2 députés pour la campagne.
(Voir ci-dessus, p. 5io, l'assemblée générale des trois ordres et p. 011 les
ffSont arrivés ensemble les députés de la Noblesse et du Clergé, lesquels ont dit que le motif de leurs arrêtés était do supporter, avec le Tiers état, toutes les impositions et par égale proportion suivant les facultés, n Cette déclaration porte de nombreuses signatures ; quelques-unes sont suivies de réserves et d'intéressantes protestations.
18 mars. Nomination des commissaires dits du cahier et renvoi de l'assemblée au 3o mars.
Du 19 au 29 mars. Travail des commissaires du cahier.
3o mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrulateurs.
3i mars. Election pour les Etats généraux : premier député, Jacques-Antoine Creuzé de Latouche (voir ci-dessus, p. 5 10, et t. II, p. 100); deuxième député, Jean-Claude Dubois, procureur du roi (voir ci-dessus, p. 5 10, et t. II, p. 199): suppléant, Pierre-François Ingrand , avocat à Usseau (voir t. II, p. A07). Clôture de l'assemblée.
Cahier de l'assemblée particulicrc du Tiers état de la sénéchaussée
de Chdtelleraall.
Aucune version en forme authentique de ce cahier n'est connue. Il a été transcrit Bni, /i6,p. 179-960, d'après une source inconnue, et, d'après cette lranscri[)tioii, publié dans les Archives parlementaires, t. II, p. (390 et suiv. Il paraît bien, d'après la date (3o mars) et les signatures de la fin, que c'est, eu son ensemble, le cahier rédigé par le Tiers état de Cliàtellerault, mais des réserves s'imposonl pour l'exactitude du texte.
Les documents postérieurs aux assemblées électorales sont peu nombreux et présentent peu d'intérêt.
Le lieutenant général, Creuzé de Latouche, écrit le 18 mars au garde des sceaux: rr L'assemblée des députés des corporations s'est tenue, à la ville, le lundi 9 de ce mois. A cette assemblée l'on a nommé des commissaires pour la rédaction du cahier de la ville et ils l'ont ra|)porté à une autre assemblée, tenue le samedi 9 i où le procès-verbal de celte assemblée a été arrêté et signé. Le 16, l'assembh'e générale des trois ordres s'est tenue dans notre sénéchaussée. . . Tout s'est passé de la meilleure manière du monde et conformément aux vues de bonté du Roi. . . Les trois ordres se sont envoyé respectivement el par un mouvement
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si)oiitané, de i)art et d'au Ire, des députes pour se féliciter, protester de leui' union réciproque et de leur intention d'agir et tout de concert, pour le bien de l'Etat et le service du Roi.«
Le même écrit à Necker le 36 mars , exprimant les mêmes sentiments : ff Tous les citoyens des trois ordres paraissent agir tous dans un même esprit. Ils sont tous également pénétrés des principes de patriotisme et de justice que vous avez répandus d'une manière si lumineuse, n 11 demande des instructions pour le règlement des frais des assemblées et des indemnités à allouer aux députés.
Les dernières lettres sont relatives aux députés élus, à la rédaction des procèsverbaux et à l'impression des cahiers.
SOURCES ACCESSOIRES
L'abbé Lalanne, Histoire de Châtelleraul el du Chàtelleraudais. — Ghâtelleraut , 1809, '2 vol. in-8°, Bibl. nat., LkyigSi.
Barbier, Chronique du Haut Poitou. La baronuie de la Touche-d' Avrigny et le duché de Chàtellerauli sous François 1". — Poitiers, s. d., in-8°.
Victor de Saint-Genis, Inventaire des Archives municipales de Chàtellerauli antérieures à J'jgo. — Chàtellerault, 1877, ii^-^"-
Voir en outre : Catalogue de l'Histoire de France, t. VIII, p. -i']^; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 670; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 260, kd'] et
VJARCHES COMMUXES FRAXCHKS DE POITOU ET DE BRETAGNE.
RESSORT SANS SECONDAIRE
(Atlas, carte 16, 11° 378.)
JNOTE PRELIMIISAIRE.
ffLes Marches communes de Poitou ol de Bretagne, lit-on dans Expilly; elles consistent en 17 paroisses situées aux confins de l'une et l'autre province. Ces paroisses sont exemptes de tailles, des droits de sortie et d'entrée, des aides et de la gabelle, moyennant un octroi qu'elles payent de temps en temps, et ce sont les paroisses de Paulx, la Trinité, Machecoul, Bois-de-Cené , l'Ile de Bouin, Bétail, Gétigné , Gugand, Boussay, la Bruffière, la Garnache, Saint-Colombin, etci (Ottyr. c/<é, t. IV, p. 533.)
Les anciens dictionnaires géographiques, ou recueils assimilés, ne contiennent que des renseignements fort brefs sur une province qui a cependant , étant autonome , un caractère très particulier. On trouvera, ci-après, au Sommaire de la convocation ,
les détails les plus précis et les plus aullieiitiques sui' sa constitution et ses privilèges. Le siège de justice des Marches communes n'avait aucun des caractères de ff justice royale ayant connaissance de tous les cas royaux n exigés par le règlement royal du a 4 janvier, pour la députation directe aux États généraux ^^'. Ce n'était, de toute évidence, qu'une justice seigneuriale. Le marquis de Juigné obtint, par son influence personnelle et ses relations, que la terre dont il était le syndic général fut assimilée aux justices royales, comme le fit le duc de Nivernais pour le duc'.ié de Nevers. L'acte royal le plus important concernant ce pays est intitulé ; rr Lettres confirmatives des privilèges du syndic général et des habitants des paroisses et enclaves des Marches communes franches de Poitou et Bretagne ti, datées du 17 mars lyySf (Arch. nat., V\ 8822, f 66.) Ce document est d'importance capitale pour l'histoire de ce pays et pour sa délimitation. Toutes les enclaves y sont écrites , mais on y remarque aussi que telle paroisse a deux, trois ou quatre maisons dépendant des Marches communes et que le reste de la paroisse est soit du Poitou, soit de la Bretagne. On rejuarquera combien sont nombreuses et importantes les réserves qu'en de tels territoires il nous faut faire, pour les caries de notre Allas. Ce pays, pour la convocation, apparaît formé de quatre enclaves groupées autour de Legé, de la Garnache, de Saint-Colombin et de Boussay.
11 y a lieu de croire que l'Edit des présidiaux n'avait pas été rendu exécutoii'e dans ce territoire soumis à une justice non royale.
On trouvera dans l'ouvrage de M. Chenon, Les Marches séparantes d'Anjou, Bretagne et Poitou (voir Sources assessoires, p. Saa), d'intéressants détails sur la distinction et la division des Marches communes en tf marches avantagères » et en ffMarches contr'hostées^ : rr contrai rement aux Marches comnumes, les marches avantagères, qui ne relevaient que d'un seul seigneur justiciei', n'étaient pas considérées comme faisant partie , par moitié, des provinces limitrophes?'. . .; les Marclies contr'hostées 'f n'étaient pas formées de paroisses entières, mais desimpies heux et domaines particuliers enclavés soit dans les Marches communes, soit dans les Mai^ches avantagères ??.
Bourdot de Richebourg ne mentionne aucune coutume générale ou locale concernant les Marches communes, dont le nom ne figure pas dans la f liste des coutumes omises dans B. de Richebourg ^^ publiée par le P. Lelong, t. IV, p. 4/i3.
La députation élue pour les Etats généraux en 1789 est reialte (. II. [). 018.
La convocation fut réglée, dans les Marches communes, par le règlement royal du 19 février 1789 (voir t. I, p. 180). qui constate que Tce pays qui forme la lisière des provinces de Bretagne et de Poitou n'a jamais été sous la dépendance ni de l'une, ni de l'autre de ces deux provinces^ , et rrqu'ila toujours été régi par une administration particulière, soit pour la levée de ses conlributions, soit pour l'ordre des tribunairx- etc. C'était en réalité un de ces pays d'Etats pour lescpiels le règlement général du 9J1 janvier avait prévu des règlements séparés ^'K
'" Voir la fin do l'article du règlement du roi depuis iGi'i, Sa Majesté fera connaître
a4 janvier, ci-dessus, t. I, p. 69. ses intentions, sur la l'orme et le nombre des
''' «A l'égard des pays d'Ktats et des pro- députations, par des règlements séparés." (Voir
vinces ((ui ont passé sous la domination du I- I. p. 101.)
Les (livei-s iineiilairos des Archives nationales ne meulionnenl pas les Marches communes do Poitou et de Bretagne; les documents les concernant sont dispersés dans les dilïérentes séries.
Syndic général, faisant fonction de grand bailli ou sénéchal d'épée : rr Jacques- Gabriel-Louis Le Clerc, chevaher, nianjiiis de Juigné et de Monlaigu, lieutenant général des armées du roi, ci-devant son ministre plénipotentiaire près l'Impératrice de Russie, gouverneur des ville et citadelle d'Arrasn (Pr.-v.)^'^
Gradué faisant fonctions de lieutenant général civil, pour la convocation : ff Pierre Richard de la Vergxe, prêtre, docteur en droit, avocat en parlement, recteur de la Trinité de Clisson , titulaire des bénéfices du Poidras-en-Gétigné et de la Motteen-Cugand« ( Pr.-v. ) ^'^\
Procureur royal ou fiscal : (Inconnu).
Greffier : André Faveroû ^^K
SOMMAIRE de LA CONVOCATION.
( AiTh. nat., B», 5o; Bm, 83; C 19, 1. 95.)
Le marquis de Juigné écrit, le 18 décembre 1788, à Necker, pour solliciter une députation particulière pour les Marches : ff Elles ne dépendent, disait-ii, d'aucun bailliage, n'ayant point de siège royal dans leur étendue; elles ont le droit de porter par appel leurs causes dans les présidiaux ^^^ royaux de Bretagne ou de Poitou, à la volonté des parties, d'où il suit qu'elles ne peuvent être convoquées par aucuns grands baillis ou grands sénéchaux. D'ailleurs elles ne tiennent à aucune des deux provinces de Poitou et de Bretagne, elles ne députent point aux Etats de Bretagne , elles n'ont point de membres dans l'assemblée provinciale du Poitou, elles ont leur constitution et leur administration particulière bien constatée et confirmée par nos rois, elles ne sont assujetties à aucun des impôts de l'une ou de l'autre, elles ont leur abonnement particulier, elles en traitent directement avec le ministre des finances et versent leurs fonds directement au Trésor royal», etc.
Un Mémoire adressé au Roi et signé par 1 8 membres des trois ordres renouvelle les demandes du marc[uis de Juigné pour une députation particulière. L'archevêque de Paris, frère du marquis de Juigné. joint, le 9 5 décembre 1788, ses instances à toutes les autres.
''' La biographie du marquis de Juigné est députés élus par les paroisses. Il signait 7*0-
connue. On la trouvera assez complète no- veroû.
tamment dans le Dictionnaire des parlemen- '*' Le mot présidial est pris ici, par abré-
taires,i. III, p. 444. viation, dans le sens de «bailliage et siège
'■^' On remarque, sur VEtat de la convoca- présidiah?. Il ne peut être question des prési-
tion, celle mention : rPlus ancien gradué diaux au sens de TÉdit de i65i; les cas de
M. Francheteau, demeurant à Legé^î. Tédit étaient restreints, et le syndic générai
'*' Faveroû, choisi comme secrétaire par le n'aurait pas invoqué cet état de choses en
marquis de Juigné, n'était pas au nombre des laveur de son pays.
Le 9.6 janvier 1789, le marquis de Jiiigne' i-end compte à Necker d'une conférence qu'il vient d'avoir avec M. de la Michodière^'' : rr Lui ayant représente, e'critil, que les Marches ne ressortissaient à aucun bailliage, séne'cliausse'e ou siège royal , et qu'elles avaient le droit de porter leurs causes indifféremment en Bretagne ou en Poitou , suivant le vœu des parties , il m'a observe' que , nécessairement, elles étaient assujetties, pour les cas royaux, à des juridictions royales quelles qu'elles fussent. Cela peut être. J'en ignore le détail. Mais je lui ai fait i-emarquer qu'une partie des communautés des Marches se trouvant ainsi, pour les cas royaux, dans le ressort du parlement de Paris et de l'autre (sic) dans celui du parlement de Bretagne, elles se trouveraient convoquées séparément dans les ressorts de ces deux parlements , qu'elles se trouveraient divisées et leurs droits confondus avec ceux des provinces voisines; que ces provinces n'avaient aucun intérêt de ménager les privilèges des Marches , qu'ils en avaient même de contraires . . . , que le pays est syndiqué, que ses assemblées sont de petits états, qu'ils ont une commission intermédiaire toujours subsistante, qu'il verse ses impositions directement au Trésor royal et qu'il demande à être traité comme les autres pays d'Etats 1, etc. ^'\
Le même écrit, le 96 février 1789, à Necker, pour accuser réception de la lettre royale, du règlement du 19 février et des pièces et imprimés joints. Il ajoute : ff J'ai aussi reçu ia lettre de M. le garde des sceau-x pour le plus ancien gradué, commis parle règlement particulier des Marches, pour remplir, dans leui* assemblée , les fonctions attribuées aux lieutenants généraux des grands bailliages , par le règlement annexé à la lettre du Roi du 2 A janvier. . . ; ce plus ancien gradué est M. le recteur de la Trinité de Clisson^'^; il est à Paris dans ce moment-ci et je lui ai remis ia lettre de M. le garde des sceaux. J'ai cru devoir prendre la forme d'une ordonnance, pour faire exécuter les ordres du Roi«, etc.
Le 5 mars , ff Richard , recteur curé de Clisson v , accuse réception de la lettre royale et assure qu'il me négligera rien de tout ce qui est nécessaire pour se conformer à cette honorable commission"-.
Procès-cerbal de l' assemblée générale des trois ordres du pays des Marches communes franches de Poitou et de Bretagne.
Analyse sommaire. — 3i mars. L'assemblée se tient, sous la présidence du marquis de Juigné, syndic général, nen notre ville de Monlaigu et eu noire château n.
Appel du Clerg('. Présents ou représentés : 1 a recteurs curés, a d«'put«'s de chapitres, 8 bénéficiers divers, 1 député de conununauté d'hommes , 1 député de communauté de femmes.
'"' L'un (les commissaires dits de la Cou- les \rchives de t'Ouc.sl, fasc. l. ]>. 007 et
vocation dont nous avons donné la liste, ci- suivantes,
dessus t. I, p. 3G(). ''' Il n'y a pas d'autre exemple, dans la
1*' Celte importante lettre, celles qui pré- convocation, croyons-nous, d'un prêtre appelé .
cèdent et les procès-verbaux et autres docu- comme j^radué, à remplir les fonctions de
ments dont l'analyse va suivre, ont été repro- lieutenant {jénéral de bailliage ou séné-
duits en entier par M. Antonin Proust, dans ihaussée.
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Appel de la Noblesse. Présents ou représentés : -2 5 nobles possédant fiefs, 6 dames de fiefs (A veuves, 2 sans état civil déterminé).
Appel du Tiers état : 5o députés représentant i5 villes, paroisses ou communautés.
Les défauts sont, ce premier jour, réservés.
i" avril. ffLes trois ordres se sont assemblés et se sont rendus ensemble à l'église collégiale de Saint-Maurice, où ils ont entendu la messe solennelle du Saint-Esprit." Discours du marquis de Juigné et du recteur-curé de Clisson. Défaut est donné contre les non-comparants , sans spécialisation. Serment des trois ordres réunis.
Les ordres se retirent dans leurs chambres, ff Rentrés dans la salle d'assemblée, ils ont reconnu que le vœu de chacun en particulier était de ne faire qu'un seul et même cahier pour constater Punion qui existe entre eux^i. Séparation des ordi'es.
9 avril. ffChacun des trois ordres ayant communiqué aux autres l'objet de ses remontrances, il a été reconnu que, suivant le vœu ci-dessus énoncé, les trois cahiers pouvaient se réduire en un.?? Il est nommé 9 commissaires (3 pour chaque ordre) chargés de cette réduction.
-Même jour, h heures. Le cahier commun est iu et approuvé. Les ordres retournent dans leurs chambres pour procéder à l'élection des députés aux Etats généraux. Ils reviennent ensuite : nhe Clergé a déclaré qu'il avait nommé pour son député, par la voie du scrutin, M. Pabbé Richard, recteur de la Trinité de Clisson [voir t. II, p. 289], et pour suppléant M. l'abbé de Buor [voir t. II, p. 870], prieur curé de Saint-Étienne-de-Corcoué. La Noblesse a déclaré qu'elle avait nommé pour son député, par acclamation, M. le marquis de Juigné [voir t. II, p. 179], et pour suppléant M. de Monty de la Rivière [voir t. II, p. A 3 6], aussi par acclamation. Le Tiers état a déclaré avoir nommé, par la voie du scrutin, AI. Francheteau de la Glaustière [voir t. Il, p. 1 4 a], avocat en parlement, et M. Richard père, docteur en médecine et trésorier des Marches [voir t. II, p. 45 A], et pour suppléants MM. Tardiveau de la Bonnehère et Auvynet, sénéchal de Montaigu, tous les suppléants dans chaque ordre élus sous le bon plaisir du ^oi.n
3 avril. Remise des procès-verbaux d'élection des députés et , aux députés euxmêmes , remise d'une copie du cahier commun. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les paroisses suivantes, défaillantes à Poitiers , comparurent aux Marches : Boisde-Cené, Grand -Landes, Saint-Étienne-du-Bois. — Doubles comparutions : Saint-Etimne-de-Corcoué, la Garnache comparurent aux Marches et à Poitiers; Machecoul était mi-partie Nantes et Marches communes. Les deux paroisses de Sainte- Croix et de la Trinité comparurent à Nantes; celle de la Trinité comparut en outre aux Marches communes. — Tous les noms de lieux cités ont été identifiés.
Procès-verhal de tassemblée particulière du Clei'gé.
Analyse sommaire. — 2 avril. Le Clergé, retire' dans sa cliambre, choisit pour secreîtaire de l'ordre Joseph Guilbaiid, prêtre recteur de la paroisse de Paulx. 11 n'est pas fait mention d'un pre'sident. Election des scrutateurs. Élection du député: Richard, recteur de Clisson, est élu par 28 voix sur 2 4. L'abbé de Buor est ensuite élu suppléant par i3 voix sur 2 h (voir ci-dessus). Clôture.
Proch-verbal de l'assemblée particulière de la Noblesse.
Analyse sommaire. — 2 avril. Retirée dans sa chambre [les termes sont de rédaction identique au procès-verbal précédent] , rr la noblesse a choisi M. de Lespinay du Glouzeau-'\ l'un de ses membres, pour secrétaire de l'ordre et, procédant à l'élection du député de son ordre aux Etats généraux , elle a nommé, par acclamation, M. le marquis de Juigné, syndic général des Marches, et, pour suppléant , également par acclamation et sous le bon plaisir du Roi, M. de Monty de la Rivière ^^fl. Clôture le même jour.
Procès-verbal de rassemblée particulière du Tiers étal.
Analyse sommaire. — 2 avril. 11 n'est pas fait mention d'un président. ffLe Tiers état, resté dans la salle d'assemblée, ayant avec lui le sieur Fa veroù, secrétaire de l'assemblée générale, a procédé par la voix du scrutin à l'élection des trois scrutateurs. « Francheteau (voir ci-dessus) a ensuite été rrélu pour premier député, à la pluraritéde 9 voix au delà de la moitié des votants-. Richard père (voir ci-dessus) a ensuite été relu second député aux États généraux à la pluralité d'une voix au delà de la moitié des votants 51. Au troisième scrutin, pour les suppléants, rr^LTardiveau de la Bonnetière (voir ci-dessus) a été élu premier suppléant tràla pluralité de 3 voix au delà de la moitié". Auvynet (voir ci-dessus) est ensuite élu deuxième suppléant rrà la plurahté de 7 voix au delà de la moitié». — Clôture le même jour.
Cahier des doléances des trois ordres des Marches communes.
Ce cahier ne nous est pas connu en forme manuscrite authentique. Il a été publié : 1° sans indication de sources, dans les Archives de l'Ouest, fasc. I, p. 28^ etsuiv. ; 2° dans les Archives parlementaires, t. III, p. G87-689, d'après les Archives de VOuest. Il y a lieu de croire , par les signatures , que c'est bien le cahieides Marches communes; des réserves sont faites pour l'exactitude du texte.
'') «Charles- Alexis de Lespinay du Clou- C «Claude de Monty do la Hi\ i»">re. deuieuzeau, coiuuiissaire des Marches, à cause du rant à Nantes, comme propriétaire du lieu Clouzeau, marche du Bois-de-Cené et la Mou- noble du Douet, en la paroisse de Getigué ralière, marche de la fiarnache^^. (Appel de aux Marches communes. -^ (Appel de la Nola Noblesse.) Il était en outre fondé de deux blesse.) Il a été omis dans la liste rectifiée. procurations. publiée dans les \rch. partement., t. XXXIII.
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Par lettre du k avril 1789, Louis Ricliard, sieur de la Vergue, docteur en médecine, élu second député, se désista : ffNous déclarons, écrit-il, que nous étant survenu des afliiires depuis notre nomination et notre santé d'ailleurs étant plus chancelante qu'à l'ordinaire , nous nous trouvons dans l'impossibilité de remplir cette commission honorable; en conséquence, nous nous en désistons^ , etc.
Par lettre du 5 avril , Tardiveau de la Bonnelière se désista , en termes à peu près semblables, de sa dépulation de piemier suppléant ^'^.
Auvynet, second suppléant du Tiers état, adressa, à la Commission de vérification delà Constituante, un long mémoire^", non daté, étabhssant le droit qu'il avait de siéger à l'Assemblée , par suite des démissions de Richard de la Vergne el de Tardiveau de la Bonnelière. Il fut en effet admis à siéger.
Lorsqu'il fut question de la formation des départements, le marquis de Juigné adressa au Comité dit de division une note dans laquelle on lit : ff Parce que les Marches sont totalement indépendantes . . . , le marquis de Juigné demande que les parties des Marches qui resteront à la Bretagne soient : l'enclave de la Trinité , la paroisse de Bois-de-Cené , celle de Paulx , l'enclave de Saint-Colombin , l'enclave de Saint-Etienne-de-Corcoué, l'enclave de Legé, la paroisse de la Bruffière, celles de Gugand , Boussa y, Getigné . . . , la paroisse de Saint- André-Treize-Voies , qui lui appartient, n'a jamais fait partie des Marches et a toujours été en Bretagne. w (Arch. nal.. I) iv"\ 1.)
SOURCES ACCESSOIRES
Gabriel Hullin, Traité de la nature et des usages des Marches séparant les provinces de Poitou , Bretagne et Anjou par Gabriel Hullin, licencié en droit, procureur fiscal à Tijfauges. Nantes, i638, in- 19.
Chenon, Les Marches séparantes d'Anjou, Bretagne et Poitou. Paris, 1899 , in-8°. Bibl. nat.,Lky269.
Le nom des Marches communes ne figure ni au Catalogue de l'Histoire de France, t. VIII, ni au Répertoire des sources historiques, Topo-bibliographie de l'abbé U. Chevalier, ni à la table des matières des Archives de l'histoire de France, de -MM. Langlois et Stein.
OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE LA GENERALITE DE POITIERS
Les feuilles de la carte au l/390,ooo^ du dépôt delà Guerre, employées pour notre Atlas, portent les n°' 17, 18, 91, 29.
Feuille 17 : le nom de la Chapelle-Saint-Etienne, commune située entre les Mou tiers et l'Absie et comprise en 1789 dans le ressort de Poitiers, a été omis.
Feuille 91 : les noms de Nuaillé, actuellement canton d' A ulnay et faisant partie en 1789 du bailliage de Civray ; François , actuellement canton de Saint-Maixent el,en 1789, du bailliage de Saint-Maîxont ; l'enclave de la Martinière, commune
''' Ces deux lettres ont été publiées dans '^^ Mémoire publié dans les Archives de
les Archives de l'Ouest, fasc. I, p. aSo-aSi. • VOuest, fasc. I, p. idi.
actuelle du canton de Melle, ont été omis. A TE. d'Aigonnav, dans le ressort de Samt-Maixent, un point marqueta situation de la commune de Prailles. Le nom a été omis. Même observation pour le nom de Charzais, près de Fontenay-le- Comte, dont la situation est seule indiquée par un point.
Aucune omission n'a ëté relevée dans la partie des feuilles 18 et 99 concernant la généralité de Poitiers.
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CHAPITIIE \VI.
GÉNÉUVLITÉ DE TOURS.
BAILLIAGES ET JURIDICTIONS ASSIMILEES
AYANT LEUR SIEGE ET LA PLUS GRANDE PARTIE DE LEUR RESSORT
DANS CETTE GENERALITE.
Bailliage de Tours. — Secondaires : Cliàtilloii-sur-Indre, (ihinon, Langeais, Loches, Montricliard.
Sénéchaussée du Mans. — Secondaires : Laval, Beaumont-le- Vicomte, Fresnay-le-Vicomte, Sainte-Suzanne, Mamers, Ghâteau-du- Loir.
Sénéchaussée d'Angers. — Secondaires : Baugé, Beaufort, Châleau- Gontier, la Flèche.
Sénéchaussée de Saumur.
Bailliage de Loudiin.
NOTE PRELIMINURE.
Les ouvrages de la fin du xviii* siècle, que nous citons ordinairement, le Dictionnaire inachevé d'Expilly, notammenl, ne contiennent aucune notice sur la généralité de Tours. On trouvera, d'autre part, aux Sources accessoires, d'importants travaux récents sur cette généralité, son histoire et sa situation en 1789.
On lit dans le mémoire de l'intendant de Touraine, rédigé en 1698, sur la généralité de Tours :
tfElle est composée de trois provinces : la Touraine, l'Anjou et le Maine qui furent unies, en 838. sous un même département, par l'empereur Louis le Débonnaire lorsqu'il divisa ses états en dix portions^' qu'on appelait, en ce temps-
'"' Isambert (omit, cité, t. I, p. <>o), en /io5)î5, ajoute cette note : «Cette division a été
relatant la «Charte arrêtée en l'assemblée gé- changée plusieurs ibis sous le luèrae eiupe-
nérale du peuple, portant division de l'eni- reur. La dernière, celle de 887, n'a pas reçu
pire entre les trois enfants de l'empereur, Aix- son exécutions. — Cette dernière est relatée
ia-Chapelle, 817 (Baluze, I, 67.3, Ilist., V, sous le titre de «Charte de division de l'em-
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là missatica , qui répondent à nos généralite's, ce qui s'observa jusqu'à la décadence des rois de la deuxième race. Sous les rois de la troisième race, les comtes d'Anjou étant devenus également comtes héréditaires de Touraine et du Maine, il n'y eut cp^i'un même sénéchal pour les trois provinces, ce qui dura jusqu'au règne de Philippe de Valois que ce titre fut éteint. La Touraine, l'Anjou et le Maine ayant été depuis donnés en apanage aux fils de France par le roi Jean, Charles V, son fils et successeur, établit un même bailli pour connaître des cas royaux et des causes des exempts des trois provinces , de sorte qu'elles se retrouvèrent sous un même juge, ce qui arriva encore depuis, lorsque la Touraine fut réunie à la couronne, car alors on donna, au bailli de Touraine, la connaissance des cas royaux des ressorts et des exemptions d'Anjou el du Maine. Enfin, le roi François P' ayant établi 16 généralités et Charles IX 17, par édit du mois de novembre i5io, la Touraine, l'Anjou et le Maine furent réunis sous le titre de généralité de Tours qui relève du Parlement el de la Gourdes aides de Paris. 77 [La suite est consacrée aux gouvernements el autres charges d'état-major de la généralité, dont le nombre et la silualion furent ensuite souvent modifiés.]. . . Les officiers de la généralité sont : l'intendant.. . , le grand-maîlre des eaux et forêts, créé par édit de février 1689, f^ouis le Boull. qui fait sa résidence à Chantelou près Amboise, les trésoriers de France établis à Tours. Le roi Louis XIII avait aussi créé, en 1625. un bureau de trésorier de France à Angers, mais il fut révoqué en 1626^' . Il y a six présidiaux dans la généralité, deux en Touraine, trois en Anjou, un au Maine, cinq prévôtés royales??,. . . etc. [La suite des indications manque de précision et ne correspond plus , en tous cas , à l'état des choses à l'époque de la convocation.] (Arch. nat. , H, A798.)
Près d'un siècle avant l'établissement des intendants et commissaires départis, un Edit donné à Biais on janvier i35 1 avait ordonné la création de dix-sept receltes générales dans les villes de Paris, Chàlons, Amiens, Rouen, Caen, Bourges, Tours , Poitiers . Riom , Agen , Toulouse , Montpellier, Lyon , Xantes , Dijon , Aix , Grenoble. (Voir le texte entier dans Isambert, t. XIII, p. q36 et suiv.) C'est donc à cette époque que remonte, en réalité, la création de la généralité de Tours.
Un Etat de population, dressé en 1787, donne la rr population de la Touraifie divisée suivant ses juridictions». On trouvera mention de celle population dans chacun des ressorts; nous relèverons seulement les notes suivantes «pii dénoncent bien les incertitudes elles incohérences des limites des territoires et, pai* suite, de la population même : ffbuilliage de Loches, A3, 706 habitants, plus, pour la partie du Berry. ù'j^n] ^ sénéchaussée du Mans : 3A i,'io6, pour la partie qui est en Touraine, moins , pour la partie qui est en Orléanais , 2,5 A A ^ ; rr bailliage de Tours , 1 6 1 , 1 /»8, plus, pour ce qui est dans la généralité de Bourges, 10.A267?: ffsénécliaussée de Saumur, 102,93^1, plus, pour la ])arlie cpii est dans le Poitou, 9,090?': -'bailliage de Mondoubleau . 5,63-î, plus. |)()ui' la partie ([ui est dans l'Orléanais,
pire entre Pépin, Louis pI Cliarlos, arrèléo ''' Voir Édit du mi porlnnt rrcafion vt eui-
dans l'asserublôe générajp du pou|)!e. Aix-la- blisscmnit , en la ville d' .\ii<rers , d'une geiiern-
Chapeile, SS'J (Baluze, I, (iSS)*'. (MAnio lile et bureau de recette {générale des Finances ,
source, t. I, p. O-î.) a\ril i(>3S. - i lîil)!. nal., FiïSfiit. n" n'i»).)
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1,968". La population totale de la Toiiraine, d'après ce document, était en 1787 de 1,395,096 habitants. (Arch nat., H, i^'j^\)
Un autre lùat de population, pour la même année, donne la liste de toutes les juridictions sises dans la généralité de Tours, avec listes imprimées des paroisses de chaque ressort, classées alphabétiquement. Cet état comprend les bailliag-es, sénéchaussées ou sièges royaux de Tours, Loudun, Saumur, le Mans, Laval, Ghateau-du-Loir, Beaumont-le- Vicomte, Mamers, Vendôme ( rr autre partie en Orléanais'^), Gliinon, Montrichard , Langeais, Loches, Mondoubleau, la Flèche, Ghàteau-Gontier, Angers, Beaufort. Baugé, Fresnay, Sainte-Suzanne, repartie de Ghàtelleraultw, rr partie de Blois-, -partie de Janville«. (Arch. nat. , H., 1373-*'^ )
On lit dans Bertin, ouvrage cité, page 237 et suivantes : ^Bailliages de la Toui-aine. — On compte dans la Touraine huit bailliages royaux, savoir : Tours , Ghâtillon-sur-Indre, Ghinon, Loches, Langeais, Amboise, Loudun et Montrichard. Les deux premiers ont été érigés en présidiaux , ceux de Loches , Ghinon et Langeais sont des sièges particuliers du bailliage de Tours , les trois autres ont chacun leur bailli de robe longue. Tous ces bailliages ressortissent directement au Parlement de Paris et, dans le cas de i'Edit, au présidial de Tours, à l'exception, toutefois, de celui de Ghâtillon-sur-Indre qui, comme nous venons de l'observer, jouit de la juridiction présidiale. Pour trouver l'origine des baiUiages de la Touraine, il faut remonter au temps où cette provmce fut réunie à la couronne ^^\ c'est-à-dire à l'an 1 202 ; le compte de l'an 1217^^^ nous fournit la preuve que leur établissement suivit de près cette réunion. On y en trouve un particulier, rendu par Robert Desloges en qualité de bailli de Touraine. Le 16 mai 1370, Gharles V donna le duché de Touraine en apanage à Louis , duc d'Anjou , son frère. Il lui céda la juridiction ordinaire, et même la prérogative des grands jours où seraient portés les appels de tous les juges des terres qu'il tenait en pairie, mais il se réserva la juridiction des cas royaux et établit, le 8 octobre suivant, un bailli pour en connaître. Ce nouveau magistrat réunissait dans son ressort la Touraine, l'Anjou et le Maine, ainsi que faisait le sénéchal des comtes d'Anjou, du temps qu'ils possédaient ces trois provinces. On voit même dans les lettres de Gharles V concernant la ville d'Angoulême, qu'il étendait sa juridiction sur i'Angoumois et la Saintonge, et dans des lettres de sauvegarde royale accordées , le 1 6 d'avril après Pâques de l'an 1677, aux religieux de l'ordre de Saint- Jean-de-Jérusalem du prieuré d'Aquitaine, il est qualifié bailli des exemptions et ressorts de Touraine, de Poitou, d'Anjou et du Maine. Ges différentes provinces ont été démembrées de sa juridiction lorsque , par leur réunion à la couronne ^*\ les sénéchaussées en sont devenues
'') Ces États de })opulation eussent dû, régulièrement, être classés dans les cartons D IV •"', Uk à iG, qui contiennent les états semblables, pour les autres généralités du royaume, dressés, sur l'initiative de Necker, de 1783 à 1787.
'*' rElle fut confisquée par .Jean sans Terre pour crime de félonie. t? (Note de Bertin.)
'^1 Aucune explication n'est donnée.
''*' ffLc Poitou en fut démembré par édit du
mois d'août i/i36, par lequel le Roi réunit la ville de Poitiers au domaine de la Couronne et y établit un siège royal; l'Anjou et le Maine en furent démembrés en i/i8i , par la mort de Charles d'Anjou qui institua Louis XI son héritier universel; la Saintonge, par la mort de Charles do France, frère de I^ouis XI et i'Angoumois, en i5i5, lorsque François I" parvint à la couronne.» (Noie du Dictionnaire liistoriqKe, inédit, de Bertin.)
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royales. 11 n'est resté dans son ressort que la chàtellenie de Ghàteau-Regnault , qui y avait été re'unie en iSyi et qui n'en a point e'té demembre'e, nonobstant la réunion du comté de Rlois, dont elle fait partie, au domaine delà Couronne. Des lettres de Charles V, touchant le bailli des exemptions de Touraine, rapportées dans le recueil des Ordonnances, tome V, page ^28, nous apprennent quil n'avait, dans son origine, que deux sièges où il pût tenir ses assises et commettre! un lieutenant, savoir : Tours et Chinon. Sa juridiction dans la Touraine subsista, sans beaucoup de variations, tout le temps que la propriété de ce duché fut séparée du domaine de la Couronne, soit qu'il ait élé possédé à titre d'apanage, ou autrement, c'est-à-dire jusqu'à la mort de Louise de Savoie, mère de François L', à qui il avait été cédé en échange du duché de Nemours. Cette mort arriva l'an i53i. Au mois de mai de Tannée suivante, une déclaration supprima les juges oïdinaires du duché de Touraine et, par celte suppression, la juridiction ordinaire et celle des exempts furent réunies et n'ont plus été séparées. «
Signalons enfin un imprimé intitulé: Généralité de Tours, hiat par ordre alphabétique des villes, bourgs, paroisses, hameaux et écarts situés dans T étendue de la généralité de Tours, dressé pour faciliter les vérijications qui se font dans la régie des aides. Paris, lyô^, in-h" de ii3 pages. (Arcli. nat. . ADxvi, i3".) Cet élat distingue par les lettres V, B, P, H, E, les villes, bouigs, paroisses, hameaux et écarts; en plus, les rr paroisses d'où dépendent les hameaux et écarts r, le f' département d'où relèvent les paroisses, hameaux et écarts w, etc.
L'intendant de la généralité de Tours, en 1789, se nommait Marius-Jeiui- Baptisle-Nicolas d'Aine. (Voir t. I, p. ^56.) La généralité était dans le ressorl des secrétaires d'Etat de la maison du Roi. (Voir t. I, p. Sôg.)
La Touraine formait, en 1789, un gouvernement général militaire, conservé, par l'Ordonnance du 18 mars 1776, au nombre des 91 gouvernements de seconde classe à 3o,ooo livres. Le titulaire était alors Charles-Henri, comte d'Estaing. (Voir 1. 1, p. 4o-3.)
A consulter aux Archives nationales :
Hommages, aveux et dénombrements ( 1378-1 A57) : 1*. i3-ji.
Parlement (lôgo-iSg^) : X'", 9256-9266.
Grands jours (i533-i547) : X^'\ 922/1-9226 et (i/i5/i) X'\ 9n(».
Déclarations de francs-fiefs : P. 772"'-773^'**^
Aveux et hommages transmis par les trésoriers de France (1666-17/18), P, 316-326. Inventaire correspondant : PP, 8/i.
Comptes des domaines et bois ( 1769-1790) : P. 2998-2997.
Etats du domaine ( 173/j- 1763) : P, 995, 1177, 1197-1198.
Droits casuels, francs-fiefs, lods et ventes, amortissements, ensaisinoments (1737-1758) : P, 1 i8/i- 1 185, 1 197- 1 198, 1200, 12 i3- 1 2 l'i , 1 :i22 , 12/10, 125/i, 1269, 1278.
Correspondance des intendants ( 1678- 1730) : (î'/o i8-53i.
Affaires de l'intendance, wnf siècle : H, '1797, K, 1 i/i/j, 1 199. 122/1.
Affaires extraordinaires, édils, déclarations, «'le, wni' siècle : II . '1798.
Mémoire de rinlendant sur la Touraine ( 1698) : H. A798 (voir ci-dessus,
Déclarations de francs-fiefs, nouveaux acquêts et amortissements, rachats et affranchissement (1G7 '1-1695) : (V\ 77-80.
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SECONDAIRES : CHÀTILL0.N-SUR-1\DRE , CHI>0> , LA>GEA1S, LOCHES, MONTRICHARD.
(Atlas, carte 17, n° 21 3.)
jNOTE PRELIMINAIRE.
Le Dictionnaire des Gaules, d'Expiily, inachevé, ne contient aucune notice sur Tours et la Touraine.
' cr Touraine, Tiironia, lit-on dans Saugrain, province et gouvernement militaire de province, située le long de la Loire qui la divise en Haute Touraine, située au Nord, et Basse Touraine, située au Midi ■ . . . Elle a pris, aussi bien que sa ville capitale, son nom de ses anciens peuples Turo)tes, dans la décadence de l'empire romain. . . Elle fut érigée en duché-pairie, par le roi Jean, en 1 356, en faveui' de son fils Philippe, depuis duc de Bourgogne. Elle a depuis été donnée en apanage à plusieurs princes cadets de la maison royale , mais . depuis la mort du dernier duc d'Alençon . elle n"a plus été séparée de la Couronne. . . Toute la province est du ressort du Parlement et de la Cour des aides de Paris. Il y a deux présidiaux. Cette province est régie par une coutume particulière rédig-ée eu 1059. Il y a une grande maîtrise des eaux et forets r. etc. (Ouvr. cité, t. III'^', p. 271.)
Plus loin, le même auteur écrivait encore : rr Tours, Cœsavodunum , Turoncs, ville, arjhevèché, capitale du duché de Touraine, parlement de Paris, chef-lieu d'une intendance et d'une élection, a 2 6,63o habitants. Elle est encore siège d'un bailliage, d'un présidial, d'un bureau des finances, de deux sénéchaussées, l'une provinciale et l'autre particulière, d'une maîtrise des eaux et forêts et d'un gj-enier à sel. 11 y a un hôtel des monnaies très ancien, puisque les livres et sols tournois en ont pris le nom, et une juridiction de juges-consuls. Elle est franche et son château est au Roi . . . C'était la capitale des Turones dont elle a pris le nom au lieu de Cœsarodunum , qui signifie ville du fort de César. . . La dévotion ayant attiré un grand nombre de pèlerinages au tombeau de saint Martin, il se forma insensiblement une ville à l'entour de l'église où il était inhumé: cette nouvelle
'"' D'après tes provisions d'offices, le titre '-> Amboise était fjénéralement considérée
exact du siège serait: rbailiiage et siège pré- comme la capitale de la basse Touraine.
sidial de Tours et prévôté y réunier. f^> Le tome III fut publié en 1726.
ville fut fermée de murs, en 90/1, et nommée d'abord Martinopolis et ensuite Chdteaunmf, à cause du château que Richard, roi d'Angleterre, y fit bâtir... Cette seconde ville fut réunie à l'ancienne par des murailles élevées , en vertu des lettres patentes du roi Jean, en i354fl, etc. [Ouvr. cité, t. 111, p. 677.)
Les anciennes rr coutumes générales du bailliage de Tourainen avaient été rédigées en 1507; le procès-verbal est, au commencement, daté du 12 septembre 1607 ; elles sont suivies de coutumes locales concernant Chàtillon-sur-Indre, "Fromenteau appartenant aux prieurs, chanoines et chapitre de l'église de Loches «, Amboise, Montrichart, Meremoutier [Marmoutiers], Prully [Preuilly], Azayie-Ferrou, la Roche-de-Pouzay [Posay], la vicomte de la Guierche, Ligueil, la Mothe-sur-lndre, la baronnié de Busançais, la chàtellenie de Bauclié, la baronnie de Saint-Genoux, le Couldray, la baronnie de Mezières, la chàtellenie de Saint- Cyran en-Brenne,la chàtellenie de l'Ile-Savary, la chàtellenie de Ghàteau-Regnault, ffHerbault, où le seigneur prétend droit de chàtellenien, la chàtellenie des Excluses'^l Le texte de ces coutumes et le procès-verbal de rédaction se ti'ouvent dans Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 599-6/12 ^"\
Les nouvelles, intitulées: ff Coutumes du duché et baiUiage de Touraine, anciens ressorts et enclaves régis et gouvernés selon iceluir , furent rédigées et publiées en 1559. Le procès-verbal de rédaction est daté, au début, du 8 octobre 1559.
Elles sont suivies de coutumes locales concernant les mêmes villes ou chàlel- Jenies dénommées ci-dessus dans les anciennes coutumes, auxquelles il faut ajouter seulement Fracine^^^ Le texte et les divers procès-verbaux de rédaction ont été publiés dans Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 6^18-710.
Berlin, que nous citons parce que son œuvre est demeurée inédite (voir ci-dessus, t. III, p. 53), mais non sans faire des réserves sur son exactitude, a consacré au bailliage de Tours la notice suivante :
rrLe bailliage de Touraine, dont Tours est le siège principal, fut établi, comme nous Pavons dit ci-dessus ^*\ quelque temps après la réunion de cette province à ia Couronne, ainsi qu'il est prouvé par un compte de Tan 1217. La Touraine ayant été donnée en apanage en 1870 à Louis, duc d'Anjou, il ne resta au roi dans cette province que la juridiction des exempts, l'ordinaire ayant été cédée aux apauagistes. Pour connaître des cas royaux, il fut établi, le 8 octobre suivant, un bailli qualifié bailli des exemptions et ressorts de Touraine ^*^; c'est l'époque véritable de rétablissement du bailliage actuel de Tours, lequel, comme nous Pavons expliqué ailleurs, réunit en i5o2 la juridiction ordinaire. On peut voir dans le même endroit jusqu'où son ressort s'étendait anciennement, et le temps
''^ Le nom de celte cliàlellonie n'a pu cl ro l'on, imprcsseur, demeurant aud. Tours. n
idonlilié. l'elil iii-S" ^othiijue. — l'our les aulrrs ou-
'■-* (les coutumes avaient été imprinjees en \ raj^es relatifs aux coutumes de Touraine, voir
i5i3. Un cataIo(yue de librairie, en si|[nalant ci-après, Sources accvasoircs , p. 5.'i3.
la rareté des exemplaires connus de cet ou- *'' Le nom de Fi'acine n'a pu Afro idenliiié.
vra(>;e, indique qu'il se termine ainsi : «Cy '■'' L'auteur renvoie ici au passage publié
finissent les stiiles du bailliage et comté de oi-dessus, p. 5aG, dans la iSdte ptrliuiiuaiii'
Touraine, imprimées à Paris Tan M. cint[ de la généralité de Tours,
cens et \ni le wiii d'avril pour Matliieu T-ate- '"'^ Mrnw renvoi.
IV
IMPniVCniC >ATIOMLE.
où il a été démembre. En i55i , le bailliage de Touraine fut érige' en présidial. Tous les sièges de la province furent soumis, sous ce regard , à sa juridiction: celui de Chatiilon-sur-Indre en a e'té démembré en i636^'^ Tous les édits généraux rendus sur les baillages et sièges présidiaux ont eu leur exécution dans celui de Tours, mais il y en a quelques-uns qui lui sont particuliers. Le premier, en date du 13 mai iSaS, y porte création d'un second office d'avocat du roi. Par les deux suivants , qui sont des mois de mai et septembre i5/»3, il y fut établi six offices de conseillers. Il serait presque inutile de parler ici d'une déclaration du 19 mai i566 qui y supprima le lieutenant particulier, et d'un édit du mois de septembre 1870, attendu qu'ils ont été révoqués, l'un par un édit du mois de [blanc] 1696 ^'\ portant rétablissement des lieutenants particuliers, l'autre par l'ordonnance de Blois. H n'en est pas de même d'un édit du mois de juillet 1 6 15 portant réunion de deux offices de commissaires examinateurs, l'un au lieutenant général, l'autre au corps des officiers, ni d'une déclaration du 1" septembre 1670 qui a incorporé à ce bailliage la prévôté de Tours, lesquels ont eu une pleine exécution. Les offices dont le bailliage et le siège présidial de Tours est composé sont : un bailli d'épée au nom duquel les sentences s'intitulent, en vertu d"un édit du mois de mars i5i8, deux présidents, un lieutenant général civil, un lieutenant général criminel, un lieutenant particulier civil, un lieutenant particulier assesseur criminel, un cbevalier d'honneur, deux conseillers honoraires, vingt-quatre autres conseillers, deux avocats et un procureur du Roi, et les autres offices ordinaires à la suite des bailliages. n {Onvr. cité, p. 2/»3.)
A Amboise, qui fut compris en 1789 dans le ressort de Tours, il y avait eu autrefois un bailliage sur lequel le même auteur nous donne les détails suivants :
ff Bailliage d'Amboise. — Amboise appartint originairement aux comtes d'Anjou et ensuite à des seigneurs particuliers , au nom desquels la justice se rendait. En i/i3i, cette ville ayant par arrêt du Parlement été confisquée, pour crime de félonie, sur Louis d'Amboise, vicomte de Thouars, et réunie au domaine de la Couronne, le bailliage en devint royal. Il ne ressortit pas, d'abord, au Parlement directement et relevait, par appel, en première instance, devant le bailli de Touraine, conformément à une déclaration du i5 juillet 1/171. Ce n'est, suivant toute apparence, qu'en i5^3 qu'il acquit cette prérogative par une déclaration du 1 2 décembre qui le déclara des dépendances du duché de Touraine, en vertu de quoi il dut jouir des mêmes privilèges que les autres bailliages de ce duché, et conséquemment du ressort immédiat au Parlement. Il y avait à Amboise une prévôté qui fut supprimée par édit du mois de janvier 1676 et dont la juridiction lui fut réunie. Nous n'avons trouvé rien autre chose qui le concerne; les offices dont il est composé sont un bailli de robe longue, un lieutenant, un procureur et un avocat du roi et un greffier. Il ressortit, dans les cas de l'Edit, au présidial de Tours <'^». (Bertin, ouvr. cité, p. 239.)
'•' La date exacte est 1689. Voir ci-après '^' Voir, à iUre complémentaire. Inventaire
Chôtillon-8ur-Indre, p, 546. Le texte de Bertin analytique des archives communales d'Amboise
porte ici, par erreur, "Chàlillon-sur-Seiner. (1/121-1789), suivi de documints inédits rela-
'^' Nous n'avons pas retrouvé l'édit de 1596 tifs à l'histoire de la ville, par M. l'abbé
auquel il est fait ici allusion. C. Chevalier. — Tours . 187'», i(i-8".
Le bailliage de Tours e'tait de toute ancienneté. Il en est question dans des kttres de Philippe YI amortissant, en faveur de l'archevêque de Tours, différents revenus assis au bailliage de Tours, datées du 2 mars i336 (n. st.) ^'^
Une ff Ordonnance du Conseil sur la juridiction du bailli des ressorts de Tourainen, donnée à Paris le 8 octobre iSyi, est un acte assez important, par son ancienneté surtout, pour que nous en reproduisions ici les parties essentielles ^""^ :
ff Ci-après s'ensuit la déclaration que le Roi, notre sire, a faite en son Conseil, à la requête de son bailli et procureur au bailliage de Touraine, d'Anjou et du Maine, après ce que, en sondit Conseil, eurent été vues les lettres sur le bail et octroi à Monseigneur d'Anjou de ladite duché de Touraine. . . 1° Est ordonné et déclaré par le Roi, à présent et en tant que touche et regarde la duché de Touraine, que ledit bailli qui à présent est, et ceux qui seront, pour le temps à venir, ordonnés pour le gouvernement desdites souveraineté et ressort, exemption et droits royaux , aura la cour, juridiction et connaissance de causes et besongnes regardant ressort et souveraineté, regardant les exempts du pays de Touraine, leurs sujets, justices et juridictions ordinaires, demeurant par-de vers - lesd ils exempts, comme ils ont eu du temps ancien. 2° Item, il est ordonné. . .que ledit bailli pourra tenir ses assises, ou jours, es lieux qui s'ensuivent, c'est à savoir à Chinon, en la ville de Tours ou lieu que l'on dit Chaloauneuf. 3° Itenif en un chacun desdits lieux pourra bien faire un lieutenant seulement, un tabellion pour recevoir contrats. . . n La suite est relative à la compétence du bailli, à ses pouvoirs, etc.
Voici les principaux actes de l'autorité royale concernant le siège de Toui's :
Edit portant règlement pour l'établissement du siège présidial de Tours (et autres sièges) et qui n'erit autre que celui du mois de mars i55i, donné en exécution de celui de janvier i55i. (Cf. Blanchard, ourr. cité, p. 678.)
Lettres patentes pour la réunion des charges de commissaire e.raminatcur du siège présidial de Tours , juillet 1610, ^ — Paris, i6i5, in-A". (Bibl. nat., F 230io, n°697.)
Edit du mois d'août iGjo, portant : rr . . .voulons et ordonnons que. . . les baillis que notredit cousin de Luynes a èsdits lieux de Samhlanray, Tours, Saint- Michel-sur-Loire et Langeais, continuent l'exercice et fonctions de leurs charges. . . et qu'au lieu qu'ils ressortissaient par appel au présidial de Tours et aux sièges royaux de Chinon et Langeais, ils ressortissent, dorénavant, par-devant le bailli ducal dudit duché et pairie de Luynes'i, etc. — S. 1. n. d., m-li°. (Bibl. nat.< F 236i3,n° 171.)
(')«.. ./<cm, le!i choses qui s'ensuivent, p. 'io6 , iVa\trb^\û Collertiondu Loia'i'c,\\!iù^.
assises au bailliajje do Tours, c'est assavoir : L'aulour y a joint la noie suivante : «Ce rè-
onee livres tournois de renie... r, etc. Cf. {^lement nVst pas en formes. Il ne se trouvp
Documents parisiens dn règne de Philippe de pas dans les refjislres de l'année 1871. Se-
Ka/ow (t."}ri8-i35o). extraits des registres de rousse l'a donné d'après Joly, O/^rcs (/<? /''/■fl»»rei
1(1 Cliancoilérie de France, par Jules Viard. ]a^ rrand cnntnmirr de Franre de (^haroudas
• — Paris, i8()(), •? vol. in-8°. I. l, p. 2/17. ol (iliopiii. Coinmmtdire de la rotittane d' An-
**' Cette ordonnance est publiée eu entier, jox , I oui rapporté, ce t\\ù eu prouve Tiiujior-
dans Isatnberl , \iiririnie'< luis lritiinii<rs , t. V, tance. ■1
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Edit du Roi portant suppression du haiUioge d'Amboise^^\ donné à Fontainebleau , au mois de novembre 1765. — Paris, 1766, in-A° de U pages. (Arch. nat., AD II, à, n" 69.)
Lettres patentes du Roi qui attribuent aux officiers du bailliage et siège présidial de Tours la connaissance , en dernier ressort, des causes pures personnelles qui n'excéderont pas quarante livres. — Paris, 1769, in-4°, de k pages. (Arch. nat., AD 11, ^,n°75.)
La convocation fut réglée, dans le bailliage de Tours, par le Règlement royal du 2/1 janvier 1789 (voir t. I, p. 99); par ce même règlement, il était accordé ûk députés à Tours et 6 à Amboise; dans ces deux villes, par suite, les assemblées primaires durent se faire par corporations, conformément aux articles 2 5 et 26 de ce même règlement.
Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776, Tours était le siège d'un gouverneur général militaire de 2* classe, à 3o,ooo^ de traitement.
Les députations , élues pour les Etats généraux , sont relatées ci-dessus , t. Il , p. 5oo.
A consulter aux Archives nationales : Transcrits d'aveux et dénombrements (1878-1/157) dans le bailliage de Tours ; P, 182.
[Voir, en outre, ci-dessus, p. 027, Généralité de Tours, les documents concernant l'ensemble de la Touraine.]
Grand bailli d'épée : (charge vacante) ^-\
Lieutenant général civil : Thomas Valletead de Chabresy, écuyer, seigneur de Chanray, Valmer, la Cote , Vaux et autres lieux ^^K Procureur du roi : Pierre-Adrien Gaullier ^*^ Avocat du roi : Urbain-Adam-Louis-Francois Gaultier ^^\
'■> Voir ci-dessus la notice de Bertin sur le bailliage d'Aniboise. On voit dans cet édit que la suppression est faite rpar suite de cession faite au duc de Choiseul, par échange, le 35 mars 1761, des ville, château, domaine, terre et seigneurie d'Amboisew.
<-' «L'État de la convocation^^ , pièce ofTicielle émanant de la Chancellerie, porte à col endroit le mot : néant. Marc-René de Voyer de Paulmy d'Argenson, né le 20 mars 1720, lieutenant général des armées du roi, décédé le 18 septembre 1782, était grand bailli de Touraine. Cf. Anselme, Maison de France, IX, 783. La charge, de toute évidence, n'avait pas été relevée.
''* Les provisions de cet office, en faveur de Thomas Valleteau de Chabresy, avocat en parlement, sont datées du 6 juillet 1786. (Arch. nat., V, 52 1.)
''■ Les provisions de «procureur pour nous au bailliage et siège présidial de Toursw, en faveur de P. -A. Gaullier, avocat en parlement, sont datées du 29 novembre 1776 et relatent un extrait baptistaire du i4 septembre 1753. Elles mentionnent aussi ries services rendus par son père. Pierre Gaullier, dans TofTice de notre conseiller secrétaire près le parlement de Besançonn. (Arch. nat., V, ^77.)
(5) Provisions du 1 3 juillet 1768, relatant un extrait baptistaire du 3i décembre 1740. Des réserves sont faites pour l'existence, en 1789, de l'avocat du roi Gaultier, dont le nom a pu être confondu avec celui du procureur du roi Gaullier. Nous avons relevé, en outre : 1" provisions d'avocat du roi au bailliage de Tours, pour Prudent-Jean Bruley, datées du 28 janvier 178/1 (V, 6i5) ; 3° mêmes provisions, au même siège, pour Christophe-François
Greffier civil ; François de Là Eossb ^^^
(Ârch. nat., B% 83; B m, i5o: C, al, liasse 160.)
D'Aine, l'intendant, confie à Necker. le 19 septembre 1788, les craintes qu'il éprouve de frrAssemblée géne'role des trois provinces de la généralité de Tours 1, dont il était alors question : -rJe ne puis opercevoir, dans ces assemblées, écrit-il, que rinconvénient d'une réunion longue et oiseuse, qui pourrait discréditer d'avance l'établissement analogue et mieux conformé que vous substituerez sans doute à celui-ci '^ '''\ etc.
La plupart des villes de Touraine adressèrent à la Chancellerie, à la fin de 1788, un grand nombre de documents relatifs à l'histoire des anciens États généraux, destinés surtout à établir leurs droits, ou ceux de leur bailliage, à une dépulation directe aux Etats généraux annoncés. La collection de ces lettres, mémoires et autres pièces est conservée dans le carton B', 83.
A une lettre des maire et échevins de Tours, datée du 10 février 1789, le garde des sceaux répondit : rrJ'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée. . . pour justifier votre prétention de présider l'assemblée du Tiers élat, à l'exclusion du lieutenant du bailliage. . . ; les titres que vous pioduisez établissent sutlisamment que la possession de ce dernier état réclame en faveur de la protection du corps municipal. Il y a donc lieu de déroger pour lui à la disposition de l'article 61 du règlement du 26 janvier*^, etc. Cette lettre est tout à fait extraordinaire et démontre, une fois de plus, que dans les bureaux mêmes de la Chancellerie, les règles et principes de la convocation étaient méconnus. La ville de Tours devant avoir, aux termes du règlement du 2 4 janvier (voir l'état joint à ce règlement, L I, p. 101), 9^ députés à l'assemblée préliminaire du bailliage, les assemblées de la ville devaient avoir lieu par corporations et l'assemblée générale des députés de la ville devait être présidée par les olliciers municipaux (^art. q8). Voilà évidemment ce qu'il fallait dire; en autorisant une dérogation à l'article 4i concernant l'assemblée particulière du Tiers état à l'assemblée générale des trois ordres ^^\ on eut bouleversé toute la convocation. Des difficultés surgirent, d'ailleurs, à la suite de cette interprétation erronée du règlement donnée par ceux mêmes qui le devaient interpréter ofliciellemenl; on le verra plus loin, lors de l'assemblée préliminaire du 9 mars. Nous signalons particulièrement cette lettre pour montrer les singuliers procédés de travail de la Chancellerie. iNecker, en effet, dans une lettre du i4 mars, répara la méprise : rrLes otiiciers municipaux de Tours, écrit-ii
Moreaii . datées du . 39 octobre 1788. (V, Soiirrex acceitsoireg , p. 54i. — M. Léonce de
633.) Il pouvait y avoir, au siège de Tours, I.averijuo a traité de cette assemblée, dans
plusieurs ollices d'avocat du roi. Ja's assembli'es provinciales sous Louis AVI ,
''^ Les provisions n'ont pas été retrouvées. p. 17G-187. d'une manière à la fois inipar-
' '*' L'Assemblée provinciale de la généralité laite et incomplète.
de Tours s'était d'abord réunie le 11 août -■'' «. . .Lassemblée du Tiers état sera pré-
1787. ensuite le (\ octobre 1787. Voir les sidée parle lieutenant du bailliage ou de la
procès-verbaux que nous relatons ci-après, aux sénéchaussée^' , etc. Voir t. I , p. 83.
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à l'inlendant, réclamaient la présidence, du Tiers état. . . ; iear. demande a été refusée , ... Sa Majesté n'ayant pas jugé à propos de s'écarter, en faveur d'aucune ville, des dispositions de son règlement du 2 /i janvier. ^i
Par une Driibcration du 9 mars J789, le chapitre de l'église royale et collégiale de Saint-Martin de Candé, rr .jui ne connaît d'autre époque de son établissement que celle de la religion chrétienne dans les Gaules«, décida de rrrenoncer solennellement à toute exemption et privilège quelconques w.
Le 6 mars, l'intendant rend compte au garde des sceaux des assemblées dites de corporations et du contenu de leurs cahiers et de leurs doléances : rrOn ne peut imaginer à quel point quelques-unes sont ridicules. Par exemple, la corporalion des maçons à Tours demande la suppression des aides et gabelles. . . Je présume que ces sotlises disparaîtront dans la rédaction des cahiers généraux. « Le baron de Besenval, commandant en chef (voir t. I, p. -^89), écrit le 7 mars, à Laurent de Villedeuil, ministre de la province (voir t. I, p. 358): ^A Tours, le président de Gilbert Voisin sollicite le Tiers. . . Avant le rapport de M. Necker, W l'archevêque de Tours ayant manifesté trop clairement son opinion contre les réclamations du Tiers état, ... les curés sont très mécontents « , etc.
Des démêlés, qui firent l'objet de plusieurs lettres, mémoires, requêtes, etc., s'élevèrent entre les ofîiciers municipaux et les officiers de l'Election. Une partie des membres de ce tribunal protesta contre la nomination des députés de ce corps pour l'assemblée de la ville , parce que les receveurs des tailles et des receveurs particuliers avaient été convoqués avec les officiers de l'Election. Les officiers municipaux firent imprimer leur protestation. Les membres de l'Election décidèrent, enfin, d'en ^référer du tout à nos seigneurs de la Cour des aides, juges et conservateurs des droits du sièges.
Dans une lettre du 18 mars, le garde des sceaux déclara que rrla conduite des officiers municipaux avait été régulière ... ; la protestation des officiers de l'Election n'est pas moins illégale que la dénonciation qu'ils en ont faite au corps municipal «, etc.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire du bailliage de Tours.
Analyse sommaire. — 9 mars 1789. L'assemblée se tient, sous la présidence du lieutenant général Valleteau de Chabresy, au Palais royal neuf.
L'appel constate la présence de A/i6 députés représentant 170 villes, paroisses ou communautés ^^^. Défaut est donné contre trois paroisses.
Les maire et échevins de Tours se présentent pour présider, en s'appuyant sur une lettre du garde des sceaux ^^^ L'assemblée refuse de les recevoir. Ils se retirent et reviennent de nouveau en déposant des protestations.
L'assemblée décide , pour la nomination des commissaires dits du cahier, de se
''1 D'après le Tofe/eau dressé et signé par le titude de ce chiffre de 170 paroisses, des
lieutenant général et daté du 20 avril 1789, villes comme Tours, Amboise, etc. , qui avaient
il y aurait eu i/i6 députés représentant plusieurs paroisses, n'étant comptées que
170 paroisses qui comptaient 35, 116 feux. Il comme unité.
faut faire des réserves cependant sur l'exac- '-' Voir ci-dessus, p. 533,
repartir en 9 districts : Tours comprenant 76 députés; Amboisp, 76; Luynes, 5o; Montbazon, 5i; Giiâteau-ia-Valiière, /ii; Château-Renault, 5o; Monnaye, a5; Mézières, 17 ; Preuilly, 61. ff Ordonnons, lit-on au procès-verbal, que les commissaires s'assembleront demain et les jours suivants, n Renvoi au 1 3 mars pour la suite des séances.
1 3 mars. Lecture et approbation du cahier.
Même jour. Séance de relevée. Election de 119 députés formant le quart réduit. Rédaction des pouvoirs. Serment des élus. Clôture,
Détails relatif a à la compai'utîon des paroisses.
Défaut fut donné contre trois paroisses : les Ermites qui comparut à Vendôme , Coussay-les-Bois qui comparut à Châtellerault et le Boullay qui, croyons-nous, ne comparut nulle part. — Comparurent à Tours les paroisses de Chemillé et d'Epeigné-sur-Dême qui firent défaut à Vendôme , et Saint-Nicolas-des-Motets qui fit défaut à Blois. — Nous avons marqué d'un point blanc, sur notre carte, la paroisse de Cigogne , dont nous n'avons relevé le nom sur aucun procès-verbal. — D'après Viitat de population du carton H i373\ déjà cité, la paroisse de Civraysur-Esvre , qui comparut à Tours , aurait été du ressort de Ghinon. — Tous les noms de lieu cités au procès- verbal ont été identifiés.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres du bailliage de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient, sous ia présidence du lieutenant général civil, Valleteau de Chabresy, vu l'absence d'un grand bailli d'épée, dans l'église métropolitaine de Saint-Galien , à 9 heures du matin.
Discours du lieutenant général , auquel il est répondu par l'archevêque de Tours , au nom du Clergé, par le marquis de Verneuil remplaçant le marquis de Perrière, doyen d'âge, au nom de la Noblesse, et par M. Gaultier, avocat du roi, premier député de la ville de Tours , au nom du Tiers état.
[ Ce procès-verbal est incomplet ; ce n'est , en réalité , que le procès- verbal de la chambre du Tiers état, auquel le lieutenant général a ajouté le commencement et la fin de l'assemblée générale.] L'appel du Clergé et de la Noblesse ne fournit aucun renseignement ; on y a relaté quelques noms : ceux de l'archevêque de Tours, et, pour la Noblesse, ffle comte d'Artois, représenté par le duc de Luynes, et le duc de Penlhièvre, représenté par le comte de la Piraudière etc., etc.'» (sic). D'après une liste portant les signatures des membres de la Noblesse, ces derniers devaient être environ 19.0. Mais cette liste n'indique pas le nombre des procurations. D'après le premier scrutin , pour l'élection des députés de l'ordre aux Etats généraux, le nombre des voix était de 365. (Voir plus loin, p. 538.) L'appel du Tiers état se trouve au compte rendu spécial de la chambre de cet ordre.
17 mars. Suite de la ViM-illcation dos pouvoirs, sans mention spéciale au procèsverbal, des noms et qualités des comparanb^. lue discussion s'élève à propos du député des diacres du séminaire, nommé TabouiUot; il est décidé rrqu'ii n'aura
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aucune séance «. Sëparation des ordres. Le Cierge se retirera à i'archevéché; la Noblesse à l'Hôtel de ville, et le Tiers état au Palais royal, rue de Choiseul.
i" avril. Les de'pulés ëlus dans les trois ordres déposent les procès-verbaux et cahiers de leur ordre et prêtent le serment ordinaire. Clôture.
Procès-verbal de rassemblée particulière du Clergé du bailliage de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Ce procès-verbal ne nous est connu que par des extraits. L'ordre fut présidé par l'archevêque de Tours. On lit dans un extrait de la séance du 17 mars :
rfLe Clergé s'occupe de l'égalité des cliarges et impositions, sur la proposition de M^' l'Archevêque.. . les privilèges dont jouit le Clergé étaient, dans les siècles précédents, des droits communs à tous les citoyens; ces prétendus privilèges n'ont commencé à paraître des exceptions, des droits propres et exclusifs à l'ordre de l'église que lorsque les autres ordres ont cessé d'en faire usage, sans en avoir jamais été dépouillés ; le premier, le plus précieux de ces privilèges , était de ne contribuer aux cliarges, aux besoins de l'état que par des subsides volontaires, consentis librement et par le concours des trois ordres; celui du Cierge est le seul qui se soit maintenu dans l'exercice de ce droit; de là vient la faculté, dont il jouit encore , de s'imposer lui-même et de ne concourir aux charges publiques que par une contribution dénommée don gratuit, c'est-à-dire don libre et volontaire. Le Clergé ne peut voir qu'avec satisfaction que les deux autres ordres reprennent l'exercice du droit précieux de consentii' librement l'impôt ^^\n
97 mars. Lecture et approbation du cahier. Le même jour, élection des députés aux Etats généraux.
Les quatre députés élus par le Clergé furent : 1" député : Guépin, curé de Saint-Pierre-les-Corps (voir t. II, p. 16/i); 2" : Cartier, curé de la Ville-aux- Dames (voir t. II, p. 83); 3' : dom Estin, prieur de Marmoutiers (voir t. II, p. i33); k" : de Conzié, archevêque de Tours (voir t. II, p. 101).
L'élection de l'archevêque de Tours fut suivie d'incidents, nés, semble-t-il, du mécontentement éprouvé par le prélat de n'avoir pas été élu un des premiers p^r, son clergé. Le procès- verbal indique seulement r qu'il y a élection pour M*^' l'archevêque de Toursn. Celui-ci déclare refuser pour raison de santé. Des protestations s'élèvent, on fait de grandes instances. 11 prend alors la parole et déclare que ffsi Messieurs voulaient lui nommer un suppléant, qui fût spécialement élu pour le remplacer aux Etats généraux, en cas d'absence, il s'elforcerait de remplir l'attente et de répondre à la confiance qu'on lui témoignait?». Ainsi fut fait.
L'ordre élut ensuite deux députés suppléants qui ne furent pas appelés à siéger: de Lombard de Bouvens, vicaire général de Tours (voir t. II, p. h^U) et Bridât de la Barrière, curé de Montlouis (voir t. Il, p. 368).
L'assemblée dut être close le 29 mars.
'•}' Cette délibération a été insérée, en enlier, dans le procès-verbal de la Noblesse. Voir ies Archives j)arkmentaire8 , t. VI, p. 46. ^
Cahier du Clergé du bailliage de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Aucune version de ce cahier n'est connue. On conserve, dans le carton B\ 83, en trois exemplaires, non signés et non date's, une pièce de 8 pages, format in-8% qui paraît soit une sorte de canevas ou résumé fait par les commissaires , pour la rédaction du cahier, soit un sommaire des questions traitées communiqué à l'intendant et transmis par lui à la Chancellerie. Celte pièce est intitulée : -r Titres des ai'ticles portés sur le cahier du Clergé de Touraine, en son assemblée du i6 mars et jours suivants, r Le travail est divisé en 78 articles formant 7 chapitres ainsi intitulés et répartis : Religion, articles 1 à 5 ; Discipline ecclésiastique, 6 à 16; Administration temporelle et droits particuliers du Clergé, 17 à iU; Mœurs publiques, 2 5 à 39; Administration générale, ho à 58; Justice, 54 à 66; Finances, 67 à 78. Ce sont des notes très brèves ; Exemple. "Article h. Edit d'Henri II concernant les déclarations des filles grosses. Le mettre en langage plus pur. a Article 42 : rr Régénération des Etats généraux, par élections baillagères et non par les Etats provinciaux, ce qui introduirait une aristocratie dangereuse.- Les éditeurs des Archives parlementaires indiquent (t. VI, p. 39) : ffll nous a été impossible de nous procurer le cahier du Clergé de Touraine. Ce document ne se trouve ni aux archives du département dlndre-et-Loire ni aux Archives de l'Empire. 'j
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la ^'oblesse du bailliage de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient -dans la salle de l'Holel commun de la ville de Toui*S5i, sous la présidence provisoire de «tM" François- Michel de Rancher, marquis de la Ferrière, chevalier, commandeur de Tordre de Sîfint-Lazare''. On procède à l'élection du président définitif; est élu : rrM" Louis- Joseph-Charles-Araable d'Albert, duc de Luynes, pair de France, chevalier de Saint-Louis n , fondé de pouvoirs du comte d'Artois. M. Mignon est élu secrétaire. Le procès-verbal , en cette partie, ne contient aucune liste des membres de l'assemblée, mais porte seulement, après le nom du duc de Luynes : ret autres désignés à la fin du procès-verbal 1 . On décide de rédiger le cahier et de procéder aux élections séparément, et non en commun avec les deux autres ordres et aussi de faire, sous certaines réserves, abandon des privilèges pécuniaires. Echange de députations, à ce sujet, avec le Tiers état et avec le Clergé.
Pour la rédaction du cahier, il est décidé rquû sera formé huit bureaux composés de parties à peu près égales des membres composant rassemblée, etc.
18 mai-s. Organisation des huit bureaux qui nommeront, chacun, fun commissaire pour se réunir à M. le président de rassemblée-.
q4 mars. Lecture est faite du cahier particulier de chaque bureau, en attendant que le cahier général soit achevé.
20 mars. Refus de s'associer ii Tolfie du Clergé relative à l'abandon des privilèges. On renvoie cela aux décisions des Etats généraux.
38 mars. Lecture et approbation du cahier générai de la Noblesse.
Même jour, séance de relevée. Election des scrutateurs et ensuite élection des députés aux Etals généraux. Le baron d'Harambure (voir t. II, p. 168) est élu premier député par i34 voix sur 368.
• 39 mars. Les scrutateurs déclarent que le nombre des voix est de 266. Le duc de Luynes (voir t. II, p. 266) est élu second député , au troisième tour de scrutin; «rayant réuni le plus grand nombre de suffrages «. Aucun chiffre n'est indiqué.
Même jour, séance de relevée. Discours de remerciement du duc de Luynes. Savary, marquis de Laucosme, est élu troisième député (voir t. II, p. 1 90), ayant fr réuni un nombre de suffrages excédant celui prescrit par le réglementai . Pour le quatrième député, les scrutateurs déclarent que le nombre des voix est de 266. Le baron de Menou (voir t. II, p. 289) est élu, frayant réuni la pluralité des suffrages de i'assemblée«. Election des suppléants. cfM. d'Amboise« (voir t. II, p. 352) est élu premier député suppléant, frayant réuni, en sa faveur, le nombre des suffrages nécessaire « ; «M. de Fontenay?» (voir t. II, p. 898) est ensuite élu deuxième suppléant, frayant obtenu la majorité des suffrages «. On décide ensuite de communiquer le cahier de Tordre rrà Messieurs les députés du Clergé et du Tiers état du bailliage de Touraine«.
Même jour, troisième séance. Les quatre députés élus pour les Etats généraux ayant offert ffde prêter tel serment que l'assemblée voudrait bien leur dicter, . . . il a été répondu unanimement et par acclamation que tout ce que de braves et généreux gentilshommes pouvaient offrir et promettre de jurer, en pareille circonstance, étant d'avance écrit dans le cœur de tous messieurs les députés, cette assurance valait tous les serments n.
II est fait une nouvelle lecture du cahier qui est signé rrpar tous les membres composant l'assemblées. Echange de députations avec le Clergé et le Tiers état; vote de remerciements rrà M. le Major commandant du régiment d'Anjou, en garnison dans cette ville, ayant eu l'honneur de donner une garde à la chambre de la Noblesses; discours du secrétaire; lecture et approbation du procès-verbal qui porte en cet endroit 108 signatures. Glôtiu"e^^\
Cahier de rassemblée particulière de l'ordre de la ISoblesse du bailliage de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Aucune version en forme manuscrite, authentique, de ce cahier n'est connue. Il a été imprimé, vraisemblablement en 1789, dans des conditions qui garantissent au moins l'authenticité de l'ensemble , sinon l'exactitude des détails. S. 1. n. d. , în-8'', 2 éditions : l'une de 86 p., l'autre de 88 p., dans les cartons B", 83, et G, 2A, liasse 160. Il a été transcrit Biii, i5o, p. /iyô et suivantes, d'après le texte imprimé, vraisemblablement. Cotes de la Bibliothèque nationale : Le "Yi85 et
'') Ce procès-verbal a été imprimé, en en- l'ouvrage. — Ce procès-verbal a fait l'objet d'une
lier, dans les Archives parlementaires, t. VI, publication spéciale de M. Henry Lambron
p. 4i-5a, sans qu'on indique pour quel motif, de Lignim, (Voir aux Sources accessoires.) —
puisque des centaines d'autres procès-verbaux Une Liste de» membres de la noblesse. . . a été
du même genre , conservés aux Archives natio- publiée par M. Carré de BusseroUe. ( Voir
Baies, n'ont pas été compris dans le plan de Sources accessoires ^ p. ô4o.)
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Le "Yaôô, t. IX, in-8°. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires, avec le procès-verbal, t. VI, p. 89 -A4.
Procès-verbal de rassemblée particulière du Tiers état du bailliage principal de Tours
et des bailliages secondaires réunis.
Analyse sommaire. — 17 mars. L'assemblée se tient, sous la présidence du lieutenant général Valleteau de Cliabresy, dans la grande salle du Palais rovai, rue de Choiseul. Comparurent ; frii2 députés du bailliage de Tours, lA députés du bailliage de Ghâtillon-sur-lndre (formant le quart de 56 députés); 64 du bailliage de Cliinon, suivant acte du 16 de ce mois, formant le quart de 267 présents, au lieu de 86 qui avaient été nommés par le procès-verbal du 5 de ce même mois; 01 députés du bailliage de Loches, formant le quart de 122, suivant le procès-verbal du 12 de ce mois; 4 députés du bailliage de Langeais, formant le quart de 17, suivant le procès-verbal du 2 de ce mois; 3 députés de Montrichard, formant le quart des 12 députés de ce siège, suivant le procès-verbal du 9 de ce mois.n — Le Tiers état ffvote pour délibérer à part, en ce qui concerne la rédaction des cahiers et la nomination des dépulésn. — On décide de nommer des commissaires avant de lire les cahiers. Vingt-quatre commissaires sont nommés, savoir : pour Tours, 11 ; Ghatillon, 2; Ghinon, 6; Loches, 3; Langeais 1; Montrichard, 1.
La Noblesse vient déclarer qu'elle fait abandon de ses privilèges pécuniaires. Compte rendu de la réponse faite par des députés commissaires du Tiers, ftqui sont allés à l'Hôtel de ville remercier Messieurs de la Noblesse".
1 8 mars. Lecture des délibérations des trois ordres , relativement à la rédaction des cahiers et à l'élection des députés en commun. Les trois ordres témoignent qu'ils seraient heureux de travailler en commun, mais repoussent cependant la combinaison pour divers motifs : le Clergé, parce que le local serait insuffisant; la Noblesse, parce que le clergé est trop nombreux, etc.
Les délibérations étant confirmées, chacun se retirera au lieu d'assemblée qui lui est particulier.
2 1 mars. Dans l'intervalle , le Clergé a fait une démarche pour informer le Tiers état de son intention d'abandonner ses privilèges, et de partager, dans la portion la plus égale, les charges et impositions publiques.
22 mars. Discussion sur un arlicle du cahier demandant que ffla connaissance des faillites soit transférée des juges consuls aux juges royaux^. L'article, refusé par les commissaires, est adopté par l'assemblée^'^ 11 est décidé, par t5i voix contre 26, que ffle cahier ne recevra plus de nouvelles adjonctions-.
2 3 mars. On désigne les trois doyens d'âge (Louis Bourlon, procureur à ChAtillon, 78 ans; Pierre Jousset de l'Epine, bailli de Suzay, 69 ans: Gaspard Le Sève, négociant de Bourguoil, 68 ans) pour présider à l'élection des trois scru-
*'' Nous relevons surtout cet incident pour des signatures des commissaires chargés de
montrer que l'on consi(l»"M'e , à tort, coniuio la rédaction et (ju'une recherche de Taulhen-
cahiers délinilils, les cahiers revêtus seulement licite certaine est indispensable,
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tateurs. L'électioQ des trois scrutateurs, Nioche, Vallet et Moreau, constate la présence de 1 83 membres.
Du ûk mars au '29 mars. Élection des députés aux Etats généraux. Sont élus : 1" député : Gaultier, avocat du roi à Tours (voir t. II, p. 1A9); 2* député : Valete, négociant à Tours (t. IL p. 82 1); 3' député : Nioche, avocat à Loches (t. II, p. 209); W député : Moreau, avocat à Tours (t. II, p. 262); Moreau fut élu par 167 voix; rrau moyen de quoi, constate le procès- verbal , il s'est trouvé 61 défaillants»»; 5* député : Bouchet, avocat à Cliinon (t. II, p. 71); 6" député : Beaulieu, propriétaire à Joué-les-Tours (t. II, p. 56): 7' député : Payen-Boisneuf, propriétaire à Pernay (t. II, p. 266); le procès-verbal constate ici qu'il n'y a plus que i56 présents; Belle, de Neuvy. est en concurrence, au second tour de scrutin, avec Payen-Boisneuf qui n'est élu quau troisième tour; 8* député : Chesnon de Baigneux, lieutenant criminel à Ghinon (t. II, p. 92), est élu par 12/1 voix sur 189 votants.
3o mars. L'Assemblée décide de procéder à l'élection de quatre suppléants. Sont élus : 1" suppléant : Reverdi le jeune (voir t. II, p. 653); le nombre n'est plus à ce moment que de 35 votants; 2* suppléant : Pillault de la Sabardière (t. II, p. 447); S" suppléant : Poitevin (t. II, p. hk-j); Ix" suppléant : GodefroJ (t. II, p. 4o2). La Noblesse envoie une députation pour demander s'il est vrai que le garde des sceaux a défendu au Tiers état de communiquer son cahier à la Noblesse; il est répondu que le fait est inexact. Clôture.
Cahier de l'assemblée particulière du Tiers état du bailliage principal de Tours et des bailliages secondaires réunis.
Aucune version complète et authentique de ce cahier n'a été retrouvée. Les Archives parlementaires ont publié (t. VI, p. 02) un rr Extrait du cahier de Tours. Tiers état. Cérémonial à régler. Délibérations n, avec cette note : crNous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de TEmpirew.
Celte pièce ne porte ni date ni signatures et n'a, par suite, aucun caractère d'authenticité. C'est bien moins un extrait qu'un résumé ou un canevas pour la rédaction d'un cahier; cette suite de notes, en 5i articles, aurait pu être préparée aussi bien pour l'assemblée de la ville, que pour l'assemblée préliminaire ou encore pour l'assemblée particulière du Tiers état. La pièce (6 pages format in-8°) est conservée en trois exemplaires dans le carton B\ 83, et a été transcrite B m, i5o, p. 820 et suivantes. Ce travail est fait sur le même plan, et avec les mêmes dispositions graphiques, que celui que nous signalons ci-dessus (p. 587) à propos du cahier du Clergé. Nous avons lieu de croire que c'est un résumé obtenu, grâce à l'un de ses agents, par l'intendant d'Aine, très remuant et très actif, et transmis par lui à la Chancellerie et au Contrôle général. On lit en effet à la suite de l'article 7 : rrNota. Cet article a été rayé à l'assemblée de la ville et passé à l'assemblée particulière [préliminaire] ^^^ du 1 1 mars 1789.15
'"' Voir ie procès-verbal de celte assemblée ci-dessus, p. 53'4.
BAILLIAGE DE TOURS. 5/il
Les lettres, mëmoires, etc., postérieurs aux assemblées ou envoye's ou reçus au cours de ces assemblées, sont nombreux et intéressants. Nous ne pourrons en donner qu'une brève analyse.
Un sieur Chenautais de Losterière^'^ écrit, le 12 mars, au garde des sceaux :
Il a été envoyé comme député à l'assemblée de Tours, rrll n'y a plus qu'un pas à faire pour espérer l'une des huit nominations que l'on va faire pour les Etats généraux. « Il l'obtiendrait sûrement, si le Ministre voulail s'en mêler, ffsoit en le recommandant à M. de la Grandière, soit en ayant la bonlé de lui accorder cette grâce auprès de M. Necker. Le prospectus ci-joint pourrait attirer l'attention du Ministre des finances en sa faveurs , etc.
Suit le prospectus intitulé : Hommage des plêbeyeiis à l'empereur des Gaules, Projet de réformes dans les finances y la justice, etc. cr Curieux d'approfondir toutes les ressources del'Etatfl , l'auteur a étudié avec fruit ffle sublime et précieux ouvrage publié par M. Necker en 1784.. . « Il a fait des doléances. . . rrOn peut prendre communication de cet ouvrage chez M. Clémençon, confiseur, mais sans déplacer. . . Il ne pourra être lu que par les amés et féaux du Tiers étatn, etc.
Le garde des sceaux répond, «le 28 mars, ^qu'ii ne peut intervenir en sa faveur, mais souhaite qu'il réunisse les suffrages pour les Elals généraux»».
Les difficultés signalées plus haut (p. 534), à propos des prétentions des olliciers municipaux de Tours de présider (contre tout droit, mais inexactement renseignés) l'assemblée préliminaire du bailliage de Tours, donnèrent lieu à un échange de nombreux mémoires, lettres, procès-verbaux, etc., entre la municipalité de Tours et la Chancellerie. Une lettre du 20 mars, dans laquelle ces officiers municipaux racontent le refus qui a été opposé à leur demande de présidence, est signée de M. de la Grandière, maire, des trois échevins, d'un assesseur et du procureur du roi de la ville. Le garde des sceaux répondit, le 29 mars, que rieurs droits ne souffriront aucune atteinte et reprendront toute leur activité lorsqu'il y aura lieu de les faire valoir n ; réponse faite, de toute évidence, pour ne pas dévoiler la faute et les singulières ignorances des bureaux de la Chancellerie.
Les lettres de l'intendant sont longues et curieuses. 11 écrit le 28 mars :
frLe Tiers état a déjà, terminé ses travaux, le Clergé aura terminé dans la semaine , et la Noblesse bientôt après.. . Il y a lieu de croire que les cahiers de cet ordre seront, plus que ceux des autres, le résultat des imprimés dont Paris est inondé et inonde les provinces. Il paraît que cet ordre en exclura jusqu'au mot de doléances, qui ne peut convenir à la puissance législative que la Nation veut reprendre, -n
Dans un lapport du même jour, ffsur ce qui s'est passé à la nomination des députés du Tiers état de la ville de Tours??, on Ht :
ffDeux ou trois jours auparavant, ceux qui voulaient influer... s'étaient rendus
''' De la slifiuilure on ne jieiil lire nelle- lais. (rAmhoise-. On lit en h'-te i\(^ la lellre :
ment que le mot C.henautais. Il est désijyné, «Uéiunidre à M. (Ihenaulais de Losterière, à
au procès-verbal , sous le noia de «(Iheuau- Tours. n
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dans la ville. Les curés y trouvèrent, clans les auberges, des libelles propres à les délourner (rélire leur archevêque et les chanoines. Les cure's se confédérèrent pour suivre cette marche et provoquer leur supérieur par tout ce que l'insubordination grossièrement exprimée pouvait avoir de révoltant. . . 11 y a apparence que Tarchevêque sera élu, mais on croit qu'il n'aura pour collègues que des curés choisis en raison de l'exaltation de leurs têtes. On a fait accepter au marquis de la Ferrière de n'être que président adjoint. « De Luynos, de Lusig-nem et de Menou sont désignés depuis plusieurs jours comme devant être députés. De Luynes na considéré ses fondions et celles de rassemblée comme tracées par une instruction imprimée répandue, dans les provinces, 1 5 jours avant les convocations et c'est à ce pamphlet qu'il a toujours recouru -r. De Lnynes a nommé de son autorité des commissaires pour examiner les titres des nobles. rEn réduisant la preuve de la Noblesse à un certificat de quatre gentilshommes, par là tous ont pu rester. . . n trAu Tiers état, les affidés mettaient, au moment du scrutin, des billets tout écrits dans la main des votants, et leur avaient fait trouver, aux auberges, tous les avis propres à exalter leurs têtes et à déterminer leur choix pour des g-ens de palais. 'i
Pour les suppléants, rPillau est une tête exaltée jusqu'à l'extravagance ^î , et Reverdi frun homme sans étude, sans talents et si'ns moyens d'en acquérir^.
Le i" avril, le lieutenant général, Valleteau de Ghabresy, écrit au garde des sceaux qu'il a empêché que le cahier du Tiers état soit imprimé, car rrce serait le livrer à la critique-. Il s'est retiré à la campagne, pour y passer la quinzaine de Pâques, rafin de rétabhr ma santé que la fatigue des différentes assemblées auxquelles j'ai présidé a fort dérangée «. Il espérait recevoir l'approbation du Roi pour son zèle, rrsa déception est grandes, etc.
L'archevêque de Tours ayant écrit au garde des sceaux, le 9 4 avril, qu'il était malade et qu'il chargeait son suppléant , M. l'abbé de Rouvens , de le remplacer, reçut une réponse commençant ainsi : crMonsieur, il est impossible de faire une exception au règlement du Roi du 3 de ce mois«i ^'^ etc.
12 avril. Lettre de l'intendant, au garde des sceaux, en lui envoyant le cahier de la Noblesse : La Noblesse rr promet de défendre de son sang la loi salique, grand et magnifique service qu'elle se montre disposée à rendre à son maître pour un objet qui n'est point en discussion. . . L'objet capital est ce qu'ils appellent la constitution de la monarchie et qui en serait plutôt la dissolution '5 , etc.
i3 mai. Lettre des officiers municipaux à Necker :
Ils annoncent l'envoi d'une délibération de l'Hôtel de ville de Tours. — ff M. PicQult, subdélégué de M. l'intendant, leur a écrit d'avoir à payer les frais des arrangements du local des assemblées : 1,279^ 17 s. visés par M. le lieutenant général, pour le Tiers état, plus divers autres mémoires remis à M. ]\Iignon, secrétaire de la Noblesse, ri La ville ne peut payer des frais aussi énormes. Tableau de ses dépenses : ffElle a contracté une dette de 12,000 livres en 1787, lors de rétablissement du bureau de bienliiisance autorisé par le Conseil, et qui a eu pour objet le soutien de la manufacture de soierie- , etc.
''' RègleluPnl roVal coiiC<^rilant les suppléants. Voir t. I. p. 5o,
19 mai. Réponse de Necker aux otliciers municipaux :
lis doivent payer, rr C'est là une des charges des villes qui ont profité, pour leurs octrois, de la venue des députe's.«
Necker écrit, à ce sujet, à l'intendant de Tours :
f-Le domaine du Roi ne doit que les dépenses faites par le juge pour les frais de la convocation. Les communautés doivent l'indemnité des journées de leurs députés à rassemblée baillivale, mais les dépenses relatives à l'arrangement du local destiné à cette assemblée et les frais de sa tenue ne peuvent regarder que la ville-, etc.
Deux cahiers de paroisses intéressants sont conservés, manuscrits, dans le carton B\ 83.
-Le premier, intitulé ^Cayer des plaintes et doléances de la paroisse de ^ illechauve-. porte, à la fin, vingt signatures, mais fl n'est pas daté; son authenticité, en tant que cahier proprement dit, n'est pas certaine. 11 a été reproduit dRnsies Archices parlementaires , t. VI, p. 58-6o.
Le second est le "Cahier des plaintes et doléances des habitants de Mones- , actuellement Mosnes, arrondissement d'Amboise; il est daté du 10 mars 1789 et porte les signatures des ffcuré, syndic et habitants de Mones?) ; il donne les détails les plus curieux et les plus précis sur la constitution de la paroisse, le nombre de ses fiefs, la division de la paroisse en prés, vignes, bois, etc.: ses charges. Les habitants possèdent 3o^ arpents; les privilégiés, 1.606 arpents. "Il y a 180 feux, dont 100 malheureux vignerons et 3o veuves,. . . parties sont sans pain. Les habitants ne possèdent pas le cinquième de la terre; ils payent 5, 63a^ 16 s. 11 deniers d'impositions-, etc. Ce cahier n'a pas été reproduit dans les Archircs parlementaires.
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BAILLIAGE DE CHATILLON-SUR-INDRE
SECONDAIRE DE TOURS ^-)
(Allas, carte 17, n' 216.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffChâtillon-sur-Indre, écrit Expilly, ville avec un présidial éri^é en 1681 ef une prévôté royale. . . , en Touraine, diocèse et intendance de Bourges, parlement de Paris, élection de Gbàteauroux. On y compte 35o feux. . . Elle fut unie' à la couronne par confiscation de moh: depuis ce temps, deux reines de Fiance' en ont joui pour leur douaire. Elle est à présent engagée à la maison d'Amelot de Ghaillou, qui est aux droits de celle de Barillon. -> (Ouvr. cité, t. III, p. 291.) Berlin [ouvr. cité, p. 2^0)^^^ a consacré, à ce ressort, la notice suivante : rll n'y
'*' Cet ouvrage est oonsiu-ro auv Ktab de ralité do Rourgos; nous avons dû cependant,
1660. de 1661. de i588, de i^g^) el de exceplionnollenient, le couii»rcndre dans la
i6i4. II n'y est pas question des Étals gêné- géneralilé de Tours parce que. pour la con-
raux de i78<). vocation, le règlement général du ai janvier
'*' Ce bailliage avait son siège et la plus l'avait classé comme secondaire de Tours. grande partie de son ressort dans la gêné- '*' Le travail de Berlin (voir t. III, p. 63).
IV
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eut d'abord h Châlillon-sur-ïndre qu'une pnWôte^ établie en 1269. Après que Dreux de Merlon eut cëd(^ cette ville au Roi de qui il la tenait en fief, vers l'an 1261, le bailli de Touraine commença d'y aller tenir ses assises et, par la suite, y e'tablit un lieutenant pour tenir l'audience en son absence; lorsque la juridiction des baillis fut rendue se'dentaire et que leurs lieutenants devinrent indépendants, en vertu de l'ordonnance de 1 /igS, qui les assujettit h prendre des provisions du Roi, il s'y forma un siège particulier du bailliage de Touraine, qui subsista jusqu'en 1689. Il fut supprimé par un édit du mois de novembre de cette année, et il fut créé , à sa place , un bailliage principal et siège présidial. Cet édit augmenta l'ancien ressort de Chatillon de plusieurs paroisses qui relevaient de Tours et y ajouta en outre le marquisat de Mézières, composé de douze paroisses et la baronnie de Preuilly. Gomme par là le présidial de Tours se trouvait trop affaibli, on lui restitua ce marquisat et cette baronnie, par une déclaration du mois de mai i643. Nous n'avons rien trouvé qui concerne le bailliage et siège présidial de Ghâtillon-sur- Indre, si ce n'est qu'en 1670, l'office de commissaire-enquêteur-examinateur y fut incorporé, par édit du mois de juin, à celui de lieutenant général, et que la prévôté de Gbâtillon y a été réunie, par l'édit du mois d'août 16/19. Les offices dont ce bailliage et siège présidial est composé sont a la nomination de M. Amelot. Ces offices sont un bailli d'épée, deux présidents, un lieutenant générai civil, un lieutenant criminel, un lieutenant particulier, un assesseur civil, un assesseur criminel, douze conseillers, deux avocats et un procureur du Roi, un greffier et les autres offices ordinaires à la suite des bailliages, n
L'édit de novembre 1689, relaté ci-dessus, est intitulé : Edil portant création de bailliage, maréchaussée et siège présidial d Mar aines, Dieppe et Châtillon-sur- Indre. rr . . . A ces causes, y lit-on, nous créons. . . trois bailliages ou sénéchaussées et sièges présidiaux , l'un desquels sera en notre ville de Dieppe , . . . l'autre . . . à Maraines,. . . et le troisième à Ghatillon-sur-Indre. . . qui seront composés. . . et quant aud. bailliage et présidial de Châtillon-sur-Indre, il sera composé des officiers anciens jà pourvus aud. siège royal dud. lieu et, outre, les officiers qui s'ensuivent que nous avons créés et érigés. . . [suit la liste des officiers], . . auxquels bailliages et sénéchaussées ressortiront, savoir : en celui de Dieppe. . . en celui de Maraines. . . et en celui de Ghâtillon-sur-Indre : ledit Chatillon, Ruzançais, Argy, Saint-Genoux, Villegouin, Mézières, Saint-Cyran-en-Brenne^*^, Pruliy [Preuilly-la-ville], Mizeré [Mizeray, hameau dépendant de Heugnes], ia Selleguenaidt [la Celle-Guenaud ] , Descouilly [Ecueillé, autrefois Escully], Loche, Montrésor, Yilleloin, Rridoré, la Chapelle, Villedomain et les ressorts et dépendances de tous lesdits lieux qui ressortissaient , ci-devant, partie au présidial de Tours, l'autre partie au présidial de Bourges. . . et, pour contenir nos sujets,
que nous citons le plus souvent possible, raine. Le pays de Braine a pris son nom de
parce qu'il est inédit, n'a pas été achevé. la forêt de Brione , Sa^/M* Z?mna , qui en occu«
C'est pour cette raison qu'on n'en trouve que pait autrefois la plus grande partie. Ce pays
rarement des extraits dans le présent ou- était du territoire des anciens fii^urt^es Cuhi,
vrage. ce ({ui est cause qu'il dépend encore à pré-
'"' «Braine ou Brenne. Contrée qui s'étend sent du diocèse do Bourges.» (Expilly, ouvr
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en l'étendue desd. présidiaux, en leur devoir et réprimer les abus, voleries et mauvaises actions qui se pourraient commettre, nous... créons... en titre d'otïîces formés et héréditaires, savoir : en chacun des présidiaux de Dieppe et de Maraines. . . et en celui de Châtilion-sur-Indre , un lieutenant criminel de robe courte, qui portera aussi le titre et aura la qualité de prévôt de nos cousins les maréchaux de France et 8 archers , qui auront aussi la qualité d'exploiter par tout le royaume; à tous lesquels offices nous attribuons les mêmes honneurs, autorités, exercices, fonctions, juridictions, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, privilèges, exemptions, immunités, droits, taxations, épices, fruits, profits, revenus et émoluments dont jouissent les pourvus de semblables offices en nos autres sénéchaussées , bailliages et sièges présidiaux et maréchaussées. . . et en outre, afin qu'ils aient le moyen de s'entretenir en leurs charges. . [suit le détail des gages attribués h chaque office]. . . Tous lesquels gages revenant ensemble à 18,000^, nous voulons être employés et fait fonds diceux, par chacun an, savoir : 7.500^ pour Dieppe. . . . 6,700^ pour le présidial de Maraines. . . et de 3,800^ pour led. présidial de Châtiilon, dans l'état de nos finances de la généralité de Boiu'ges, en l'élection de Chateauroux. . . et d'autant que les officiers jà pourvais dud. siège de Châtiilon recevront beaucoup de bénéfices par le moyen de la création dud. présidial ... et qu'il est bien raisonnable qu'à cette occasion nous tirions d'eux cpielque secours, nous ordonnons qu'ils payeront, es mains du trésorier des parties casuelles ou du porteur de ses quittances, les sommes auxquelles, pour raison de ce, ils seront modérément taxés en notre Conseil, quinze jours après la signification qui leur en sera faite au grelTe dud. Châtiilon. . . Donné à Fontainebleau au mois de novembre lOog et de notre règne le 29'... « Impr. Paris, iGuo, m-^\ (Arch. nat. AD 11. -2, n° 29^.)
En dehors des actes royaux cités ci-dessus, nous n'avons retrouvé, concernant spécialement ce bailliage, que les Lettres patentes du roi qui ordonnent que Injustice du fief de la Brenaudière sera unie au bailliage de Chàtillon-sur-lndre , données à Versailles le 11 jamier 1767. Paris, 1767, h p. m-h\ (Arch. nat., AD n, i, n" 71 .) On voit, dans l'exposé des motifs, que les Lrsulines de Châtillon-sur-Indre possèdent le droit de haute, moyenne et basse justice sur ce fief, et que, ^me pouvant pas trouver d'officiers pour exercer cette justice, elles ont demandé la réunion au bailliage. Le cahier de Châtiilon contient, sur l'histoire du siège, des détails intéressants. En voici les parties essentielles :
-En consultant l'histoire généalogique de la maison de France, par Scévole de Sainte-Marthe , il est prouvé que le domaine de Châtilloa-sur-Indre est devenu un des domaines de la couronne sous le règne de Robert, qui avait é|X)usé Béatrix, qui en était dame; depuis celte époque, Châtiilon a été décoré d'une juridiction royale qui a même toujoui*s eu des reliefs, ainsi qu'il est justifié par sa coutume locale, insérée à la suite des deux réformations du celle de Touraine des années 1607 et iSSg. Aussi la tradition de ce siège nous apprtMul que, dans le temps des assise? des grands baillis des provinces, celui de Touraine venait à Châtiilon, comme étant le siège le plus important de cette province après Tours, parce que le Roi y avait établi un lieutenant général égal h celui de Tours. Dans ces temps reculés, Châtiilon passait pour la ville capitale de la Haute Tou-
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raine, lors de la crëation de son bailliage présidial par édit de novembre 1689. • • Si l'on consulte la carte de MM. les Cassinistes, on voit que Ghâtillon est situé entre h présidiaux, presque à dgale distance de leur chef-lieu, savoir : de i5 lieues de Tours, de 17 de Blois, de 19 de Poitiers et de 28 de Bourges. 11 serait h désirer que les justices du marquisat de Mézières et baronnie de Preuilly, qui sont à proximité du bailliage présidial de Ghâtillon , n'en eussent point été distraits en faveur de celui de Tours. Il a son grand bailli d'épée. Cette charge a d'abord été possédée par la famille de MaroUes, à laquelle a succédé M. d'Archambault, aujourd'hui pourvu de cet olHce et qui, en cette qualité, est compris au rôle de la capitation des officiers de ce siège. De ces observations, il résulte évidemment que Chàtillon a acquis, depuis lôiZi, la députation directe. Le bailli de Touraine est sans juridiction sur ce ressort, et ce avec d'autant plus de raison que la totalité de ce ressort, ainsi que le marquisat de Mézières et partie delà baronnie de Preuilly, qui en ont été distraits, sont de la généralité de Berry et y payent tous les impôts quelconques qui ont lieu dans le ressort de ce bailliage principal. Ce n'est que pour obéir aux ordres de Sa Majesté que les habitants défèrent au règlement; leur présence ne pom'ra nuire ni préjudicier aux droits dudit baiUiage présidial , ni à son indépendance de celui de Tours, v
Le bailhage de Ghâtillon devait sui>Te généralement la coutume de Touraine (voir ci-dessus, p. 029) avec des coutumes locales portant sur rie droit d'hommes appartenant au Roi». Cf. Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 621 à 702. On lit à ce sujet dans le Cahier de la Noblesse de Touraine (article 12) : ^La Noblesse du bailliage deChàtillon, régie par la coutume de Touraine, faisant partie du bailliage et gouvernement de cette province , demande à être tirée de la province de Berry pour être réunie et annexée à celle de Touraine.»
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines , dans les papiers du Contrôle générai : Q', 337-338.
Titres relatifs à des échanges entre le Domaine royal et des particuliers , xvii, et \M\f siècles, P, 1941-1965.
Bailli d'épée : d'Arghambault ^^'.
Lieutenant général : r François-Jacques Moreau des Breux, écuyer, conseiller du Roi et de M^' le comte d'Artois'^ .» (Procès-verbal.)
'■' D'une lettre qui est analysée ci-après (p. 549), il résulte que le siège «a un bailli d'épée. M. d'Archambault est pourvu de cet oiBce... On ignore ses qualités et sa demeure:^. Le bailliage ayant été classé comme secondaire, le bailli d'épce était en réalité sans fonctions pour la convocation. Nous le mentionnons ici pour ordre.
''^ Les provisions de f lieutenant général au
bailliage et siège présidial de Châtillon-sur- Indre.. ., office que tenait le s' Robert Bugy??, en faveur de Fr.-J. Moreau des Breux, sont datées du 17 décembre 1788 et relatent un extrait baptistaire du 3o décembre 1756. (Arcb. nat. , V, 634.) Moreau des Breux fut reçu au parlement le 23 décembre 1788.
[Id., X'», (juSS.j Cet oflBce était a la nomination du comte d'Artois.
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Procureur du Roi : Franchadlt des Minières ^^^ Greffier : Lusseiu^'^
(Arch. nat., B% 83; B m i5o; C, 2Û.)
Moreau des Breux accuse réception , le 1 5 février, des lettres royales de convocation et pièces annexes ; il écrit en outre au garde des sceaux : rrLes haljitants de tous les ordres de cette ville me chargent de vous représenter, Monseigneur, quelques observations sur le parti adopté par le gouvernement de placer notre bailliage dans la deuxième classe ; notre ressort se trouvant entièrement dans la généralité de Bourges, ils ne peuvent prendre qu'un intérêt général à celle de Touraine et paraissent peu empressés de se trouver à l'assemblée générale indiquée à Tours; ils prévoient que le choix des députés pour les Etats généraux tombera naturellement sur ceux qui habitent la Touraine et qui auront un intérêt particulier à défendre ses di'oits. Ils vous supplient, en conséquence, de leur obtenir une députation directe aux Etats généraux « , etc.
Le 2 2 février, le même se plaint , au même , des procédés du lieutenant général de Tours rr qui ne s^est point du tout conformé à la marche qui lui était tracée. Il se plaint surtout de l'ordonnance rendue.
Joly de Fleury^''^ envoie, le 22 février, un rr Extrait concernant les baillis d'épée de Châtillon.11 ffll y a un bailli d'épée, y lit-on. M. d'Archambault est pourvu de cet oiîice. II a été reçu au parlement, mais il n'a point encore été installé au siège. On ignore ses qualités et sa demeure. Les sentences s'expédient au nom du lieutenant général ou de celui qui préside en son absence. H y a deux sièges royaux ressortissant de ce siège, qui sont : Loches et Ghâteauroux. Le siège connaît de tous les cas royaux. Le bailliage a essuyé des démembrements en faveur des officiers du bailliage de Tours. «
Procès-verbal de rassemblée préliminaire du bailliage de Chdtillon-sur-Indre.
Analyse sommaire. — 3 mars. L'assemblée se tient, rrau Palais de cette ville , sous la présidence du lieutenant général Moreau des Breux.
L'appel constate que i3 villes, paroisses ou communautés sont représentées par 82 députés. Défaut est donné contre trois paroisses. aSont aussi comparus, lit-on au procès-verbal, les députés des paroisses de Villiers, Heugnos, Cléré-du- Bois, Jeu-Maloches , Bauché alias Brévès-Gbàteau , Hervaut, Vandœuvre , Saint-
f'> Les provisions n'ont pas élé retrouvées ''' Vraiscmlilalilement : Jean-Franijois Joly
Les dernières relevées sont en faveur d'Au- do Fioiiry, ne ou 171S, mort eu i8oa, suc-
[juste-Jean-Silvestre Peni{jault, avocat en cessivement intendant do I^ourfjofyne, conseiller
parlement. Elles sont datées du 11 avril 176/1 d'Klat et contrôleur général des linances, à la
et relatent un extrait baptistairo du 'ik juiu place do Necker le a'i mai 1781, et remplacé
1734. (Arcli. nat., V, k^h.) par d'Ormessson en mars 1788, ou son frère
'*> Les provisions de cet oHjce n'ont pas élé aîné, Omor. avocat «^éuéral, puis président au
retrouvées. Parlomcul de Paris, né en 17 10, moil en 18 10,
GvTcin-en-Brenne, Selle-sur-Nalion . Méuétréol et Soiig^é. , . ; après avoir pris counaissance des différents actes en vertu desquels elles comparaissent , il a été reconnu que la plupart des actes n'étaient constatés que par des syndics de paroisses, qui ne peuvent être reg"ardés comme olHciers publics et que quelques-uns n'étaient aucunement signés, au moyen de quoi nous avons déclaré ces titres non authentiques et insullisants . . . Après ce, les députés desdites paroisses se sont retirés, en laissant cependant au lieutenant général, et sur son invitation, les cahiers de plaintes et doléances dont ils étaient chargés.* Cinquante-six députés devaient se trouver à l'assemblée du bailliage ; il y a donc lieu de choisir i h députés , dits du quart réduit, pour se transporter à Tours. Election des ih députés. Il est procédé ensuite à la nomination de 6 commissaires pour la rédaction du cahier. Il a été opéré ainsi «parce qu'un grand nombre nous a observé que leurs affaires les rappelaient chez eux^.
Le même jour, 3 heures de relevée, réunion des commissaires qui travaillent au cahier jusqu'à 8 heures.
h mars. ffNous conmiissaires avons procédé à la rédaction du cahier ainsi qu'il suit :-^ [voir ci-après].
Clôture de l'assemblée.
Les trois paroisses défaillantes, Cloué, Crox et Ob terre ne comparurent, croyonsnous, nulle part. — Ménétréol, près Levroux, comparut à Châtillon et à Blois; Tournon-Saint-Pierre comparut à Ghàtillon et à Montmorillon. — Nous avons marqué d'un point blanc, sur la carte, le nom de Saint-Michel-en-Brenne que nous n'avons relevé sur aucun procès-verbal; cette paroisse, d'après le Dictionnaire des paroisses, ouvr. cité, était mi-partie Tours et Châtillon. — Le nom de rr Saint-Jean des Bois d'Haultfl n'a pu être sûrement identifié. Peut-être s'agit-il d'une paroisse située entre Pressigny et Gharnisay, désignée, dans les anciennes cartes, sous le nom de ffEstableau" , ou de rStablonn.
Cahier de l'assemhlée préliminaire de Châtillon-sur-Indre.
Ce cahier est conservé en forme authenthique . étant inséré en entier dans le procès-verbal (B\ 83). Il a été transcrit Bm, i5o, p. 05i, et reproduit dans les Archives parlementaires , t. VI , p. 5 /i-56.
Les pièces , peu nombreuses , postérieures aux assemblées , ne présentent pas d'intérêt.
SOURCES ACCESSOIRES
Voir U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 670, et Langlois et Stein, ouvr, cité, p. ^67.
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(Atlas, carte 17, u° 2i5.)
NOTE PRELIMINAIRE
On lit dans Expilly : rrChinon, Caino, Cainonense castrum, Chinum castrum, Castrum Kinonis, Arces chinonis, Chinonium, Kino, Chino (car on trouve tous ces noms dans nos historiens), ville, en Touraine, chef-lieu d'une élection de son nom, avec un bailliage, un grenier à sel, une maîtrise particulière, quatre paroisses. . . parlement de Paris, diocèse et intendance de Tours. On y compte 8/io feux. . . Les quatre paroisses de cette ville sont Saint-Etienne et Saint-Mexme, Saint-Jacques et Saint-Maurice. . . Considérée comme district do la généralité de Tours , l'élection de Chinon comprend 6A paroisses ou communautés et 8,/i39 feux, qui payent ensemble 70,660^ de l'imposition concernant la taille établie sur la généralité et portée h la somme de 2, 00 4, 2 00^. . .n Suit le Dénombrcmcnl de l'élection de Chinon, par liste alphabétique des paroisses.
Bertin a consacré, dans son ouvrage demeuré inédit (voir notre t. III), les lignes suivantes au bailliage de Chinon : cr Anciennement le bailli des exemptions de Touraine avait un lieutenant à Chinon , ainsi que nous l'apprend le règlement fait par Charles V sur la juridiction, par Edit du mois de mai iSkk. Il y fut établi un siège de bailliage ordinaire, sur lequel il n'est rien venu à notre connaissance, si ce n'est qu'au mois de janvier i56o , la prévôté de Chinon y fut réunie, et qu'en 16 45 un Edit du mois de février incorpora aux olficiers dont il est composé l'office d'enquêteur. Du reste il a été compris dans tous les Édits généraux rendus sur les bailliages. Les offices qui le composent sont : un lieutenant gén«>ral civil , un lieutenant criminel, un lieutenant particulier civil, un lieutenant particulier assesseur criminel, huit conseillers, un avocat et un procureur du Roi. En 1621, la ville de Chinon fut vendue au cardinal de Richelieu et réunie , la même année , au duché de ce nom, en sorte que M. le duc de Richelieu y jouit du droit de nommer aux offices. Le badliage de Chinon ressortit directement au Parlement, et, dans le cas de l'Edit, au présidial de Tours."
Un État de population daté de 1787 donne la liste des paroisses qui composaient alors le siège royal de Chinon ; ces paroisses relevaient des élections de Chinon , Richelieu, Tours, Saumur, Loches, Haiigé et Poitiers. On y comptait i3 communautés d'hommes, sur lesquelles 1 1 afaisaient fonctions curialesT», et 5 communautés de femmes, plus un Hôtel-Dieu à Chinon et un autre à Bourgueil. Le nombre des naissances, dans ce ressort , était de 2,504 , et celui des décès de 2,o5q. (Arch. nat., H, 1873 bis.)
GENERALITE DE TOURS.
Le bailliage de Ghinon, comme le dit Berlin, relevait, dans les cas de TÉdit des présidiaux , du présidial de Tours.
Bourdot de Ricliebourg" ne signale aucune coutume ge'ne'ralc ou locale concernant Ghinon, dont le nom ne figure pas dans la liste publiée par le P. Lelong ffdes coutumes qui ne se trouvent pas dans Bourdot de Richebourg«.
A noter, parmi les actes de l'autorité royale ou judiciaire, concernant spécialement ce siège :
Édit portant établissement d'un hallUage dans la ville de Chinon, création des ojîciers dont il doit être composé et règlement pour leur juridiction, etc. — Saint-Germain-en-Lave, mai i5/i/i, reg. le i5 juin suivant. (Gf. Blanchard, ouvr. cité,
Edit portant suppression de la juridiction de la prévôté du siège et ressort de Chinon et union de cette juridiction au bailliage de la même ville. — Fontainebleau, janvier i56o, reg. le ik août i56i. (Gf. idem, p. 827.)
Édits portant union de l'office de procureur du Roi au siège et ressort du bailli de Touraine à Ghinon, de celui d'avocat du Roi au même siège et de celui de procureur du Roi en la même ville. Toulouse, février i565 , reg. le i5 mars i565. (Gf. idem, p. 886.)
Arrêt de la Cour du parlement en forme de règlement, du ig août i68y, entre les président, lieutenant général, lieutenant criminel et commissaire examinateur du bailliage de Chinon et les lieutenant particulier, assesseur, conseillers et enquêteurs dudit bailliage pour les fonctions et exercices de leurs charges. — S. 1. n. d. , 10 p. in-4". (Arch. nat., AD 11, 3, n° 20.)
Aux termes de YOrdonnance du 18 mars 1776, sui' les gouverneurs généraux et autres emplois d'Etat major, il ne devait y avoir, à Ghinon, aucune chai^ge de ce genre.
D'après VEtat, joint au règlement an ^U janvier (voir 1. 1, p. 101 ), la ville de Ghinon devait envoyer 6 députés à l'assemblée préliminaire; l'assemblée de la ville devait être formée, en conséquence, par des députés des corporations et être présidée, non par le juge du lieu, mais parles officiers municipaux , conformément à l'article 26 du règlement royal.
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs, xvf-xviif s. P, 773'\
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Gontrôle général. Q\
Titres domaniaux provenant du Bureau des finances et de la Ghambre du domaine. Z' \ généralité de Tours.
Plans et cartes de Ghinon et des environs, série N , département d'Indre-et-Loire. (Voir Inv. méthod. , p. 701.)
B\ILLIAGE DE GHINON.
rr Président lieutenant général civil et de police n (Pr.-v.) : René-Louis-Pierre
TOURNEPORTEDE VONTES^^^
Procureur du Roi : Joseph-Pierre Ghesnon^^^ Avocat du Roi : Louis-Jacques Jouhet '^^K Greffier : [inconnu].
sommaire de la convocation.
(Arch. nat., B% 83; B m, loo; G, 2^1.)
Le dossier de Chinon, aux Archives nationales, est très incomplet, ne contenant notamment ni le procès-verbal de l'assemblée préliminaire, ni le cahier.
Le 1 8 février, le lieutenant général accuse réception au garde des sceaux de la lettre royale de convocation et des pièces annexes.
ffJ'en ai fait l'ouverture, écrit-il, chez le directeur de la poste, où les formes exigeaient que je me transportasse pour décharger la feuille qui en contenait la charge. . . De retour chez moi, et après m'y être un instant recueilli, sur les ordres et instructions que vous avez daigné m'adresser, j'ai commencé pai' faire afficher les placards. . . Un cavalier d'ordonnance d'Azay-le-Rideau m'a apporté, h l'heure de midi, de la part de M. le lieutenant général de Tours, la copie collationnée des lettres du Roi, règlements, etc. crJ'ai débuté par convoquer ma compagnie, et, de concert avec elle, j'ai fixé la publication desdites lettres et règlement au lendemain. . . Je réunis l'office de lieutenant de police à celui de lieutenant général. . . L'assemblée est fixée au 2 mars. En vain je vous dissimulerais, Monseigneur, les regrets qu'a éprouvés cette cité ... en voyant que son bailliage , qui s'étend sur plus de cent paroisses et offre une population de plus de 100,000 âmes, et qui fut constamment, de tous ceux de la province, le plus nombreux en officiers, soit cependant le seul des sièges voisins, tels que Saumur et Loudun , qui ait été réduit à l'état de bailliage secondaire , mais j'ose vous protester, au nom de ma patrie entière, que ces regrets sont concentrés au dedans d'elle-même '', etc.
L'intendant d'Aine écrit, le 3 mars, que, à l'assemblée du -27 février à Ghinon, on a contrevenu au règlement du 9 4 février (*' : crLos cabales sont à ce que ne soient députés que ceux qui auront fait preuve d'indépendance et à écarter tous ceux
'•^ Les pi'ovisioDS des offices de «noire conseiller président lieutenant général civil, commissaire examinateur au bailliage et siège royal de Chinon 1», en faveur de R.-L.-P. Tourneporte de Vontes , avocat en parlement, sont datées du 3i décembre 177a et relatent un extrait haptistaire du 36 mars 174a. (Arch. nat., V, 460.) II signait : Tourneporte de Yontes.
'*' I^es provisions (Je cet olïîce en faveur de
J.-P. Chesuon , avocat au parlement , sont datées du i4 décembre 1774 ot relatent un extrait baptistaire du ao février 1766. (V*, U']'i.)
''^ Les provisions de cet office en faveur de L.-J. Jouhet, avocat en parlement, sont ilatées du i3 janvier 1779 et relatent un extrait baptistaire du ti avril 175a. (V, 'tgo.)
^** Voir, pour explication, la lettre du subdélégué de Chinon, (pie nous analysons ciaprès à la date du a8 février.
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que cette affreuse contagion na pas gagnés ... Au Mans , un fils de M. le duc de Prasiin sollicite les voix pour être député du Tiers ëtat; il se trouvera en concurrence avec un sieur Menard de la Groye''\ officier du présidial, cher à la cabale, comme ayant désobéi formellement au Roi cet été ^'^ et ayant, à cause de cela, été exilé quelques mois. . . à Tours. . . Les gens de justice, les procureurs, leurs clercs, sont en mouvement pour que les cahiers ne respirent que l'insurrection a, etc. Il conclut en demandant rr d'ordonner que l'assemblée de Ghinon est non avenue ».
Le 28 février, le subdélégué de Ghinon écrit à l'intendant de Tours ^''^ :
ffLes officiers municipaux ont tenu, hier, l'assemblée du Tiers état. . . On n*a point procédé à la nomination des députés, conformément à l'article 98, pour porter leurs cahiers à l'assemblée générale du bailliage secondaire et nommer ses députés à Tours; les officiers municipaux, composés de trois privilégiés et de trois du tiers état, ont décidé que l'on ne nommerait point de députés et que tous les membres qui composaient l'assemblée se transporterait à l'assemblée du bailhage; cette décision est tout à fait contraire à l'esprit de la loi . . . ; les officiers municipaux ont intimé , à l'assemblée générale du tiers état , tous les habitants qui ne se trouvaient pas compris dans une corporation, au mépris de l'article 97", etc. ffli y a une fermentation, parmi les officiers de justice et les privilégiés, pour ôter au Tiers état toute liberté de parler et de proposer la réforme des abus.^
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du baillia^ de Chinon,
Ge procès- verbal n'est pas conservé aux Archives nationales. Nous savons seulement, par une lettre du lieutenant général, qu'elle eut lieu le 2 mars, qu'il y comparut 86 villes, paroisses et communautés, et que défaut fut donné contre ik paroisses, dont les noms nous sont inconnus. Le procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état, à l'assemblée des trois ordres de Tours, indique la présence de nùk [députés] du bailliage de Ghinon, suivant acte du 16 de ce mois^*\ formant le quart de aSy présents, au lieu de 86 qui avaient été nommés par le procès-verbal du 5 de ce moisn. L'assemblée de Ghinon, d'après cela, aurait duré du 2 au 5 mars.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
En l'absence du procès-verbal , notre carte a été établie d'après les renseignements fournis par VÉtat de population conservé sous la cote H, iSySè/.s. Il y eut, comme on l'a vu ci-dessus , 1 k paroisses défaillantes ; mais , les noms n'étant pas connus ,
t'> Député aux Etats généraux. ''*' Le procès-verbal dut, vraisemblablement ,
'^! Il s'agit évidemment ici de la révolution être dressé à Tours , pour obliger les députés
tentée, dans la magistrature, par les Édits du de Chinon à élire, pour le quart réduit, le
8 mai 1788. nombre des députés fixés par le règlement
''' Voir page précédente. royal.
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nous n'avons pu appliquer nos recherches qu'aux noms de heux flgurant sur VEtat de popuhttion.
Nancré, hameau actuel de Marigny-Marmande , Antoguy-le-Tillac , qui firent défaut à Ghàteilerault , et Ghampigny-sur-Veude (actuellement canton de Richelieu), qui fit défaut à Saumur, sont mentionnés dans ÏÉtat de population comme étant du ressort de Ghinon et ont dû, en conséquence, y comparaître; nous les avons , pour ce motif, compris dans le ressort.
Le même Etat indique comme étant du ressort de Ghinon les paroisses suivantes, qui, d'après les procès-verbaux, comparurent en d'autres bailliages : Marigny-Marmande, Mondion, qui comparurent à Ghàteilerault; Givra y-sur-Esvre , qui comparut à Tours; Marçay, qui comparut à Loudun; Brizay, la Tour-de-Saint- Gelin , qui comparut à Saumur.
Tous les noms de lieux cités dans VEtat ont été identifiés.
Cahier de V assemblée préliminaire du bailliage de Chinon.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Les pièces postérieures aux assemblées sont peu nombreuses, mais il en est plusieurs d'intéressantes.
Le 7 mars, le lieutenant général Tourneporte de Vonles rend compte au Garde des sceaux de l'assemblée du bailliage: rr L'ouverture s'est faite, écrit-il, par un discours dans lequel j'ai osé réunir tous mes efforts pour prévenir le désordre. « H a été nommé député à l'assemblée des trois ordres.
L'intendant d'Aine écrit, le lo mars : «-Tout va mal à Chinon. . . Une corporation ^^^ qui avait demandé des réformations de la justice. . . a tellement été intimidée par les officiers du bailliage , qu'elle a voulu retirer son cahier. On a refusé de le lui rendre, sous prétexte qu'il serait nécessahe pour en faire rendre plainte par M. le procureur général. Néanmoins, comme ce vœu est celui de tout le Ghinonois ; il pourra bien en rester, dans les cahiers , le fond , bien qu'altéré par le sieur Tourneporte, lieutenant général du bailliage, et autres officiers de ce siège, qui ont maîtrisé le travail des commissahes , comme ils avaient maîtrisé leur élection^î, etc.
Le 99 mars, un notaire royal de Savigné, nommé Léger, écrit à Necker pour lui soumettre des projets de réformes pour les impôts : ffGitoyen de Savigny-sur- Rillé en Anjou . . . ^^\ ayant été député de la paroisse pour l'assemblée secondaire au bailliage de Ghinon. . . , ce qui m'a coûté beaucoup pour moi et mon cheval. . . Nous avons l'état ecclésiastique qui se plaint des charges de leurs [sir] paroisses, en disant qu'ils sont chargés, comme décimateurs, de nourrir leurs vicaires et leurs domestiques et enfin les pauvres de la paroisse; ils ne parlent sûrement pas
'"' On a vu, plus haut, quà (Chinon de Rillé, canton de Chàtcau-la-Vallière. Le
tous les députés des corporations , au lieu d'élire si}jnataire demande une réponse, wposte-
des députés pour rassemblée préliminaire, restante à Lanpoais'^. I/Anjou, d'après cette
se rendirent eux-mêmes à celte assemblée. lettre, se fût, dans cotte j)artie, étendu jus-
C' Il s'agit évidemment do Savigné, près ([u'aux portes de Tours.
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des fiiles qu'ils ont, chez eux, à résidence, soit leurs cousines, soit leurs bonnes amies, au moins les trois quarts qui sont de même.n II propose que l'on alloue aux curés un traitement de 800 à i,5oo livres rtselon les feux et les messesw ; il ajoute : ff Permettez, Monseigneur, que je vous observe pour le luxe qui est aujourd'hui au dernier degré. J'ai vu , il y a plus de cinquante ans , qu'il n'y avait que des maisons de 10,000 livres de rentes dont les femmes portaient des rubans. . . Aujourd'hui on voit tous les artisans de la basse classe donner un ton à leurs femmes et enfants du sexe par des chapeaux et des rubans, ce qui occasionne souvent la ruine des maisons, n II propose un impôt ffsur chaque tête de femme ou fille, tant pour les chapeaux et rubans, à raison de 2 4 livres par tête; suivant l'idée de mon individu on pourrait lever plus de cent millions en peu de temps 51, etc.
A noter le ff cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse de Saint-.Mexme-des-Champs de la ville de Chinon en Tourainen; cahier en 82 articles, non daté, qui vraisemblablement n'est qu'un projet de cahier rédigé par un particulier ^^^ :
Il a été publié, sans réserves, dans les Archives parlementaires, t. VI, p. 56.
Les Archives départementales d'Indre-et-Loire qui, en 1897, ^^ possédaient aucune pièce importante sur la convocation, conservent le ff Cahier des plaintes, doléances et remontrances qu'ont dressé les habitants, corps et communautés de la paroisse de la Madeleine de Bréhémont, dont partie relève du baiUiage de Chinon et l'autre de celui de Langeais 5^. (Archives de la commune de Bréhémont.)
Bréhémont est indiqué, à VÈtat de population déjà cité, comme étant dans le ressort de Chinon.
Henri Grimaud, Chinon pendant la Révolution (1789-1804). — Chinon, 1890, in-8^
Voir en outre les Sources accessoires de Tours , ci-dessus , p. 543 , et le Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. 280; U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 698; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 189, 348, 457, et la carte de Jaillot, datée de 1711, intitulée : La généralité de Tours divisée en ses seize élections. ( Voir ci-dessous , Loches, p. 564.)
. .'•> Une lettre de même écriture, jointe au Mexme-des-Champs de ladite ville de Chinon.,., dossier, commence ainsi : «Monseigneur, ayant je suis chargé, Monseigneur, de vous enécrit, sous la dictée de M. l'abbé Levée, cha- voyer, avec la présente, le cahier de doléances noine de Saint-Mexme de la ville de Chinon ci-dessus mentionné», etc. Signé : Martin, en Touraine, le cahier des doléances, plaintes commis au bureau des postes de Chinon. — et remontrances de la paroisse de Saint- Chinon, 3 juin 1789.
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BAILLIAGE DE LANGEAIS
SECONDAIRE DE TOURS
(Atlas, carte 17, n° 216.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les anciens géographes ne donnent que de brefs détails sur Langeais et son ressort.
On lit, dans Expilly : crLangest, Langesium, ville, avec un siège royal, un grenier à sel, deux églises paroissiales. . . en Touraine, diocèse, intendance et élection de Tours, parlement de Paris; on y compte 5^2 feux. . . Cette ville est située près de la rive droite de la Loire ... à 2 lieues E.-N.-E. d'Ingrandes , et 5 lieues O.-S.-O. de Tours. 11 y a un château bâti par Foulques de Néra en 992 et rebâti par Pierre de Brosse, ministre d'Etat sous Philippe le Hardi. C'est ce même de Brosse qui fit construire, près de Paris, un gibet à seize piliers, nommé Montfaucon , et où il périt lui-même l'an 1277.^
Bertin a consacré au rrhailliage de Langcay? les lignes suivantes [ouvr. cité, p. 2/11) : ffOn voit, par un compte de l'an 1217, que, dès lors, cette ville était une des prévôtés où le bailli de Tours allait tenir ses assises. Elle est devenue, par la suite, un siège particuliei' de ce bailliage, mais il n'y ressortit plus que dans le cas de l'Edit [des présidiaux de janvier i55i]. Pour le surplus il relève immédiatement du parlement. Le ressort de ce bailliage est de peu d'étendue. Il n'y a, pour tous offices, qu'un lieutenant général, un procureur du Boi, et un greffier. Ces offices ne sont point à la nomination du Boi, le domaine étant engagé. 7,
D'après l'Etat de population, année 1787, le bailliage de Langeais comptai! 6,2^10 personnes. On y releva, en 1787, 2/io naissances et 2^2 décès. Toutes les personnes du ressort se trouvaient dans l'élection de Tours. (Arch. nat., H, 1873 bis.)
Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale concernant ce ressort, dont le nom ne figure pas dans la rr liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Bichebourgn, publiée par le P. Lelong, ouvr. cité, 1. 1\, p. kh'd,
La ville de Langeais n'ayant pas été autorisée par le règlement du 2 A janvier (voir t. l,p. 102) à envoyer plus de quatre députés à l'assemblée du bailliage, les assemblées durent se tenir, en cette ville , devant le juge du lieu , conformément à l'article 26 de ce règlement.
A noter, parmi les actes de l'autorité royale : Lettres patentes portant don des place et chàtel de Langets à Louis, bâtard de Bourbon. . . Paris, 11 mars 1^76, registié en la Cour des comptes, le 29 avril 1^175. (Cf. Blanchard, owr/-. cité, p. 32 3.)
(iKNKIVVLlTK DE TOIRS.
Aux termes de YOrdonnancc du 18 mars lyyG, souvenl citée, il ue devait y avoir, à Langeais , aucun gouvernement ou emploi d'Etat major.
La présidialité n'était pas jointe à ce siège, qui, dans les cas de TEdit, comme l'indique Bertin , relevait du bailliage et siège présidial de Tours.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines dans les papiers du Contrôle général. Q\ 98/1 et 985.
Lieutenant général civil et'criminel : René Salmon^^^ Procureur du Roi ; Pierre-Laurent-François Douant ^"^ Greffier : [inconnu].
(Arch. nat. , B% 83; B m, i5o ; G, 26.)
Les pièces du dossier sont très peu nombreuses.
Le lieutenant général Salmon accuse réception , le 1 7 février, des lettres royales et pièces annexes. 11 écrit au garde des sceaux : r Après une lecture réfléchie, je me suis prescrit la plus grande précision dans la mission qui m'est confiée. . . J'ai seulement eu quelque doute relativement à deux paroisses limitrophes de mon arrondissement, Gléré et la Madeleine de Bréhémont^^^, relevantes, pour une portion, de mon siège, et, pour le surplus , savoir : la première, delà sénéchaussée de Baugé , secondaire d'Angers , et la seconde , du bailliage de Chinon , secondaire de Tours, mais ayant son église paroissiale dans l'étendue de ce bailliage; le mélange ou plutôt la division me jeta, pour un instant, dans la perplexité. Ma résolution ultérieure a été cjue la situation de l'église paroissiale est prédominante et détermine le ressort, n
Procès-verbal de rassemblée préliminaire du bailliage de Langeais.
Analyse sommaire. — 2 mars. L'assemblée se tient, ren la Cliambre auditoire dudit siège . . . , devant nous , René Salmon , conseiller du Roi , lieutenant général ;î, etc.
L'appel constate la présence de 17 députés représentant cinq paroisses, plus la
''' Les pronsions des offices de «lientenant général civil et criminel et commissaire enquêteur et examinateur au bailliajje et siège royal de Langeais», en faveur de «René Salmon, avocat on parlement et procureur du Roi au grenier à sel de Langeais», sont datées du 28 juillet 1779 et relatent un
extrait baptistaire du 2
(Arch. nat., V, ^19(3.)
novembre i73i.
t^' Les provisions de cet office n'ont pas été retrouvées. Le domaine de Langeais fut longtemps engagé, (Voir, ci-dessus, l'extrait de Berlin.)
'•^> Nous avons relaté plus haut (Chinon, p. 556) le rcahier... de la Madeleine de Bréhémont, dont partie relève du bailliage de (jhinon et l'autre de celui de Langeais», conservé aux Archives d'Indre -el-Loire.
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ville de Langeais , qui comprend deiLx paroisses : Saint-Jean et Saint-Laurent. Sept cahiers de dole'ances sont remis. Il est procédé en commun à la rédaction du cahier du bailliage. Aucun défaut n'est prononcé.
Quatre députés, formant le quart réduit, sont élus pour l'assemblée des trois ordres.
Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aucune paroisse ne fit défaut dans un autre ressort, ou n'y comparut. Tous les noms de lieux cités ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire du bailliage.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Après avoir rendu compte , le li mars , des assemblées de Langeais , le lieutenant général Salmon écrit, le 7 mars, au garde des sceaux : ff L'œil sage et éclairé de l'autorité a déjà, sans doute, saisi le vice de forme que présente la députation élémentaire de Langeais ^^^?i. Il expose ensuite que l'assemblée préliminaire aurait pu recevoir quatre députés pour la ville de Langeais et quatre pour la campagne , et avoir par suite un député de plus à l'assemblée générale des trois ordres. Il se plaint aussi de l'assemblée préliminaire de Chinon, qui a reçu ffdes intruse , etc.
Le garde des sceaux répondit : . . .ff L'intention du Roi était que la réduction des députés au quart, prescrite par les articles 33 et 38 du règlement, se fit dans la même proportion pour les villes et les campagnes, en sorte que, sur quatre députés des villes, il en restât toujours un et que, pour facililer cette réduction, ils jDOUvaient ordonner que les députés des villes se réduiraient entre eux au quart, et que ceux des campagnes se réuniraient par divisions de douze députés des paroisses voisines et choisiraient trois d'entre eux et qu'enfin, si, après ces réductions, il restait un nombre qui n'aurait pu se réduire, l'intention du Roi était que ce nombre pût se rendre à l'Assemblée générale, S. M. préférant une représentation plus considérable à celle qui serait regardée comme insuffisante."
SOURCES ACCESSOIRES
Voir, d'une manière générale, les ouvrages relatifs à la Tourainc indiqués cidessus, p. 5^4, et, en outre, le Catalogue do l'histoire de France, t. Mil, p. 33(), et t. XII, supplément, p. 325; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. iQûa. MM. Langlois et Stein, omit, cité, ne mentionnent pas le siège de Langeais.
'"' Le lieutenant fi;énéral donne le nom à relies dites préliminaires des hailliafyos,
d'assemblées élémentaires à celles de villes ou enfin le nom d'assemblées (générales à celles des
de paroisses, le nom d'assemblées graduelles trois ordres.
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SECONDAIRE DE TOURS
( Atlas , carte 17, n" 317.)
Les anciens dictionnaires géographiques ne donnent, sur Loches et son ressort, que des renseignements abrégés : r Loches, Luccae, lit-on dans Expiliy, ville avec un ancien titre de comté et un château, chef-lieu d'une élection de son nom, avec un bailliage, un hôtel de ville, une maîtrise particulière des eaux et forêts, un grenier à sel, une maréchaussée, etc. (v/c), en Touraine, diocèse et intendance de Tours, parlement de Paris. On y compte 638 feux. . . Elle est considérable par sou château et ses grandes mouvances, car le comté de Montrésor en relève, de même que 19 châtellenies et plus de 60 fiefs. Elle passa aux comtes d'Anjou, par mariage, et fut réunie à la couronne, pour crime de félonie. Tan 12 0 2. . . Le corps de magistrature de la ville consiste en un maire et quatre échevins, choisis, tous les trois ans, par le gouverneur, sur trois personnes pour la mairie et douze pour Téchevinage , que les corps de ville assemblés présentent audit gouverneur. (^Suivent de longs détails sur les institutions de la ville, les établissements religieux, etc.). . . On compte [dans l'élection de Loches] 76 paroisses ou communautés affouagées, qui contiennent, ensemble, 10,^21 feux, chargés ensemble de 71,175^ de tailles, quand l'imposition totale, concernant cet article, établie sur la généralité de Tours, se trouve monter à 2,08/1,200 ^.n Suit le Dénombrement de l'élection de Loches, par ordre alphabétique des paroisses.
Bertin (ouvrage inédit, souvent cité, p. 2/11) a consacré au haiUiage de Loches les lignes suivantes :
rLn Edit du mois de décembre 1620 '^s portant réunion de la prévôté de Loches au bailliage de cette ville , est tout ce que nous avons trouvé qui lui soit particulier. Du reste, il a été compris dans tous les Edits généraux rendus sur les bailliages. Il n'est qu'un siège de celui de Tours, mais il n'y ressortit que dans le cas de TÉdit '^' ; dans les autres, il relève immédiatement du Parlement. Les offices dont il est composé sont un lieutenant général civil, un lieutenant criminel, un lieutenant particulier civil, un lieutenant particulier assesseur criminel, huit conseillers, un avocat et un procureur du Roi. Ces offices ne sont point à la nomination du Roi , le domaine de Loches étant engagé, -r
Nous n'avons relevé comme acte royal relatif à ce bailliage que V Edit portant suppression de la prévôté de Loches et union d'icelle au bailliage de la même ville,
''^ Nous n'avons pas relrouvé cet édit. où il est dit que Loches était «ressortissantfl
'"' Cette assertion diflcre de celle que Ton de Chàtilion-sur-Indre', et il parait bien que ce
remarque dans une lettre de Joly de Fieury mot ne peut être ici entendu que pour les cas
citée plus haut (Châtilion-sur-Indre, p. ôûg), de i'Édit do i55i.
donné à Paris, décembre 1620, reg. ie 16 janvier 1621. (Cf. Blanchard, ouvr. nVe, p. 1492.)
h'' Etat de jjopulation pour 1787, déjà cité, indique, dans la partie intitulée : ff Population de la Touraine divisée suivant ses juridictions «, que le bailliage comptait frZi3,7o6 individus, plus 676 pour la partie du Berryi, et quil y avait eu, en 1787, 1,2 5 9 décès et 1,681 naissances; le plat pays comprenait rrA communautés ou chapitres d'hommes faisant fonctions curiales«.
Aux termes de Yordonance du 18 mars 1776, concernant les gouvernements généraux et les emplois d'Etat major, il devait y avoir à Loches un gouverneur particulier, jouissant d'un traitement de 8,000 livres.
Bourdot de Bichebourg ne mentionne aucune coutume générale ou locale concernant ce ressort, qui, vraisemblablement, suivait la coutume de Touraine. Le nom de Loches ne figure pas dans la liste, publiée par le P. Lelong (t. IV, p. 443), des ff coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Bichebourg n.
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs, xvf-xvni" siècles, P, 773^°°.
Titres domaniaux provenant du Bureau des finances et de la Chambre du domaine, Z^\ généralité de Tours.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général, Q\ 379-382.
Lieutenant général civil : ffAdrien- Pierre -Marie Haincqle, écuycr, s^' de Foulques ^^\ Hardillon, la Milletière, président, lieutenant générale, etc. (Appel de ia noblesse.)
Procureur du roi : Louis-Ourse -Victor-Philippe Potier de la Berthilliiîre ^'\
Avocat du roi : Jean-Baptiste-Claude-Basile Le Boux de la Pinardièire ^^\
Grefiier : Jean Saulquin ^*^.
'*' Les provisions de l'office de «notre conseiller président et lieutenant général au bailliage et siège royal de Loches w en faveur de A.-P.-M. Haincque, avocat en Parlement, sont datées du k décembre 1776 et relaient un extrait baptislaire, du 6 avril 1760, portant qu'il a été ondoyé le 27 novembre 1747. (Arch. nat. , V\ iSa.) Des provisions, datées du même jour, mais distinctes , indiquent que Haincque fut pourvu «des offices d'enquêteur et commissaire examinateur» au même siège.
VV
'^' Les provisions de cet office pour L.-O.-V.-P. Poitiers {sic) de la Berlhillieres («îc), avocat en parlement, sont datées du 18 décembre 177O et relatent un extrait baptistaire du aa août 1751. (V, /i83.) La signature n'a pas été retrouvée. Deux notaires parisiens qui appartcnaienl à celte famille :
Jean-Claude-Armand, qui exerça de i853 à 1891,61 Jacques-Louis-Arlhur, de 1860 à 1860, signaient : «Potier de la BertheliièreT». Cf. Notariats du département de la Seine, par A.Thomas.
'') Les provisions de cet office, datées du 3i décembre 1787, relatent un extrait baptistaire du 23 mars 17G0. (V, 02(1.) Nous avons relevé, à la date du 16 août 1780, d'iiulres provisions du mémo office, en faveur de «Amé-Franrois-Urbain Pillault, avocat en parlement-", office «que tenait Nicolas-François Pillault. son pèrc^ avec mention d'un extrait baptislaire du li mai 1702. (V'.igt),) Peut-être s'agit-il ici de Urbain Pillault, qui l'ut élu député suppléant par le tiers état des bailliages réunis à Tours (voir t. Il, p. 4/17.)
'^' K'ail ce loollomenl le nom du greffier
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(Arcb. nat.,B% 83; B m, i5o; G, 96.)
Les pièces concernant ce ressort , conservées aux Archives nationales , sont très peu nombreuses. Les officiers municipaux de Loches envoient à Necker, le 1 7 décembre 1788, une délibération de THôtel de Ville demandant, pour les États généraux, le doublement du Tiers état et rrque les députés de cet ordre ne puissent être pris que dans le Tiers étatn — rrLa province du Dauphiné, lit-on encore, vient de confirmer, par une noble et généreuse réunion, l'équité des réclamations du Tiers état ... Sa Majesté a établi , dans son règlement du 1 8 juillet 1 787 ^'\ concernant les assemblées provinciales de la généralité de Tours, une balance égale entre le Tiers état et les deux autres ordres, m
Les lettres royales de convocation et les pièces annexes durent arriver à Loches et être enregistrées vers le 1 5 février. Aucune pièce n'en fait mention.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire du bailliage de Loches.
Ce procès-verbal n'est pas conservé, même par extraits, aux Archives nationales. D'une lettre du lieutenant général analysée ci-après, il résulte que cette assemblée se réunit, sous sa présidence, le k mars, qu'elle élut des commissaires pour la rédaction du cahier. On constate , à l'assemblée des trois ordres tenue h Tours , la présence de cr 3 1 députés du bailliage de Loches formant ie quart de 122, suivant le procès-verbal du 1 2 de ce moisw.
De la lettre du lieutenant général, que nous donnons ci-après, il ressort en effet que les membres de l'assemblée se séparèrent le à mars , après avoir chargé des commissaires de la rédaction du cahier, et revinrent à Loches le 1 1 mars. Le jour précis de la clôture n'est pas connu.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
En l'absence du procès-verbal , notre carte a été établie d'après ÏEtat de population de 1787, qui donne une liste des 62 villes, provinces et communautés du baiUiage de Loches. Les recherches ordinaires ne peuvent par suite être poursuivies. Aucune des pai-oisses citées dans VEtat de population ne fit défaut ou ne comparut en double dans un autre ressort. Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
du bailliage en 1789? Les provisions (datées soires de Tours, p. okk. On y lit, à la pre-
du i3 septembre 1770) en sa faveur, portent: mière page : «. . . Assemblée provinciale de
«Office de greffier en la juridiction delà ville Touraine. . . créée par Edit du Roi du mois
de Lochesfl. (V, 470.) de juin dernier, registre au parlement, le 22
''' Voir le Procès-verbal de l'assemblée gêné- du même mois, ordonnée par le règlement
raie des trois provinces de la généralité de fait par Sa Majesté, le 18 juillet dernier. « Le
Tours, tenue à Tours, par ordre du Roi, le texte entier de l'Édit de juin 1787 a été no-
11 août ijSj, cité ci-dessus. Sources accès- tamment publié à la fin du Procès-verbal.
Cah'icv de rassemblée préliminaire.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Le 1 1 mars, ie lieutenant général, Haincque, rend compte au garde des sceaux de l'assemblée préliminaire :
ffj'ai l'honneur de vous faire part, conformément à vos instructions, que, le mardi li de ce mois, j'ai procédé, en exécution de mon ordonnance du i8 février, au procès-verbal de comparution des députés des villes, bourgs, paroisses et communautés de mon ressort et au dépôt entre les mains du grefEer de ce siège des cahiers de doléances dont ils étaient respectivement chargés ; qu'après avoir fait prêter auxdits députés le serment prescrit par l'article 8 de mou ordonnance, entièrement conforme au modèle que vous m'avez adressé, j'ai, sur la réquisition desdits députés et sur le réquisitoire du procureur du roi, ordonné qu'ils nommeraient des commissaires à l'effet de procéder à la réduction de tous les cahiers de mon ressort en un seul ; que les commissaires nommés ayant été requis par tous les députés, avec les plus vives instances, de vouloir bien leur permettre de se réduire au quart d'entre eux conformément à l'article 38 du règlement et de les renvoyer à leurs affaires en les dispensant de se trouver au rapport du cahier réduit ^^^; j'ai encore rendu une ordonnance conforme à leurs désirs et j'ai vacqué à cette opération jusqu'à près de minuit ; que par reconnaissance de ma facilité à condescendre à leurs vœux MM. les commissaires m'ont refusé d'être présent à leurs opérations, malgré le serment qu'ils en avaient prêté, suivant le même article 8 de mon ordonnance ^^^ ; que j'ai dressé procès-verbal de ce refus , avec nouvelle ordonnance de procéder devant moi ; que ce procès-verbal leur a été signifié à la requête de M. le procureur du roi ; que MM. les commissaires n'en ont pas moins procédé a la réduction desdits cahiers sans m'y appeler, et que, s'étant rendus h l'intimation volontaire qu'ils avaient emportée avec tous les autres députés, pour procéder cejourd'hui à la lecture du cahier réuni, ils ont apporté leur travail sur la réduction desdits cahiers , affectant même de ne vouloir point me le présenter, sous prétexte qu'ils ne devaient compte qu'aux députés qui les avaient nommés; qu'après avoir expliqué aux députés comparants tout ce qui s'était passé, afin d'éviter une nouvelle opération qui n'aurait pu entranier que des débals et
'•' Celte procédure élait contraire aux prescriptions du rcgïement royal qui ordonnait, par l'article 33 (voir ci-dessus, t. I, p. 79), «de réduire les cahiers en un seul et de nommer le quart d'entre eux» , etc. Il eût été tout à fait anormal, au surplus, délire des députés pour aller, dans une assemblée postérieure , défendre un cahier qu'ils ne pouvaient connaître.
t''' Le texte de cette ordonnance n'est pas connu ; il ne parait pas que le lieutenant général eût ie droit do demander pareil serment aux députés des paroisses. Voir lo modèle de
l'ordonnance à rendre en pareil cas, envoyé par la Chancellerie à tous les olTiciers des bailliages, Archives parlementaires, t. I, p. 6a 3. — Les termes du modèle d'ordonnance prêtent , au surplus , à équivoque ; on y voit (jue «les députés seront teiuis de prêter lo serment de procéder fidèlement, en notre présence d'abord, ou par eux tous, ou par les commissaires qu'ils auront nommes, à la réunion en un seul do tous les cahiers particuliers». Le mot d'abord permettait évidemment aux députés de paroisses de travailler seuls, ciisuilc, à la réunion des cahiers.
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ciuisor un relaie! pi'('jii(l;ciahli\ jni, pour toulos prolcslalioiis, fait procéder à la lecture (lu cahier de réduction desdits commissaires, comme s'il avait été fait en ma présence; les députés ont fait telles observations qu'ils ont jugé convenable sur ledit cahier de réduction, et il a été déposé au greffe, après avoir été signé de tous, ])our en être délivré expédition, qui sera présentée par lesdits députés à l'assemblée générale à Tours, indiquée pour le t6 de ce mois. . . J'ai l'honneur de vous observer, Monseigneur, que je n'ai éprouvé des difficultés que parce que j'ai celui d'être admis dans l'ordre de la noblesse. . . ^'^ P.-S. — Oserais-je vous prier de me marquer si le Tiers état est absolument libre de choisir ses représentants dans tous les ordresîw II demande que la réponse soit adressée rrchez M""' veuve Gouin, rue des Carmes, à Tours^.
Le garde des sceaux répondit, le 18 mars : rrll est sans difficulté que le Tiers état peut choisir un membre de la noblesse, comme la noblesse pourrait choish' un membre du Tiers état. «
SOURCES ACCESSOIRES
Voir la plupart des sources indiquées ci-dessus à Tours, p. Bkh, et, en outre ; ie Catalogue de l'histoire de France, t. YIII, p. 869, et t. XII, supplément, p. 359; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 179/»; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 160, 3/i8, Ub'], et la carte de Jaillot, datée do 1711, intitulée : La généralité de Tours divisée en ses seize élections, partie intitulée : Les eslections de Tours, d'Amboise, de Loches, etc. (Bibl. nat. , cartes et plans, pièce non cotée.)
BAILLIAGE DE MOATRICHARD,
SECONDAIRE DE TOUBS.
(Atlas, carte 17, n° 218.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffMontrichard, lit-on dans Expilly, ville avec une justice royale, une maréchaussée, deux paroisses. . ., en Touraine, diocèse et intendance de Tours, parlement de Paris, élection d'Amboise. On y compte 807 feux et quatre faubourgs, dont celui de Nanteuil est le plus considérable. Cette ville est située sur une montagne ... ; elle a pris son nom de sa situation , qui lui donnait la faculté de tricher, c'est-à-dire de faire des excursions chez les voisins , sans qu'ils en pussent faire sur les habitants de celte ville. . . Son château fut bâti, en 1010, par Foulques de Nera. . . (Suivent de longs détails sur l'histoire de cette terre et de ses posses-
''^ Ilaincque comparut en effet à Tours à membres de la noblesse de Touraine, e(c.
l'assemblée de la noblesse. Cf. Liste des (Ouvr. cité.)
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seurs successifs.). . . Les seigneurs d'Amboise en jouireni pendant plus de cinq cents ans. Lonis d'Amboise vendit cette ville à Guillaume dllarcourt, son gendre, qui rëcbangea avec Louis XI, roi de France. Henri III la vendit, avec faculté de rachat perpétuel, l'an i583, au comte de Limours, fils du chancelier de Gheverny ... La baronnie de Montrichard lui e'tait fort convenable , parce qu'il posse'dait la tour d'Argi, qui tient au château de Montrichard, dont elle relève. . . De celui-ci elle passa au marquis de Sourdis , son beau-frère , et , par sa mort , à Isabelle d'Escableau-Sourdis , sa fdle. Elle la laissa à son fils , le marquis d'Effiat . . . qui en jouit jusqu'à sa mort. La seigneurie de celte ville passa depuis au marquis de Ghabanoisfl, etc.
Berlin , dans son Dictionnaire inédit , a consacré au bailliage de Montrichard les lignes suivantes :
ff Anciennement Montrichard appartint aux seigneurs d'Amboise et passa ensuite h Guillaume d'Harcourt, comte de Tancarville, qui l'échangea avec Louis XI contre la châtellenie de Hiarnay ^^^ en Normandie. Cet échange fut confirmé par des lettres patentes du mois de novembre i46i, et c'est à cette époque qu'il fimt fixer l'érection de la justice de cette ville en bailliage royal. Il ressortit, par appel, à celui de Tours. La justice s*y rend par un bailli de robe longue, un procureur du Roi et un greflSer. La nomination de ces offices n'appartient point au Roi, le domaine étant engagé depuis i583.'î
A noter, parmi les actes de l'autorité royale :
Lettres patentes portant confirmation de l'échange de la châtellenie de Montrichard contre celle de Hiurnay [Gournay], en Normandie, fait entre le Roi et Guillaume d'Harcourt, comte de Tancarville. A Montrichard, novembre i-^i6i, reg. au parlement les 22 et 23 janvier i/i6i. (Cf. Blanchard, ouvr. cite, p. 280.)
Lettres patentes portant règlement pour l'exécution de celles du îuois de novembre lâôi, concernant l'échange des chdtellenies de Montrichard et de Gournay . . . Aniboise, i5 novembre 1/161, reg. au parlement les 22 et 2 3 janvier 1/161 (anc. st.). (Gf. ib., p. 281.)
D'autres lettres patentes, données à Tours le 9 janvier 1/161 (anc. st.), confirmèrent celles de novembre et décembre i/i6i. (Gf. ib., p. 282,)
Bourdot de Richebourg relate (t. IV, p. 622 et 702) les coutumes générales : ff S'ensuivent les coutumes baillées par les prélats, chapitres, seigneurs, barons, châtelains et autres seigneurs temporels du pays et duché de Touraine. . . es mois *de juillet et août 160771. Un peu plus loin, sous la rubrique Montrichard, on lit : ffPar la coutume locale de Montrichard, le Roi a droit d'avoir et prendre tous aubeins, tant meubles qu'immeubles, en quelque fief que décède l'aubciii, cslans au dedans de ladite châtellenie de Montrichard, fors des esiranges natifs hors du royaume, dont il prend les biens, à cause de la couronne, et a coutume de tenir ses plaids de huitaine en huitaine.''
D'après Vlitat de population en 1787, dcjh cité, le ressort comptait alors
''' Gournay. Voir ci-après.
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3,G()'J individus; le nombre des naissances était de i/i2 (80 garçons et 62 filles), et celui des dëcès de i^i (76 hommes, 65 femmes). 11 y avait, à FaveroUes, une communauté d'hommes faisant fonctions curiales. Toutes les paroisses du ressort étaient de l'élection d'Amboise. (Arch. nat., H, iSyS bis.)
Le ressort de Montrichard relevait peut-être de Tours pour les cas présidiaux ; nous n'avons sur ce point aucun renseignement précis.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. i)\ /i83 et liSh.
Titres domaniaux provenant du Bureau des finances et de la Chambre du domaine, Z^\ généralité de Tours.
Plans divers, série N, département de Loir-et-Cher. (Voir Inv. méthod., p. 708.)
Lieutenant général : x\ugustin-Lucie de Frecine ^^K Procureur du Roi : [inconnu] ^^\ Greffier : [inconnu].
(Arch. nat.,B', 83;Bui, i5o; G, 2/j.)
On ne trouve aux Archives nationales, concernant ce bailliage, qu'une lettre du lieutenant général de Frecine, datée du 17 février, accusant réception à la Chancellerie de la lettre royale et des pièces annexes, et annonçant qu'il a fffait passer des instructions aux syndics des paroisses «.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Ce procès-verbal n'a pas été retrouvé. L'assemblée , qui dut se tenir sous la présidence du lieutenant général de Frecine, se composait de 1-2 députés. On lit, en effet, au procès-verbal de l'assemblée du Tiers état à l'assemblée des trois ordres de Tours : r Trois députés de Montrichard, formant le quart des 12 députés de ce siège , suivant le procès-verbal du 9 de ce mois, r, Les dates d'ouvertui^e et de clôture de cette assemblée ne peuvent être précisées.
''J Les pronsions de roffîce de «baiili de la '^^ Les dernières provisions de cet office
ville , bailliage et chàlellenie de Monlrichard, relevées par nous sont en faveur d'Estienne
pour Augustin-Lucie de Frecine, avocat en Soudée, sieur de la Chevillière , portent la
parlementa, sont datées du 28 février 1780 et date du 29 janvier 1745 et relatent un ex-
reialent un extrait baptistaire du i3 décembre trait baptislaire du 9 juin 1710. (Arch. nat.,
1751. (Arch. nat., V, 499.) De Frecine fut V, 345.) — Nous n'avons pas pu trouver la
membre de la Législative et de la Conven- preuve qu'Eslienne Soudée existât encore en
tion. Voir les biographies. ^1^\)-
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
En l'absence du procès-verbal, la carie de V Atlas a été établie d'après VÉtat de population en 1787, déjà cité, qui constate que le bailliage de Montrichard ne comprenait que les paroisses de ; Montrichard, Bourré, Faverolles, Laleu et Thenay. Nous ne pouvons savoir si défaut fut donné contre une ou plusieurs paroisses. Aucune des paroisses ci-dessus n'est mentionnée comme défaillante dans les procès-verbaux des bailliages voisins. La paroisse de Thenay comparut, par députés, à Blois. Tous les noms de lieu ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire de Montrichard. Ce cahier n'a pas été retrouvé. ♦
Voir les sources indiquéee à Tours, ci-dessus, p. 5/»/i, et, en outre, le Catalogue de l'histoire de France, t. VIII, p. ^18, et t. XII, supplément, p. Aao. U. Chevalier, Topo-bibliographie, 1^. 9011.
SENECHAUSSEE DU MANS.
SECONDAIRES : LAVAL, BEAUMONT-LE-YICOMTE , FRESNAY-LE-VICOMTE , SAINTE-SUZANNE, MAMERS, GHATEAU-DU-LOIR.
(Atlas, carte 17, n" ii3.)
NOTE PRELIMINAIRE
frLe Mans, Cœnomanum, etc., lit-on dans Expilly, ville riche. . . capitale du Maine, avec un évêché suffragant de Tours, un présidial, un bailliage, une élection, un grenier à sel, une maîtrise particulière des eaux et forêts, une maréchaussée. . ., une juridiction consulaire, etc., dans le Maine, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 16 paroisses. . . (Suivent de longs détails sur l'histoire de la ville, ses établissements civils et ecclésiastiques, son commerce, les personnages marquants qui y sont nés , etc. ) . . . L'élection du Mans comprend la plus grande partie de la province du Maine. On y compte 3/* A paroisses ou communautés affouagées et /i8,ioo feux qui portent ensemble et en commun la somme de 180, Aoo^ de taille, quand Timposilion totale, concernant cet article, établie sur la généralité de Tours, se trouve monter à la somme do iî,o3/4,t>oo '^.- Suit le Dénombrement de Vélcction du Mans, par ordre alphaboliipie des 3^ '4 paroisses.
508 GENERALITE DE TOURS.
Le iiKMiie anleiir écrit ailleurs : rr Maine, Cœnomanensis agev, province avec lilro (le duché et gouvernement général militaire. . . (Suivent des détails sur les routes, les rivières, le climat, ffle génie et les mœurs des peuples^, etc.) En ce qui concerne le civil, le Maine a sa coutume particulière et est entièrement du ressort du parlement de Paris. Il y a un présidial, dont le siège est au Mans; 8 sièges royaux, qui sont : Ghateau-du-Loir, Mamers, Beaumont, Fresnay, Sainte- Suzanne, Longosné '' , Laval et Bourg-Nouvel ^^K Quant aux finances, le Maine . . . est divisé en quatre élections , savoir : le Mans , Laval , Mayenne et Château-du- Loir; cette dernière s'étend aussi dans le Vendômois, et celle de la Flèche, dont le siège est en Anjou, a aussi environ la moitié de ses paroisses dans le Maine. 11 y a aussi, dans celte province, une justice royale pour les traites, établie à Laval; i8 greniers à sel (suivent les noms). Le gouvernement général militaire comprend, non seulement toute la province du Maine, avec le comté de Laval, qui est un gouvernement particulier, mais encore la plus grande partie de la province du Perche. Nous disons la plus grande partie , parce que le Perche Gouet est du gouvernement général d'Orléanais et le Thimerais de celui de ITle-de-France. (Suivent des détails historiques sur les comtes et ducs bénéficiaires du Maine et les possesseurs successifs de cette terre. ) . . . La ville du Mans a eu ses vicomtes particuliers, dits de Beaumont, qui commencèrent vers la fin du x^ siècle. Celte vicomte passa successivement, par alliances, dans les maisons de Brienne, de Chamaillard, d'Alençon et de Bourbon -Vendôme. C'est en faveur de Françoise d'Alençon, veuve de Charles de Bourbon, duc de Vendôme, que les terres qui formaient la vicomte du Mans furent érigées en duché en i543. Henri IV, petitfils de Françoise d'Alençon et de Charles de Bourbon , duc de Vendôme , réunit ce duché à la couronne ^"^^ ^
D'après YÉtat de jwpulntion en 1787 (Arch. nat. , H, i^-j^bis), le ressort du Mans aurait compris 35i,/io6 personnes, rr moins 9,544 pour la partie qui est en Orléanais fl. Le même htat fournit les renseignements suivants : la sénéchaussée du Mans s'étendait sur les élections du Mans, de Mayenne, la Flèche, Châteaudu-Loir et Laval. On y voit que la ville du Mans comptait 16 paroisses, plus 10 communautés d'hommes, 5 de femmes et 2 hôpitaux. Le plat pays comptait 3G5 paroisses, sur lesquelles 9 étaient desservies par des communautés d'hommes, 7 hôpitaux et 5 communautés de femmes. Dans le ressort de la sénéchaussée , en 1787, il y avait eu i3,i3i naissances (6,776 garçons et 6,355 filles) et i2,5o2 décès (6,385 hommes, 6,117 femmes).
En dehors des provisions d'office, nous avons relevé, concernant spécialement la sénéchaussée du Mans , les actes suivants de l'autorité royale ;
•'' Ce nom est le résultat d'une méprise ^^^ Expiily a commis encore une méprise
que nous ne pouvons expliquer. Expiliy, lui- certaine en indiquant, dans son Dictionnaire,
même, Va omis dans son Dictionnaire. Le seul Bourg-Nouvel comme ayant encore un siège
nom qui se rapprocherait de Longosné est royal au xviii* siècle.
Longaiilnay, actuellement canton do Tinté- '^' Dictionnaire d'Expiiiy, t. IV, ]). 69.3. —
niac, llle-et-Vilaine, qu'Expilly indique lui- A cet endroit, l'éditeur renvoie, en note, à
même comme étant «en Bretagne, diocèse et TÉdit de février i6iû, qui créa celle juridic-
recelle de Sainl-Malo». (IV, p. 348.) lion et établit ses attributions.
Lettres j)(itentes portant règlement pour la juridiction des baillis de Touraine et du Maine sur les ecclésiastiques. Données à Angleur [Auglure] jeudi après Pâques 1299. (Cf. Blanchard, omit, cité, p. 82.)
Déclaration portant suppression de la juridiction des grands jours du comté du Maine. — Paris, 26 juin i528, reg. le 2 juillet 1028. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 477.)
Édit portant suppression de Voffice déjuge ordinaire de la ville du Mans et attnbution de toute la juridiction, dans la même ville, au sénéchal du Maine. — Rouen, 27 février i53i, reg. le 9 avril i532 , après Pâques. (Cf. idein, p. Zi88.)
Déclaration portant suppression des juges ordinaires établis dans les duchés d'Anjou et de Touraine et dans le comté du Maine. — Chàteaubriant, 29 mai i532, reg. le 17 juin suivant. (Idem, p. A90.)
Edit du roi portant création d'un office d'enquêteur en la sénéchaussée du Mans.
— 7 juin i533. (Cf. Isambert, ouvr. cité, p. 38o^^\)
Edit portant création de deux offices de conseillers en la sénéchaussée de la ville du Mans. — Ghamery-les-Reims , août 1543 '-^ (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 56».)
Edit portant suppression de sept offices de conseillers en la sénéchaussée du Mans.
— Saint-Germain-en-Laye , juin i55o, reg. le 7 juillet suivant. (Cf. idem, P- 6,52.)
Edit portant règlement pour l'établissement de juges présidiaux dans les villes de. . . le Mans. . ., Angers. . ., etc. — Reims, mars i55i, reg. le 6 avril suivant. (Cf. idem, p. 675.)
Déclaration portant règlement pour le remboursement des offices de la sénéchaussée du Mans qui ont été supprimés. — Blois, 28 juillet i55i , reg. le 29 décembre même année. (Cf. idem, p. 664.)
Edit portant suppression de l'office de lieutenant ordinaire au siège de la sénéchaussée du Mans. — Vincennes, juin i563, reg. le 1" septembre suivant. (Cf. idem, p. 856.)
Edit portant suppression de l'office de lieutenant particulier ei premier conseiller au siège jjrésidial du Mans. — Blois, mars 1577, reg. le 20 mars suivant. (Cf. idem, p. 1068.)
Edit portant rétablissement des juridictions de la ville du Mans dans la même ville. Donné au camp, devant Alençon, décembre 1589, reg. en parlement le 19 janvier 1590. (Cf. Blanchard, omit, cité, p. 1222.)
Lettres patentes portant attribution de juridiction au sénéchal vt au présidial du Mans, pour connaître des contestations des habitants et sujets du duché de Mayenneles-Juhez^^\ de Sablé et de la Ferté-Bernard. — Chartres, 17 septembre 1591, reg. ie 20 janvier 1595. (Idem, p. 1281.)
'"' L'éditeur renvoie, en notes, à l'édit de ''' «Mayenne, Meduatia... Elle a pris son
février i5i8, qui créa cette juridiction et éta- nom de Juhell", seigneur do Mayenne , qui fit
blit ses allributions. bâtir ie rhàleau de cette ville, place autrefois
'-' Cot édit n'est cité ici que pour ordre : considérable, rar on l'appelle Mayonno-la-
un autre édit de février i543 supprima ces Juliée ou la Jubel. Ce nom de Juhcl est le
deux oflices. mt^me que celui de Judicavl.'^ (Expilly.)
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Lettres patentes portant relief de surannation pour l'enregistrement des lettres [précédentes]. — Paris, 9 novembre iBg^. {Idem, p. 1267.)
Déclaration portant suppression d'an office de conseiller au présidial du Mans, — Paris, 17 septembre 1696, reg. le h janvier 1596. {Idem, p. 1268.)
Edit portant suppression de deux offices de conseillers au présidial du Mans. — Paris, juillet 1601, reg. le 12 du même mois. {Idem, p. i3/i3.)
Arrêt du Grand Conseil, du â3 mai ijoi, qui règle les droits dus aux officiers des bailliages du pays du Maine, pour les réceptions d'aveu, foi et hommage. — S. 1. n. d. , in-4°. (Arch. nat. , AD 11, 3, n" 100.)
Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du 11 septembre ijSi, portant confirmation des privilèges des habitants de la ville du Mans. — S. d. , in-^**.
Edit du Roi portant réunion de la prévôté du Mans à la sénéchaussée de la même ville. Donné à Marly, 9 janvier 178^. — S. 1. n. d., in-4°. (Arch. nat., AD 11, 3, n° 280.)
Edit du roi portant suppression et réunion de plusieurs offices de la sénéchaussée et siège présidial du Mans , fixation du nombre et règlement pour les fonctions des officiers du même siège. — Versailles, juin 1764. — Paris, 1764, in-/^^ (Arch. nat., AD II, 4,n°62.)
Edit qui sépare les fonctions d'avocat et de procureur dans la sénéchaussée et présidial du Mans. — Versailles, mars 1777. (Cf. Isambert, ouvr. cité, t. XXIV, p. 887.)
Lettres patentes en forme d'édit par lesquelles le Roi. . . déclare que dans la cession
Jaite à ce prince [Monsieur] du duché d'Anjou et du comté du Maine, par édit d'avril
1771, sont comprises les parties qui avaient été démembrées pour former le duché de
Vendôme. — Versailles, avril 1777. (Cf. Isambert, ouvr. cité, t. XXIV, p. 893.)
On peut rattacher à cette série les deux actes suivants de l'autorité royale :
Edit du Roi portant création d'officiers en la barotinie de Longaunay^^\ donné à Versailles, au mois de février i']ii, registre en parlement le 12 mars 1711. — Paris, i7ii,in-4°. (Arch. nat., ADn, 8, n" 198.)
Déclaration royale du 1 1 avril ijii, portant que ffles appellations des jugements qui seront rendus par les officiers de la juridiction royale de Longaunay seront portées et relevées au bailliage ou au siège présidial du Mans suivant la nature des affaires^. — Paris, 1711, in-4". (Arch. nat., AD 11, 3, n** 194'^^)
Comme Tours et Angers, le Mans fut le siège, en 1787, dune assemblée provinciale. On lit aux procès-verbaux de la Commission intermédiaire que cette commune, rr assurée, par l'expérience, des inconvénients de son association avec la Touraine et l'Anjou , voudrait une administration particulière ... ; on pourrait l'étendre aux limites du gouvernement militaire qui comprend le Maine et le Perche 5î.
''' «Longaunai ouLongauinai, maison qui a '^^ Il est fait mention du comté du Maine
donné son nom à une terre de Bretagne dans de nombreux actes concernant, soit le
(llle-et-Vilaine)», etc. (Cf. Lud. Lalanne, Die- duché d'Anjou, soit les autres terres voisines
iionnaire histonqiie , p. il 57.) C'est une com- qui avaient des unions d'intérêts. Nous y ren-
mune qui dépend actuellement du canton de voyons d'une manière générale, pour ne pas
Tinteniac. citer ces actes inutilement plusieurs fois.
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La présidialité avait été jointe à la sénéchaussée du Mans par l'édit de création des présidiaux de janvier i55i , confirmé par celui de mars de la même année. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 676.)
Le Maine avait des coutumes spéciales. Voir rr Coutumes générales du pays et comté du Maine. Procès-verbal fait à la correction et promulgation des coutumes du pays et comté du Maine. . . le samedi, 7' jour d'octobre, l'an i5o8. . . n, etc. (Cf. B. de Richebourg, t. IV, p. /i65.) Le Maine avait des coutumes antérieures à celles-ci. Voir pour preuve, même volu ne, même page, la note commençant ainsi : (tNon mirum si multum symbolise nt cum prœcedentibus v , etc. Une réforme eut lieu ultérieurement. Voir rr Procès-verbal fait à la correction et promulgation des coutumes du pays du Maine", mê ne ouvrage, t. IV, p. 620 '^.
Aux termes de V Ordonnance du 18 mars 1776, sur les gouvernements généraux et particuliers, il ne devait y avoii-, r ans le Maine, sous le titre de rr gouvernement général de Maine et Perche w," qu'un gouvernement général de seconde classe à 3o,ooo livres. Le titulaire de cf tte charge était, en 1789, le marquis de la Vaupalière. (Voir 1. 1, p. /»o3.)
La convocation dans le Maine avait été d'abord réglée par le règlement royal du 24 janvier 1789, qui accordait à la sénéchaussée du Mans et à ses six secondaires quatre députations. (Voir 1. 1, p. 94.) Un second règlement royal, daté du i5 mars 1789, accorda une cinquième députation. (Voir t. I. p. i43.)
Les députations élues en vertu de ces décisions royales sont relatées, t. II, p. 5oo.
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs , xvi*-xvni' siècles, P. 773^°'-'''^
Anciennes déclarations de censitaires du comté du Maine. 0, 191Q1-19126.
Aides, domaines et droits réunis, tableau de la direction du Mans. G, 332.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ io3i-io34.
Administration provinciale, mémoire sur le Maine. H, 4787 et io52.
Plans et cartes concernant la région du Maine comprise entre le Mans, la Flèche et Châleau-du-Loir, Série N, dépai'temeut de la Sarthe. (Cf. Inv. méthod.j
Déclarations de temporel, aveux et dénombrements. P, 432 et 432 bis.
Inventaire des hommages et aveux (1 481-1785). PP, 34.
Droits royaux du duché du Maine, svi' siècle. K, 16O'.
Titres de propriété de la maison de Conti, dans le Maine. R, 56-57-
Grand sénéchal d'épée : Jean-Michel-Chrislophe Le \ aver de \'ANDa:LVRK , marquis de Faverolles^''^
'"' Voir ci-après, aux Sources accessoires, ''^ Les provisions de wrélat et oflice vie
p. 58G, la liste des principaux ouvrages grand sénéchal du MaineT», en faveur de
consacrés aux coutumes du Maine. J.-M.-C. Le Vayer de Vandœuvre, marquis de
Lieutenant général : Pierre-Louis-François Jouye Desroches '*\
Procureur du roi : Jacques-Louis Belin de Beru ^^\
Avocat du roi : Léon^^^
Greffier : François-Benoît-Siméon Brouard ^*\
(Arch. nat. , B*, /19; Biii, 78 et 79; G, 19, liasse 98.)
Les pièces antérieiu'es aux assemblées électorales sont intéressantes et nombreuses.
Le baron de Glinchamps^*^ adressa, le 18 septembre 1788, un long mémoire à Necker, dans lequel il proposait que ffla noblesse abandonnât au Roi la moitié de ses revenus pendant deux ansn. Il reçut de Necker une lettre d'approbation.
Le 12 novembre 1788, Gonil, curé de Ghailland, adressa à Necker une longue et curieuse lettre, dans laquelle il résume d'abord ffles griefs du Tiers état contre le Glergé" : les évéques et les abbés commendataires ne résident pas; les évêques, les abbés , les chapitres et les moines ont une partie et souvent la totalité des dîmes des paroisses. Le Clergé suit une marche ténébreuse pour la répartition de ses impositions ; celle des décimes , dans chaque diocèse , est faite par un bureau ou chambre, dont les curés sont, pour ainsi dire, exclus. Le Glergé ne paye point la taille et ne contribue pas à la corvée. Suivent les rr griefs contre la Noblesse^. La Noblesse ne paye pas la taille et ne contribue pas à la conée. ffll est vrai qu'elle paye les vingtièmes et la capitation , mais elle supporte , de ces deux impôts , à peu près ce qu'elle veut. . .; son contingent se monte à peine à 36 millions. . . tandis que les trois-vingtièmes, la taille, la capitation et la corvée se montent à 228 milHons. ?? Suivent des détails sur les dépenses du ministère de la guerre , qui se montent au total, annuellement, à 7/1,500,000^. nlih millions 100 livres pour les simples soldats, 3o millions /ioo livres pour les officiers. . . ; d'après un calcul détaillé, la Noblesse touche 110,700,000^ par an, moins 36 millions de vingtièmes et capitation. 5î Le signataire ajoute : ffJe respecte les raisons qu'avaient nos premiers rois de se dépouiller avec tant de générosité poui' enrichir les monastères . . . c'était d'ailleurs l'épidémie du temps. . ., les corps religieux sont dans la société;
Faverolies, ancien mousquetaire de notre gardew, sont datées du 93 mai 1780 et relatent un extrait baptistaire du 12 avril 1747. On y lit encore que le titulaire «a payé en nos revenus casuels la somme de 6,000 livres pour la finance dudit office:?. (Archives nationales, V, 5o9.) Nous n'avons trouvé, aux archives administratives du Ministère de la guerre, aucune pièce concernant cet officier d'épée. Il signait: «Le vayer g. sénéchal tî et alias: «J. M. C. Lévayer».
''^ Ses provisions d'office sont datées du 25 avril 1787 et constatent qu'il est né le i4 février 1757. Il est qualifié, en ces pro-
visions, «lieutenant général de police de ia ville du Mans».
(2) Provisions datées du 1 1 janvier 1776, relatant un extrait baptistaire du 8 septembre 1741. (Arch. nat., V, 477.) «Belin, écuyer, s^' de Beru», jouissait de la noblesse acquise et transmissible. Il comparut, à ce titre, à la chambre de la Noblesse et fut remplacé au Tiers état par l'avocat du roi Léon.
''' Les provisions n'ont pas été reirouvées.
'*) Même observation.
'^' «Jean-Jérôme, baron de Clinchamp, s^' du Tertre, demeurant au château du Tertre, près du Mans.» (Appel delà Noblesse.)
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si leur existence cesse d'être utiie à la société, si la société est intéressée à leur destruclion, il va de suite que le chef de la société a le droit d'empêcher, qu'il doit même empêcher que ces corps se perpétuent. «
Le 6 novembre 1788, l'intendant d'Aine annonce à Necker que -les principaux de la Commission intermédiaire [de l'Assemblée provinciale] du Maine font signer aux particuliers un mémoire par lequel ils demandent le rétablissement de leurs prétendus Etats provinciaux «.
Le comte de Provence, qui était aussi duc d'Anjou et comte du Maine, le k décembre 1788, envoya le mémoire à Necker en appuyant sur la nécessité du rétablissement des Etats provinciaux. rrLe Hainaut^^^ et le Dauphiné^*^ viennent d'obtenir le rétablissement de leurs Etats . . . Ces provinces sont exemptes de la grande gabelle et de la plupart des impositions sous lesquelles gémit le Maine '^ , etc. Ce mémoire reproduit l'extrait suivant des coutumes du Maine : rrLe comte et le baron, sous le ressort et suzeraineté du prince es dits pays, ont toute juridiction , haute, moyenne et basse, en leurs terres, sur leurs sujets, la punition et correction d'eux ^'^ Item et ne peut le Roi, sans leur assentiment, mettre coutumes en leurs terres, ni ils ne peuvent aussi mettre en la leur, sans l'assentiment de leurs vavasseiu-sw , etc.
Le lieutenant général du Mans accuse réception, le i5 février, des lettres royales et pièces annexes, rrll n'est pas de province, ajoute-t-il, où la féodalité des nobles soit divisée en un plus grand nombre de parties et où les bénéfices soient plus multiphés. . . L'espoir que Sa Majesté daignera rendre à la magistrature du second ordre la considération qu'elle mérite, affermit mon courage ^^^r^, etc. On lit dans une autre lettre du même, du 1 8 février, qu'il a dans son ressort 892 paroisses , qu'il a divisées en 18 districts : rcJe prendrai, ajoute-t-il, l'assiette des clochers dont les paroisses déposent à mon greffe leurs registres» , etc.
A une demande de renseignements, la chancellerie répond que ftles ai'chidiacres qui ne sont pas membres des chapitres et les religieux titidaires de bénéfices doivent être assignés séparément».
De réponses faites par la chancellerie ou par Necker à des demandes de renseignements (lettres trop nombreuses et trop longues pour être analysées séparément), il résulte que : rrLe particulier qui est membre de plusieurs corporations ne peut figurer qu'avec une seule » ; à propos de la réduction au quart , dans les assemblées préliminaires : crLe Roi a voulu (pour que la réduction n'enlève pas aux villes la plus grande partie de leurs représentants) que la réduction s'opérât d'abord sui' les députés des villes ^^\» Le lieutenant général ayant signalé frquil
'■' Voir t. I, p. 2i4, l'arrêt du Conseil du '*' Jouye Desroches, lieutenant génériil de
10 octobre 1788, qui fixe rorganisation des la sénéchaussée du Mans, fait allu'«ion ici aux
États du Hainaut. troubles qui suivirent, dans la magistrature,
'^' Voir t. I , p. 280-391, les divers actes les édils du 8 mai 1788. D'Aine écrivit de lui
de l'autorité royale relatifs aux États du Dau- qu'il «s'était montré, dans les occasions, bon
phiné rétablis. serviteur du Roii».
^^' Nous rappelons que, sauf exception mo- '^' On trouvera, à diverses reprises, au cours
tivée, nous suivons, pour ces textes, la gra- de la convocation, des décisions royales conlrai-
pliie moderne, res, sur ce point, à celle-ci.
y a quatre juridictions au Mans ; los baillis de ces juridictions sont également avocats ; ils veulent former quatre corps, nommer deux députés pour chaque et voter ensuite avec les avocats^ , reçut la réponse suivante : rrLes quatre juridictions ont droit , chacune, à deux députés, mais aucun avocat ne pourra plus voter ailleurs. « Sur le rôle du procureur du roi aux assemblées : crLe procureur du roi doit assister le lieutenant général dans toutes les circonstances où la présence de celui-ci est nécessaire ... Sa qualité de noble ne détermine pas la place qu'il y doit prendre" [aux assemblée] . . . Tout se fera à la diligence du procureur du roi , parce que tout s'exécute par le lieutenant général, mais à la réquisition du procureur du Roi."
Un Mémoire fut adressé, le i" mars 1789, au Garde des sceaux par plusieurs membres de la Noblesse et du Tiers état du Bas-Maine. En voici le résumé. 1 28 paroisses composent la partie du Bas-Maine mouvante directement du bailliage principal du Maine. Il n'y en aura pas plus de 3o dont les députés pourront se rendre au Mans pour l'assemblée du 9 mars, à cause des ensemencements de mars. Il y a eu du retard dans la notification des lettres. La misère de la province est réelle. Les signataires demandent qu'une commission soit adressée à une sénéchaussée royale qui existe à Mayenne pour présider l'assemblée de ces 128 paroisses. La réponse n'est pas connue.
Les membres de la Commission intermédiaire du Maine ayant protesté auprès de Necker, par lettre du 1" mars, contre l'insuffisance des 16 députés accordés au Maine, reçurent la réponse suivante : rr . . .11 n'y a pas lieu d'augmenter la députation'^). . . La différence, entre l'état de population qui était joint à votre lettre et celui qui a servi de base vient de ce que plusieurs paroisses du Maine ressortissent de plusieurs sénéchaussées voisines auxquelles elles députeront. «
Une note signée de Valdec de .Lessart , un des commissaires de la convocation , contient, sur la même affaire, les lignes suivantes : rrVous êtes dans l'erreur sur la population de la sénéchaussée du Maine , et vous la confondez avec celle de la province. . . Il a été vérifié que la sénéchaussée ne contient que 3 4 0,0 00 individus, et non 58o,ooo... Elle n'avait droit qu'à 3 députalions . . . on lui en a accordé quatre 1 , etc.
Une Requête, signée de 3o gentilshommes et de 22 membres du Tiers état, fut adressée au grand sénéchal par rr l'ordre de la Noblesse et du Tiers réunis des villes de Mayenne, Ernée et Lassayw. Ces trois villes sont avilies de seigneurs «; elles n'ont que des justices seigneuriales, et, n'ayant pu être considérées comme bailliages secondaires, elles sont convoquées au Mans : ^L'inquiétude naturelle des paysans , la crainte , comme ils s'expliquent déjà, de quelques nouvelles mangeries. . . les décidera à ne pas faire le voyage, n II y a à Mayenne un siège royal de Bourg- Nouvel, où tout l'arrondissement pourrait se rendre, ff L'inquiétude du paysan, qui croit qu'on veut le dépayser, serait rassurée^ , etc.
On lit dans une note jointe : a Le roi a bien voulu y obtempérer. . . cette permission ne concerne que le Tiers état". Nous n'avons pu savoir si celte mesure avait reçu exécution.
''^ Nous avons vu plus haut (p. 571) (ju'une cinquième députation fut accordée.
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Le 3 mais , Parëe , curé de Placé , adressa à la chancellerie un long et intéressant mémoire; nous n'en pouvons citer que la fin, relative au traitement des enfants en bas âge ; ff C'est le transport qu'on fait à cheval, jusqu'à 5 ou 6 lieues, d'un garçon quelquefois nu. . . Leur emboîtement dans des paniers où ils étouffent dans l'été , et en hiver ils arrivent tout gelés au gîte ... Le cahot du cheval secoue ces enfants à demi morts d'une longue exposition; cela est constaté par un flux de ventre qu'ils ne manquent pas d'avoir dans ces transports. . .; sur 20 il en périt 12 ou 1 5 . . . J'ai recommandé , au prône et dans le confessionnal , à toute nourrice de ma paroisse, ou à son mari pour elle, sous peine d'encourir ma juste indignation, de ne plus les apporter autrement que dans leurs bras. . . Ordonner à tous administrateurs d'hôpitaux de veiller à ce qu'il ne soit plus donné d'enfants qu'aux femmes et maris , pour elles , qui prendront la religieuse précaution de les apporter à pied ...??, etc.
Les membres de la congrégation de l'Oratoire, ff corps qui n'a jamais connu aucun vœu de religion ^i, adressèrent une Réclamation dans laquelle ils demandaient à ffétre appelés de droit aux assemblées de la Nation^î. Leurs biens avaient trois formes distinctes : biens de collège, biens de la congrégation, patrimoines individuels. La réponse à cette Réclamation n'est pas connue.
Du 11 au 1 5 mars plusieurs lettres furent adressées au pouvoir royal pour solliciter une cinquième députation. Dans celle de la Commission inteimédiaire , on lit : ffLe tableau qui indique 3/io,ooo individus pour le Maine est inexact.?)
Le i3 mars, le marquis de Juigné écrit à Necker : rOn ne se débarrasse point, Monsieur, des gens qui n'ont qu'une affaire, surtout quand elle est juste et intéressante. .. L'état [de population] que vous avez est déterminément inexact. .. Je vous suis gai'ant de la fidéhté des exposés ^*^«
Procès-verbal de V assemblée préliminaire de la sénéchaussée du Mans.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'Assemblée se tient rren l'église des religieux de l'abbaye de la Couture «, sous la présidence du lieutenant général Jou^e Desroches, qui prononce un long et emphatique discours ^"\
L'appel constate la présence de 877 députés représentant 338 villes, paroisses ou communautés ^^\
Pour la rédaction du cahier, les membres de l'assemblée rrse diviseront en 12 bureaux, composés chacun de 76 députés des paroisses les plus rapprochées
''' On trouvera dans tes Archives de l'Ouest, fasc. IV, p. i3o-iGo, le texte entier des pièces et documents dont nous ne pouvons donner ici que de courts extraits.
''' «Et toi, grand Colbertl... v, etc. Plus loin on lit : «Percé du coup mortel qui vient de me frapper ... 55 Le procès-verbal ajoute ici : «Ce magistrat a perdu madame son épouse, âgée de 28 ans, le samedi 4 mars, ol a prononcé ce discours le 9, en l'assemblée préliuiinaire.w
''' On a vu plus haut que le lieutenant général prétendait avoir Sga paroisses dans son ressort. A ces 338 paroisses il convient d'ajouter les la défaillantes. D'après le procès-verbal , le nombre exact des villes , paroisses ou communautés ( en dehors du groupement en douze districts) aurait été de 340. Il est à peu près impossible, au surplus, comme nous l'avons souvent fait remarquer, d'arriver à un chiffre précis, tant les pièces oflicielles elles-mêmes contenaient do variantes.
les unes des autres, lesquels nommeront pour cet effet 12 commissaires par bureau, ce qui ferait en tout i^4, et ensuite chaque bureau nommerait un commissaire pour réduire les <louze cahiers eu unw. La proposition ainsi faite par le lieutenant général est adoptée par l'assemblée. Les 1 2 districts sont ainsi formés : le Mans avec 2 5 paroisses, Mayenne avec 28 paroisses, Ernée avec 2 5 paroisses, Lassay avec 98, Villaines-la-Juhel avec 2 5, Sillé-le-Guillaume avec 27, Bonnétable avec 82 , la Ferté-Bernard avec 3o , Montfort avec 33 , Sablé avec 82 , Evron avec 28, et Mézeray avec 28 paroisses, rr Chaque district passe dans le chœur de l'église" et nomme ses députés et commissaires.
10 mars. Défaut est donnée contre 10 paroisses non comparantes. Renvoi est fait au 1 h mars au matin pour permettre aux commissaires de rédiger le cahier de l'assemblée.
ih mars. Lecture et approbation du cahier. Election des 220 députés dits du quart réduit. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 1 0 paroisses défaillantes au Mans , une comparut à Saint-Calais : Evaillé ; une à Mamers : Contilly; une à Laval : la Groixille; une à Beaumont-le-Vicomte : Saosnes; deux comparurent à Domfront : Vaucé^'^ Saint-Fraimbault-sur-Pisse ; quatre ne comparurent, croyons-nous, nulle part ; Glatigné, la Baconnière, Saint-Georges-sur-Erve , Saint-Ouen-des-Toils.
Comparurent au Mans les pai'oisses suivantes, défaillantes dans d'autres bailliages : défaillantes à Château-du-Loir : Poillé, Fercé, Teloché, Saint-Ben oît-sur-Sarthe, Saint-Genais-en-Belin , Laigné-en-Belin ; défaillantes à Chàteau-Gontier : Parné , Avessé près Brulon, Poillé (défaillante aussi à Château-du-Loir), Bouëre; défaillante à Beaumont-le-Vicomte : Saint-Remy-du-Plain.
Les paroisses suivantes comparurent au Mans et dans d'autres bailhages, savoir, au Mans et à Domfront : Renues-cn-Grcnouilles , Melleray, la Chapelle- Moche, Sainte-Marie-du-Bois , Céaucé; au Mans et à Saint-Calais : Cogners. Le nom du Luart , qui comparut au Mans , figui^e aux sources utilisées , faute de procès-verbal, pour Mondoubleau.
Nous avons marqué d'un point blanc, à V Atlas, les paroisses suivantes, comprises dans le ressort du Mans, dont nous n'avons relevé les noms sur aucun procès-verbal : Saint-Samson , Saint-Aubin-du- Désert, Saint-Mars-sous-Ballou , Moitron.
Nous n'avons pu identifier avec certitude le nom de Mourmault.
Cahier de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée du Mans. Ce cahier n'a pas été retrouvé.
'■' Faisons des réserves pour Vaucé en noms de lieu presque semblables : Vaucé,
raison de la confusion possible avec plusieurs Vancé, communs dans la région.
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemljlée se tient à l'abbaye de la Couture, sous la présidence de Le \ayer de Vandœuvre, grand sénéchaU' . Après la messe, dite par Tévêque du Mans , après le discours du grand sénéchal et celui du procureur du roi, lecture est donnée de la lettre royale, du lèglement du 2 4 janvier et de Tordonnance du grand sénéchal. Des difficultés s'élèvent à propos de la formule du serment; le marquis de Vassé (voir t. 11, p. SsS), fondé des pouvoirs de Monsieur, frère du Roi, proteste, au nom de la Noblesse, contre la formule proposée par le grand sénéchal. On décide, finalement, de prêter le serment simple, prescrit par le règlement royal. Il est ensuite procédé à l'appel des ordres.
Pour le Clergé, sont présents ou représentés : 9 députés d'abbayes royales possédant fîefs, 9 abbés commendataires, h archidiacres, 1 évêque, 675 curés ou prieurscurés, 1 député d'une communauté de chapelains, 21 députés de communautés de femmes, 1 chantre chanoine, m titulaire de seigneuries ou église^, 11 semiprébendés, 10 titulaires de prestimonies , 209 chapelains ou titulaires de chapelles, k bénéfîciers, 33 prieurs ou titulaires de prieurés simples, A religieux titulaires de prieurés, 17 députés du clergé des villes, 29 prêtres ou vicaires non bénéficiers, 1 député d'une collégiale, 18 représentants de chanoinesses, 9 députés de chapitres, 1 bas-chœur de chapitre, 9 prieurs commendataires, 10 députés de communautés d'hommes, 1 écolastre.
Pour la Noblesse, sont présents ou représentés : 1 prince du song, Monsieur, au titre de comte du Maine, 37/1 nobles possédant ou non possédant iiefs, 1 prêtre seigneur de fief, 88 ff dames de fiefsn (53 veuves, A mariées, 27 filles ou femmes sans état civil déterminé), 8 groupes de mineurs possédant fiefs ^'^
Pour le Tiers état, sont présents, savoir : pour la sénéchaussée du Maine, 195 députés (au lieu de 220 indiqués au procès-verbal de l'assemblée préliminaire): pour Laval, A3 députés; pour Beaumont-le-Vicomte, i5; pour Fresnay-le- Vicomte; 11; pour Sainte-Suzanne, iG; pour Mamers, 26; pour Châleau-du- Loir, 3i.
Séparation des ordres. Le Clergé tiendra ses séances dans l'église des Jacobins, la Noblesse dans la salle des actes de l'Oratoire, le Tiers état à la ('outure. 11 n'est pas fait mention de défauts au procès^verbal.
28 mars. Les ordres se réunissent le malin à rilôtel de Mlle et adressent une requête au grand sénéchal pour qu'il soit procédé à la réception du serment des députés aux États généraux. Le même jour, en l'hôtel du grand sénéchal, il est procédé à la réception de ce serment. Lu clôture ne s'est pas faite dans les fornus ordinaires.
'') Voir plus haut, p. 671. Vol\ disliiiclo aussi coninu» rijavdc nobio de
'^' Le nombre des voix est distinct des ses oufaiits iniiuuirsv. Urscrvos sont failos, au
noinl)res donnés ici. Un noble pouvait par surplus, pour lexacliludc absolue des nombres
exemple être porteur de la procuration de sa donn«!s ici, (ant la précision en ces malioro»
femme, en cas de séparation de biens, et avoir e>i dillicile.
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Proch-verhal de Vassemhlée imrlicuUere du Clergé des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Nous n'avons trouvé aucune pièce renfermant quelques de'tails sur cette assemblée. Nous savons seulement, par les procès-verbaux des autres ordres et par celui de l'assemblée générale, qu'elle se tint dans l'église des Jacobins, sous la présidence de révè({ue du Mans, et qu'elle élut députés aux Etats généraux : i° Bourdet, curé de Bouère (voir t. II, p. 78); 2° Bertereau, curé de Teille (t. II, p. 60); 3° Grandin. curé d'Ernée (voir t. II, p. 161, et t. III, p. 7^7); 4° Le Peletier deFeumusson. clianoine, prieur-curé de Domfront-en-Champague (voir t. II. p. 9 1 5, et t. III, p. 7Û9); 5" de JoufTroy de Gonssans. évêque du Mans (voir 1. 1, p. 5 1 5 , et t. II , p. 178). L'assemblée particulière du Clergé . commencée le 1 8 mars , fut terminée le 28 du même mois. La rr copie de la sentence de M. le grand sénéchal du Maine, sur la contestation issue entre messieurs les curés et les communautés régidières et séculières , à l'occasion de l'assemblée générale r , pièce datée du 21 mars et signée du grand sénéclial et de deux ciu'és, a été reproduite dans les Archives de l'Oucsi, fasc. iv. p. 169.
Cahier de Vassemhlée particulière du Clergé des sénéchaussées principale
et secondaires.
On conserve aux Archives nationales un manuscrit de 10 pages et demie , formai grand in-8°, intitulé : r Cahier des doléances et souhaits du Clergé de la sénéchaussée du MansT5, qu'il y a lieu de croire, malgré l'inexactitude du titre ^^\ le cahier de l'assemblée particulière du Clergé. Cette version cependant , datée à la première page du 3o mais et aux dernières, à deux reprises, du 27 mars, ne porte aucun caractère précis d'authenticité (B\ Ag). Ce cahier a été transcrit (B" m, 78); il a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. III , p. 687-6/10 , dans l'ouvrage de Dom ï^ïoVm, L'église du Mans, p. 18-28 "'^ et dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 169 et suivantes.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la ?^oblesse des sénéchaussées principale et secondaires.
Le procès-verbal de cette assemblée ne nous est pas connu ^^'. Nous savons seulement qu'elle fut présidée par le grand sénéchal d'épée Le \ ayer, et qu'elle eut
'"' Le clergé réuni au Mans en assemblée cahier sont donnés t. I, aux pièces justifica-
générale n'était pas seulement le clergé «de tives. p. 45 1 et suiv.
la sénéchaussée du ^lansr, comme il est dit '"' On conserve au British ^luseum une
dans le titre du cahier, mais celui de la brochure intitulée : Extrait du procès-verbal
sénéchaussée principale du Mans et des séné- des séances de l'ordre de la noblesse du Maine,
chaussées secondaires réunies. assemblée au Mans, du a6 mars fjSg. S. 1.
'^' L'église du Mans durant la Révolu- n. d., i4 p. in-8° (n° lihô de la série Révo-
lion, Paris. 1868, 3 vol. in-8°. Bibl. nat., lution). Cette brochure n'existe pas à la
Lk^/aôg 6w. Les noms des signataires du Bibliothèque nationale.
SENECHAUSSEE DU MANS. 579
pour secrétaire M. Le Prince d'Ardenai. Le 26 mars , elle adopta le cahier de Tordre. Le 27 mars, le marquis de Montesson (voir l. II, p. 280) fut élu premier député ffà la pluralité de 61 voix au delà de la moitié des votants n. Le même jour, rrle chevalier de Hercé (voir t. II, p. 171) fut élu second député rà la pluralité de 17 voix au delà de la moitié des votants t^. Le 28 mars, le marquis de Vassé (voir t. II, p. 828) fut élu troisième député ffà la pluralité de 66 voix au-dessus de la moitié des votants^i; le même jour, rrM. le comte de Tessé (voir t. II, p. 3i3) a été élu quatrième député à la pluralité de 21 voix au-dessus de la moitié des votants w. Le 29 mars, frM. Bailly de Fresnay (Bailly, marquis de Fresnay, voir t. II, p. i/i3) a été élu cinquième député à la pluralité de 38 voix au-dessus de la moitié des votants n. Aucun suppléant ne fut élu en cette assemblée.
Le 3o mars, serment des députés. Clôture de l'assemblée.
Cahier de Vassemblée particulière de la Noblesse des sénéchaussées principale et secondaires.
Ce cahier est conservé aux Archives nationales : 1° B% ^9, sous le titre de ff Pouvoirs donnés par l'ordre de la Noblesse du Maine à ses députés aux Etats généraux^, manuscrit de 6 pages et demie, non daté, non signé et ne portant aucune marque certaine d'authenticité; 2° sous forme imprimée, avec le texte ci-dessus, dans le carton coté ADi, 10 (voir aussi Bibl. nat. , s. 1. n. d., Le ^7*^^' in-S"). 11 a été transcrit Bni, 78, et a été reproduit dans les Archives parlementaires, t. III, p. 6/io-6A2, et dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv. p. 171-17A.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la Noblesse des sénéchaussées principale et secondaires.
Analyse sommaire. — 20 juillet 1789. L'assemblée se tient au séminaire des Pères de l'Oratoire, sous la présidence de Le^ayer de Vandœuvre, grand sénéchal. L'appel constate la présence de 83 gentilshommes. Le Prince d'Ardenai^'' est nommé secrétaire de l'ordre. L'assemblée donne à ses députés aux Etats généraux ffdes pouvoirs généraux et sans aucune limitation ou restriction, et leur eujoint de se rendre dans la Chambre nationale^'', pour y travailler au bonheur commun, conformément au vœu constant de l'ordre de donner les marcpios les plus certaines de son patriotisme t^. Le procès-verbal porte : ff Ladite délil)ération sera imprimée et délivrée dans la province. . .: une députation sera envoyée aux ofliciers municipaux [du Mans] pour leur faire part de cette délibération. '^ Plus loin on voit que ffcette députation a été accueillie par les applaudissements du
''' «Jean-Baplisle-lIenri-Michel Le Prince w Le l^riiice d'Ardeuaiv. Lq Prince est ici,
d'Ardenai, seijjneur delà paroisse dWrdenai do toute évidence, le nom patronymique et
et Soulilré, et ])our Louis-Alo\andre-!Marie de non un tilre.
Mucé [sic, de Mussel], chevalier, scii;neur de '''i Dans le texte imprimé de celle déclara-
Sainl-Pierre de (lo(piers et de Saint-()smane«. lion, les mots Chambre nationale sont en
( Appel de la Nol)le?se. ) Le personnajje si{jnait : lettres capitales.
580 GÉNÉUALITÉ DE TOIRS.
peuple •!. Il est procédé à l'élection de cinq députés suppléants chargés de remplacer, aux Étals généraux, le cas échéant, les députés titulaires. Sont élus : 1° le comte de Ghoiseul-Praslin (voir t. II, p. 9/1); 2° Du Mans de Bourglevesque (voir t. II, p. 281); 3° Claude-François de Murât (voir t. II, p. 956)^^^; h° le comte de Broc (voir t. II, p. 308); 5° le marquis de Venevelles (voir t. II, p. A70).
21 juillet. Les suppléants élus prélent, devant le grand sénéchal, le serment prescrit par le règlement royal du 2/» janvier '"^
Procès-verbal de rassemblée 'particulière du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires.
Analyse sommaire. — 16 mars. L'assemblée se tient, après l'assemblée générale, dans l'église de la Couture, sous la présidence du lieutenant général Jouye Desroches, rrM. Léon, avocat du roi, dud. siège, faisant pour l'empêchement de M. le Procureur du roi, lequel s'est réuni à l'ordre de la Noblesse dont il est membre^. Il est ensuite procédé à l'élection de 2/1 commissaires pour la rédaction du cahier (12 pour la seule sénéchaussée du Mans, 12 pour les sénéchaussées secondaires). Douze membres de l'assemblée sont chargés rr d'aller complimenter le marquis de Yassé , fondé des pouvoirs de Monsieur, frère du Roi -n ; douze autres sont chargés d'aller saluer le Clergé et la Noblesse ; il est rendu compte de rr l'accueil flatteurs fait à ces députations, ffà quoi l'assemblée a témoigné la plus vive sensibilité... n. Une députatiou de la Noblesse vient, à son tour, visiter le Tiers état : rrM. le marquis de Sablé ^^^ a exprimé le désir de son ordre d'établir la plus pai'faite union avec le Tiers état. . . et, pour l'en convaincre, il a engagé ce dernier [ordre] à choisir, pour ses séances, une église plus rapprochée du local de la Noblesse. . . MM. les députés de la Noblesse se sont retirés au bruit des applaudissements multipliés de tous les membres de l'assemblée w. L'assemblée décide ensuite qu'elle se réunira, dorénavant, dans l'église des Pères de l'Oratoire.
Du 18 au 20 mars. Travail des commissaires du cahier.
21 mars. Le président de l'ordre rend compte des visites qui lui ont été faites par les deux premiers ordres. On lit ensuite au procès-verbal: ffCe mercredi 18, M. le marquis de Montesson et le Prince d'Ardenai , syndics de la Commission intermédiaire de l'assemblée provinciale du Maine, entrèrent au bureau de MM. les commissaires du Tiers état, où M. le marquis de Montesson^*) leur donna lecture d'une lettre de M. Necker, laquelle autorise la province à nommer une
'' Les trois premiers suppléants furent Sablé. ■« (Appel de la Noblesse.) «Le mar* ultérieurement admis à siéger à l'Assemblée quisat de Sablé, acquis en 1711 par J.-B. Colconstituante. Voir t. II, p. 5oi,les mutations bert de Croissy, fut, la même année, confirmé faites et les notes jointes aux pages que nous en sa faveur. îj (Cf. I^ud. Lalanne, ouvr. cité, indiquons ici do tome IL p. 1Ô96.)
'^* Le procès-vorbal de celle assemblée a ''' ^ Jean-Louis de Montesson, procureur
été publié en cahier dans les Archives de syndic de l'assemblée provinciale du Maine,
VOuesl, fasc. iv, p. 174-178. pour l'ordre de la Noblesse.» (Appel de la
'■' «Jean -Baptiste Colbert, marquis de Noblesse.)
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cinquième députation aux États généraux . . . Celte nouvelle a rempli de joie MM. les commissaires. . . M. de Vassé, portant la parole, vient annoncer au Tiers état que la Noblesse . . . avait fait, par acclamation, le vœu solennel de supporter, avec ses concitoyens du Tiers état, dans une parfaite égalité et en proportion chacun de sa fortune, les impositions qui seraient consenties par la Nation. . . Le jeudi 19, deux députés du Clergé se rendirent au bureau, pour exprimer les mêmes sentiments, n M. le lieutenant général relate, au procès-verbal, qu'il ff remercie l'assemblée [du Tiers état] de l'honneur qu'elle lui a fait en lui députant Messieurs [suivent les noms] qui avaient bien voulu assurer de la satisfaction que l'ordre ressentait des peines qu'il prenait pour diriger les opérations «.
Le Clergé envoie une députation ; le discours est fait par M. l'abbé Des Fontaines ^^\ rrll a laissé, en outre, sur le bureau, un mémoire sur la mendicité, que le Tiers état a reçu avec toute la sensibilité possible. « Le lieutenant général a exprimé ensuite ff la joie que la cordialité des deux premiers ordres faisait éprouver au Tiers état ... ; les applaudissements ont redoublé pendant le séjour de Messieurs les députés du Clergé n.
2 1 mars. Il est procédé à l'élection des trois scrutateurs. Une députation de la Noblesse vient remettre un extrait, en forme officielle, de la délibération portant abandon des privilèges pour les impôts. Pareille demande est faite ensuite par le Clergé, dont la délibération est en termes identiques.
22 mars. Election du premier député : Enjubault de la Roche (voir t. II, p. i3o).
28 mars. Election du 2° député : Héliaud^^^ (voir t. II, p. 170); du 3' : Jouye Desroches (t. II, p. 178); du A" : Lasnier deVaussenay (t. II, p. 199); du 5" : Maupetit (t. II, p. 286).
24 mars. Election du 6" député : Guérin (t. II, p. i6/i); du 7' : Ménard de la Groye (t. II, p. 289); du 8' : de la Lande (t. II, p. 107).
25 mars. Election du 9" député :Gournay (t. II, p. i58); du 10' et dernier : Chenon de Beauraont (t. II, p. 99).
Il ne fut pas, à ce moment, élu de suppléants aux Etats généraux.
26 mars. ffLa communication elFective de son cahier [cahier du Tiers état] avec celui des deux autres ordres sera effectuée ... Et l'empressement de chacun des électeurs à retourner dans leurs foyers. . . n'a pas permis qu'on fixât de nouveau des séances ultérieures. [C'est] pourquoi nous avons clos et arrêté le présent procès-verbal . . . v, etc.
27 mars. Les députés aux Etats généraux vont porter le cahier du Tiers état au Clergé et à la Noblesse. Ils demandent que ffla perception des impôts soit faite sur un seul et même rôle et sous la même dénomination pour les trois ordres 'i. La réponse des deux premiers ordres est qu'ils s'en réitèrent, sur ce point, rrà la forme qui serait adoptée parles Etats généra uxr.
''' «Pierre-Guillaume-Josopli Lo Franc dos ''' llôiiaud mournf à Vorsaillos le 6 mai
Fontaines, prètro, abbé do la Palicow. Cf. 1789; il fut remplacé par Livré le ti juillet
L'église du Mans, par D, Piolin, t. I,p. 'i5a, suivant.
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Les mêmes, le même jour, se rendent en l'hôtel du grand sénëchal, pour y prêter le serment prescrit, rà cause du retard qu'ils éprouveraient, s'ils étaient obligés d'attendre la clôture des assemblées des deux premiers ordres n.
Cahier de rassemblée particulière du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Deux versions manuscrites de ce cahier sont conservées aux Archives nationales (B'' Ag) sous le titre de rr Cahier des plaintes, doléances et remontrances du Tiers état de la province du Maine« : i° 28 pages gr. in-8", portant à la fin, après un article numéroté 1 8 , les mots : rr . . . Fait et arrêté en l'assemblée de l'ordre du Tiers état, le 21 mars 1789. . . pour copie conforme à la minute. . . Brouard (signature autographe), secrétaire du Tiers étatn; cette version est par suite en forme absolument authentique; 2° 48 pages petit in-8°, ne portant ni date ni signature. L'authenticité est d'autant plus douteuse que deux articles, de la fin, numérotés 17 et 18 dans la version précédente , ne figurent pas dans celle-ci. Ce cahier a été transcrit dans Biii, 78, p. 2A0. Il a été reproduit dans les Archives parlementaires (t. III, p. 6/i2-65i), d'après cette version des Archives nationales, et dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 181-201.
Un important recueil des catiiers de doléances des paroisses du ressort a été publié de 1881 à 1892. Voir ci-après aux Sources accessoires, p. 587.
Procès-verbal d'une seconde assemblée du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 3o juin. L'assemblée se tient sous la présidence de Maulny, doyen du présidial d' Angers, présidant en l'absence du lieutenant particulier, Milscent, député aux Etats généraux ^'l
i'" juillet. Sont élus : 1° Livré, député titulaire, en remplacement d'Héliaud (voir t. II, p. 221); ensuite deux députés suppléants : Pellisson de Gennes (voir t. II, p. 266) et Cornilleau (t. II, p. 102). Il leur est octroyé des pouyoirs généraux, conformes aux prescriptions royales, et ils prêtent le serment de «s'acquitter fidèlement de leur dite commission. . . n , etc.^"^
Les pièces postérieures aux assemblées électorales sont intéressantes et nombreuses.
Le 1 9 avril, l'intendant d'Aine écrit au Garde des sceaux : rr J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une copie du cahier du Clergé du Mans. Vous aurez remarqué, dans celui du Tiers état du même bailliage, joint à ma lettre du 5 avril, un nouveau genre de crime de lèse-majesté ; dans celui du Clergé vous trouverez celui de lèse-nation, n
Le 18 mars, Chollet, vicaire de Boullone, écrit à Necker : trGrand ministre. . . ,
'') Voir t. II, p. 94. et suiv. Le procès-verbal authentique manu-
'■*' Voir le procès-verbal pul)Hé en entier scrit est conservé dans le carton C, 19,
dans les Archives de VOuesi, fasc. iv, p. 209 liasse 98.
quel rôle pourront jouer les vicaires? Ce tiers état de l'ordre ecclésiastique gémit dans une honteuse dépendance. . .-n, etc.
Diverses lettres , notamment une de Tévéque de Tarbes , abbé de Saint- Vincent du Mans, datée du 24 mars , sont relatives aux difBcuités soulevées, au cours des assemblées , entre les curés et les communautés séculières d'une part , et les religieux réguliers de l'autre. Le grand sénéchal dut rendre une sentence formelle sur ces contestations ^^K
Un religieux bénédictin, historiographe du Maine, nommé Lacerou, écrit, le 19 mars, à Necker : r ... Il y a une question qui, depuis le 16 mars, suspend dans l'assemblée du Mans toutes facultés légales . . . Les curés do la province du Maine prétendent exclure de l'assemblée tous les réguliers titulaires, r 11 lui fut répondu : rrLes titulaires réguliers doivent , sans difficulté, être admis dans Tordre du Clergé à l'assemblée des trois ordres. La possession indépendante de leurs bénéfices et la faculté qu'ils ont de les résigner, même à des ecclésiastiques non réguliers, sont autant de titres pour avoir droit, comme les autres bénéficiées, à la représentation personnelle. . . « , etc. ^^K
Dom Defranc, procureur général delà congrégation de Saint-Maur, adressa, le 21 mars, à Necker, plusieurs lettres et mémoires portant les mêmes réclamations : ffLes bénédictins de la congrégation de Saint-Maur ont quatre abbaves dans le Maine : Saint-Mncent , la Couture, Evron et Solesmes, Les bénéficiers de cette congrégation et autres réguliers qui ont des prieurés dans le Maine se sont aussi rendus à ladite assemblée , en personne ou par procureurs. Les députés des communautés ont été admis et les titulaires ont été exclus par ordonnance du grand sénéchal... Qu'il vous plaise. Monseigneur, ordonner que tous les bénéficiers réguliers , dont le domicile n'est point fixé dans la maison d'où dépendent leurs bénéfices, seront admis dans l'assemblée, pour y porter leurs suffrages actifs et passifs pour l'élection des députés aux Etats généraux ^^^ .. r? , etc. La réponse n'est pas connue.
Le 2 9 mars. Paradis de Moncrif. receveur des Fermes, rend compte à Necker des assemblées électorales : rLe Tiers état n'insiste plus à demander l'impôt territorial, qui est impraticable ; il en est de même de l'abolissement des droits seigneuriaux dont ils se sont départis «. Divers projets et mémoires sont joints à celte lettre : trOn propose de mettre en économats, sous la direction d'une administration sage, pendant dix ans, la moitié des abbayes qui vaqueront, pour les revenus qui en proviendront servir à acquitter les charges de l'Etat." Projets et tarifs pour ff l'établissement d'un timbre volontaire pour tous les billets, lettres de change et autres effets commerçablesîi; projet de capitation : ff20^ par \oiture de maître, 12^ par laquais, 3*^ par femme de chambre, 6*^ par cheval^' , etc.
Le 22 mars, les curés d'Anjou adressèrent à Necker une intéressante lettre, qui a été reproduite en entier dans les Archives de l'Ouest ^*'.
"' Voir le texte entier de la lettre de ''' Cette lettre a été publiée en entier dans
i'évèque de Tarbes dans les Archives de les Archive.* de l'Ouest, fasr. iv, p. i55; elle
l'Ouest, îasc. iv,p. i58. est suivie du Mémoire en faveur des Bénédicy-
'*' Cette lettre a été publiée, en entier tius , etc.
dans les Archives de l'Ouest, Iasc. iv, p. lôû. ' Fasc. iv, p. 15-.
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I^c 98 mars, d'Aine annonce au Garde des sceaux que le Tiers état a propos»^ la cre'alion de Jn{>-(^s de paix; il ajoute : fril est probable que c'est rassemblée provinciale du Maiue qui a sug-géré cette étrange demande: c'est ainsi que la commission intermédiaire de celle d'Anjou proposait, il y a un an, pour faciliter la destruction de la mendicité et prévenir les délits ou leur impunité, que chaque paroisse eut une justice armée. . . Ces deux corporations nouvelles [les commissions intermédiaii'es] laissent voir, en toute occasion, assez maladroitement, que leur vue, en exigeant d'être isolées du grand tout de la généralité. . . est de s'ériger chacune en aristocratie bien absolue et bien indépendante ... ; la noblesse demande à pouvoir, sans dérogeance, exercer le commerce. , .-n ^ etc^^^
Le 3o mars, Jouye Desroches écrit au Garde des sceaux : rr . . .La plupart des bourses étant épuisées, ils [les membres de l'assemblée du Tiers état] ont voulu se reposer aussitôt après la confection de la nomination [des députés aux Etals généraux]. . . Une huitaine de plus aurait peut-être amené les trois ordres à ne faire qu'un seul cahier . . . ^ , etc.
Un sieur Pierre Pinchinat, le 1*' avril, se plaint à Necker ffdes brigues et menées « qui ont eu lieu dans l'assemblée du Tiers état : ffLes cabales sont reconnues ... Il n'y a pas une personne de la municipalité ou du commerce dans les élus du Mans. . . Vous en jugerez à la lecture des cahiers qui, à force d'avoir été mutilés, se trouvent tout déshabillés et ne ressemblent qu'à un squelette décousu 75. Le signataire propose de créer une caisse d'amortissement pour liquider les dettes de l'Etat.
Le 8 avril, Jouye Desroches demande à Necker s'il sera pourvu, à Versailles, au logement des députés; il ajoute : ffLes députés des campagnes voudraient que le séjour ruineux qu'ils ont fait au Mans leur fût remboursé, soit par un rôle sur la province, soit par le gouvernement».
Il fut fait droit à cette dernière réclamation par le règlement royal du 3o mai 1789 (voir t. I, p. 54). Sur le premier point il fut répondu : rrLes députés doivent se rendre à Versailles sans attendre de nouveaux ordres du Roi ; il a été pris des mesures pour leur assurer, à leurs frais , des logements dont ils trouveront la liste à l'hôtel de cette ville» , etc.
Le Porquier et Linet, procureur au Mans, adressèrent, le 18 avril, à Necker, d'intéressantes rr observations sur la suppression des justices seigneuriales». Dans les campagnes on ne plaide que deux ou trois fois l'an : rrLes officiers ne peuvent s'accorder de prendre jour pour tenir audience; ou, s'ils y vont, il faut payer le voyage au procureur, qui ne passe point en taxe , vu que son voyage ne serait pas payé. . . » Très souvent un corps de bâtiment relèvera de deux justices. . .; un particulier est traduit devant un siège dont il ne relève pas ... ; les frais tomberont à la charge du poursuivant. . .; les magistrats sont peu éclairés, rrvu que les seigneurs ne peuvent s'en procurer d'autres , attendu la modicité de leurs sièges. . . ; les officiers de justice de seigneurs négligent de délivrer les décrets ... ; au contraire, ils font avertir par sous-main les voleurs et brigands de sortir du pays, et ce aux fms de ménager la bourse des seigneurs. . . » ; les gens de campagne se
'') Cette lettre a été publiée en eatier dans les Archives de l'Ouest, fasc, iv, p. 2t5,
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Irouvent dupés par la nullité des actes que fout les notaires des seigneurs ... ; f quand ces notaires viennent à décéder, leurs minutes sont déposées souvent dans un grenier aux souris, ou les héritiers les vendent aux marchands épiciers n. Conclusion : il faut ff substituer des justices royales aux seigneuriales 7i^^\
Le 11 mai, Mauhiy, doyen de la sénéchaussée et siège présidial (par abréviation : doyen du présidial), qui, en Tabsence de Jouve Desroches, remplissait les fonctions de lieutenant général, écrivit au Garde des sceaux pour demander des instructions en vue du remplacement du député Héliaud, décédé à Versailles le 6 mai : rrNous prions M. de Jouye, notre lieutenant général, de prendre vos ordres", etc.
Le i6 mai, Jouye Desroches expose, dans une longue lettre au Garde des sceaux, les difficultés que ffles divisions de la sénéchaussée ^ vont présenter pour la réunion d'une assemblée.
ffLes paroisses qui en ressortissent sont à une distance considérable du Mans. . . ; travaux des champs . . . , la semence des blés et sarrasins occupe tous leurs moments...; ils [les électeurs] ne sont que trop mémoratifs des pertes et des dépenses que leur a occasionnées leur voyage et qu'ils (sic) n'en ont encore été aucunement dédommagés.» 11 propose qu'il soit nommé, dans chaque ville, des députés «qui se réuniraient, en définitive, à l'assemblée générale formée des électeurs du Mansr. Le Garde des sceaux refusa cet arrangement, ne voulant pas ff contrevenir aux intentions du Roi^î.
A Maulny, doyen du présidial, qui avait sollicité le droit de faire élire dix suppléants, le Garde des sceaux répondit, le 5 juin : wLe règlement général n'ayant point autorisé la nomination de suppléants, et coliii (ki 3 mai ayant seulement statué dans quels cas les suppléants pourraient être admis aux Etats généraux . . . , je ne puis autoriser la nomination de dix suppléants ... : deux suffiront», etc.
Le 3 juillet, d'Aine rend compte au Garde des sceaux de l'assemblée des 3o juin et i"" juillet (voir ci-dessus, p. 58^) : nhe scrutin, écrit-il. s'est partagé d'abord entre le s' Pelisson de Gennes, bailh de Mamers, Livré, apothicaire, et un notaire de village appelé Cornilleau . . . : le premier avait, dans des occasions, fait preuve d'être un bon serviteur du Roi . . . , mais, dans cet affreux moment , il n'est pas surprenant que l'on se soit borné à le faire suppléant avec le notaire et qu'on lui ait préféré dans la fonction effective l'apothicaire, plus imbu des principes du jour; c'est donc le sieur Livré qui a été nommé. -^
Maulny adressa à la Chancellerie, le 2-2 août 1790 seulement, l'état des frais et dépenses causés par les assemblées électorales de 1789. Cet état fut adressé le i5 octobre 1790, pour règlement, au directoire du département de la Sarthe. Le montant de ces dépenses n'est pas connu.
'') CeUe lettre à Necker a élé publiée on failo , par les cahiers fie rasseinhlfo |];«Miérale
entier dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, du Maine, de la suppression des justioes des
p. ao7, avec les «Observations sur|a dcmaude seigneurs "i.
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LePaige, Dictionnaire topographique, historique , généalogique et bibliographique de la province et du diocèse du Maine. — Le Mans, 1777, 2 vol. in-8'*.
Procès-verbal des séances de l'assemblée provinciale du Maine. — Angers, 1787, m-k". (Bibl. nat., K, 699.)
Lettre à M. P***^ curé, D. P. au Mans, sur l'utilité d'un secrétaire général pour la nomination des 16 députés aux Etats généraux. — S. 1. n. d. , 8 p. in-8". [On lit à la fin: V. D. F., ce A mars 1789.] (British Muséum, Rev. franc., n° 58.)
I^ettre d^un curé du diocèse du Mans à Messieurs ses confrères, à l'occasion de la tenue prochaine des Etats généraux. IjC Mans, ij février ij8g. — S. i. n. d., 18 p. in-8°. (Arch. nat.,B", ^9.)
J.-R. Pesche, Dictionnaire topographique . historique . . . delà Sarthe. — Le Mans, 1829. in-S". (Bibl. nat., Lk V770.)
Cauvin, Etals du Maine, députés et sénéchaux de cette province. — Le Mans, i839,in-i9. (BibL nat., Lk 'yi35.)
La Roque et Barthélémy, Catalogue des gentilshommes du Maine, du Perche et du Thi nierais qui ont pris part à l'élection aux Etats généraux de l'jSg. — Paris, i86A,iii-8°.
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Léon Maître, Le Maine sous l'ancien régime. — Laval, 1866, in-8°.
Léon Maitre. Tableau du Maine pendant les assemblées provinciales de lySy et la convocation des députés aux Etats généraux. — Paris, 18C8, in-8''.
Bellée, Ducliemin, Dunoyer de Segonzac et Paul Brindeau, Cahier des plaintes et doléances des paroisses de la province du Maine pour les Etats généraux de ijSg. — Le Mans, 1881-1892, 4 voLin-18. (BibLnaL, Le^i^h).
Robert Triger, L'année ijSg au Mans et dans le Haut-Maine. — Mamers, 1889 , in-8°.
P. Clément, Château, terre et seigneurie de la Flotte. — Vendôme, 1909, in-8°.
Voir en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. Mil, p. 62, et t. XII, supplément, p. 36o: U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. i83o; Langlois et Stein . ouvr. cité, p. 191, 229-231, ^10. ^67, 069, 898; YInventaire sommaire des archives départementales , Sarthe, r? Sénéchaussée du Maine et siège présidial du Mansn , supplément de la série B, t. V, p. 1-826.
SECONDAIRE DU MANS
(Allas, cartp 17 , n° 11 'i.)
KOTE PRELIMINAIRE.
ff Laval, Vallis Guidonis, lit-on dans Expilly, ville la plus considérablt^ et la mieux peuplée du Bas-Maine. . ., avec deux châteaux, une élection, une juridiction, des juges conseils, un grenier à sel, un bureau des cinq grosses fiM-mes, une maréchaussée, un hôtel de ville, une maîtrise particulière des eaux e( forets, trois paroisses. . ., dans le Maine, diocèse du Mans, parlement de Pari^, intendance de Tours. On y compte 3,525 feux et environ 18,000 Ames. C'est un gouverniMnent de place et siège d'un présidial ^'\ . . Considérée comme district particulier de la généralité et intendance de Tours, Télection de Laval. . . compte 65 paroisses ou communautés afîouagées et 16,876 feux, cpii portent la somme à 80, 07^**, (piand l'imposition totale concernant l'article des tailles, établie sur toute la généralité, se
'■' La présidialilé n'était pas jointe au siôjrc royal de Laval.
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trouve monter h la somme de 2,08/1,200 iivres. (Suit le Dénombrement de l'élection, par liste al[)habetique des paroisses.) . . . La jusiice estexerce'e, dans la ville de Laval, dilï'eremment par les olliciei's tlu roi et par ceux du comte de Laval. Les premiers sont : un président, un lieutenant général, un assesseur, deux conseillers, un avocat du roi, un procureur du roi, un substitut et un greffier, qui connaissent des cas royaux qui ressortissaient au sénéchal du Maine, avant que Laval fut érigée en prairie. Les seconds sont : un juge civil, un juge criminel, un juge (le police, deux lieutenants, un avocat et un procureur fiscal avec le greffier. . . J^es anciens sires de Laval recevaient les hommages de plus de iZio terres nobles. Cette seigneurie, par conséquent. Tune des plus grandes du pays, était anciennement une baronnie, qu'une branche de l'illustre maison de Montmorency avait acquise, par alhance, vers l'an 1218. (Suivent des détails sur les divers possesseurs de cette terre.) . . . Charles de Bretagne, duc de la Trémoille, possède aujourd'hui^'^ la terre de Laval. Il reste à ajouter que, des i5o hommages qui sont dans la dépendance du comté de Laval, il y a quatre terres titrées, 36 chatellenies , dont plusieurs sont de dix à douze milles de rente, et en tout 112 paroisses, toutes composées sous le gouvernement du comté de Laval , qui est uni à celui de la province du Maine. «
D'après VEtat de jwpulation de 1787, généralité de Tours , le siège royal de Laval s'étendait sur les élections de la Flèche (k paroisses), de Château-Gontier (à paroisses), de Mayenne (2 paroisses), le reste se trouvant dans l'élection de Laval. La population de ce ressort était de 68,726 individus.
Il y était né, en 1789, 2,A5i individus (1,278 garçons et 1,178 filles) et il en était mort 2,716 (1,876 hommes et 1,8/10 femmes). (Arch. nat., H, 1878 bis.)
Nous n'avons retrouvé ni coutumes générales, ni coutumes locales pour ce ressort, dont le nom ne figure pas dans la ff liste des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg« , publiée par le P. Lelong {ouvr. cité, t. IV, p. /i/i3). Il suivait les coutumes du Maine.
Nous avons relevé , concernant le siège et le comté de Laval , les actes suivants de l'autorité royale :
Lettres patentes portant érection de la terre et seigneurie de Laval en comté, en faveur de Guy de Montfort, sire de Laval. Reims, 17 juillet 1/129, l'^gistrées le 17 mai i/i8i. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 2/1 5.)
Lettres patentes portant confirmation des précédentes. Thouars, janvier i/i8i. (Cf. ibid., p. 347.)
Déclaration portant règlement pour les appellations des sentences et jugements des officiers du comté de Laval. Donnée à Bonne-Adventure le 2 mars i/i8i; reg. au parlement le 21 et en la Chambre des comptes le 22 mars i/j8i. (Cf. ibid., p. 8/19.)
Lettres patentes portant confirmation de celles du ig novembre làô'j et en conséquence que François, comte de Laval et de Montfort et sire de Gaure, et ses hoirs et ^successeurs, comtes de Laval, précéderont le chancelier de France et les prélats du royaume. Blois, octobre i/i83. (Cf. ibid., p. 359.)
"^ te tome III d'Expilly, où se trouve cet article, porte la 4ate de 1766.
Edh portant suppression de l'office de juge des eœempts du comté de Laval, création d'un siège particulier du sénéchal du Maine, dans la ville de Laval, et des offices dont il doit être composé, et règlement pour leur juridiction. Angers , janvier lôyO, reg. le 9 février suivant. (Cf. ibid., p. 961.)
Déclaration portant que les appellations des jugements et sentences des officiers du comté de Laval seront portées au parlement de Paris. Paris, février i6A4, reg. le 1" septembre lôSy. (Cf. ibid., p. 1728.)
Lettres patentes portant confirmation des statuts des marchands de la ville de Laval. Paris , février 1660, reg. au parlement le 1 0 septembre 1 666. ( Cf ibid. , p. 2 1 58. )
Lettres patentes du roi pour l'établissement d'un juge civil, d'un juge criminel, d'un juge de police, d'un lieutenant général et d'un lieutenant particulier au siège ordinaire du comté-pairie de Laval. Versailles, février i683. — S. 1. n. d., m-k". (Bibl. nat., Y -lUik, n°98.)
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs, .\vI'-x\^f s. P. 773^^ Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 699 à 700. Plans et cartes de Laval et des environs, série N, département de la Mayenne. (Voir X Inventaire méthodique, p. 709.)
Lieutenant général : Emery-Jean Hardy de la Gherbonnerie^'^ Procureur du Roi : Jean Gaultier du Breil ^^\ Greflier : [Inconnu.]
S0M3IÀIRE de la CONVOCATION.
(Ârch. nat. , B% /iq ; Biii, 7801 79; C, 19, liasse 98.)
De nombreux mémoires, lettres, requêtes, etc. , furent envoyés à la Cour, à la fin de 1788, eu vue de demander le doublement du Tiers.
Le duc de la Trémoille ^^^ fit adresser au Roi , à cette époque , une histoire détaillée
'"' Les provisions de «l'office de notre conseiller lieutenant général , particulier, assesseur criminel au siège des exempts par appel et pour les cas royaux , au ressort et élection de I^aval-!, en faveur de E.-J. Hardy de la Charbonnière {sic)^ avocat en parlement, sont datées du 38 janvier 1768 et relatent un extrait Laptistaire du 17 mars 1742. (Arch. nat. , V 4ia.) Il signait : «Hardy de la (Iharbonnerier. — On remarque en divers documents, en 1789, et notamment à l'appel du Tiers état à rassemblée générale du Man-^ . le nom de «Frin de Guyboutier-', (jualifié "président au bailliage de Lavai ei maire de la villew. 11 s'agit, vraisemblablomeni , d'un office
de président au présidial, office supprimé comme fonction nulle, mais dont le titulaire gardait le litre.
' Les provisions de «l'office de notre conseiller procureur pour nous au siège royal des exempts par appel et pour les cas royaux du comté, ressort et élection de Lavais, en faveur de Gaultier du Breil, sont datées du 17 déceud)re 1760 et relatent un extrait baptistaire du 10 mars 1733. (V, ^07.)
'' Le comté de Laval avait été créé par Charles VU lo 27 juillet l'iap. Après la li>te des sires et cxinite-* de Laval, on lit dans le Dictionnaire hixturiiiuc de Lud. Lalanne . 1». itoi : r\ sa mort [mort de Cu\ XX, en
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du comté de J.aval, intitulée : r Mémoire au Roi sur Tintérét que la ville et le comté de Laval jieuvent avoir dans la distraction absolue du comté d(î Laval d'avec le comté du Maine . . . n rr Depuis la distraction dudit comté de celui du Maine, ils [les habitants] n'avaient jamais reconnu les officiers du Mans, encore qu'ils vécussent sous la même coutume. . . L'on observera encore que le comté de Laval fait un gouvernement séparé de celui du Maine, quoique dans les mains du même officier, sous le titre de g-ouverneur du Maine, Perche et comté de LavaL'^ . . Le juge royal des exempts n'a été créé et .établi dans le comté de Laval (voir ci-dessus, p. 089) que pour y remplacer le sénéchal du Maine dans toutes les fonctions réservées aiL\ seuls baillis et sénéchaux, telles que le di'oit de répartir certaines subsides, de convoquer le ban et arrière-ban, d'assembler la Noblesse pour députer aux Etats généraux, de connaître de tous cas royaux, privilégiés et d'exception . . . 1 , etc.
Le duc de la Trémoille écrit, le 12 décembre 1788, au Garde des sceaux et le prie r d'accorder à mon comté de Laval des députés particuliers aux Etats généraux ''.
Le 1 5 février, le lieutenant général accuse réception des lettres royales et pièces annexes. A des demandes d'explications sur le règlement royal, la chancellerie répond, le 18 février : ffLe vicaire du desservant, qui est, en même temps, bénéficier, doit être assigné . ainsi que son curé , sauf à rester dans sa paroisse , au cas que le curé veuille comparaître en personne ou à préposer lui-même quelqu'un . . . Le règlement a laissé aux juridictions subalternes , aux collèges d'avocats , de médecins, etc., la liberté de députer comme corporations, suivant l'article 26, et de se présenter individuellement, dans l'assemblée de ceux qui ne tiennent à aucun corps, conformément à l'article 97. . . «, etc.
Le 9 2 février, le même écrit au Garde des sceaux : r ... La classe des laboureurs est si pauvre, si épuisée, que les frais de voyage aux assemblées les effi:'ayeront indubitablement. . . Cet inconvénient nous privera, en partie, des doléances et réclamations de cette classe trop malheureuse et trop oubliées, etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du siège royal de Laval.
Ce procès-verbal n'a pas été retrouve aux Archives nationales. L'assemblée dut se tenir, dans les premiers jours de mars, sous la présidence du lieutenant général. Nous savons seulement , par le procès-verbal de l'assemblée générale du Mans , que le nombre des députés dits du quart réduit de Laval était de A3 , d'où l'on peut conclure que le nombre des députés des villes, paroisses ou communautés du ressort, présents à l'assemblée, ou qui auraient pu l'être, était de 170 enviion.
i6o5]. le comté de Lavai passa à son cousin ''^ CeUe assertion ne se trouvait plus exacte
au h" degré, Henri de la Trémoille, duc de à ce moment. En elTct, aux termes de VOr-
Thouars, pair de France, prince de Talmond. donnance du 18 mars 1776, le titre de gou-
qui en hérita du chef de sa bisaïeule, Anne vernement [général était Maine et Perche,
de Laval, seconde lille de Guy XVI; depuis ( Voir t. I, p. io3.) L'ancienne qualilication
lui le comté de Laval resta dans la maison subsiste cependant encore en 1786 dans divers
de la Trémoiller, etc. documents.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les recherches ordinaires n'ont pu , en l'absence du procès-verbal , être poursuivies. La carte de V Atlas a été établie d'après la liste des paroisses du ressort donnée dans \Etat dépopulation de 1787. (Arch. nat. , H xo'î'^his.) On y remarque le nom de la paroisse de la Croixilie, qui est signalée, au Mans, comme ayant fait défaut. Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de V assemblée préliminaire.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Parmi les pièces postérieures aux assemblées, la plus importante, sur les affaires du Maine, est un Mémoire rédigé par Garot du Aerger, avocat en parlement, substitut des substituts es sièges royaux de Laval ^^^ Dans une lettre d'envoi à Necker, datée du i5 avril 1789, le signataire prie le ministre ffde ne pas faire connaître que ces lignes partent de moi, parce que, s'ils en avaient connaissance, je serais en danger de perdre la vien. Ce mémoire est divisé en six parties: sur la maison de ville, sur l'élection, sur le grenier à sel, sur la justice du comté, sur le subdélégué de l'intendant, sur le receveur des tailles.
L'administration de la maison de ville a été réglée entre S. A. M^' le duc de la Trémoille et les habitants de la ville par un acte du 19 décembre 1780. Longs détails sur les officiers municipaux, leurs alliances, etc. : trCe qui est à décider est proposé longtemps avant l'assemblée et décidé, pour ce qui est des ecclésiastiques, dans leur jardin de société ; pour ce qui est des laïcs , soit dans leur maison de société du matin, où ils s'assemblent au nombre de 3o à /»o , soit dans leur jardin de société, où ils se rassemblent tous les après-midi. « Suivent des dénonciations sur les détournements commis. De 1753 à 1770 la toise de pavage coûtait de 2^ 10 s. à 2^ 18 s. ; ffcn 1780 le pavage de la rue des Ursules a coûté 9*^ 10s.... Bluet s'en est rendu adjudicataire à 17^ 11 s. la toise. . . : alors tout le petit a été écrasé. . ., celui qui avait un terrain de 20^ de rente a été oblige de payer jusqu'à /lo^ de pavage'', et r Laval est un passage fréquent pour les troupes pour entrer ou sortir de Bretagne. . . ; farci des privilégiés, de conseillers secrétaires du Roi. . . , de valets de pied, de contrôleurs des guerres n. rLes officiers municipaux laissent le soin aux commis de leur secrétaii'e de faire les billets de logement : ils en font plus que moins, mettent ceux de leurs parents, amis ou petites maîtresses à Técart, les autres les mettent dans leurs poches, envoient chercher la viande et le pain en essence, le cidre en argent, et tout se consomme chez les petites; par cette raison ils volent Sa Majesté.''
Pour l'Élection, même désordre : rrLes règlements défendent au greffier de s'immiscer dans la confection des rôles. . . : ils les font presque tous. . . Les officiers, lors de leurs chevauchées , choisissent une paroisse où ils jouissent de la vie ... ;
'') «Marin (iarol du Vor(;or, pourvu par l'clal ot olHoo do sid)slilul des sub>tituls ôs
Sa Majesté, dès le lo seplemln'o 1766. do su>{îcs royaux do l-aval" . etc. (Moinoirc cité.)
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là ils font assembler une douzaine de paroisses ... ; les abus demeurent ainsi impunis. . . L'intendant fait ensuite assembler plusieurs élections dans la ville qui lui plaît davantage . . . « , etc.
Au grenier à sel . . . rrles ofilciers fournissent les petites mesures aux collecteurs, et ces derniers ne peuvent, sans être fourrages, les faire faire à d'autres. . . ils vendent 3^ ce qui leur coûte i^. On ne donne pas la mesure du sel ... ; ces officiers ont eu à partager, entre eux, l'an passé, 7,000^ pour le bon de masse et la gratification ... ; si le fermier est généreux avec eux , c'est que de leur côté ils lui fournissent des galériens ... ; les malheureux prévenus sont pis que des chiens ... ; on ne leur fournit pas de la paille tous les mois'?. Suit un tableau des alliances de ia famille Enjubault.
La justice du comté-pairie est composée de 8 oflîciers : juge civil, juge de police, juge criminel, lieutenant général, lieutenant particulier, avocat fiscal, procureur fiscal, substitut. Il a dénoncé un scandale; celte dénonciation lui a coûté 8,000^. ff Depuis, le brigandage a augmenté. ti Un grand nombre d'enfants sont tués : ffLes déclarations de grossesse se font au greiïe. . . ; chaque fille ou veuve paye 1^ 5 s. 3 d, . . , celles qui n'ont point d'argent n'en font point [de déclaration]. . . ; de là vient qu'une grande partie enfouissent leurs enfants ou les donnent à des femmes qui les font périr à Laval. . . ; les officiers veulent ménager la bourse de M. le duc et leurs peines et celles de leurs greffiers, r) Suivent des détails sur les officiers du comté-pairie, sur les greffiers, qui rr mettent sur les grosses des qualités sans nombre. . . ; toutes ces qualités fout des rôles qui produisent. . . ; aA sentences sont prononcées chaque semaine, 12 le lundi et 12 le samedi. . . 55 , etc. ; sur les huissiers qui ont un seul voyage pour plusieurs tournées, etc.
La partie la plus intéressante de ce long Mémoire^ dont nous ne pouvons donner que de courts extraits, est celle qui concerne les abus causés par les subdélégués, pour le tirage au sort de la milice, rr L'élection est composée de 63 paroisses. . . Quand la milice est générale, il en faut au moins 1 5o . . . Je ne vais m'occuper que d'un remplacement de 3o sur toutes les paroisses. . . ; les uns pour obtenir du subdélégué et de son greffier la permission d'en acheter [d'acheter un remplaçant]; les autres pour en être exempts, tous font au moins pour Aoo^ de présents; l'achat de 3o à i5o^ chaque = /i,5oo^; la dépense de ces jeunes gens pour chercher et acheter, à la^ chaque ^ 36o+^; on paye au subdélégué, par homme, 3o à Uo^ = 900^ ; la dépense de 3oo jeunes gens, pour se rendre au tirage, à 10 sols chaque = i5o^. . . Les malheureux payent. . . 6,/no^ au totale, etc. rrQue sur 03 paroisses le sort tombe, de rigueur, à 3o jeunes gens , ces jeunes gens, attachés à leurs familles, feront tranquillement le temps de hnir service, au lieu qu'en leur permettant d'en acheter 3o ils font l'acquisition de vagabonds, compagnons errants, qui, aussitôt qu'ils ont de l'argent, le dissipent, et en changeant de pays changent de nom, ou ils s'engagent dans les régiments; il faut les remplacer, et il n'y a que le subdélégué et son greffier qui profitent de l'abus qu'ils commettent î? , etc.
Le mémoire s'acJiève par un tableau des abus des receveurs des tailles, par quchpies notes sur les députés aux Etats généraux, et par le récit des persécutions
dont le signataire fut l'objet, récit intitulé : ^ Tableau raccourci des malheurs enchaîués de Garot.n
Le 5 mai , la communauté des marchands drapiers et merciers de Laval adresse au Roi des doléances sollicitant le maintien des communautés et corporations (voir Sources accessoires).
11 y eut, le i3 juillet 1789, une rrassemblée générale des communes de la ville de Laval . . à laquelle s'est joint l'ordre du Clergé-. Il est procédé à la réception ff d'une députation de la Noblesse , qui va s'assembler de nouveau , au Mans ■' ,, pour donner des pouvoirs nouveaux à ses députés-. L'assemblée vote une résolution demandant ffla conciliation et l'union entre tous les ordres^.
La même assemblée se réunit encore le 1 5 juillet: «rSur le bruit des nouvelles désastreuses qui viennent de se répandre, lit-on au compte rendu, les habitauls de Laval de tout ordre et de toute classe, assemblés d'eux-mêmes et par un mouvement patriotique, se sont empressés d'adhérer à tout ce qui a été arrêté dans l'assemblée nationale et ont juré de maintenir, par le sacrifice de leur vie et de leurs bras, la liberté publique, contre les ennemis de l'Etat et de la gloire du meilleur des rois.« Dans la copie conservée, on lit que rrla délibération ci-dessus est signée de 3, 000 personnes'^.
Le 16 juillet, la même assemblée décide Ae rétablissement de la justice bourgeoise «.
Voir, en outre, dans l'ouvrage intitulé Cahiei^ des plaintes et doléances des paroisses du Maine (Sources accessoires du Mans, p. 587) ; rr Observation des marchands de vin en gros de la ville de Lavais?, s. d. , 9. signatures ( 1. 11, p. 5^7), et "Doléances particulières des notaires de la la ville de Lavalr, s. d. , sans signatures, t. 11, p. 5/19.
SOURCES ACCESSOIRES
Doléances de la communauté des marchands merciers et drapiers de la ville de Laval, du 95 avril 1789. — Angers, impr. du Maine, 1789, in-8°. iBritisli Muséum, Révolution, n° i2 5/i.)
Queruau-Lamerie , Notices sur quelques députés du département de la Mayenne pendant la Révolution. — Paris, 1878, in-8°. (Bibl. nat., Ln "778.)
Bertrand de Broussillon, Notes sur Laval, son comté, ses fiefs et leurs titulaires, la ville et sa justice en ijoi, par Le Blanc de la Vignole (^ouvrage annoté et publié par B. de Broussillon). — Paris, 1896, in-8".
Abbé A. Angot, Mémoires épistolaires sur la Révolution à Laval, avec notice sur M. Duchemin de Villiers et annotations. — Paris et Laval, 1896, in-8".
Du même, Dictionnaire historique, topographique ei biographique de la Mayenne. — Laval, 1900, in-H", vii-85o p.
Noir, en outre : Catalogue de l'histoire de France, t. MU, p. 3/17, et t. Xll. supplément, p. 333; U. (Ihevalier, Tapo-bibliographie , p. 16^7; Langlois et Slein, ouvr. cité, p. 190-19'i, 376, /iC-i, 5/17, 5/19, 893, et les Archives de l'Ouest, fasc. IV, p. i-j5.
'■' Cette assemblée eut lieu le 20 juillet. Voir ci-doxsus, p, 091.
ItirtlVriMC SATIDilllKi
594 (it:NEUALlTE DE TOIRS.
SIÈGE ROYAL DE BEAI MONT-LE-VICOMTE
SECONDAIRE DU MANS
(Atlas, carie 17, n° 11 5.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffBeaumont-le-Vicomte et Pout-Neuf, lit-ou dans Expilly, ville, avec un bailliage royal, une justice royale, un hôtel de ville, un grenier à sel et une maréchaussée, dans le Maine, diocèse et élection du Mans, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 376 feux. . . La ville de Beaumont a été bâtie par les anciens vicomtes du Mans, qui étaient les lieutenants des comtés, et c'est d'eux qu'elle a pris le surnom de Vicomte ... ; elle suivit le sort de la province du Maine... (Suivent des détails sur les divers possesseurs de cette terre.) ... Françoise d'Alençon , fille aînée de René . duc d'Alençon , et de Marguerite de Lorraine , épousa Charles de Boiubon, duc de^eudôme. Etant veuve dudit Charles, la duchesse Françoise d'Alençon obtint l'érection de la vicomte de Beaumont, des baronnies de la Flèche, Sonnois et Château-Gontier en duché, par lettres de septembre i5/i3. Son petit-fils, Henri H, réunit ce duché à la couronne. Du vivant de son père, ce même prince, Henri IV, avait porté le titre de duc de Beaumont après la mort de son frère aîné qui en était revêtu, n
On lit dans une pièce intitulée : r Observations relatives au siègew :
rrLe siège de Beaumont, originairement vicomte , qualifié tel par l'article 2 de la coutume du Maine, a été un des plus grands sièges de la province et un des plus anciens. En 1 543 , il fut créé duché semblable aux duchés-pairies, avec établissement à perpétuité d'un sénéchal d'épée semblable aux sénéchaux d'Anjou et du Maine, jouissant des mêmes droits, honneurs, privilèges et prérogatives, et ressortissant miment au parlement de Paris. Son ressort fut alors composé de la directe et des appels de plusieurs grandes baronnies, châtellenies et hautes justices exercées , savoir : la Flèche et Chàteau-Gontier, qui sont aujourd'hui présidiaux ^'\ Sainte-Suzanne, Fresnay-le-Vicomte, le Sonnois ou Mamers, qui sont aujourd'hui bailliages royaux, le Lude et Pouancé, etc. {sic).
rr Cette sénéchaussée , d'une étendue considérable , était suffisamment pourvue d'officiers pour rendre la justice. . . En 1 56 1 , on enleva à la sénéchaussée de Beaumont une de ses châtellenies située à sa porte. En i595, lors de l'érection duprésidial
'*' Au procès-verbal de l'assemblée préli- de la ville de Beaumont-ie-Vicomte. Dans ses minaire , le lieutenant général , Michel-Claude provisions d'offices (voir ci-après, p. 596), Ronsard, prend la qualification de : . . . il n'est question que du siège royal de Beauconseiller du roi et de Monsieur. . . lieule- monl-le-Vicomte. nant général... en la sénéchaussée royale ''' Voir ci-après, p. 643 et p. Gig.
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de la Flèche, on acheva de la démembrer pour former le ressort de ce présidial; il fut ordonné que les appels des grands sièges qui ressortissaient devant le sénéchal de Beaumont, séant à Beaumont et séant à la Flèche, parce qu'il avait deux sièges, se porteraient à l'avenir au présidial de la Flèche. Tous les autres sièges furent créés royaux par le même édit.
ffEu 1697, le roi rendit une déclaration interprétative de l'Edit de iSgS et statua que la sénéchaussée de Beaumont, créée royale, jouirait des honneurs, privilèges et prérogatives qui lui avaient été accordés par TEdit de 1543, nonobstant l'érection du présidial de la Flèche. Elle a aujourd'hui un sénéchal d'épée , qui a toujours joui sans trouble des mêmes honneurs, privilèges et prérogatives que les grands sénéchaux d'Anjou et du Maine , quoique , par le règlement sm' la convocation des Etats généraux, cette sénéchaussée ait été mise au nombre des secondaires. La directe du ressort s'étend aujourd'hui sur plus de 36 paroisses, quoiqu'il n'y en ait que 99 dans l'Etat de l'autre part. Cette différence vient de ce qu'on s'est déterminé, dans les sièges, pour la convocation, sur le dépôt des registres de baptêmes qui est fait au greffe. Les appels de six châtellenies exercées, qui prétendent sur 38 paroisses, se portent aussi au siège de Beaumont^?, etc.
A la suite de l'ffEtat des autres paroisses qui ressortissent , pour partie, à la sénéchaussée de Beaumont 5^, on lit : rr Toutes les paroisses ci-dessus relèvent directement ou par appel à Beaumont, pour partie, non comprises les églises, soit pour trois quarts ou deux tiers, une moitié, un quart, un cinquième, un sixième , etc. , et le surplus relève soit de la sénéchaussée du Mans , soit des sièges de Mamers, Fresnay et Sainte-Suzanne ^'^^
On voit dans les provisions du procureur du roi Millois , à Fresnay-le-Vicomte (voir ci-après, p. 600), que la nomination est rrfaite par le comte de Tessé^'\ propriétaire, à titre d'échange, des domaines de Fresnay et de Beaumont n. (Arch. nat. , \\ A/19).
D'après L. Lalanne (ouvr. cité, p. 229), crBeaumont-lc-Vicomte, Bellomonhum vice-comitis , . . . après avoir été vicomte fut érigé en duché en i5/i3... Le premier vicomte de Beaumont fut Roger, auquel succédèrent . . . Richard 111 , dont la fille unique, Agnès, porta à Louis de Brienne (12 53) le cimité qui, en 1071, passa, par mariage, dans la maison d'Alençon et, en i537, dans la maison de Bourl)onfl.
Beaumont-le- Vicomte n'avait, d'après Bourdot de Richebourg, ni coutumes générales ni coutumes locales. Son nom ne figure pas dans la liste publit^ par le P. Lelong rrdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg-. {Ouvr. cité, IV, p. 643.) Son ressort suivait, vraisemblablement, la coutume du Maine. Ce siège avait un grand sénéchal d'épée (voir ci-après, p. 590), qui n'eut aucune fonction à remphr en 1789, Beaumont-le- Vicomte ayant été classé comme secondaire.
'•' Cette pièce n'est revêtue d'aucune» si- (i^rand d'Espagne de la T" classe, s'=' du
(î'nalure, mais elle émaiio certainonienl du comté {jrandesso de Vcrnic-le-Fionlay. de
lieutenant général de Ikaumonl-lc-Vicointe. Lavardin, do Beaumont, Fiosnay.^ (Appel
(Arch. nat., B", 49.) de la Noblesse, à l'asstMnblée générale du
'■^' «René Mans, sire de Frontay de Tossé, Mans, Arch. nal., RV /19.)
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Le nom de ia terre de Reaumont est lié, sous les différents titres qu'elle a portés, îi de nombreuses décisions royales concernant le duché d'Anjou et le comté du Maine; nous y renvoyons pour le plus grand nombre. Voici quelques actes concernant spécialement Reaumont :
Lettres patentes jiortant érection du vicomte de Beaumont, des terres, baronnies et sciifueurics de Sonnois [Mamers], la Flèche et Chàteau-Gontier pour être appelé le duché de Beaumont , en faveur de Françoise d'Alençon , veuve de Charles de Bourbon, duchesse de ] endômc, pair de France et de ses successeurs mâles et femelles. . . à la charge que les appellations ressortiront au parlement de Paris, et attribution de tout pouvoir et juridiction aux ojiciers dudit duché, fors et exceptés les cas royaux. — Sainte-Menehould, septembre i5A3, reg. au parlement le 16 octobre suivant. (Cf. Rlanchard, ouvr. cité, p. 061.)
Déclaration portant que l'ojicc de sénéchal du duché de Beaumont subsistera nonobstant l'édil du mois de septembre ibgS^^^ portant création du siège présidial de la Flèche, — Paris, 28 juin lôgy, reg. le 18 août même année. (Cf. Rlanchard, p. i3o6.)
A l'Inventaire sommaire des archives départementales : ffEdit (1772 ou 1778) portant que la sénéchaussée de Reaumont-ie-\ icomte ressortira au conseil supérieur de Rlois. 7î (Archives départementales du Cher, R, 8267.) Le conseil supérieur de Rlois ne survécut pas, comme on sait, à Téchec de la révolution tentée dans la magistratm'e par le chancelier de Maupeou.
A cette même révolution, qui ne fut en réalité terminée qu'à la mort de Louis X\, se rapporte aussi ïEdit du roi portant que la sénéchaussée de Beaumontle-Vicomte ressortira à celle de la Flèche, donné à Versailles, au mois de février 1778. — Paris, 1778, in4°. (Arch. nat., AD 11, A, n° 127.)
D'après l'état de population de 1787, déjà cité, la population du ressort de Reaiunont était alors de 8,564 individus. (Arch, nat.. H, 1878 bis.)
A consulter aux Archives nationales :
Titres relatifs à des échanges de terres et de droits féodaux dans le domaine de Reaumont-le- Vicomte. P, 2216.
Documents relatifs aux domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 1020.
Grand sénéchal d'épée : Jacques de Tilly^^^.
Lieutenant général civil , criminel et de police : Michel-Claude Roxsard , s^' de Coullée et de Saignerolles ^^\
''' Voir cet édit analysé ci-dessus, page pré- royal de Beaumont-ie- Vicomte. . . à la nomi-
cédente. nation de M. le comte de Tessé, engagisle à
'*' Les provisions de cette charge n'ont pas titre d'échanger, en faveur de Michel-Claude
été retrouvées. Ronsard, sont datées du 18 janvier 1769 et
'^' Les provisions «des offices de lieutenant relatent un extrait baptistaire du 22 février
générai civil, criminel et de police, com- 17^0. (Arch. nat., V, UU'].) Il signait:
missaire enquêteur et examinateur au siège Ronsard.
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Procureur du roi : Philippe-René Bardon de Boisquetin ^^\ Avocat du roi ; Gabriel-Joseph Dt lelée ^'\ Greffier en chef ; Bréard ^^^
(Arch. nat. , B", 69 B m, 78 et 79; G, 19, liasse 98. )
Le marquis de Tilly écrit à Necker, le 1" février : rJe suis grand sénéchal d'épée du bailliage de Beaumont-le- Vicomte , et j'ai le droit incontestable de convoquer, au besoin , Tarrière-ban . . . Vous voudrez bien m'intimer imméchatement les ordres de Sa Majesté. . . «, etc.
Le 16 février, le lieutenant général accuse réception de la lettre royale et pièces jointes. Après un éloge développé de sa vie de magistrat, il écrit : crLa division des sénéchaussées en principales et secondaires fait murmurer les baillis et sénéchaux d'épée qui se trouvent sans fonctions . , . Notre sénéchal d'épée s'est rendu dans notre ville, comptant y présider la noblesse. . . J'ai calmé et adouci sa peine . . . « , etc.
Le même écrit au Garde des sceaux, le 26 février : cf J'étais convenu, avec le lieutenant générai du Mans et les officiers de Fresnay, que nous prendrions, en totalité, les paroisses dont les églises et presbytères relèveraient de nous, les fiefs étant extraordinairemeut mêlés dans la province ... 'i II a fait les notifications à 97 paroisses; il y a des paroisses en litige entre Mamers et Beaumont : rrLe bailli de Mamers veut faire assigner tous ceux qui sont des anciens ressorts de la baronuie du Sonnois« , etc.
Le 8 mars, le Garde des sceaux félicite Ronsard de son zèle : ffll importe peu. ajoute-t-il, de quel tribunal émaneront les assignations...; les paroisses eu coulestalion qui auront reçu des assignations de deux sièges seront libres de choisir celui où elles voudront se rendre. . . «, etc.
Ronsard écrit , le 9 2 février, au bailli de Mamers : k . . . Mon intention est de fiùre intimer les communautés qui relèvent de ce bailliage et à qui nous fournissons les registres de baptême et de sépulture . . . Roullée , que vous réclamez , relève presque tout d'ici, surtout l'église et la cure, dont nous avons les titres, ainsi que Thorigné, dont nous avons reçu les officiers [de la justice seigneuriale]. . . «, etc.
Le 19 février, le marquis de Tilly écrit, de Beaumont, au Garde des sceaux : ff . . . J'ai vu avec surprise et douleur. . . que je nie trouvais privé des plus beaux droits de ma charge. . . n'ayant aucun exercice dans ma sénéchaussée... Je me trouverais être absolument un être nul, et par conséquent j'aurais mis un fonds dans un office qui ne me procurerait aucun moyen de seconder les vues de Sa Majesté. . . Ge serait une ignominie pour moi, ayant l'honneur de porter le nom de marquis de Tilly depuis plus de Ooo ans. . .r>, etc.
''' Les provisions n'ont pas été retrouvées. noinhro dos (lépulés du quart réduit de Boau-
'■' Voir les provisions du i3 juin 1770. uionl lo nom de : «de Lelée, lieutenant
(V, kbo.) L'existence en 1789 de cet avocat particulier^.
du Roi n'a pu être prouvée; on remanpio au '^' Les provisions n'ont pas été retrouvées.
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Procès-verhal de rassemblée préliminaire du siège royal de Beaumont-le-Vicomte.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient, en l'auditoire du dège, sous la présidence du lieutenant général rr Michel-Claude Ronsard, s^' de Coullée et de Saiguerolles , conseiller du Roi et de Monsieur ^^\ lieutenant général civil, criminel et de police, conunissaire enquêteur et examinateur en la sénéchaussée royale ^^^ de la ville de Beaumout-le-A icomle-:.
L'appel constate la présence de 53 députés représentant 9 5 paroisses. Défaut est donné contre 5 paroisses. Travail du cahier, dont la rédaction est faite en commun.
1 0 mars. Lecture et approbation du cahier. Le nombre des députés ayant pu être , sans les défauts, de 6/i , il est procédé à l'élection de 1 6 députés, dits du quart réduit. rrEt après avoir vacqué depuis 10 heures du matin jusqu'au lendemain 6 heures du soir, à la réduction de tous les cahiers en un seul et en avoir fait la lecture" , etc. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 5 paroisses défaillantes , k comparurent à Mamers , savoir : Roullée , Thorigné, Elèves, Grandchamp; une comparut au Mans : Saint-Rémy-du-Plain.
Comparurent à Beaumont les paroisses de Saosnes, défaillante au Mans, et Louzes, défaillante à Mamers.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
En envoyant , le 1 1 mai^s , copie du procès-verbal au Garde des sceaux , Ronsard écrit : ffMes fonctions se bornant à ce que j'ai fait, je vous supplie, Monseigneur, de mettre sous les yeux de Sa Majesté mes services, ma fidélité et mon zèle à remplir ses vues et vos ordres. n
Ronsard s'est rendu au Mans pour rassemblée des trois ordres comme l'un des dt'putés de son siège. A son retour, il écrivit au Garde des sceaux pour se plaindre ffdes cabales qui ont eu lieu à l'assemblée générale du Tiers état. . . Quatre bailhages secondantes n'ont pas de représentants aux Etats généraux . . . , le Haut-Maine non a pas non plus. . ., de sorte que ces assemblées ont été dispendieuses et inutiles^. On remarquera, au cours de la convocation, des plaintes semblables de presque tous les lieutenants généraux ou premiers juges d'un siège qui n'ont pas été élus députés aux Etats généraux.
'" Le domaine de Beaumont était engagé au comte de Tessé qui avait la nomination des offices; Monsieur était comte du Maine. — i'^' Voir ci-dessus, p. 094.
BAILLIAGE DE FRESNAY-LE-VIGOMTE
SOURCES ACCESSOIRES
Cf. U. Chevalier, Topo-bibliographie , p. 34o. Le nom de Beaumont-le-Vicomte ne figure ni au Catalogue de l'histoire de France, ni aux Archives de France, de MM. Langlois et Stein.
Voir en outre ia plupart des sources accessoires indiquées au Mans , ci-dessus , p. 586, notamment les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 1 9 1-128, et V Inventaire sommaire deè archives départementales, Sarthe, supplément de la série B, t. V, p. 327-372.
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SECONDAIRE DU MANS
(Atlas, carte 17, n° 116.)
NOTE PRELIMINAIRE
Les anciens dictionnaires ne fournissent que des renseignements très brefs sur cette petite ville et son ressort : rrLa Frenaye, Ferniacum, lit-on dans Expilly, ville avec un grenier à sel et une justice royale, etc. (sic), dans le Maine, diocèse et élection du Mans , parlement de Paris , intendance de Tours. On y compte 9/1 4 feux. . . à une lieue de la rive gauche de la Sarthe, 2 heures et quart E. d'Alençon et 9 lieues N. du Mans. Elle était autrefois du domaine de Beaumout. Henri IV la réunit à la couronne, et Louis XIV l'aliéna en faveur du maréchal de Tesséii, etc.
Le nom de Fresnay-le- Vicomte ne figure pas dans le Dictionnaire historique de L. Lalanne.
On ne trouve, dans Bourdot de Bichebourg, aucune coutume générale ou locale concernant ce siège qui, vraisemblablement, suivait la coutume du Maine. Son nom ne figure pas dans la liste citée du P. Leloug rrdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Bichebourg n.
Nous n'avons relevé, concernant ce siège, qu'un Arrêt de la cour de parlement servant de règlement général pour toutes les fonctions des ojficiers du siège royal de Fresnay, du i"" févner iGgà. Paris, s. d., in-A" (Arch. nat., AD n, 3. n° 69), et une Déclaration du Roi qui ordonne que les justices de Fresnay et de Mamers continueront de ressortir à la sénéchaussée de la Flèche, Compiègne, k août 1771. Paris, 1771, in-Zi" (Arch. nat., AD 11, 4, n° 95).
D'après VEtat de population de 1787, souvent cité, la population du ressort de
''' Actuellement Fresnay-sur-Sarthe , arrondissement de Mamers.
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Fresnay était alors de 9,672 individus. — A défaut de procès-verl)al , c'est à l'aide de cet Etat de population qu'a été dressée notre carte.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 1020-1022 ^'^\
Titres concernant des échanges dans le domaine de Fresnay. P, 2216.
Bailli juge royal civil et criminel et de pohce : Thomas-Alexandre Bdcquet ^^^ Lieutenant particulier civil et criminel : Gharles-Gérôme Le Vain '-^K Procureur du roi : Guillaume-Gabriel Millois ^*\ Greffier : [Inconnu.]
(Arch. nat., B% Zig, B m, 78 et 79; G, 19.)
Les cotes des Archives nationales ne sont mentionnées ici que pour ordre. La liasse intitulée Fresnay (B^ h^) porte le mot : Néant :
Nous ne connaissons , concernant Fresnay, qu'un procès-verbal d'une assemblée du 7 janvier 1789, classé par erreur dans le dossier de Tours. On y lit : crDans l'assemblée de MM. les officiers du bailliage de cette ville, ceux du grenier à sel et des notables habitants assemblés et invités par lettres devant nous François Hatton de la Gainière, ancien officier de la Reine et maire de cette ville, où étaient présents : M. Moreau du Boulay, 1" échevin (suivent les noms des officiers municipaux), sont comparus : M" Gharles-Gérôme Le Vain, conseiller du Roi et de Monsieur, lieutenant civil et criminel au bailliage royal de cette ville, député de MM. les officiers du siège. . . (suivent les noms des députés des autres sièges et ceux des marchands, tanneurs, fabricants, etc.). . . L'assemblée forme des vœux. . . pour que , dans la convocation des Etats généraux , le Tiers état du bailliage de
''* L'Inventaire méthodique relate comme formant deux villes distinctes : Fresnay-le- Vicomte et la Fresnaye. Ce dernier nom est la forme ancienne de Fresnay-le-Vicomte.
'*' Voir les provisions de «notre conseiller, bailli juge royal civil et criminel et de police au bailliage et siège royal de Fresnaye-le- Vicomtew, pour Th.-A. Bucquet, avocat en parlement, datées du 16 mars 1768 et relatant un extrait baptistaire du 16 décembre 1788. (Arch. nat., \\ liki.)
'^' Les provisions ne sont pas connues. On le trouve qualifié «conseiller du Roi et de Monsieur, lieutenant civil et criminel au bailliage royal de cette ville n [de Fresnay-le-
Vicomte] dans une délibération du 7 janvier 1789, classée par erreur dans le dossier do Tours (B-, 83).
'"' Les provisions de «procureur pour nous au bailliage et siège royal de Fresnay, confirmant la nomination faite par le comte de Tessé, propriétaire à titre d'échange du domaine de Fresnay et Beaumontr , en faveur de G.-G. Millois, sont datées du 18 janvier 1769 et relatent un extrait baptistaire du 5 novembre 1786. (Arch, nat., V, 469.) On relève, d'autre part, parmi les députés du quart réduit de Fresnay : «Le Guicheux de TAmfeclierre (?), procureur du roi», sans autre détermination.
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celte ville et de son district ait un nombre égal de députés que ceux du clergé et de la noblesse réunis. . . « (Arch. nat., B°, 83.)
Procès-verbal de l^assemblée 'préliminaire.
Cette assemblée, dont nous n'avons pas le procès-verbal, dut se tenir sous la pre'sidence de Bucquet, premier juge du siège, vraisemblablement le 9 mars. Nous savons , par le procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres du Mans, quelle élut onze députés dits du quart réduit, ce qui permet de croire que le nombre des députés de paroisses présents, ou qui (par suite de défauts) auraient pu l'être, devait être de k. Voici, d'après ce procès-verbal , les noms de ces onze députés : ffMM. Bucquet, bailli et lieutenant général de police; Le Guicheux de l'Amfectierre (?), procureur du roi ^'^; Le Vain, lieutenant particulier, Millon de Pommeré, bourgeois; Guérin, maître des forges de la Gaudinière ^"^ ; Peltier, notaire royal; Chaplain du Rocher, chirurgien; Riondel, notaire royal; Clopeutre, marchand; Chevalier, laboureur, et Fohs, fermiers.
Bétails relatifs à la comparution des paroisses.
En l'absence du procès-verbal, la carte de notre Atlas a été dressée d'après la liste des paroisses du ressort qui se trouve dans Vttat de population, 1787. cité plus haut. (Arch. nat., H 1873 bis.) — Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de rassemblée préliminaire du bailliage.
Ce cahier a été publié, avec les cahiers de paroisses du Maine, dans louvrage intitulé Cahier des plaintes et doléances des paroisses de la prorince du Maine (voir sources accessoires du Mans, p. 586); on y lit en effet, t. II, p. 817 : rrNous Charles-Jérôme Le Vain , Louis Moreau du Boulay , Joseph Millois de Pommeray, René Peltier, Vallentin Rionder et François-René Guerin , commissaires nommés par les députés du bailliage secondaire de Fresnay-le-\icomte, suivant procèsverbal du 9 du présent mois, pour la rédaction de tous les cahiers de plaintes et doléances de toutes les communautés du ressort, y avons procédé dans la forme qui suit: crPuisque la bonté du roi. . . etcfl. (Suivent 17 articles; on lit ensuite): Fait et arrêté par nous commissaires nommés par le procès-verbal ... du 9 courant, le 10 mars sur les 10 heures du soir de l'an 1789. Signé (suivent 65 signatures). Le présent cahier a été coté et paraphé par i"" et dernière page ne varietur de nous Thomas-Alexandre Bucquet, bailH..., le 11 mars 1789. Signé: Bucquet. y>
'■' Nom presque illisible. Il n'est pas fait mcnlion du siègo auprès duquel ce député était procureur du roi. Voir ci-dessus nos réserves, p. Coo, n. h. — '^' Député aux Etats généraux; voir t. II. p. i64.
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SOURCES ACCESSOIRES
Voir U. Ghevaiier, Topo-bibliographie , oiivr. cité, p. 12 Ai, et la plupart des sources accessoires relatées au Mans, ci-dessus, p. 580.
SECONDAIRE DU MANS
(Atlas, carte 17, n° ii5.)
NOTE PRELIMINAIRE
Le Dictionnaire des Gaules, d'Expiliy, inachevé, ne contient pas de notice sur Sainte-Suzanne. On lit dans Saugrain : rr Sainte-Suzanne , ville et comté, dans le Maine, diocèse du i\Ians, parlement de Paris, intendance de Tours, élection de ia Flèche, a 960 habitants. . . Lucie de Sainte-Suzanne, héritière de l'ancienne maison qui avait possédé cette terre dès le commencement des fiefs, la porta à Raoul de Beaumont, fils aîné de Hubert II, d'où elle a passé successivement aux maisons de Ghamaillard, d'Alençon et de Bourbon, jusqu'à sa réunion à la couronne par Henri IV. La paroisse est de 227 feux, qui payent 2,A5o^ de taille. Il y a un siège royal ressortissant à la sénéchaussée de la Flèche.» [Dictionnaire universel de la France, 172O, t. III, p. 59O.)
On lit dans le Dictionnaire historique de Lud. Lalanne : rr Sainte-Suzanne, ville et comté du Maine , qui a donné son nom à une ancienne maison et passa successivement aux maisons de Beaumont, de Ghamaillard, d'Alençon et de Bourbon. Henri IV la réunit à la couronne. »
Bourdot de Richebourg ne mentionne aucune coutume générale ou locale concernant ce siège ou son ressort qui, vraisemblablement, suivait la coutume du Maine. Sainte-Suzanne ne figure pas, non plus, dans la liste, publiée par le P. Lelong, des ff coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg«.
Les seuls actes de l'autorité royale ou judiciaire concernant spécialement cette ville que nous ayons relevés sont les suivants :
Déclaration portant translation de la sénéchaussée , du siège présidtal , de la prévôté et de l'élection de la ville du Mans dans celle de Sainte-Suzanne. — Au camp devant Jarzeau, \e lU juin lôSg, reg. le 0 juillet suivant. (Gf. Blanchard, ouvr. cité,
Déclaration portant translation des juridictions des villes de Mayenne et de Sablé dans celle de Sainte-Suzanne et union au présidial du Mans. — Au camp devant Jarzeau, le 2^ juin i58(), reg. le 0 juillet suivant. (Gf. ibid., p. 1219.)
D'après ïEtat de population de 1787, déjà cité, ce ressort comptait, à cette
époque, 16,0/12 individus avec, pour 1787, 809 de'cès et 617 naissances, et s'étendait sur les élections du Mans, de la Flèche, de Laval et de Mayenne. (Arch. nat., H, 1873 bis.)
A consulter aux iVrchives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général.
Pièces diverses provenant du bailliage royal (1785-1786). Z', Ai 78.
Titres domaniaux, dans les papiers de la maison de Provence, comté du Maine.
0, IQIÔO.
Lieutenant général : Dalibourg '^^K Procureiu" du roi : Pallet ^'\ Greffier : [Inconnu.]
(Arch. nat., B% ûg ; B m, 78 et 79; G, 19.)
Le dossier des Archives ne contient que trois pièces.
Le 17 février 1789, le lieutenant général Dalibourg accuse réception de la lettre royale et pièces jointes ; il assui'e le Garde des sceaux de son zèle, etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire.
Le procès-verbal n'a pas été retrouvé. Nous savons , par une lettre du lieutenant général Dalibourg, que cette assemblée se tint, sous sa présidence, le 3 mars. D'après l'Assemblée générale des trois ordres du Mans, les députés dits du quart réduit fuient au nombre de i5. Voici leurs noms ; Dalibourg, lieutenant général; Pavé, procurem* du roi ; Provost du Bourion, avocat ; Géré de la Motle, fermier général: Provost, notaire royal: Bourdon du l^ocher, maître des grosses forges de Bemiré; Begnard, notaire royal ; Thibaut du Cruche, notaire royal : Bigot, marchand ; Lizéard , marchand ; Broult du Pelitbois, marchand ; David de la Chesnais, fermier; Lécureuil, fermier général : Macraigne, marchand, et Grégoire, notaire royal.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Le procès-verbal manquant, la carte de ce ressort a été, dans notre Atlas, dressée d'après la liste donnée dans VElat de population de 1787, déjà cité. Le
'') Nous n'avons retrouvé, dans la série V, que par la si(;nature suivante relevée sur une
aucune provision d'office concernant ce siège lettre du 7 juillot 1789 : «Pallet, procureur
qui, vraiseiublal)leinenl, comme plusieurs du roi au bailliape de Sainte-Suzanne pour
terres du Maiue, était ongai^é. Mayenne, n Ces deux derniers mois ne sont
'^J Nous ne connaissons cet oflicier du roi pas expliqués.
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ressort, d'apiès ce document, comptait 26 paroisses. Tous les noms de lieu ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée 'préliminaire.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Rendant compte, le 6 mars, au Garde des sceaux, de l'assemblée préliminaire lenue le 3 mars, le lieutenant général écrit : rrLa réduction des cahiers particuliers en un seul pour ce bailliage et la nomination des députés à l'assemblée générale de la sénéchaussée du Mans, fixée au 16 mars, s'est faite {sic) avec toute la décence et l'harmonie qu'on avait droit d'attendre. «
Le 7 juillet 1789, Pallet, procureur du roi, se plaignit au Garde des sceaux d'une injustice dont il était victime ; il s'est rendu au Mans, comme électeur, du i5 au 18 mars : « La veille de mon retour, écrit-il, il s'est trouvé un scellé à apposer dans notre ville; l'ancien avocat, nommé Provost, m'a représenté et a perçu la vacation. . • ; je lui ai remontré publiquement, à la fin de l'audience, que je ne devais pas être privé d'une vacation , dans une absence aussi légitime que la mienne. « Il refusa, r. u'objet ne consiste que dans la somme de 6 livres r> , etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Girault, Notice historique sur Sainte-Suzanne et son château. — Laval, 18A0,
in-8°. (Bibl. nat., Lkygiag.)
Voir la plupart des sources indiquées au Mans, ci-dessous, p. 586, et en outre : U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 2797; Langlois etStein, ouvr. cité, p. 37A
et 5/17, et les Archives de l'Ouest, ouvr. cité, fasc. iv, p. 12^.
SECONDAIRE DU MANS
(Atlas, carte 17, n° 118.)
NOTE PRELIMINAIRE
rrMamers ou Memers, Matnereiae, lit-on dans Expilly, ville ou bourg, chef-lieu du Sonnois, avec un siège royal, un bailHage considérable, une prévôté, un grenier à sel, etc. (sic), dans le Maine, diocèse et élection du Mans, parlement de Paris, intendance de Tours; on y compte 800 feux. . . Vers la fin du xf siècle, Mamers fut pris par le comte de Bcllevue ; c'était alors une villes , etc. Les anciens dictionnaires d'histoire et de géographie ne contiennent aucun renseignement sur les institutions judiciaires et civiles de Mamers et de son ressort.
En dehors des provisions d'oflîces, nous n'avons relevé, concernant spécialement
le siège de Mamers, que la Déclaration du Roi qui ordonne que les justices de Fresnay et de Mamers continueront de ressortir à la sénéchaussée de la Flèche. Donne'e à Compiègne , le li août 1771. — Paris , 1771, in-4°. { Arch . nat. , AD 11 , 6 , 11° 9 5 . )
Bourdot de Richebourg n'indique aucune coutume géne'rale ou locale pour ce ressort, dont le nom ne figure pas dans la liste, publiée par le P. Lelong, des cf coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg n.
Le siège de Mamers relevait, rrpour les cas de ledit'', du présidial de la Flèche.
D'après Vhtat de population de 1787, déjà cité, le bailliage de Mamers comprenait h"] villes ou paroisses, toutes situées dans l'élection du Mans; la population du ressort était de 26,3i*2 individus, et il y avait eu, en 1787, 779 décès et 1,012 naissances. (Arch. nat. , H i^'j^bis.)
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 1020-1022.
ff Bailli, juge royal, civil et criminel au siège de Mamers et lieutenant général de police de ladite villen : Guillaume-Joseph Pélisson de Gennes ^^\
ffLieutenant général civil et criminel au siège royal de Sonnois et Perray, à Mamers n : Michel-Pierre Maignée ^-\
Avocat du roi ^au bailliage de Sonnois, siège royal de Mamers « : Guillaume Regnoust du Chesnay ''■^K
Greffier en chef : Jacques-Louis Le Goux ^*\
(Arch. nat., B', /19; B m, 78 et 79; C, 19.)
Les pièces du dossier des Archives nationales sont peu nombreuses.
En décembre 1788, les officiers municipaux de Mamers adressèrent une lettre au Roi, en vue d'obtenir le doublement du Tiers état et le vote par tête et, en outre, ffune députation directe pour le Sonnois, dont Mamers est la capitale^.
'') Les provisions de «l'office de notre conseiller, bailli, juge royal civil et criminel au siège de Mamers et lieutenant général de police de la ville^î, pour G.-J. Pélisson de Gennes, avocat au Parlement, sont datées du a3 avril 1777 et relatent un extrait baplistaire du 18 avril 1753. (Arch. nal., V. /j8i.) Pélisson de Gennes fut député aux Ktats généraux; voir, pour ses titres et qualités, t. II, p. 266.
'''' Les provisions de «rollico do notre conseiller, lieutenant général civil et criminel au siège royal de Sonnois et Perray, à Mamers-i', pour M.-P. Maignée, avocat en
parlement, sont datées du a3 juin 176a et relatent un extrait baptistaire du 8 février 1735. (Arch. nat., V, 4i3.)
'^' Les provisions de «l'élat et office de notre conseiller, avocat pour nous au bailliage de Sonnois, siège royal do Mamers. dépendant du présidial de la Flécher, pour Guillaume Regnoust, s' du T-hesnay, avocat au parlement de Paris, sont datées du 19 février 17^0 et relatent un extrait baptistaire du 19 février 17/10. (Arch. nat., V, /laô.) Il fut l'un des députés (le la ville de Mamers à l'assemblée préliminaire.
i^' Les provisions u"onl pas été retrouvées.
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Vers le nu'me temps, un très int(^ressant Mémoire fut adressé à Necker, contenant rhistoire détaillée du pays de Sonnois (alias Saonnois)^^\
ffLe Sonnois est un canton particulier de la province du Maine : il contient une étendue de terrain d'environ 3o lieues carrées; il s'étend sur 70 paroisses. (Suivent leurs noms.) La ville de Mamers est la capitale du Sonnois; elle a son bailliage royal connu autrefois sous le nom de bailliage du Sonnois et qui n'a aucun rapport avec la sénéchaussée du Maine. Le Sonnois a presque toujours eu ses seigneurs , son bailli, son siège et ses juges particuliers: il a été le théîUre de plusieurs guerres que ses barons ont eu à soutenir contre leurs voisins. Si quelquefois il a été réuni au comté du Maine, il est certain aussi qu'il en a été démembré et que depuis longtemps il ne le reconnaît plus qu'à titre de suzeraineté. En 1 i5o il était possédé par Guillaume de ïalvas, à cause de son épouse, qui était fdle de Huges, comte du Maine ... ; il a passé dans les mains de la maison de Lorraine , des comtes de Vendôme et des ducs d'Alençon. Le bailliage de Sonnois, en lAoo. reportait à la Chambre des comtes de Vendôme qui nommait les baillis du Sonnois. . . Henri l^ , propriétaire de la baronnie de Sonnois. lors de son avènement au trône, érigea en présidial le siège de la Flèche et lui donna comme ressort le bailliage du Sonnois, avec les justices de Beaumont, Fresnay et Sainte-Suzanne. Par son édit de lôgS ^'^ il créa royaux ces quatre sièges. . . En 1697 , Henri IV attribua au bailliage du Sonnois la connaissance des cas royaux , par des lettres patentes qui furent adressées au lieutenant général du bailli de Sonnois, ce qui annonce que, dans ce temps, le bailli du Sonnois était regardé comme bailH d'épée. . . Indépendamment de cet office de bailU du Sonnois, il y a, au bailliage de Mamers, un lieutenant général, un lieutenant particulier, deux offices de conseillers , un avocat et un procureur du roi . . . La contribution du Sonnois dans la masse des impôts monte à environ i,o33,56o^. . . Gaillard d'Allières, président du bureau de district de Mamers. . . Péhsson de Gennes^ , etc.
Le i3 février, le bailli de Mamers, Pélisson de Gennes, accuse réception des lettres royales et pièces jointes. Il demande ffoii doivent se rendre les paroisses mixtes ... Je crois que ce doit être le clocher ou la distribution des registres qui se fait en chaque bailliage qui doit opérer la décision t^. Le Garde des sceaux répondit : ff . . . Les paroisses mixtes seront libres de choisir les assemblées oii elles se rendront, à moins qu'il n'existât un dernier état bien constant qui fit règle. . . Les députés des villes doivent éprouver la réduction au quart comme ceux des campagnes ^^\r)
Le 27 février, le même écrit au Garde des sceaux ; r . . . Les ordres sont très tranquilles malgré le grand nombre d'écrits anonymes, tendant à la désunion, qui sont distribués par les postes et messageries ^^ , etc. Le règlement royal du 2 A janvier accorda 6 députés à la ville de Mamers (voir t. I, p. 102). Les élec-
''' «Élienne de Barville, procureur de dame '■' Nous avons analysé cet édit ci-dessus,
ChaHotle-Suzanne Desnos, veuve de Paul- p. hfjâ.
Louis, duc de Bauvilliers, dame de la '"' On remarquera, au cours de la convo-
baronnie de Sonnois. 7; (Appel de la Noblesse cation, des décisions, émanant de la même
du Mans.) source, contraires à celle-ci.
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lions de la \ille se firent, par suite, non par-devant le juge du lieu, mais par corporations , et l'assemblée générale fut présidée par les officiers municipaux.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient , en l'église Saint-Nicolas de Mamers, rrdevant nous Guillaume-Joseph Pélisson de Gennes, s^' de Boulay, Bellenos et autres lieux, conseiller du Roi et de Monsieur, bailli du Sonnois, juge royal civil et criminel et lieutenant général de police au bailliage de Mamers, le premier des six députés nommés et envoyés de ladite ville à la présente assemblée que nous présidons comme premier juge de ce bailliage ^^K . . t, etc. Après les discours et formalités ordinaires , il est procédé à l'appel des paroisses.
Les villes, paroisses ou communautés du ressort, au nombre de k'j , sont représentées par loA députés. Défaut est donné contre une paroisse.
11 est procédé à l'élection de 6 commissaires pour la rédaction du cahier.
Election des 46 députés dits du quart réduit.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
La seule paroisse défaillante, Louzes, comparut à Beaumont-le-Vicomte. Comparurent à Mamers, li paroisses défaillantes à Beaumont-le-Vicomte : Blèves, Thorigné, Roullée, Grandchamp et Gontilly, qui fit défaut au Mans. Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cahier ne nous est pas connu en forme authentique. On le peut connaître cependant grâce aux renseignements donnés par M. Gabriel Fleury {La ville et le district de Mamers, voir ci-après Sources accessoires), et à la publication faite du ff Cahier des doléances et vœux que présentent au Boi, noire sire, les habitants faisant le Tiers état de Mamers, capitale du Sonnois, pays et comlé du Maine^. Ce cahier commence par ces mots : a Sire, depuis longtemps nous gémissons. . . t», etc. (Arch. de la mairie de Mamers, reg. D, n° 5.) Ce document se compose de 22 pages grand in-fol.; il est de plusieurs écritures, suivant la nature dos articles et le sujet qu'ils traitent. On lit, à la fin : ffFait et arrêté, à l'Hôtel de Ville de Mamers, où présidaient MM. les officiers municipaux. . . , le 7' jour de mars. . . », etc. Suivent les signatures : Regnoust-Duchesnay , Le Camusat, Carel. Petithomme père, Chenevière, Duprey, Le Balleur, F. Gheverel, Malé, Pélisson de Gennes. . . , Renard, secrétaire général. L'assemblée préliminaire ayant eu lieu le 9 mars, il s'agit bien ici du cahier, non du baiUiage , mais de la ville. L'auteur de l'ouvrage
''' Ces derniers mots expliquent comment, se trouve le second officier de justice, bien
par suite vraisemblablement de privib'ijes cpril n'y ait pas d'officier d'épée dans le
spéciaux du siège, le lieutenant (jéncral ci\il bailliaj^e de Mamers.
a eu cepeudaiit sous les yeux le cahier du bailliage; il écrit : rrLe cahier de doléances rédigé par les délégués du bailliage de Mamers était presque la copie littérale de celui de la villes, et il donne (p. 5o-63)les variantes des deux cahiers et les parties ajoutées et retranchées.
La note suivante est jointe à la iîn de l'ouvrage intitulé Cahier des plaintes et doléances des paroisses de la province du Maine : r Parmi les papiers judiciaires réintégrés, en dernier lieu, aux archives départementales delà Sarthe, s'est trouvé un certain nombre de doléances. Ces cahiers concernent les paroisses de l'ancien bailliage de Mamers. Ils ne seront pas publiés. . . Voici la liste des paroisses dont les cahiers ont été découverts jusqu'ici : Ancinnes, Avesnes, Berus, Ghampaissant^'\ Ghampfleur, Chassé, Ghenay, Gontilly, Gontres, Gourgains, Grandchamp, la Fresnaye, le Ghevain, les Aulneaux, les Mées, le Val, Louvigny, Mamers, Marollette et Saint-Aubin-des-Grois , Moncé-en-Saosnois , Monhoudon, Nauvay, Saint-Longis , Saint-Paterne, Saint-Pierre-aux-Ormes , Thoiré-sous-Gontensor. i" avril 1899. L'archiviste adjoint : Brindeau.n (Ouvr. cité, t. IV, p. 875.)
Ln avocat nommé Gamusat écrivit à Necker, le 29 mars, lui rendant compte des assemblées du Mans auxquelles il a assisté comme député du bailliage de Mamers. Ce bailliage n'a pas de députés aux Etats généraux ^^^ : ffll (le député possible) en a été exclu parles cabalistes. . . S'il était encore temps. Monseigneur, d'obtenir de Votre Grandeur l'élection d'un député dans notre bailliage de Mamers et de le choisir vous-même, je me chargerais avec plaisir de vous indiquer les sujets que je croirais les plus capables de remplir une mission aussi honorable*, etc.
SOURCES ACCESSOIRES
Gabriel Fleury, La ville et le district de Mamers pendant la Révolution (1789- 180^). — Mamers, 1906-1909, 3 vol. grand in-8°.
Voirie Catalogue de l'histoire de France^ t. VllI, p. 889, et t. XII, supplément, p. 385; U. Ghevalier, Topo-bibliographie , p. 1826; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 229 et 894, et en outre la plupart des sources citées ci-dessus au Mans, p. 586, notamment les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 128.
''' Ce cahier a été publié en entier dans '^' Pélisson de Gennes ne fui élu que le
iouvrage de M. G. Fleury, t. I, p. 65. (Voir 3o juin 1789, dans une assemblée supplé-
Sources accessoires.) mentaire, (Voir ci-dessus, p. 607.)
SE.NÉCllALSSEE DE CHATEAL-DL-LOIK. G09
SECONDAIRE DU MANS
(Atlas, carie 17, n" 119.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffChâteau-du-Loir, lit-on dans Expiliy, Casirum ad Lœdum, Castnim Lidi, ville avec une sénéchaussée composée de i3 officiers et à laquelle il ne ressortit point de justice royale, maîtrise particulière des eaux et forêts, maréchaussée, grenier à sel qui consomme 82 muids par an , hôtel de ville, baronnie et château, chef-lieu d'une élection de son nom, dans le Maine, diocèse du Mans, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte deux paroisses et A 35 feux. Cette ville est le chef-lieu d'un petit pays qu'on appelle Vaux-du-Loir . . . (Suivent des détails sur l'histoire de la ville et de la terre, depuis Elie de la Flèche, frqui se fit comte du Mainen, jusqu'à sa réunion à la couronne sous Louis XI.)... En 1^96, Charles YIII la donna à Jean- Jacques Trivoulze^^\ maréchal de France, sous le titre de baronnie. . ., avec le droit de présenter aux offices. Le maréchal de Trivoulze. . . la céda par échange à Pierre de Rohan, dit le maréchal de Gié^'\ le i3 septembre i5oo. C'est des héritiers du maréchal de Gié qu'elle fut retirée poui' être réunie à la couronne. Dans la suite elie fut donnée, par engagement . à la maison de Soissons . . . Considérée comme district particulier de la générahté de Tours, l'élection de Château-du-Loir occupe la partie méridionale du comté du Maine et s'étend même dans le Yendômois. On y compte 83 paroisses ou communautés et 13.953 feux, qui payent ensemble et en commun 179,603^. quand la somme totale , concernant la taille établie sur la généralité , se trouve monter à 2,o34,20o^.n Suit le dénombrement de l'élection par liste alj)habétique des paroisses.
D'après VEtat de population de 1787, déjà cité, la sénéchaussée de Chàteaudu-Loir comptait alors A 2, 1/16 individus; il y avait eu, en 1787, i,()2i naissances et 1,060 décès; elle comprenait Ai paroisses qui s'étendaient sur les élections de Chàteau-du-Loir, de la Flèche et du Mans (cette dernière pour une paroisse).
Le ressort, (|ui, ^raisemblablement, suivait la coutume du Maine, n'avait, d'après le Coulumier général, aucune coutume générale ou locale; son nom ne
''' Gianjjiacomo Trivulzio. fils crViitoino. -' N(^ on 1^53, mort on lôiS, prôceptonr né en i44i , mort le 5 décembre i.h8. Noir tlo François I". Voir los biojfraphies et noies biographies et notamment Pompeo Lilta, tamment de la Chesnaye-Deshois, Généalogie dans ses FamigUc celebri ilalituiv. des Ilaïusoii llohan , Prague. 1872.
IV
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tig-iire pas dans la liste, publiée par le P. Lelong-, des ff coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richel)Ourgfn.
La piésidialilé n'était pas jointe au siège; nous n'avons pu établir, d'une manière précise, de quel siège présidial il relevait pour les cas de l'édit.
Blanchard indique, dans sa Compilation chronologique j les actes suivants concernant Chateau-du-Loir :
Lettres patentes portant don de la haronnie de Chdteau-du-Loir à Jean de France, duc de Normandie. Juin iSSy. [Ouvr. cite, p. 91.)
Lettres patentes portant don de la châtellenie, terre et seigneurie de Chdteau-du- Loir à Jean-Jacques Trivulce. Lyon, février 1^96, rog. le 26 mars 1^195. {Ouvr. cité, p. 38^.)
Lettes patentes confirmant les précédentes. Données à Lyon, 16 novembre 1/196. (Oucr. cité, p. 385.)
Autres lettres confirmatives. Senlis, juin 1 ^98. {Ouvr. cite, p. 390.)
Lettres patentes portant confirmation du contrat par lequel Pierre de Rohan, seigneur de Gié, maréchal de France, cède la seigneurie de Castelarqua, au duché de Milan, à Jean-Jacques Trivulce, en échange de la haronnie de Chdteau-du-Loir. Orléans, 17 septembre i5oo, reg. le 10 février i5oo (anc. st.). {Ouvr. cité, p. Agi.)
Edit portant union de l'ojfice de procureur du roi au siège des Eaux et Forets de Chdteau-du-Loir à celui de procureur du roi au siège ordinaire de la même ville.' Villers-Cotterets , juin i558, reg. le 1 1 juillet suivant. (Cf. ibid., p. 781.)
lA'ttres patentes portant don à Catherine de Médicis, reine de France, du duché d'Orléans, des seigneuries de Beaugency et de Chdteau-du-Loir , au lieu des duchés, comtés et baronnies dont elle jouissait. . . Plessis-les-Tours , 10 octobre 1569, reg. le 2Q novembre suivant. {Ouvr. cité, p. 958.)
Lettres patentes portant don à François de France, duc d'Alençon, du comté du Maine, y compris la baronnie de Chdteau-du-Loir. . ., pour en jouir en supplément d'apanage. Monceaux, juin i573, reg. le 90 novembre 157/1. (Cf. ibid., p. 1011.)
Déclaration portant union de l'ojfice de lieutenant criminel au siège de Château-du- Loir à celui de lieutenant civil au même siège. Paris, 1 h juin i575, reg. le 20 juin 1576. (Cf. ibid., p. 1039.)
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs, xvf-xvni" siècles. P^, 773'*.
Titres domaniaux de la baronnie de Château-duLoir, dans les papiers de la Maison de Provence. 0, i9i5o.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q', 109/1-1026.
Titres domaniaux provenant du Bureau des finances et de la Chambre des domaines. Z'\ généralité de Tours.
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Lieutenant géne'ral civil : Pierre- Jean-Baptisle Lelong ^*\ Procureur du roi : Alexandre-Augustin Drouet d'Aï bigné ^'-^ Avocat du roi : Hilaire-Médard Bodin ^^K Greffier : Jousse ^*^
(Arch. nat., B", ^9 ; B m, 78 et 79 ; C, 19.)
Les pièces conservées aux Archives nationales sont très peu nombreuses.
Le 1 5 février, ie lieutenant général Lelong accuse réception de la lettre royale et des pièces jointes. Il critique le délai accordé pour les assemblées et il s'inquiète des frais qu'elles causeront , notamment du payement des honoraires des huissiers chargés des assignations et notifications.
La chancellerie répond : rr Le titre de l'huissier est son assignation ... On ne se refusera pas au payement de sommes si minimes. . . Vous auriez, en ce cas, l'attention d'en tenir compte aux huissiers et vous seriez remboursé par un exécutoire sur le Domaine. 71
Jamin de la Moynerie, ancien maire de Ghàteau-du-Loir, se plaint au (iai-de des sceaux, le 26 février, rrde la forme employée par les officiers municipaux du Mans, pour convoquer les électeurs. . ., pour se procurer, sur la turbe aveugle de la populace , plus de crédit et d'autorité . . . tî , etc.
Procès-verbal de l'assemblée prélimimiire.
Analyse sommaire. — 6 mars. L'assemblée se tient, en l'église des Pères Bécollets de cette ville, sous la présidence du lieutenant général Lelong.
L'appel constate la présence de l'^S députés, représentant 5 viBes ''^ et 60 paroisses ou communautés. Défaut est donné contre 7 paroisses. Après la réception du serment de tous les députés présents, il est procédé à la lecture, à haute voix, de tous les cahiers déposés. 11 est ensuite procédé à l'élection de 1 -i commissaires chargés de leur rédaction.
Même jour, 2" séance. Lecture et approbation du cahier. Il est procédé à l'élection des 3i députés, dits du quart réduit, chargés de représenter le bailliage
*'' Les provisions des offices de tflieutenant Archives nationales, ne noii.s oui pas permis
général civil , commissaire enciuêleur et e\a- de constater si cette cliaqje était encore rcni-
minateur de la sénéchaussée et siège royal de plie, en 1789, par Drouet dAubigné.
Chàleau-du-Ijoir?'', pour l\-J.-B. Lelong, avocat, '^' Provisions datées du 17 juin 1789, rela-
sont datées du 90 novend)re 1778 et relatent tant un extrait haptislaire du 8 juin 1755.
un extrait baptistaire du 5 août 17Ù0. (Arcli. La réception an parlement est du 8 juillet
nat., V, Ù91.) 1789. (Arch. nat., V\ 9083.)
(2) Provisions datées du .") octobre 170a, '*' Les provisions n'ont pas été retrouvée.'*,
relatant un extrait baptistaire du 'j8 mars '*' Les ciiui l(»raliles distinguées sous le
1786. (V, Al -'i.) Les rares documents relatifs tilre de villes sont: (Ihàtejiu-du-Loir. la
à la convocation à Maniers, conservés aux Su/e , Lucé, Ponividain et \ aas.
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à l'assoniblee générale du Mans. Protestation est insérée au procès-verbal contre la comj)arnlion au Mans de 6 paroi-ses (voir ci-dessous), qui se sont rendues à cctie assemblée f en vertu d'assignations à elles données'^.
Au procès-verbal est jointe la lelti-e d'un avocat nommé Mortier de Varannes, adressée au lieutenant général : a Si vous êtes résolu, y lit-on, de ne pas me proposer avant le ^li' tour de scrutin, je vous prie de m'épargner la mortification d'être présent à l'assemblée de ce soir . . . « , etc. On décide que copie de cette lettre sera envoyée au bâtonnier.
Clôture le même jour.
Détails relatifs à la compamtion des paroisses.
Sur les 7 paroisses défaillantes, 6 comparurent au Mans, savoir : Poillé, Fercé, Teloclié, Sainl-Benoît-sur-Sartlie, Saint-Gervais-en-Belin, Laigné-en-Belin. La paroisse de Boëzé ne comparut, croyons-nous, nulle part.
La paroisse de Tresson, qui comparut à Ghàteau-du-Loir, comparut aussi, par députés, à Saint-Calais et au Mans, réserves faites cependant de noms similaires. Tous les noms et lieux cités au procès-verbal ont été identifiés.
SOURCES ACCESSOIRES
Consulter: U. Clievalier, Topo-bibliographie, p. 669; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 467 ; le Catalogue de l'histoire de France, t. Ylll, p. 275 et, en outre, la plupart des sources citées au Mans, ci-dessus, p. 586, et notamment les Archives de lOuest, fasc. iv, p. i^k.
SENECHAUSSEE PRINCIPALE D'ANGERS.
SECONDAIRES : BAUGE, BEAUFORT, CHATEAU-GOXTIER, LA FLECHE
(Atlas, carte 17, n° i5.)
NOTE PRELIMINAIRE
ff Angers, Andegavum ou Jnliomagus Andegavoriwi , lit-on dans Expilly, ville considérable et belle, capitale de la province, du duché et du gouvernement d'Anjou, avec un évêché sulfragant de Tours, parlement de Paris, généralité de Tours et chef-lieu de l'élection de son nom. On y compte 5,/io9 feux et environ 36,000 habitants. H y a 16 paroisses. . . Toutes ces paroisses sont exemptes de tailles, à l'exception d'une seule qui est, en partie, taillable; c'est à cause de cette exception que la ville d'Angers est appelée \ illefranche. Il y a à Angers une université, une académie de belles-lettres, une académie pour le manège, deux
commanderies de l'ordre de Malte, une sénéchaussée et présidial, une prévôté royale, un hôtel des monnaies, un bailliage ^^\ une maîtrise des eaux et foi'éts, une juridiction consulaire, un tribunal d'élection, une juridiction pour les traites foraines, un bureau pour les droits d'aides, un autre bureau pour les droits des cinq grosses fermes, un bureau général du tabac, un grenier à sel, une maréchaussée, etc. (Suivent de longs détails sur l'histoire de la ville, ses établissements religieux, etc.) La sénéchaussée et siège présidial d'Angers a été étabhe au mois de mars id5i ^^K Ce tribunal, auquel ressortit la prévôté royale d'Angers. . . (Les détails qui suivent sur le nombre et la qualité des officiers du siège n'étaient plus exacts à l'époque de la convocation.) A la tête de ia sénéchaussée se trouve le sénéchal d'Anjou. Cet officier supérieur est d'épée. Il a les même honneurs et il exerce les mêmes fonctions que les autres sénéchaux. . . La ville d'Angers est le lieu de résidence ou la capitale du gouvernement général militaire de la province d'Anjou. 11 y a un gouverneur pour la ville et le château d'Angers, mais ce gouvernement particulier est uni au gouvernement général de la province ^^\ u Suivent des détails sur les diverses juridictions de la ville, et, à la fin, le Dénombrement de l'élection cV Angers, par liste alphabétique des paroisses, au nombre de 2^5, comprenant 46,654 feux.
Le même ouvrage contient, au mot Anjou, quelques détails complémentaires sur l'histoire de la province: rrOn compte, en Anjou, 644 paroisses. Cette province ne dépend pas tout entière de l'évêché d'Angers ; il y a plusieurs paroisses qui sont sous la juridiction des évêchés voisins^^ , etc.
D'après \Eiat de la population, de 1787, déjà cité, la sénéchaussée comprenait 980 villes, paroisses ou communautés^*' s'étendant pour Q09 sur l'élection d'Angers, pour 29 dans celle de Chàteau-Gontier, pour 2 dans celle de Baugé, pour 34 dans celle de Montreuil-Bellay, pour 21 dans celle de la Flèche et pour 2 dans celle de Poitiers. Le ressort d'Angers comptait 251,782 individus à cette époque.
Le nombre des naissances, en 1787, avait été de 9,682 el celui des décès de 9,36i. (Arch. nat. , H, 1873 bis.)
L'Anjou avait des coutumes spéciales qui ont été publiées dans Bourdot de Richebourg, ouvr. cité, t. IV, p. 529 et suivantes : rrLes coutumes, usages et communes observances du pays d'Anjou «. Le procès-verbal de rédaction fut commencé le 7 septembre i5o8 (voir même ouvrage, p. 585 et suivantes). On lit en note : rrll y a d'anciennes coutumes glosées d'Anjou et du Maine, compilées et rédigées l'an i385, non jamais imprimées, que j'ai manuscrites. Autres coutumes,
f' Peut-être y avait-il à Anfjers un siège de présidial ; la sénéchaussée proprement dite
bailliage seigneurial ; tout porte à croire co- existait antérieurtMiient. pendant que c'est là une de ces méprises si '' Ces détails n'étaient plus exacts on 1789.
fréquentes dans le Dictionnaire des Gaules, sur Voir ci-après.
lesquelles nous avons, à diverses reprises, at- '*' (lo cbilTro correspond au nombre de
tiré l'attention du lecteur. noms do lieu rites et sans compter les an-
'''' C'est là encore une des méprises d'Ex- nexos. Le nombre des paroisses proprement
pilly. L'édit do mars i55i a établi la présidia- dites serait bien plus élevé : Angers avait 17
lité et a joint à la sénéchaussée un siège paroisses, Chàloauneuf a, Chemillé 4, etc.
i\\<:\KM]ATK DE TOURS.
non si anciennes, imprimées l'an iliSù, intitulées les coutumes des pays d'Anjou et du Maine, contenant seize parties. ?? (Ouvr. cité, IV, p. 5^9 ^'\)
Il est permis de comprendre parmi les anciennes coutumes du Maine et d'Anjou la ffDoclaration touchant le hall et le rachat des terres et la majorité féodale des filles du pays du xMaine et d'Anjou, à l'âge de i5 ans accomplis, donnée à Orléans, au mois de mai iaA6, 20" année du règne. . .«, etc. (Cf. Isambert, oiirr. citv, t. I, p. 2^9.)
A noter parmi les nombreux actes de l'autorité royale concernant ce siège :
Testament de Louis VIII. . . portant que son fils aîné succédera à sa couronne , . . . que h troisième jouira des comtés d'Anjou et du Maine. . . pour leurs apanages. Juin 1925. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 1^.)
Lettres patentes portant don des comtés d'Anjou et du Maine à Charles de France, frère du roi. . . Melun , août 12/16. (Cf. ibid., p. 18.)
Lettres patentes portant érection du comté d'Anjou en pairie, en javeur de Charles de France, comte de Valois, d'Anjou, du Maine et de Chartres. Gourtray, septembre 1297. (Cf. ibid., p. 3o.)
Lettres patentes portant que Jeanne de Bourgogne , épouse du Roi, jouira des comtés de Touraine, d'Anjou et du Maine, pour son douaire. Août 1828. (Cf. ibid., p. 80.)
Fdit portant règlement pour les cas dans lesquels les habitants des comtés d' Anjou et du Maine peuvent être contraints de plaider au parlement de Paris. A Bec Oysel (?), juin i3/ii. [Ibid., p. 96.)
Autre édit confirmant le précédent. Avril i353. {Ibid., p. 116.)
Traité de paix par lequel le Roi cède à Edouard III. . . le comté de Poitou. . . [et autres terres] et le roi d'Angleterre renonce au duché de ]\ormandie, aux comtés d'Anjou, de Touraine et du Maine. . . Brétigny. . . 8 mai i36o. {Ibid., p. 129.)
Lettres patentes portant érection du comté d'Anjou en duché-pairie et don du duché et du comté du Maine à Louis de France et à ses enfants nés et à naître. . . Boulogne, octobre i36o. {Ibid., p. i3o.)
Edit portant établissement des juges des cas royaux et des exempts dans les duchés d'Anjou et de Touraine et dans le comté du Maine et règlement pour leur juridiction. Hôtel Saint-Pol , 8 octobre 1871. {Ibid., p. 167.)
Déclaration portant règlement pour la juridiction des juges des exempts et des cas royaux du duché d'Anjou. Vincennes, 3 septembre 1379. {Ibid., p. i58.)
Déclaration portant règlement pour l'exécution des lettres patentes des mois de juin l'Pti et avril i3oS , touchant le ressort des appellations des jugements des officiers du duché d'Anjou et du comté du Maine. Vincennes, \h décembre i38o.(/&«V/., p. 171.)
''' Voir ci-après, p. G32, aux Sources accessoires, les divers ouvrages concernant la coutitme d'Anjou. A noter, en dehors de ces ouvfafjes, îe chapitre que M. d'Espinay a consacré, dans La sénéchaussée d'Anjou, au «Ressort de ta coutume d'Anjou??, p. 78 et suivantes. — Le cahier du Tiers état demanda, en 1789, «une nouvelle rédaction de la coutume d'Anjou r. Voir le texte publié dans tes
Archives parlementaires, t. II , p. 3i. — Les Anciens usages d'Anjou , qui furent rédigés en 12G8, ont été quelquefois confondus avec les Etablissements de saint Louis, dont ils sont contemporains. Nous renvoyons le lecteur, pour les détails relatifs à ce sujet, aux ouvrages spéciaux sur cette matière , dont nous ne pouvons traiter ici que d'une manière sommaire,
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Déclaration portant suppression des <)rands jours du duché d'Anjou. Paris, 96 juin 1698, reg. le y juillet iSaS. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. A77.)
Traité par lequel. . . Henri, roi d'Angleterre, et Edouard, prince de Galles, quittent au roi tout le droit qu'ils avaient ou prétendaient avoir ... es comtés d'Anjou , de Touraine, du Maine et de Poitou. . . Octobre 1209. [Ihid., p. 19.)
Déclaration portant règlement pour la garde, les rachats et la majorité féodale dans les comtés d'Anjou et du Maine. . . Orléans, 12 mai 1/126. {îhid., p. 18.)
Edit portant réunion au domaine de la couronne des duchés . . . d'Anjou ... du comté du Maine et des autres terres que Louise de Savoie, duchesse d'Angouléme, avait en usufruit. Dieppe, janvier i53i. (Ibid.,/p. A87.)
Edit du Roi portant suspension du juge d'Anjou, réunion de ses Jonctions à celles du sénéchal et ajnpliation de pouvoir et juridiction en faveur des lieutenants généraux établis es sièges et sénéchaussées de Saumur et Baugé, à l'effet de connaître des causes et procès à eux attribués à l'instar des autres sièges du royaume. Donné à Chaleaubriant, le 39 mai i532. Reg. au parlement le 17 juin i532. (Bibl. nat., F ^joôio, n° 118, et Arch. nat., AD 11, 2, n° 2.)
Edit portant institution d'un enquêteur '^^^ dans les bailliages et sénéchaussées de. . . Anjou. . ., Maine. . ., etc. Donné à Lyon, 7 juin i533; reg. au parlement le 16 décembre. (Cf. Isambert, ouvr. cité, t. XII, p. 3 80.)
Edit qui règle les baux et adjudications du domaine du Roi dans les provinces d'Anjou et du Maine. Vendôme, mars i55o. {Ibid., p. 181.)
Edit portant création de huit offices de conseillers au siège de la sénéchaussée et conservation des privilèges de l'Université d'Angers, donné à Blois, janvier i55o, reg. le 9 février i55o. (Ibid., p. 669.)
Edit du Roi portant création de présidiaux . . . 17° En la ville d'Angers, pour la sénéchaussée d'Anjou, siège présidial, dix conseillers et un greffier d'appeaux , auquel siège présidial ressortiront le siège dudit Angers et les sièges de Saumur, Baugé et Beaufort-en- Vallée. Mars i55i. (Cf. Fontanon, ouvr. cité, t. I,
hdit portant création d'un second office d'avocat du roi en la sénéchaussée, siège présidial et autres juridictions de la ville d'Angers, donné à Blois, avril i556, reg. le 7 septembre suivant. [Ibid., p. 76 1.)
Edit jmrtant union de l'office de lieutenant criminel en la sénéchaussée d'Anjou à celui de lieutenant général au même siège, donné à Fontainebleau, féviier i5Go, reg. le 2 5 février suivant. {Ibid., p. 82O.)
Déclaration portant pouvoir à Henry de France, duc d'Anjou , de nommer et présenter, sa vie durant, aux offices royaux de son apanage. Moulins, 8 février i5G6, reg. le 21 mars. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 897.)
Lettres patentes portant don à Henry de France des duchés d'Anjou et de Bourbonnais, ... et de la seigneurerie de Senoncheaux, pour en jouir à titre de pairie et d'apanage. Moulins, 8 février i56G, reg. le 21 mars loOG. {Ibid., p. 89G.)
Edit portant suppression de l'office de juge des cens d'Anjou. Moulins, dei'iiier janvier i50G, reg. le pénultième janxier 15G7. [Ibid. y p. 89().)
*'• Cette juridiction avait été créée par ctlil ilo IV'vricr iTn'i.
Déclaration portant union de Voffirc de juge des cens de la sénéchaussée d'Anjou à celui de lieutenant fj-énéral en la même sénéchaussée. Paris, 22 janvier i568, rog. le () février suivant. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 982.)
Déclaration portant attribution au sénéchal d'Anjou, à ses lieutenants à inp-ers et aux gens tenant le siège présidial établi dans la même ville, de la qualité de juges des exempts, cas rot/aux, etc., réservés par les lettres patentes du 8 février 1066^ par lesquelles le duché d' \njou a été donné en apanage à Henrtj de France, etc. (s<V). Chàleau de Boulonge [Boulogne]. 28 juillet i568, reg. le i4 août suivant. (Cf. ibid., p. ç)[ia.)
Déclaration portant règlement pour les greffiers civils^ ordinaires et extraordinaires de la sénéchaussée d'Anjou. Château de Boulongne-lez-Paris, 99 juillet i568, reg. le 22 novembre suivant. {Ibid., p. 9^3.)
Lettres patentes portant don à François de France, duc d'Alençon , jrère du roi, des duchés d'Anjou, de Touraine et de Berrij . . . Paris, mai 1676, reg. au parlement le 2^ du même mois. ( Ibid., p. io53.)
Déclaration portant règlement pour les fonctions de sénéchal provincial d'Anjou. Paris, 28 février 1578, reg. le 8 juillet même année. {Ibid., p. 1082.)
Lettres patentes portant création de la haronnie d'Angers en comté. Fontainebleau, avril 1620, reg. en la Cour des comptes de Grenoble le 10 juillet 1621. {Ibid.,^. i/i88.)
Edit du Roi portant création et établissement en la ville d'Angers d'une généralité et bureau de recette générale des finances . . . (Voir ci-dessus, Tours, p. 525.) — Avril i638. — Paris, i6/io. in-/^^ (Bibl. nat., F, 20611, n° 269.)
Edit portant que le prévôt de la ville d'Angers connaîtra de toutes les causes des maires , éche vins , conseillers, etc., à l'Hôtel de Ville d'Angers, nonobstant les lettres patentes d'août i656, donné à Paris, mars i658, reg. le G août, même année. {Ibid., p. 208/1.)
Arrêt de règlement entre les officiers de la sénéchaussée cV Anjou et siège présidial d'Angers, d'une part, et les officiers de la prévôté de la même ville, d'autre part. 9 août 168/i. —S. 1. n. d., 8 p. m-h°. (Bibl. nat., AD 11, 3. n° 11.)
Déclaration portant union de l'office de lieutenant général de police de la ville d'Angers, créé par l'édit du mois d'octobre i6gg et de celui de procureur du roi de police, créé par celui du mois de novembre suiv.uit, à ceux de lieutenant général civil et criminel et de procureur du roi de la sénéchaussée de la même ville. Versailles , 16 juin 1701 , reg. le 2 juillet suivant. {Ibid., p. 2619.)
Déclaration du roi, qui réunit à la sénéchaussée et siège présidial d'Angers les offices de lieutenant général ancien et mi-triennal et alternatif et mi-triennal de police de lad. ville. Donné à Versailles, le 3 septembre 1784. — S. 1. n. d., in-/i°. (Arch. nat., AD II, 3, n° 233.)
Edit du Boi portant règlement pour la sénéchaussée et siège présidial d'Angers, donné à Versailles au mois de juin 1771 ^^\ — Paris, 1771 , in-4°. (Arch. nat., AD.i, Zi,n°88.)
"' fDans la plupart des principaux sièges de notre royaume, y lit-on, le plus grand nombre des offices qui y avaient été créés sont vacants en nos revenus casuels, sans que personne se pré- ■ sente pour les lever, r
Edit du Roi portant création de vingt ojîces de procureurs au présidial et à la sénéchaussée d'Angers '^^\ Donné à Versailles, au mois d'avril 1779. — Paris, 1772, m-h\ (Arch. nat. , AD 11, A, n° 11 3.)
Angers fut le siège, en 1787, de deux se'ances de l'Assemblée provinciale d'Anjou. (Voir ci-après, Sources accessoires, p. 632.)
Aux termes de ÏOrdonnance du 18 mars 1776 (voir t. I, p. /109), Tx^njou devait avoir un gouverneur ge'néral militaire de la seconde classe, et la ville d'Angers devait avoir un gouverneur particulier.
Les députations e'iues, en 1789, en exécution des règlements royaux, ont été relatées t. II, p. 5oi. Il ne fut apporté aucun changement à l'état de choses fixé par le règlement général du 24 janvier 1789.
M. G. d'Espinay a publié dans La sénéchaussée d'Anjou (voir aux Sources accessoires, p. 682), sur les sièges de justice de l'Anjou, en général, et sur «rla sénéchaussée particulière d'Angers'» et ffla prévôté d'Angers t?, des renseignements qui n'ont pu trouver place ici et auxquels nous renvoyons, en faisant toutefois des réserves pour les preuves utiles.
Sur un pays anciennement connu sous le nom de Marches, communes d'Anjou et de Poitou, qui n'a pas formé unité électorale en 1789 et dont nous n'avons pas à parler ici, on trouvera quelques détails intéressants dans La sénéchaussée d'Anjou, par M. G. d'Espinay, p. 5o et suivantes.
A consulter aux Archives nationales :
Plans divers concernant la ville, le château et les environs, série N, déparlement de Maine-et-Loire. (Cf. Inv. méthod., p. 707.)
Aides, domaines et droits réunis, tableau de la direction d'Angers. G, 332.
Déclarations de francs-fiefs, xvi'-xviii" siècles. P, 773''°'^\
Comptes des domaines (1708-1709). P, 1118.
Déclarations de censitaires du duché d'Anjou (i56o). 0, 19381.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\6i9.
Grands jours d'Angers (iSSg). X^% 9219-9220.
Hôtel des monnaies d'Angers (i420-i656); cf. Inv. méthod., p. 389.
Documents concernant l'Assemblée provinciale d'Anjou ( 1787). K, 680.
Pièces concernant le ban et l'arrière-ban d'Anjou ( 1567). MM, 685.
Titres de propriétés de la Maison de Conti, en Anjou. R, 56-67.
Duché-pairie d'Anjou. Originaux et notes historiques, réceptions, informations de vie et mœurs. K, 623.
'•' On lit en cet édit : «Il n'y a point eu lilre d'ollicos, pour occu[)or pour les parti-
jusqu'à présent de procureurs établis, en culiors on la sénéchaussée d'Anijers", etc.
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Grand st^néchal d'épée : Augusliii-Félix-I^lisabetli Barrir, clievalier, comte de La Gallissonnière ^^\
Lieutenant g-énéral civil : charge vacante ^^\ Lieutenant particulier civil : Marie-Joseph Milscent ^^\ Procureur du roi : Henry Bodard de la JAGoi»ii:RE ^*\
'"' Député aux Étals généraux; voir titres et qualités, t. II, p. 186. Un extrait baptistaire de la paroisse d'Avoise, diocèse du Mans, porte : «Aujourd'hui 19 décembre 17/11..., nous,... curé de celte paroisse, avons ondoyé , dans la chapelle du château de Péchereul, un enfant mâle né aujourd'hui du mariage de haut et puissant seigneur Messire Charles-Vincent Barrin , chevalier, marquis de la GalUssonnière , chef de nom et armes , seigneur de cette pai'oisse, Parce, le Bailleul et autres lieux, et de haute et puissante dame Marie- Anne -Magdeleine de Jacques de la Borde, sa femraeii, etc. Le 29 mars 1767, «Messire Augustin-Félix-Elisabeth, né et ondoyé le 19 décembre 1741 .. ., a reçu les cérémonies du baptême 55. (Arch. adm. de la Guerre , dossier 698 des maréchaux de camp. ) États des services : garde de la marine , 16 février 1767; lieutenant au régiment de Languedoc-dragons, 13 juillet 1760; capitaine, ai novembre 17G0; campagnes de 1761 et 1762 en Allemagne ; réformé en 176.3 ; capitaine commandeur de la légion de Flandre, '^ janvier 1770; mestre de camp au régiment Dauj)hin-dragons , 18 août 1776; brigadier, 5 décembre 1781 ; maréchal de camp, 9 mars 1788 ; lieutenant général, i3 août 181 4. Dans un «État sommaire des ser^^ces de M. ie G"' de la Gallissonnièrew , signé de lui, et daté du 25 juillet 1828, on lit, après le rappel de ses services: «En qualité de grand sénéchal d'épée héréditaire... il a convoqué et présidé les deux assemblées à Angers et à Saumur. . . Nommé premier député par la Noblesse de l'Anjou..., il y est resté, sans aucune absence, jusqu'à la clôture de cette assemblée dite constituante, le 3o septembre 1791. Sa conduite et ses opinions imprimées ])ar ordre, entre autres La constitution de la viufine royale, mettent dans le plus grand jour sa loyauté et ses principes.'» Suit le détail de ses services ultérieurs : dans l'émigration à l'armée des princes , il rentre en France à l'amnistie de 1801 ; député au Corps législatif
en 1810..., etc. Il demande à être nommé grand-croix de l'Ordre de Saint-Louis. Il aurait fait pareille demande dans une lettre datée du 24 septembre 1820, rue Chariot, n° 45 : «Il est vraisemblable, y lit-on , qu'après l'accouchement de Madame la duchesse de Berry, le roi voudra signaler cet heureux événement par des grâcesv, etc. A une demande de gouvernement militaire, datée du i3 décembre 1824, il lui fut répondu qu'on ne pouvait le lui accorder, «parce qu'il n'avait obtenu le grade de lieutenant général qu'à titre honorifique^^. — On lit dans ses notes : «OfTicierqui a eu des actions à la guerre, a de l'intelligence, du zèle, de l'esprit et de la fermeté. A fait, dî»ns la marine, les campagnes de 1707, 1768 et 1769; a été fait prisonnier de guerre au siège de Louisbourg, sur le vaisseau le Prudent ; il était sur le Tonnant et faisait fonctions d'aide-major lors du combat naval livré par M. de Conflans en 1759; a fait les campagnes de 1761 et 1762 ; ce colonel n'a pas assez veillé à ce qui se passait dans son régiment. î? Il demeurait, en 1819, rue Saint-Honoré, n° 4i4. (Arch. adm. de la guerre, même dossier.) Voir ci -après, la Flèche, p. Goo, les lettres patentes du 2 mars 1768 concernant la finance de ses provisions,
'^> Charge vacante aux termes mêmes du procès-verbal. Voir ci-après les dernières provisions retrouvées concernant Jean-Louis Marcombe, avocat en parlement. Elles sont datées du 12 avril 1755 et relatent un extrait baptistaire du 8 août 1726. (Arch. nat. , V, 384.)
''> Député aux États généraux. (Voir t. II, p. 244.) Les provisions de l'oflice de lieutenant particulier civil, sur nomination de Monsieur, sont datées du 27 février 1788 et relatent un extrait baptistaire du 29 septembre 1752. (Arch. nat., V\ 534.)
'"' Les provisions de «procureur pour nous en la sénéchaussée , siège présidial et conservation des privilèges de l'Université d'Angersw, pour Henry Bodard de la Jacopière,
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Avocat (lu roi : Louis-Etienne Brevet de Beaijour ^'^
Greffier en chef: Julien- Auguste-Jacques Baret ^■^.
Greffier criminel : Antoine-Pierre Garanger ^^K
VAlmnnach de la province d'Anjou pour ijgo donne (Vintéressants détails sur la convocation de la séne'chausse'e et siège pre'sidial d'Angers , ies jours d'audiences, les ressorts, etc. (p. ()8). On y remarque Huvelin du Vivier, lieutenant ge'néral criminel depuis 177/i; parmi les onze conseillers: Agrault, doyen, demeurant près de Saint-Denis, conseiller depuis 1787: de la Révellière, conseiller depuis 1783, demeurant près Saint-Michel-du-Tertre ; Courandrie de la Noue, etc. ; parmi les gens du roi: Benoist, avocat du roi; Bodard, procureur du roi, rue Saint-Biaise; Breuil de Beaujour, avocat du roi, rue des Aix; Cboudieu, substitut des gens du roi, rue du Pilori. Il y a quatre greffiers: rPoitrineau, greffier des appeaux; Baret, greffier de la séne'chaussée et pre'sidial; Garanger, greffier au criminel , et Têtard, greffier au pre'sidial. ^^
(Arch. nat., B% i.S: B ni, 7 ; C, i/i, liasso 8.)
Le 9 2 décembre 1 788 , le comte de la Gallissonnière écrit à Necker, à propos de la f-charge de grand sénéchal d'épée héréditaire de la province d'Anjou dont le feu roi m'avait pourvu et à laquelle sont joints les sénéchaussées ou sièges royaux de la Flèche, Ghâteau-Gontier, Saumur, Baugé et autres endroits de la province. J'ai celui de vous exposer, sur la distraction du siège de Chàteau-Gonlier, demandée par M. le marquis d'Autichamp^*\ que tous ces différents sièges étaient compris dans mes provisions, que j'en avais acheté l'hérédité et qu'un arrêt du Conseil les avait réunis. . . ^, etc.
Les curés du diocèse d'Angers adressèrent, le !î3 décembre 1788, à Necker, une lettre annonçant l'envoi d'une brochure intitulée Projet de mémoire des curés du diocèse d'Angers relativement à la convocation des Etats généraux ^^K
L'abbé de la Brosse écrit, le 9 janvier 1789, à Necker, pour lui dénoncer le Projet de mémoire; il est syndic général du Clergé du diocèse : nCe n'est que depuis quelques années que la concorde es! troublée; le sieur Chatizel''^ curé de
avocat en parloiuent, sont dalôos du 8 août 1781 et relaient uu extrait haptistaire du U avril 175O. (V\ 5o6.)
<•' Député aux États {fénéraux. (\oir I. Il, p. 77.) Les provisions d'ofllce n'ont pas été retrouvées.
'■' Les provisions d'office n'ont pas été retrouvées.
'•'' Les provisions do roflice de jyrollior criminel en laveur d'A.-P. (iaranjjcr sont datées du 7 février 177^ et relatent un extrait haptistaire du 8 janvier i7'i8. (Arch. nal., \'.
'*' Jean-Fraj>çois-Thomas Louis t\o Beau-
mont, mar(|uis (rAulicliamp ^ 1788-1831 ). Voir les biojfraphies.
■' (lolto lettre des cures du diocèse d.Vn- <;ors et le Projet </<• niémoi/r ont été publiés eu cahiers daos les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. i() et suiv.
'"' C.hali/el fut députe aux Ktats jjénéraux, voir t. H, p. t)t. Il était iu> en 1783 à Laval, il mourut à An(jers en 1817. Sijfualons (pu* (pielcjnes bio|;raphes le désijpient sous le nom de Chatizel de la Maronnière. avec les prénoms de Pierre-Jose|)h , au lieu de ceux de Pierre-Jérôme, ({ue nous lui avons altribué>.
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Soulaines, donna le signal du trouble, par un écrit intitulé Mémoire des curés d'Anjou; cet ouvrage attira, dans le temps, quelques-uns des curés d'Anjou dans son parti . . . J'ai riionneor de vous adresser. Monseigneur, l'arrêt du Conseil rendu d'après les soins de Messieurs les agents généraux ^'^n, etc.
Le 1 A février, Milscent, rr lieutenant particulier, exerçant à cause de la vacance de l'office de lieutenant généraU , accuse réception des ff paquets n. La lettre et le règlement du Roi ont été lus et publiés. Le gi-and sénéchal n'est pas encore installé au siège; on annonce son arrivée : crLes esprits sont on ne peut mieux disposés; les troubles de la Bretagne avaient bien un peu échauffé les télés de notre jeunesse, mais tout est aujourd'hui dans la plus grande tranquillité. « Il demande des éclaircissements sur quelques articles du règlement royal.
Il fut répondu par la chancellerie : pTous les actes judiciaires, réception de serment, etc., doivent être faits par le lieutenant général; le sénéchal n'a que la présidence honorifique. . . Les places ne sont point désignées. . . Sa Majesté a laissé à vos déférences et à l'usage de les régler ... ; votre place doit être à côté du sénéchal. . . Les villes, ayant plus de /loo feux, qui ne sont pas dénommées dans le dernier état annexé au règlement, ne peuvent envoyer que à députés.. . ; les assignés refusant de payer les huissiers, ceux-ci en dresseront une note et vous leur accorderez exécution sur le domaine du Roi ... ; de même pour les frais de voyage aux bailliages secondaires « , etc.
Lettre du 9 mars du Garde des sceaux à l'évêque d'Angers : rr . . . Vous m'exposez quil y a, dans votre diocèse, deux grands gouvernements, deux bailliages ou sénéchaussées principaux, Anjou et Saumur, et vous demandez si vous pouvez présider le Clergé de l'Anjou et du Saumurois. . . : sans aucun doute. . .^ , etc.
Réponse du Garde des sceaux à la lettre de l'abbé de la Brosse , citée plus haut : ffTous les bénéiîciers, engagés ou non dans les ordres, doivent être assignés. . . Un membre d'un chapitre possédant un bénéfice (abbaye, prieuré, chapelle, etc.) a la faculté d'opter, de se présenter comme bénéficier ou comme chanoine; il est libre d'assister à la délibération de son chapitre. «
Réponse du même à une lettre du 6 mars du grand sénéchal : ffLes lieutenants généraux peuvent ordonner que les députés des villes se réduiront entre eux au quart et que ceux des campagnes se rendront par divisions de 19 députés de paroisses voisines et qu'ils choisiront 3 députés dans chaque division ... ; les réductions faites, s'il restait un nombre pour les villes et les campagnes que l'on n'aurait pu réduire, l'intention du Roi est que ces députés soient admis à l'assemblée générale «, etc.
Le marquis d' Au ti champ ^''^ rendant compte, le 10 mars, des élections à Angers, écrivait : rLes cahiers demandent la destruction de tous les droits féodaux... On assurait, avant-hier, qu'il se répandait que le gouvernement déclarait ne vouloir
'"' Ces différentes pièces sont reproduites d'AïUichamp, maréchal de camp, fondé de
en entier dans les Archives de l'Oiiest, fasc. iv, pouvoirs, pour l'assemblée de la Noblesse, de
p. 19 et suivantes. Une note porte : «Cet Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé,
arrêt condamne la brochure de Tabbé Cha- prince du sang, duc d'Enj^hien, de Guise et de
ti^^^*" Bourbonnais ,«s^'' de Champtoceaux en Anjouw,
'*' «Antoine- Joseph- Eulalie de Beàumont etc. (Appel de la Noblesse.)
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se mêler que des querelles conlre son autorité et nullement des querelles entre citoyens... Si ce bruit s'accréditait, la Noblesse serait obligée des'armer^, etc. Il signalait les troubles de l'Hôtel de Ville, fTPenvoi d'énormes paquets de la jeunesse bretonne.. .; il serait bon de faire venir, de Saumur, 200 hommes du Royal-Roussillon , parce que tout y est d'accord «, etc. . . ^^K
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchamsée d'Angers.
Le procès-verbal de cette assemblée, qui se tint les 9 et 10 mars, sous la présidence de Milscent, lieutenant particulier, n'est pas conservé. Voici des extraits d'une lettre de ce dernier, adressée le 1 o mars au Garde des sceaux : ff Je fis faire une table alphabétique de toutes les paroisses, au nombre de plus de 3oo. . . Huit greffiers, munis d'une copie de celte table, inscrivaient indistinctement entre eux tous les députés qui arrivaient, ce qui fut tellement exécuté que l'opération n'eut pas duré trois heures, si les paroisses se fussent rendues ponctuellement. A chaque député l'on donnait une carte, imprimée d'une vignette, sur laquelle on écrivait le numéro de la paroisse de celui qui la recevait, en sorte qu'on pouvait sortir et rentrer sans confusion. . . Hier matin, rassemblée s'est réunie; elle a été ouverte par le Veni Creator, chanté par les Rénédictins de Saint-Aubin , dont nous avions pris l'église; ensuite une messe basse, mais solennelle; après quoi, j'ai prononcé le discours d'ouverture. . . J'ai fini par établir les colonnes ou pelotons. . . 11 a fallu, pour réussir, que j'aie parlé pendant près de deux heures . . . J'ai singulièrement prêché la paix, l'harmonie. . . On s'est réuni, à 2 heures, dans une grande cour d'entrée. Là, on a appelé les paroisses de la première colonne; ainsi, successivement, nous avons formé 96 colonnes de 3o à 82 personnes ^^^ . . . Chacun nommait 8 personnes dans sa colonne ... ; en deux heures notre opération a été terminée . . . Il ne reste ici que 26 commissaires, 1 par colonne, pour la rédaction des cahiers. Dimanche, assemblée générale. . . Le plus grand silence était observé, et personne ne sortait de sa place ... A la ville ^^\ les assemblées ont été désordonnées , parce que le président a néghgé de haranguer la multitude.^
On peut croire , d'après les mots crdimanche, assemblée générale '^ , que le dimanche i5 mars les députés des communes revinrent pour la lecture et approbation du cahier.
Le nombre des députés du quart réduit dut être de 900 environ.
''' Pour la période antérieure aux assem- <-' On peut ainsi évaluer à 800 environ le
blées électorales et pour l'ensemble aussi de nombre des députés présents, la convocation en Anjou, il y a lieu do signa- *^' Le règlement du a'i janvier avait accordé
1er une liste très intéressante de toutes les à la ville d'Angers le droit d'élire 3o députés
brochures publiées en Anjou à la veille de la pour l'assemblée préliminaire. Les assemblées
convocation, qui est donnée dans les Archives durent, en conséquence, se faire par corpo-
de l'Ouest, fasc. iv, p. ii-i3. rations.
Gl>2 C.ENEll VLITK DE TOI llS,
Détails relatifs à la comparution des paroisses. Les élëments nécessaires à rétablissement de notre carte ont été, en l'absence
du procès-verbal, puisés: i" dansi'j&Va^ de population de i 787, déjà cité ( Arch. nat. , H, idjdbis); 9° dans le Dictionnaire des paroisses ^^^ [ouvr. cité, \o\r t. III, p. 56, sous le n° 1 3) ; 3° dans la liste des paroisses du ressort que Ton trouve jointe au procès-verbal de l'assemblée particulière du Clergé ; cette dernière source , incomplète et trop générale , n a été utilisée que comme contrôle.
Les paroisses suivantes, comprises dans notre carte dans le ressort d'Angers, ne figurent pas à VEtat de population : les Gardes, Beyrolles, Brissac, la Poissonnière, Saint-Remi-en-Mauges. Saint-Quentin-en-Mauges, Guillé, Écuillé. Cette dernière paroisse a fait défaut à Ghàteau-Gontier.
Des huit noms ici mentionnés, quatre sont indiqués comme étant du ressort d'Angers au Dictionnaire des paroisses (Saint-Remi-en-Mauges, Brissac, Guillé, Ecuillé) ; les quatre autres n'y figurent pas.
Saint-Maurice-la-Fougereuse, qui fit défaut à Saumur, figure a VEtat de population comme étant du ressort d'Angers, où, vraisemblablement, elle comparut.
Les paroisses suivantes, qui comparurent à Gbaleau-Gontier, sont indiquées à Y État de population comme étant du ressort d'Angers : Brissarthe, Bierné, Segré, Laigné.
Tous les noms de lieu, indiqués en ces deux sources, ont été identifiés.
Cahier de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée d'Angers. Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Le procès-verbal de cette assemblée ne nous est pas conim. Elle se tint du 16 mars au 8 avril, sous la présidence du grand sénéchal d'épée Barrin de la Gallissonnière.
D'après les procès-verbaux connus des assemblées particulières des ordres, elle dut se tenir dans l'église cathédrale d'Angers les 16 et 17 mars et 8 avril.
Procès-verbal de l'assemblée jmrticulière du Clergé des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 18 mars. L'assemblée générale sétant séparée après les séances des 16 et 17 mars, le Clergé se réunit dans l'église ^es Gordeliers, sous la présidence de l'évêque d'Angers ^^^.
'"' >ous rappelons que ce Dictionnaire a été >'-' Voir noms, iilres et qualités, 1. 1, p.5i5.
publié par les soins et pour l'usage du Parle- .Michel-François Couel'du Vivier de Lory était
ment de Paris. évêque d'Angers depuis 1782 et abbé com-
D'après la liste jointe au procès-verbai , et réserves faites de confusions possil)les en raison de la rédaction imparfaite, le nombre des membres du Clergé présents ou représentés peut être ainsi résumé : 455 curés, aôâ chapelains ou titulaires de bénéfices simples, 26 députés de communautés d'hommes, 9 abbés commendataires, 3 archidiacres, 21 députés de communautés de femmes, 5 députés du clergé des villes, 3o vicaii-es ou simples prêtres, 5 chanoines réguliers, 1 1 députés de chapitres, 1 député r d'officiers de chœum, 1 bénéficier seigneur de fief, 2 diacres , 1 5 religieux bénéfîciers.
M" Etienne Coulonnier, curé du May, est élu secrétaire de l'ordre. Echange de députations avec la Noblesse et le Tiers état; envoi d'une députation pour saluer le grand sénéchal.
Nomination de 1 2 commissaires chargés de la rédaction du cahier.
19 mars. L'évêque d'Angers étant rr indisposé'' , il est remplacé à la présidence par Dominique Balthazar d'Alichoux, grand archidiacre d'Angers qui. rinvité par l'assemblée, a pris la place de notre dit seigneur n.
De grands dissentiments s'étant élevés entre les curés et les religieux et communautés régulières du diocèse, le grand sénéchal l'end une décision olîicielle sur ces contestations ^^^
20 mars. Une députation est chargée d'aller prendre des nouvelles de la santé de l'évêque. Il ne pourra pas encore présider la séance.
frLes commissaires nommés pour la vérification des titres et procurations ont donné lecture du catalogue des votants , dressé par eux. r, Election des scrutateurs.
2 1 mars. Lecture est faite du projet de cahier par l'un des commissaires, l'abbé Bernier, professeur de théologie à l'Université d'Angers.
Même jour, séance de l'après-midi. L'évêque d'Angers préside. Suite de la discussion du cahier.
22 mars. Dimanche. La chambre ne se réunit pas.
3 3 mars. Séance du matin, sous la présidence de l'évêque. On établit le catalogue des votants, dont le total est reconnu être de 871, ^64o dans le cahier de la sénéchaussée principale, et 23 1 dans le cahier des sénéchaussées secondaires-.
Séance de l'après-midi , sous la présidence de l'archidiacre d'Alichoux. Election des députés aux Etats généraux. Chatizel (voir t. 11, p. 91) est élu premier député, frayant réuni un grand nombre de suffrages au delà de la moitié 11; Baugeard (voir t. Il, p. 283), deuxième député, rr ayant un grand nombre de suffrages bien au delà de la moitiés.
2^ mars. On commence le scrutin pom- l'élection du troisième député; aucun résultat n'étant obtenu, on renvoie la séance au 26, rrattendu la fête du lendemain, jour de rAnnonciatiouT).
26 mars. D'Alichoux préside. Suite du scrutin commencé le 2/1 mars. Rabin
mendataire de Saint-Ser{;e (lopiiis i7S'i. Siiiiil- '*' On trouvera ind'Kjucs ci-après, aux
Ser{fe, de l'ordre de Saint-Benoit, du diocèse Stnwn's accessoires, p. (').)3, doux documents,
d'Angers, était d'un revenu de 7,ooq*'. (Cf. qui lurent imprimés, relatifs à cette af-
France ccclesiasliqtw pour 1789, p. '3'i5.) faire.
62^ GENERALITE DE TOLRS.
(^voir l. II. p. 989) est élu troisième de'pulé; il rra réuni un grand nombre de suATrages au delà de la moitiés.
Même jour, après-midi, ff Après avoir compté le nombre des suffrages tombés sur plusieurs membres du clergé,. . . Martinet (voir t. lï, p. 234) a été reconnu et déclaré par l'assemblée quatrième député du clergé d'Anjou. ^^
97 mars (16* séance). 11 est procédé à la rédaction des pouvoirs des députés aux Etats généraux.
Jacquemart (voir t. II, p. 170) et Boumard (voir t. II, p. 366) sont élus députés suppléants, frayant réuni beaucoup de voix au delà de la moitié».
3i mars (17^ séance). L'assemblée se tient dans la grande salle des Gordeliers. Des difficultés s'élèvent à propos de la lecture du procès-verbal général. Goulonnier, secrétaire . obligé de se rendre dans sa paroisse, est remplacé par Jean-Urbain Leroy, curé d'Ecouffant. L'assemblée est rompue, sans renvoi précis.
2 avril. L'évéque, président, réclame la lecture du procès- verbal général; r alors un nombre de chanoines et de religieux ont introduit deux notaires royaux, lesquels ont verbalisé longuement et se sont opposés à ladite lecture». L'évéque se retire.
6 avril. Lecture est faite du procès-verbal. L'assemblée générale est indiquée pour le 8 avril en l'église d'Angers. Discours de l'évéque, qui fit, lit-on au procèsverbal, ffune exhortation à la concorde et à la paix, où tout le monde a connu la bonté de son cœur». Clôture de l'assemblée.
Cahier de l'assemblée 'parliculiere du Clergé des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
On conserve, aux Archives nationales, deux versions manuscrites de ce cahier, 1 9 pages , format grand 'm-S% portant le titre de ff Demandes et doléances du clergé d'Anjou», mais n'ayant l'une et l'autre ni date ni signature. Son authenticité, par suite, ne peut être garantie. Il a été transcrit dans le registre B ni, 7, et reproduit dans les Archives parlementaires , t. II, p. 30-3-2, et dans les Archives de l'Ouest, fasc. IV, p. 3 1-36. On en trouve une analyse dans l'ouvrage de M. Meynier, Un représentant de la bourgeoisie angevine, p. 593; le même ouvrage donne, p. i/io- 167, d'intéressants détails sur les incidents qui marquèrent, à Angers, la réduction des cahiers.
Procès-verbal de l'assemblée parfivulièrc de la Noblesse des sénéchaussée principale
et secondaires réunies.
Analyse sommaire. — 18 mars. L'assemblée se tient, après la séparation des ordres, dans la salle capitulaire de l'abbaye de Saint-Aubin d'Angers, sous la présidence du grand sénéchal d'épée, Barrin de la Gallissonnière.
D'après l'appel fait, sont présents ou représentés : /i97^'^ gentilshommes possé-
''' Une liste très complète et très correcte des membres de l'assemblée de la noblesse d'Anjou se trouve, avec le procès-verbal de cette assemblée, dans Bou{jler, Mouvement provincial, p. 446 et suivantes.
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dantoii non possédant fiefs, 2 princes de sang (Monsieur, représenté par le comte de Cossé et le prince de Condé), 9 prêtres seigneurs de fiefs, plus les fondés de pouvoirs de 5 groupes de mineurs possédant fiefs et de 78 dames de fiefs ainsi réparties : /i3 veuves, 26 filles mineures, 9 femmes mariées possédant divisément.
11 n'est pas fait mention de défauts ^^^
Le comte de Cossé réclame la préséance au titre de représentant de Monsieur, frère du Roi.
1 9 mars. L'ordre décide qu'il a aie droit incontestable de se choisir un président ^^^a; il procède à l'élection; c'est le grand sénéchal qui est élu. Ce dernier acceple et remercie, rrmais en réservant les droits de sa chargeai. Le comte de Cossé et M. de Boylesve de la Maurouzière sont nommés secrétaires de l'ordre.
Une députation est chargée d'aller complimenter l'ordre du Clergé. Une autre députation est chargée de visiter les chanoines d'Angers, rrpour les prier de rétablir, dans la cathédrale, les tableaux d'armoiries des chevahers de l'ordre du Croissant, institué vers i/i/i8, par René d'Anjou ^'\ roi de Sicile, les premiers chevaliers ayant été choisis dans les maisons les plus distinguées de cette province''.
90 mars. Discussions sur l'afl'aire de l'abandon des privilèges pécuniaires. Echange de députations avec les autres ordres, a Elle [la Noblesse] a voté que ses députes aux Etats généraux offriront pour elle de contribuer également aux charges purement pécuniaires w, etc.
21 mars. Des députations sont reçues de l'ordre du Clergé et du Tiers étal; échanges de résolutions sur l'abandon des privilèges pécuniaii'es.
28 mars. On annonce que crMM. les commissaires rédacteurs des cahiers de la Noblesse feront leur premier rapport à la séance du soiri.
Même jour. Soir. Le mai-quis de Clermont-Gallerande fait un rapport sur le cahier; il est procédé à une première lecture, et l'ordre décide de passer h une seconde lecture.
2/i mars. Réception du serment de nouveaux membres. On adjoint deux commissaires à ceux qui sont chargés du cahier.
28 mars. Le grand sénéchal ^n'étant pas de retour de Sauraur, M. de Malineau^*^ second de la Noblesse, a présidé l'assemblée^. Discussion des articles du cahier.
29 mars. La Gallissonnière préside. On continue la discussion des articles du cahier.
'') Les défauts onl ])u être, plus répulicrc- cboi^is^tanl un pros^ideiit. Voir la note q, ciment, donnés à l'assoiublée {jenérale dont des8U:<, t. I, p. 83.
nous ue connaissons pas lo procès-verbal ''• r Ordre do cbovalerie. . . Il avait pour
entier. iuan[ue distiuctivo un croissant d'or oii était
^■-' L'article lii du règlement royal porte : pravéc la devise: Los en croissaut,et qui était
îtL'assemblée. . . de la Noblesse sera présidée suspendu à une cbaine de mémo métal. Il dis-
l)ar le bailli ou sénéchal et, en son absence, parut avec la maison d'Anjou.- (Lud. La-
par le président qu'elle aura élu.w (Voir t. I, lanne, Dict. hist.)
p. 83.) Le prand sénéchal étant présent, la '^' Charles-François Malineau, seigneur de
Noblesse de la sénéchausséo dAngors déso- l'Kpinay. paroisse de Touarcé. (Appel de la
béissait formellement aux ordres du roi en se Noblesse.)
IV. 4o
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3o mars. Leclure nouvelle du cahier.
3i mars. Discussions diverses. Élection des scrutaleui's.^
Même jour. 3 heures. Election du premier député aux Etats généraux. Le nomhre des hillels est de /i6o. Pas de résultat.
i'' avril. Séance du matin. Nombre des billets, AB^. Pas de résultat. Pour le 3' scrutin, rrle vœu des électeurs ne portera que sur MM. le comte de Dieusie et le comte de la Gallissonnièren.
Même jour. 3 heures. Lecture dernière et approbation du cahier. Le comte de la Gallissonnière est élu premier député par qU6 voix. (Voir t. II, p. i86.)
3 avril. Le nombre des billets est de 45 A. Le comte de Ruillé (voir t. II, p. 299) est élu second député par 23 1 voix.
3 avril. Affaire des arbres crus sur les chemins qui appartiennent aux seigneurs hauts justiciers. Une lettre du comte de Provence annonce qu'il renonce à son droit sur les arbres. Remerciements, etc. Le nombre des billets est de [ih3. Le comte de Dieusie (voir t. II, p. 119) est élu troisième député par 280 voix.
k avril. Le nombre des billets est de /n6. Le duc de Praslin (voir t. II, p. 9/i) est élu quatrième député par 2 2 1 voix.
5 avril. Acte est dressé de la renonciation du comte de Provence aux arbres crus sur les chemins. Le scrutin ne donne pas de résultat.
6 avril. Le nombre des billets est de 3o5. M. Amelot (voir t. II, p. 062) est élu par 206 voix premier député suppléant. Le nombre des billets est de 281. Le chevalier d'Andigné de Villeguyer (voir t. II, p. 352) est élu second député suppléant par 168 voix.
7 avril. L'ordre adresse des remerciements aux religieux bénédictins de l'abbaye de Saint-Aubin pour rftoute riionnêteté avec laquelle ils ont bien voulu offrir et donner l'usage de leur salle capitulairew, etc. Remerciements aussi aux trois secrétaires, MM. de Narcé ^'\ comte de Gossé^^^ et de Boylesvedela Maurouzière ^^^ Clôture de l'assemblée '^^
l'I «Charles-Laurent Aveîine, s^'de Narcé et de ia Garenne, paroisse de Brain-sur-1'Âuthion.T^ (Appel de la Noblesse.)
'*' Le comte de Cossé ne fi{;ure à l'appel do la Noblesse que par cette mention : rt... Monsieur, frère du Roi..., représenté par M. le comte de Cossé , premier gentilhomme de sa chambre. 75
'^' L'appel de la noblesse mentionne : 1° Jacques-Honoré de Boylesve de la IMauroufeière , s^' de la Tessoualle , paroisse de ia Tessoualle ; 2° Marin de Boylesve de la Maurouzière, s^' de Saint-Lambert de la Potherie, paroisse du même nom.
'''' Procès-verbal des séances de Tordre de la Noblesse des sénéchaussées d'Angers, Beau/or t, Baugé, Châleau-Gonticr et la Flèche, après la séparation des ordres du Cierge et du Tiers état. — Angers, 1789, in-S". Cet ouvrage, recherches faites, n'existe pas à ia Bibliothèque nationale. Il a été reproduit, en entier : 1° dans Mouvement provincial , de M. Bougler, ouvr. cité, t. II, p. Uk6, avec la liste complète des membres de la Noblesse; 2° en partie dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 4i et suiv. Un exemplaire complet se trouve dans ie carton C , 1 4 , liasse. Voir ci-après Sources accessoires, p. G32.
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Cahier de l'asseinblcc particulière de la }iob!esse des .sénéchaussées piincipale
et secondaires réunies.
Ce cahier est en deux parties intitulées : i" rinstructions données par MM. les gentilshommes des cinq sénéchaussées d'Anjou à leurs députés libres et généraux du royaume convoqués à \ersailles, le 27 avril 1789^; -2' -Instructions particulières pour les députés de la Noblesse d'Anjou données et arrêtées aans rassemblée de cet ordre, le 1" avril 17891. Deux versions de ce cahier, l'une de 19 pages, l'autre de 3 pages, sont conservées aux Archives nationales; l'une de ces versions est en forme authentique, portant la signature et le -certifié conforme-' du fr comte de Dieusie, député à l'Assemblée nationale-. Il a été reproduit dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 68-8-2. et dans les A)chives parlementaires, t. IL p. 32-38, d'après la version des Archives nationales qui n'est pas en forme authentique. (Aoir. en outre. Meynier, ouvr. cité, p. i'io-157. et p. 520 et suivantes.)
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état des sénéchaussées pnncipale
et secondaires réunies.
Anahjse sommaire. — 18 mars. Après la séparation des ordi'es, -les représentants les communes des cinq sénéchaussées d'Angers, Baugé. Beaufort, la Flèche et Château-Gontier réunis .... après avoir prêté le serment ordonné . . . , se sont retirés dans la grande salle de l'hôtel commun de la ville d'Angers pour y réduire leurs c<ihiers. . . dans un seul et nommer leurs huit députés aux Etats généraux. Ayant d'abord vaqué sous la présidence de nous . Marie- Joseph Milscent .... présent le procureur du roi. et assisté de Julien-Auguste-Jacques Baret, grellier en chef auxdits sièges , ledit jour 1 8 mars et le lendemain 19.3 la rédaction desdits cahiers, tous les soussignés, dénommés dans le procès-verbal de l'assemblée générale. . . sont convenues du cahier de plaintes. . . dont l'original, avec les présentes, demeurera dépos*' eu notrf^ greffe.
rr Après quoi lesdites communes ont procédé, le lendemain, à la dénorainaliou des trois scrutateurs. . . Lesquels trois scrutateurs ayant pris place au devant du bureau, il a été procédé ledit jour 20 et le lendemain 21, à l'élection des huit députés aux Etats généraux. . . La pluralité des suffiages s'est réunie en faveur de nous. Milscent (voir t. II, p. 2'i6L des sieurs Constantin- F'rançois CliasselH.Hif- \olney (voir l. II. p. 000), bourgeois, Louis-Marie Delarevellière-Delépeaux, aussi bourgeois (voir t. II, p. 1 13), Louis-Etienne Bievet de Beaujour (voir t. II, p. 77), avoait du roi, Jean-François Riche (voir t. IL p. 289), négociant; Louis- François Allard (voir t. IL p. 38), docteur en mé(h'cine; Thomas-Marie-Gabriel Desmazières (voir t. H, p. 1 17L conseiller au piésidial de cette ville, et de Julien- Camille Le Maignan (voir t. II, p. 21/iL lieutenant criminel à Baugé, lesquels ont, à l'instant, accepté ladite commission. . ., et lesdites communes ayant unanimement arrêté qu'il sera de suite nonmié (jualre adjoints ou supph'ants aux- (liN (l«''|)utés. pour l(*s r«'mplacer aux Etats généraux dans los cas d»» mort, mala-
die ou auliv enipêcliemeiit . . . , la majorité des suffrages a nommé les sieurs Urbain Pilastre de la Brardière (voir t. II, p. 279), bourgeois; Jean-Baptiste Le Clerc (voir t. II, p. 1208), conseiller en l'élection d'Angers; Philippe-Josepb Druilliou de Morvilliers (voir t. II, p. 388), avocat au présidial d'Angers; Urbain- René Davv des Piltières (voir t. II, p. 385), avocat à la Flèche, qui ont pareillement accepté ladite commission." Suit le texte des pouvoirs octroyés aux députés et suppléants élus.
rrEt ledit jour 9. 1 mars 1789 sera ce quil a été représenté qu'il serait important d'établir un l)ureau de correspondance, tant en cette ville que dans les villes principales des sénéchaussées, à l'effet de communiquer par écrit avec les députés aux États généraux et de leur faire passer tous les éclaircissements, instructions et observations dont ils pourraient avoir besoin , en conformité des articles particuliers du cahier de la province, a été unanimement arrêté que les sieurs Hamelin du Vivier, lieutenant crimineU^^ de la Revellière, conseiller ^^\ Martineau, professeur de l'Université ^^\ et Couraudin de la Noue , conseiller ^^^ pour la sénéchaussée d'Angers; le sieur Rocher du Perré^*', adjoint, pour la sénéchaussée de la Flèche, le sieur Sourdille de la Valette, avocat du roi, pour la sénéchaussée de Château- Gonlier; le sieur Glievré, avocat ^"^^ pour la sénéchaussée de Baugé; le sieur Roberdeau, maire de Beaufort, pour la sénéchaussée dudit lieu, demeureront chargés de ladite commission de correspondance, laquelle commission ils ont acceptée «, etc. «Fait et arrêté en lad. assemblée ledit 21 mars audit an, et ont signé avec nous président susdite, etc. Suivent un grand nombre de signatures; on lit, à la lin. celles de : Bodart, Milscent, Baret^'^.
Cahier de rassemblée iiarticuUerc du Tiers état des sénéchaussées principale
et secondaires réunies.
Ce cahier a été imprimé, en 178g, dans une brochure intitulée Cahier conteuant les vœux des communes de la province d'Anjou (Paris, Desenne, 1789, xvi- 64 p. in-8°), qui, après un avertissement, contient : 1° discours prononcé par M. Milscent. . . le 18 mars 1789. . . (p. i-xvi); 2° vœux et demandes des communes des cinq sénéchaussées de la province d'Anjou, rédigés dans l'assemblée
t'> Lieutenant criminel à Angers, né en 17^5, mort en 1820. (Cf. CéL Port, oiwr. cité, t. Il, p. 38o.)
c^) Nous avons relevé les provisions de TolTice de conseiller en la sénéchaussée d'Angers, en faveur de Jean-Baptiste-Louis Reveliière, datées du 3i mars 178/1 et relatant un extrait baplistaire du 21 septembre 1751. (Arch. nat., V, 5i5.) Né à Morlagne, le 21 septembre 1751, il fut condamné à mort et exécuté, avec Dieusie et Brevet de Beaujour, le 26 germinal an 11. (Cf. Cél. Port, Dictionnaire de Maine-et-Loire, t. III, p. 247.)
''1 Peut-être René-Louis-Marc Martineau.
(Cf. Cél. Port, ouvr. cité, t. II, p. 61.)
(^' Aimé. Né en 1762, exécuté à Paris, le 3o germinal an 11. (Cf. Cél. Port, ouvr, cité, t. II, p. 260.)
f^' «René-Louis Rocher du Perré, avocat au présidial de la Flèche. -î) (Appel de l'assemblée préliminaire de la Flèche.)
i*^ «Louis -Pierre -Urbain Chevré, né en 1756, mort en 18/1 4. (Cf. Cél. Port, Dictionnaire, t. I, p. 693.)
<"'' Les extraits que nous donnons ici sont tirés de la partie intitulée Procès-verbal, p. 54- 61, de la brochure intitulée : Cahier contenant les vœux des communes de la province d'Anjou, que nous citons ci-dessous, même pages, à l'article Cahier.
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générale d'Angers, le 19 mars 1789, pour être présentés à l'assemblée des Etats généraux, p. i-53; 3° procès - verbal , p. 54 -61; k" liste des députés, suppléants et correspondants, p. 62-68. Le cahier semble avoir ici les caractères de l'authenticité. V Avertissement cité , qui se trouve au dos du titre, est ainsi conçu : ffLes rédacteurs de ce cahier ne se dissimulent point qu'il manque de la correction et de la netteté de style que l'on aurait droit d'exiger; mais ils prient les lecteurs d'observer qu'il a fallu faire cette composition à la hâte^'^ et dans l'agitation d'une grande assemblée; qu'après une première fonte il a fallu y rajouter de nouvelles phrases, de nouvelles pensées, changer, retrancher, modifier, en un mot se plier aux désirs d'esprits nécessairement divers. C'est au fond à rendre indulgent sur la forme. De ce défaut même l'on peut tirer une utile leçon : pour obtenir beaucoup d'idées, multipliez les têtes; mais pour en former un seul tout, simplifiez l'ouvrier ^^^tî — Ce cahier imprimé est conservé aux Archives nationales, dans le carton coté AD i , 1 o , et à la Bibliothèque nationale, sous la cote Le ^yi q. H a été reproduit dans les Archives parlementaires , t. II, p. 38-45, non d'après le texte imprimé, signalé ci-dessus, que l'on peut croire authentique, mais d'après une reproduction antérieurement faite dans l'ouvrage de M. Bougler, intitulé Mouvement provincial en 1789 (t. II, p. 5i3). Une même faute se remarque au surplus dans ces deux reproductions : les éditeurs ont supprimé la partie intitulée Procès-verhal (p. 54-58) dans la brochure ci-dessus et ont placé ainsi la longue série de signatures, non à la suite de ce procès-verbal, mais à la suite du cahier. — On le trouve aussi dans les Archives de l'Ouest, fasc. iv, p. 83 et suivantes. — Dans l'ouvrage de M. A. Meynier, sur La Revellière-Lépeaux (voir ci-après, 5o«/res accessoires) , on lit que cfle manuscrit de celui [cahier] du Tiers état, avec les signatures des électeurs, se trouve aux archives de Maine-et-Loire a ^^^.
Le grand sénéchal rend compte, le 26 mars, au Garde des sceaux de ce qui se passe aux assemblées. Il se plaint de deux curés qui ont fait une protestation, parce que les chanoines députent directement comme béuéficiers : rrl/un d'eux a taxé messieurs les chanoines de cabale et d'intrigue dans des termes qu'un homme de son caractère ne doit jamais se permettre. . . En général, le clergé de la seconde classe manque souvent de décence. «
Le 20 mars, un rr laboureur faisant valoir son petit domaine avec une seule charrue «, nommé Esnault de la Gaulterie, écrit au Garde des sceaux : fr.Ma petite habitation est sur la paroisse de Saint-Aubin-du-Pavail, proche Segré: mes coparoissiens m'ont requis de rédiger leur cahier de doléances, et je l'ai fait court, précis et en objets raisonnables, et leur on ai donné lecture en notre assembh^'e de paroisse, où unanimement il a été approuvé et mêmement plusieurs paroisses circonvoisines l'ont copié. . .; les gens et habitants des villes me ^usaient une espèce de crime de demander des voix si l'on m'en trouvait capable. . . [pour la députation aux États généraux]; . . .la Noblesse ne m'aime pas. . .; qu'on me
C' Voir le procès-verbat analysé ci-dftssus, mont i'oMivre de Volncy, qui prit une {grande
qui, commencé le 18 mars, fut achevé le part, comme on sait, à la rédaction de ce
Qi mars.
caiiior.
'^' Cet avertissement est vraisemblable- '" l*'_i'>7'
(;:]() GÉNKiniJTi': dk toirs.
nonimo ou non, à l'assemblée d'Angers qui se tient actuellement, mon amourpropre ne nie permet plus d'accepter cette deputalion. . .; mais je partirai sur l'ordre du Roi. . .; vous êtes maître, sur les ordres du Roi, d'ordonner l'addition d'individus, si vous le jugez nécessaiie : c'est ce qu'attend de votre zèle celui qui est très respectueusement « , etc.
Le grand sénéchal écrit au Garde des sceaux , le 21 mars ; fr . . . Le 1 8 , j'ai séparé les trois ordres ... : les ojiéralions du Tiers état sont terminées ... ; le Tiers état, ayant eu des assemblées préliminaires, avait tous ses matériaux préparés; il n'avait plus qu'à les classer. . . Je ne dois pas laisser ignorer à M. le Garde des sceaux que le sieur de Volney, dont le parlement vient de faire brûler, par l'exécuteur de la justice, quelques brochures aussi séditieuses qu'incendiaires, a été nommé le deuxième député du Tiers état. La cabale l'a nommé à cause même de l'arrêt du parlement ^^\ comme pour narguer l'autorité. Si l'intention du Roi n'est pas qu'il y soit compris, il m'en faudra un ordre très positif."
Le 3 2 mars, Milscent rend compte, au même, des assemblées du Tiers état et de leur rapidité : ffCela vient du grand ordre que j'ai réussi à établir dans nos assemblées, où chacun était placé de telle manière que les évolutions de 33o personnes, pour déposer leurs bulletins, se faisaient en moins de vingt minutes; chacun avait inscrit son nom sur sa chaise . et l'ordre des chaises était le même que celui de la liste sur laquelle se faisait l'appel nominal . . . Nous avons agi en frères et en bons amis n , etc.
Milscent reçut , à ce sujet, les félicitations du Garde des sceaux.
Le 5 avril, le grand sénéchal rend compte au Garde des sceaux de l'assemblée du Clergé et de l'incident relatif aux protestations notariées des réguliers et des bénéfîciers; il ajoute : ffJe désire plus que personne la clôture d'une assemblée aussi délicate que pénible à conduire et qui devient bien longue, n (B% 78.)
Genêt de Belair, sénéchal de Ghollet, dénonça au Garde des sceaux, le 3 avril, la motion faite pour exclure les officiers des seigneurs ^e l'assemblée ; il raconte rrce qui s'est passé dans les six paroisses de mon ressort oh j'avais présidé les assemblées et où j'avais été nommé député dans trois?); il se plaint du président de la chambre du Tiers état qui, rrpar une inconséquence impardonnable, en mit la motion en délibération, pour gagner les suffrages d'une assemblée dont il connaissait le vœu. . . ; l'assemblée, divisée, a rendu aux officiers des seigneurs la justice qu'elle avait paru leur refuser réunies ; cependant ffil circule dans la ville des chansons contre moi. . . Votre Grandeur jugera aisément de la sensibilité d'une ame honnête à de pareils écarts^. Le signataire expose ensuite la requête d'un mécanicien frqui voudrait que ses ouvriers fussent assimilés aux perruquiers, tailleurs, etc. et ne pussent se replacer avant trots mois, quand ils l'ont quitté ^"^Kv
Le 8 avril, la Gallissonnière écrit au Garde des sceaux : ffLes chanoines, les réguliers et les bénéficiers m'ont fait signifier une opposition par un huissier, qui l'a signifiée également à M. l'évêque ... On n'a eu aucun égard à cette opposition, n
''' Nous avons donné ci-dessus , t. I , p./ii, ^^' CeUe lettre du sénéchal de Chollet
l'analyse de l'arirt du parlement du 6 mars a été reproduite en entier dans les Ar-
1789 condamnant les ouvraffes de de Yolney, chives de l'Ouest, fascicule iv, p. AAi (du
ici raenlionncs. tome 11).
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Le règlement des de'penses causées par les assemble'es électorales et les taxes dues aux députe's des paroisses donnèrent lieu à de vives et nombreuses re'clamations. L'archevêque de Vienne écrivit à Necker, le 3 juillet, au sujet de cette affaire : ffll paraît juste que les députés reçoivent de bonne heure et par anticipation, sur les honoraires qui leur sont destinés, des secours qui les mettent en état de subsister, n
L. Ayrault, doyen du présidial^^^ qui, en l'absence de Milscent, exerçait les fonctions de premier juge du siège, écrivit, le 22 septembre 1789, une longue lettre expliquant le retard apporté à ce règlement des dépenses : r . . . Cet état a exigé un détail considérable et pénible. . . Il en résulte que le montant des sommes totales auxquelles s'élèvent les dépenses et les taxes que j'ai arrêtées, revient à la somme de 80,2/12^ 17 s. 9 d., de laquelle il est réclamé celle de 25,582^ 17 s. 9 d.r, (Arch. nat.,B^ 88 (^)
M. Aulard a pubhé, dans la Révolution française , n' du i4 septembre 1912, la note suivante concernant les cahiers d'Anjou :
«Dans la revue l'Anjou historique, numéro de juillet-août 1911, nous remarquons un article (sans nom d'auteur) sur les cahiers des paroisses de la sénéchaussée d'Angers en 1789. Ils étaient restés au greffe du présidial, et, en 18G1, la Cour d'appel d'Angers les a remis aux Archives départementales. Il en subsiste 178, soit près des deux tiers, dont V Anjou historique donne la liste, et il donne aussi la liste des paroisses de la sénéchaussée d'Angers dont les cahiers n'ont pas été retrouvés. Parmi les cahiers qui subsistent ont été publiés: iMe cahier de La Jumellière, par M. l'abbé Uzureau dans ses Andegaviana (t. 111, p. 213-217); 2" le cahier de Morannes, par le même, dans les Annales Flécrones, mai, septembre et novembre 1906 ; 3° le cahier de Saint- Aignan-sur-Roë , qui se trouve aux Archives départementales de la Mayenne depuis 1878 , par M. Laurain dans la Revue historique et archéologique du Maine (t. LII, p. 73-92); li" le cahier de Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde, par M. l'abbé Uzureau dans ses Andegaviana (t. II, p. 463-/i69) ; 5° le cahier de Saint-Laurent-de-la-Plaine, par M. Tabbé Guinhut, dans sa Notice historique sur Saint-Laurent-de-la-Plainc (Angers, 1909, p. 98-108); 6° le cahier de Saint-Saturnin-du-Limet, par M. l'abbé Uzureau, dans la Revue historique et archéologique du Maine (novembre-décembre 1908); 7° le cahier de Saint-Samson-lès-Angers , par le même, dans IWnjnu historique (mars-avril 1911). — ■ Aux Archives communales d'Angers se trouve le cahier du Tiers état de la ville d'Angers, ainsi que les doléances des 67 corps, compagnies et corporations ayant servi à le composer, t»
Les sept paroisses citées ici étaient comprises, en 1789, dans le ressort de la sénéchaussée d'Angers.
'"' Le mot présidial est ici entendu au pilro Anjou, le loxle entier de nombreuses
sens abréviatif de : sénéchaussée et sièfje pré- pièces ipie nous n'avons pu que citer ici ou
sidial. analyser hrièvoraent et de quelques autres
'>^i Pour la période postérieure aux assem- dont loriiyinai n'existe pas aux Archives na-
blées, comme pour la précédente, on trouvera tionalos. ni . à notre connaissance, dans aucun
dans les Arcinoes de l'Ouest, fasc. iv, au clia- autre dépût.
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SENECHAUSSEE DE BAUGE,
SECONDAIRE D'ANGERS
« (Atlas, carte 17, n° 16.)
NOTE PRELIMINAIRE
irBaugé, lit-on dans Expilly, Dalgiacum, Baugeium, Baugium, ville, chef-lieu d'une élection de son nom, sénéchaussée, justice royale, grenier à sel, maîtrise particulière des eaux et forêts , maréchaussée , gouvernement particulier, etc. , en Anjou, diocèse d'Angers, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 61 5 feux. . . L'élection de Baugé est composée de 80 paroisses, où l'on compte 19,707 feux, qui portent, en commun, l'imposition de 1 16,819 ^' quand l'article qui concerne la taille imposée sur la généralité de Tours monte à la somme de 9,o34,90o ^.-^
Suit le Dénombrement de l'élection de Baugé, par ordre alphabétique des paroisses.
On lit ensuite: rrBaugé-le-Vieil. . . On y compte 376 feux. Cette paroisse est située sur le Gouesnon, à un quart de lieue S. 0. de Baugé-la-ville , et elle est distinguée par le surnom de Baugé-le-Ghâteau , parce que c'est ici qu'est situé le château dont nous avons fait mention sous le mot Baugé. C'est aussi à Baugé-le- Yieil que sont établies la plupart des juridictions que nous avons nommées sous
'"> On trouvera, dans cet ouvrage, p. 3-3o, ie texte entier de divers documents, empruntés aux Archives nationales, dont nous n'avons pu donner ci-dessus qu'une analyse succincte.
SÉNKCJIMSSÉE DE RAIGÉ. 635
le même mot . . . Après l'exlmcliou de la seconde branche d'Anjou , la province de ce nom ayant été réunie à la couronne , Louis XI fit don de la ville de Baugé à Pierre de Rohan, dit le maréchal de Gié, en échange de la vicomte de Vire en Normandie, et depuis, en lAgS, Charles VIII engagea au même maréchal de Gié la ville de Baugé et Malicorne, mais sous la réserve de rachat perpétuel pour la somme de 20,000 écus. Ces deux places engagées furent retirées le 3o avril 1016, avec le consentement du Roi, par Charles, duc d'Alenron. . . Baugé appartint depuis à la duchesse de Nemours, du chef de Louise de Bourbon, sa mère^, etc.
D'après \Etat dr population de 1787. la sénéchaussée de Baugé s'étendait sur l'élection du même nom, pour 5o paroisses, sur l'élection de la Flèche, pour 7 paroisses, et sur l'éleclion d'Angers, pour 7 paroisses. En 1787, dans ce ressoit, le nombre des naissances avait été de i,843 et celui des décès de 1,606. La population totale du ressort était, alors, de 67,918 individus. (Arch. nat. .H, 1873 bis.)
En dehors des provisions d'offices, nous n'avons relevé, comme actes de l'autorité royale, que :
Lettres patentes portant révocation des lettres patentes du 3o décembre lôjô qui accordaient aux officiers de la sénéchaussée de Baugé la pennission de juger en dernier ressort les cas prévôtnu.v , données à Compiègne, le i"août 1736. — Paris, 1736, in-/i;. (Arch. nat., ADn, h, n" a.'U.)
Édit du og mai i5S-2, concernant les lieutenants généraux d'Angers, de Sauraur et de Baugé cité ci-dessus, à Angers '^^
Edit portant établissement d'une sénéchaussée en la ville de Baugé en Anjou, création des offces dont elle doit être composée et règlement pour leur juridiction. \[\lers-Cotterets , août i5A4, reg. le 16 octobre suivant. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 584.)
Edit portant règlement pour la juridiction et ressort de la sénéchaussée de Baugé. Donné à Châlons le 7 juin i552, reg. le 26 juillet suivant. {Ibid., p. 680.)
Edit portant union de l'office de lieutenant criminel, en la sénéchaussée de Baugé en Anjou, à celui de sénéchal de robe longue au même siège, donné à Blois, 20 février 1 55 5, reg. le 26 août i557. {Ibid., p. 7^8.)
Déclaration portant règlement pour la juridiction et compétence des lieutenants civil et criminel au siège de la ville de Baugé. Fontainebleau, 6 août i56o, reg. le 3 décembre suivant. [Ibid., p. 818.)
Edit portant création d'un second office de procureur du roi au siège et ressort de Baugé et règlement pour ses fonctions. Boulogne , février 1571, reg. le i/i mars suivant. [Ibid. , p. 975.)
Edit portant suppression de l'office de procureur du roi au siège de Baugé. Chulellerault, 26 juin 1677, reg. le id décembre suivant. <^Cf. ibid., p. 1073.)
Edit portant siqrpression de la prévoté de Baugé. Saint-GerruainHMi-Laye, 3o juillet 1 005, reg. le 2O août i557. [Ibid., p. 21O2.)
\.\ilmanach de la province dWnjou pour 1790 contient, p. 1 'i5, la liste de tous les olhciers des divers tribunaux et sièges de la ville, corps de ville, élection.
'•' Voir plus liiiul , 1». <">!;').
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eaux et forets, grenier à sel, etc., à la fin de 1789. On y voit, en onire : ffM. Armand-Ueué de Crochard, chevalier de Saint-Louis, lieutenant-colonel d'infanterie, gouverneur et commandant pour le Roi des ville et château de Rangé. ^ Cette charge n'avait pas été conservée par l'ordonnance du 18 mars 1776, mais le Roi conservait, par cette ordonnance même, les droits acquis ^^^
Aux termes de l'Edit de mars i55i, le siège de Rangé relevait d'Angers pourîes cas paroissiaux. Voir ci-dessus, Angers, p. 61 3.
Rangé suivait, vraisemblablement, les coutumes d'Anjou. Nous n'avons relevé, au Coutumier général, aucune coutume générale ou locale le concernant. Son nom ne figure pas dans la liste, publiée par le P. Lelong, des ff coutumes qui ne sont pas dans Rourdot de Richebourgîi .
On trouvera quelques renseignements sur l'histoire du siège de Rangé dans La sénéchaussée cV Anjou, ouvr. cité, p. 61-67.
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs , xvi'-xvm' siècle. P, 773^^
Duché d'Anjou : titres domaniaux concernant Rangé. 0, 19139.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 618.
Titres domaniaux provenant du Rureau des finances et de la Chambre du domaine. Z^^ généralité de Tours. (Cf. hiv. méthod., p. 399.)
Lieutenant général civil : Gervais-Antoine Lelong de Relair ^^K Procureur du roi : Pierre-Rernard-Christophe Relix de la Rexouardière ^^\ Greffier : Pierre-Marie-René Quartier *\
'*' Cette ordonnance ne conservait qu'un gouverneur générai de i'Anjou de deuxième classe (3o,ooo*^) et un gouverneur particulier pour Angers. L'article lo porte : «L'intention de Sa Majesté est que l'exécution des dispositions de la présente ordonnance demeure suspendue pendant tout le temps que les titulaires des gouvernements et emplois ci-dessus mentionnés et actuellement existants en seront pourvus 51 , etc.
^*' Les provisions ou offices de «lieutenant général civil et de police, commissaire enquêteur et examinateur en la sénéchaussée de Baugé», pour G.-A. Lelong de Belair, avocat en parlement», sont datées du 12 février
1783 et relatent un extrait baptistaire du 25 mars 1744. (Arch. nat. , \\ 5i3. )
'*' Les provisions de l'offiee de «procureur pour nous en la sénéchaussée de Baugé et siège de police y réuni», pour P.-B.-C. Belin de la Renouardière , sont datées du 28 janvier 1778 et relatent un extrait baptistaire du 5 décembre 1750. (Arch. nat., V, k(jU,) On remarque, dans le Dictionnaire cité de M. Célestin Port, qu'un sieur Jean Belin était procureur du roi au siège royal de Baugé à la fin du XV* siècle. (T. I, p. 292.)
t*' On trouvera des renseignements sur ce personnage dans la Revue angevine, 1902, p. 289, article de M. l'abbé Uzureau.
(Arch. nat., B% i3: B»iii , 7: C, 16, liasse 8.)
Les pièces concernant Baugé, conservées aux Archives, sont très peu nombreuses.
Les officiers municipaux, dans une lettre adresse'e au Garde des sceaux, le 12 décembre 1788, demandent le doublement du Tiers, le vote par tête, et -que les députés du Tiers ne puissent être pris que dans cet ordre r.
Le lieutenant général Lelong de Belair accuse réception, le li février, de la lettre royale et des pièces jointes ; il se plaint que le sénéchal d'Angers n'ait pas encore rendu son ordonnance; il craint d'être en retard : frll paraît que cette charge, ainsi que l'office de lieutenant général, sont vacantes (stc), de sorte qu'aujourdhui ce serait à moi de les suppléer, puisque, de tous temps, les lieutenants généraux d'Angers, Saumur et Baugé ont tenu le ban et Tarrière-ban ad turnum, même commandé la noblesse: mais comme je crains de 'me tromper en ce moment, pour preuve de ma fidélité, je sacrifierai cette prérogative'' , etc. ^''.
La chancellerie répondit à cette lettre, le 18 février : irTant qu'il existe des officiers, dans le baifiiage principal, pour remplir la mission qui leur est confiée, elle ne peut passer à ceux des bailliages secondaires. . .; le bailliage est représenté par le lieutenant général, celui-ci par le lieutenant particulier, ce dernier par le doyen des conseillers"^, etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du bailliage de Baugé.
Analyse sommaire'^''. — 10 mars. L'assemblée se tient sous la présidence du lieutenant général civil, -en présence du procureur du roi et assisté du greffier Pierre-Marie-Bené Quartier-.
L'appel constate la présence de députés représentant 62 \illes. paroisses ou communautés. Mention n'est pas faite de défauts, dans l'analyse publiée. Il est procédé à la rédaction du cahier en commun, ensuite à l'élection des ho députés formant le quart réduit ^^ . Clôture le même jour.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Aucun défaut n'est connu. La paroisse de Longue (réserve faite de nom similaire ou erroné) aurait, d'après la liste publiée par M. l'abbé Uzureau, comparu
'•' Cette lettre e>t signée , à l'original , Lelong de Belair. dont ic nom dans la transcription (B ni, p. 701 1 est devenu : Zdomp Cibc- /«w. On voit , par cet exemple , combien il e.>»t important de ne sui^Te les versions de la série B m qu'après contrôle et comparaison. 11 y a malheureusement beaucoup de textes transcrits dans B m qui n'oxistcnt pas, en originaux, dans la série B*.
'*' Ce procès-verbal n'existe pas aux Ar-
chives nationales ; nous suivons ici la version publiée par M. l'abbo Lrureau dans la Revue angevine, du iô mars 1908, p. 28») et suivantes, d'après une version conser>ée aux archives déparfomentales de Maine-et-Loire, série B, partie non classée.
'' Les noms des députés des paroisses et ceux des députés dits du quart réduit ont été publiés par M. l'abbe L'zureau, ouïr, cilè, p. jfjo et p. 37.3.
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à Baiigé et ù Saumur. — Noire carte du ressort a éié dressée, en l'absence du procès-verbal alors inconnu de nous, d'après VEtat de population de 1787. (Arch. nat. , H i'^-johis.) Tous les noms du procès-verbnl figurent sur cet Etat qui contient en j)lus les noms de Sobs et de Vieil-Baugé. — Tous les noms de lieu cite's ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cabier a été publié par M. Tabbé Uzureau dans la Revue angevine, i5 mars 1900, p. 298-299 et 063-073. L'original est conservé aux archives du département de Maine-et-Loire, série B, non classée.
SOURCES ACCESSOIRES
Voir: U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 32 1; Langlois et Stein, 0?^/*. cité, p. 181, 367, il6i, 54(1 et 543; Catalogue de l'histoire de France, supplément, t. XII, p. 190; ïlnventaire sommaire des archives départementales, Maine-et-Loire, supplément de la série E, tome III, et la plupart des sources indiquées pour l'Anjou, ci-dessus, p. 682.
SE\ECHAl SSEE DE BEAUFOHT^i
SECONDAIRE D'ANGERS
(Atlas, carte 17, n" 17.)
ffBeaufort, Bellofordia, lit-on dans Expilly, ville avec une justice royale, une gruerie de la maîtrise de Baugé et un grenier à sel , en xAnjou , diocèse et élection d'Angers, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 800 feux. . . La juridiction de Beaufort s'étend sur sept paroisses, qu'on appelle les Fillettes de Beaufort. «
D'après Lud. Lalanne, le comté de Beaufort -en -Vallée «fut réuni au duché d'Anjou et donné à René d'Anjou par lettres du 10 novembre 1 A61, puis à Louise de Savoie (A février i5i5)«. (^Dictionnaire historique, p. 221.)
Bourdot de Richebourg ne mentionne, dans le Coutumier général, aucune coutume locale ou générale concernant Beaufort, dont le ressort suivait, vraisemblablement, la coutume d'Anjou. Le nom de Beaufort ne ligure pas dans la liste publiée par le P. Lelong des rrcoutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg^. {Ouvr. cité, tl\\ p. hkS.)
"'' Aclueliement Beaufort-en-ValIt-o, an-ondisseinont de Bau(jt' ; on (li>uil .souvent autrefois: Beau forl-cn- Anjou.
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A noter, parmi les actes de l'autorité royaie concernant ce siège :
Lettres patentes portant don à René d'Anjou, roi de Sicile, du comté de Beauforten-Vallée et union dudit comté au duché d'Anjou. Amboise, i" novembre 1^61. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 280.)
Lettres patentes portant don du duché d'Anjou et des comtés du Maine et de Beaufort à Louise de Savoie, veuve de Charles d'Orléans, comte d' A^igoulême . Compiègne, k février i5i4. (Ibid., p. /iqq.)
Lettres patentes portant règlement pour le délaissement du comté de Beaufort-en- V allée à René, bâtard de Savoye , pour la somme de 62,000^, avec faculté de le pouvoir racheter à ^jerpétuité. — Saint-Germain-en-Laye, mai iSkj, reg. au parlement, le 7 juillet iSSy. {Ibid., p. likQ.)
Lettres patentes portant confirmation de celles du mois de mai 101 g . . . qui concernent le comté de Beaufort-en-V allée. 1" juin iS/iy. (Ibid., p. 607.)
Déclaration portant que l'office de sénéchal du comté de Beaufort-en-V allée pourra être exercé par un roturier. Fontainebleau, 20 mars 1567, reg. le 26 avril suivant. (Ibid., p. 920.) •
hdit portant suppression de l'office de lieutenant du sénéchal de Beaufort-cn-] allée. Fontainebleau, avril 1667, reg. le 2 mai suivant. (Ibid., p. 921.)
Règlement des offciers de la sénéchaussée de Beaufort en Anjou, qui ordonne l'exécution des édits, déclarations , arrêts et règlements y référés, lesquels font défense aux juges consuls de connaître du différend entre marchands qui ne demeurent jms dans l'étendue des bailliages et sénéchaussées où il n'y a pas de juridictions consulaires établies. Du 11 janvier 1768. — S. 1. n. d. , 11 p. in-Zi". (Arch. nat. , AD 11, 4,
D'après Y État de population de 1787, souvent cité, la population du ressort de Beaufort était alors de 19,600 individus; on y avait constaté, la même année, 780 naissances et 6o3 décès. La sénéchaussée, qui s'étendait en entier sur lélection d'Angers, comprenait les paroisses de : Beaufort, la Bohalle alias Blaisondeçu-Loire, la Dagnenière, les Roziers, Mazé, Saint-Mathurnin (Saint-Mathurin), Saint-Pierre-du-Lacq , Trêves et Canault, «//«s Saint-Clément. \.qs fllclles de Beaufort eussent été, d'après cet Etal, au nombre de neuf, et non de sept comme l'indique Expilly.
Aux termes de l'Edit de mars i55i (voir ci-dessus, Angers, p. 0i5), le siège de Beaufort ressortissait d'Angers pour la présidialité.
M. G. d'Espinay a consacré, dans l'ouvrage déjà cité, une intéressante notice à la sénéchaussée de Beaufort et à son histoire; nous y renvoyons pour les détails qui ne peuvent trouver place ici. Après avoir raconté les dilhcultés soulevées pour le siège de Baugé qui se prétendait supérieur, notamment [)our les appellations, l'auteur écrit : rrLe parlement donna gain de cause aux officiers de Beaufort contre ceux de Baugé; par un arrêt. . . du 3i juillet 1669. . . il fut ordonné que les appellations du comté de Beaufort ressortiraient directement au parlement et, pour les cas présidiaux, au présidial d'Angers. C'était, par le fait, ériger Boau-
''' H est fait mention du comté do Beaufort dans divers actes de l'anlorilé royale concernant le duché d'Anjou et lo comté du Maine. j\o>ia y renvoyons, pour ne pas citer inutilement ces actes plusieurs fois.
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fort eu siège indépendant. 11 y a plus : le sénëchal de Beaufort prétendait même être sénéchal eu litre et indopendant du sénéchai d'épée ou de robe courte d'Anjou. Il fut maintenu dans cette qualité par arrêt contradictoire du i/i décembre iSCi ; en conséquence, il intitulait ses sentences de son nom au lieu de celui du sénéchal d'Anjou, et la justice était rendue en son nom... La juridiction de la sénéchaussée de Beaufort s'étendait sur les paroisses de Beaufort, Saint-Pierre-du- Lac, les Rozicrs, Saint-Mathurin , la Daguenière, la Bohalle, Saint-Clément appelé aussi Trêves-en-Vallée , Brain-sur-l'Authion , Mazé et Corné, ces trois dernières paroisses pour partie seulement ...« , etc. (La sénéchaussée cV Anjou, p. lio.) On remarquera que les trois listes de paroisses que nous donnons ici ne concordent pas, bien qu'il s'agisse d'une des plus petites sénéchaussées du royaume.
A consulter aux Archives nationales :
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 618-619. Titres domaniaux» provenant du Bureau des finances et de la Chambre du domaine, comté de Beaufort. Z"^, généralité de Tours.
Documents divers concernant le comté de Beaufort, dans les papiers de la maison de Bouillon. Boîte 12/», liasses 16, 58, 76 à 78, 81.
Titres domaniaux du duché d'Anjou concernant Beaufort. 0, 19187, 19189 à 191/13 ; censives. 0, 19397 à 19838; inventaire des titres. 0, 19839.
Sénéchal de robe longue, juge ordinaire civil, président, commissaire enquêteur examinateur : Pierre-Constant Guinoiseau de Boismarie , s"^ du Boulay ^^\ Lieutenant particulier civil : André-Maurice Rogeron ^^\ Procureur du roi : Joseph-Charles Jameron^^^ Avocat du roi : Phelypeaux de la Boissiïire ^*^ Greflier : Prevel le jeune ^^^
t'' Les provisions «de i'ofRce de notre conseiiler sénéchal de robe longue, juge ordinaire civil, président, commissaire enquêteur examinateur au siège royal de Beaufort en Anjou 57, pour Pierre-Constant Guinoiseau de Boismarie, s' du Boulay, avocat en Parlement, sont datées du 21 avril 1762 et relatent un extrait baptistaire du 3 juin 1737. (V, kiG.) L'existence de ce sénéchal, en 1789, n'a pu cire prouvée. Les Guinoiseau étaient seigneurs de Boismarie, actuellement ferme de la commune d'Aubigné, depuis le xvi" siècle. Cf. Port, Dictionnaire de Maine-et- Loire (t. I, p. 399). VAlmanach de la province d'Anjou, pour 1790, indique la charge de sénéchal comme vacante.
'•' Les provisions de l'oflice de f notre con-
seiller lieutenant particulier civil en la sénéchaussée, siège royal de Beaufort en Anjou w, pour A.-M. Rogeron, avocat en parlement, sont datées du 28 février 1787 et relatent un extrait baptistaire du 1" août 1760. (Arch. nat., V, 53o.)
'') Les provisions de cet office pour J.-C. Jameron , avocat en parlement , sont datées du 3o novembre 1787 et relatent un extrait basptistairc du 1 1 octobre 1729. (Arch. nat., V, 395.) Une lettre citée ci-après constate que .lameron exerçait encore vson office en 1 789.
''^ Voir Almanach de la province d'Anjou pour 1790, p. i/iS. Le même ouvrage indique, même page, les noms et qualités des autres officiers du siège.
'^> Cf. Almanach d' Anjou, p. i48. Les der-
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(Arch. nat., B\ i3 : B m, 7 : C, i 6 , liasse 8.)
Les divers dossiers et registres des Archives nationales relatifs à la convocation ne renferment qu'un petit nombre de pièces et de renseignements sur cette senécliausse'e.
Le procureur du roi Jameron écrit, le 7 janvier 1789, au Garde des sceaux. ff . . . En Angers, il y a deux sénéchaux : lun d'Anjou, l'autre de Beaufort, qui sont égaux en dignité, sauf la droite, en cas de concurrence, réservée au sénéchal d'Anjou. . . Beaufort, quoiqu'en Anjou, fait au domaine delà Couronne, qui ne relève point de l'Anjou, mais bien de la Tour du Louvre ''^ . . Je supplie Votre Grandeur, lors de la convocation, de distinguer Beaufort des Angevins, les deux sénéchaux n'ayant de commun que la dignité. . .- , etc.
Le i5 février le lieutenant civil, Rogeron, accuse réception de la lettre royale de convocation et des pièces jointes.
Le 17 février, le procureur du roi écrit au Garde des sceaux une longue letlre de protestation contre le classement de Beaufort comme secondaire : r Beaufort est bailliage premier??, etc. 11 ajoute : rLa sé.;échausséc de Beaufort a des communes qui appartiennent au général des habiUmts, en la propriété et possession desquels ils ont été maintenus, par arrêt du Conseil rendu en la grande direction: des particuliers en ayant usurpé, sur la dénonciation des habitants, j'ai fait assigner les usurpateurs. Sous le nom de Monsieur, on s'est rendu appelant. . . - , etc.
Il fut répondu par la chancellerie que rc'est à tort qu'il réclame la députalion directe pour Beaufort", etc.
Prochs-verhal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Ce document ne nous est pas connu. L'assemblée dut être présidée par le lieutenant civil Rogeron, assisté du procureur du roi Jameron. D'après le nombre des paroisses du ressort, il ne fut pas, vraisemblablement, envoyé plus do quatre députés à l'assemblée générale des trois ordres.
Délads relatifs à la comparution des paroisses.
Le procès- verbal manquant, notre carte a été dressée d'après l'Etat de population de 1787. (H, 1873 his.) La paroisse de la Ménilré, qui est enclavée dans ce ressort, n eligure pas dans le texte de ÏLtaf de poijulatton. Nous n'avons pas relevé
nières provi^ions relevées étaient en faveur do Jrofois et dii nom d«' iacjuollo ivlrvent oncoiv
Jean Beritault; datées du 1" décembre 17G0, aujourd'hui lt>s grands liefs ol les grandes sei-
elles relatent un extrait baplistaire du 16 fe- giu^urios du royaume, était au centre de la
vrier 1734. (V, Uob.) cour du Louvre-, etc. (Cf. llurtaut etMagny,
''' fLa To'/r du Louvre, d'oii roievaiont au- Dirt. hislonquc de Paris, t. IH.p. rJQ.^
lalklMIJLIt >Alli>StLl,
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son nom sur les pièces concernant les ressorts voisins. Tous les noms de lieu cités ont étë identifiés.
Cahier de V assemblée 'préliminaire de la sénéchaussée.
Ce cahier n'a pas été retrouve.
Comme pièce postérieure aux assemblées, les Archives nationales ne conservent qu'une lettre de Rogeron, du 28 août 1789, annonçant l'envoi de l'ffétat des frais de voyage, séjour et retour des députés des villes et communautés t^. Cet état n'est pas conservé; le montant n'en est pas connu. Il fut envoyé, pour règlement, au directoire du déparlement de Maine-et-Loire, le i5 octobre 1790. (Arch. nat., B', 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
Camille Rivain, Beauforl-en-V allée et son château, de i3à-2 à ijSo. — Angers, 1888, in-8''.
V^oir : Catalogue de l'histoire de France, t. VIIÏ, p. 920, et t. XII, supplément, p. 192; Langlois et Stein, ouvr. cité, p. 867 et 46o; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 335, et la plupart des sources indiquées pour Angers, ci-dessus, p. 63:2, notamment VAlmanach de la province d'Anjou pour 1790, p. 1/18 et suivantes.
SECONDAIRE D'ANGERS
(Atlas, carte 17, n° 18.)
NOTE PRELIMINAIRE
ffChâteau-Gontier, Castrum Gonterii, iit-on dans Expilly, ville avec titre de marquisat; chef-lieu d'une élection, d'un présidial et d'une sénéchaussée de son nom, en Anjou, diocèse dWngers, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 766 feux et environ 6,000 âmes. . . Il y a un château, une église collégiale, trois paroisses, un grenier à sel, une maréchaussée, un bureau des traites foraines. . . Quant aux juridictions, nous remarquons que le présidial de Château- Gontier n'a été établi qu'en i639^'^ A ce tribunal, qui est composé de trentetrois officiers , ressortit la chatellenie royale de Saint-Laurent-des-Mortiers. L'élection a neuf officiers... Cest Foulque Nera, comte dAnjou, qui bâtit la ville dont il s'agit et lui donna le nom de Confier, son concierge, au lieu de celui de Bazilica, c'est-à-dire Bazoche, que portait le terrain sur lequel elle fut édifiée.
'' Voir redit cité ci-après.
SENECHAUSSEE DE CHATEAU-GO.NTIEi;. 6/i3
Par lettres de juillet 1606 , registrées au Parlement et en la Chambre des comptes les 97 et 3 1 du même mois, la seigneurie de CluUeau-Gontier fut érigée en marquisat en faveur de Nicolas de Bailleul, président à mortier au parlement de Paris... 2 baronnies, 7 cliàlellenies et 36 paroisses relèvent de la seigneurie de Chateau-Gonlier. . . Foulques la donna, vers lan 1007, à Gontier, son concierge, qui fut le premier châtelain de cette place. . . (Suivent des détails sur les divers possesseurs de cette terre.) ... Charles VII fit saisir cette terre en i/»3i, par arrêt du Parlement séant à Ponloise. Depuis ce temps, Chateau-Gontier avait été constamment uni à la couronne jusqu'à ce qu'il fut donné, à titre d'engagement, h la maison de Bailleul, comme il a été remarqué ci-dessus. L'élection de Chateau-Gontier, considérée comme district particulier de la généralité de Tours, comprend la partie la plus septentrionale de la province d'Anjou, dans laquelle on compte 69 paroisses ou communautés et 1 1, 8-23 feux, qui portent ensemble la somme de 137,1 3-2^, quand l'imposition totale, concernant la taille imposée sur la généralité de Tours, setrome monter à la somme de 2,o3A,2oo^. . .'• Suit le Bvnomhrement de réJeclion, par liste alphabétique des paroisses.
La terre de Chàteau-Gontier suivit souvent la fortune du duché d'Anjou et même du comté du Maine; on trouvera ci-dessus, à Angers et au Mans, divers actes royaux la concernant. Le suivant concerne spécialement le siège :
Edit du Roi portcmt cvcaUon d'une sénéchaussée et siè^e présidial en la ville de Clidteau-Gontier en Anjou ^ donné au mois de juillet 1639, reg. au Grand Conseil le 27 mars i6/io. — Paris, s. d., in-/i°. (Bibl. nat., F, 236i i,n° 3/» -2.) En voici les parties essentielles : k . . . Nous avons, par notre présent édit perpétuel et irrévocable, créé, établi. . . en notre dite ville de Chàteau-Gontier, en Anjou, un siège présidial, à l'instar des autres sièges présidiaux do ce royaume, qui sera composé des officiers qui sont, de présent, pourvus des charges de la sénéchaussée et justice royale dudit Chàteau-Gontier, savoir : du lieutenant général civil et criminel, qui sera doi'éuavant appelé lieutenant général civil delà sénéchaussée d'Anjou et siège présidial de Chàteau-Gontier... (Suivent mêmes désignations pour les autres officiers.)... Voulons et ordonnons qu'en icelui siège présidial, présentement créé, ressortisse, en première instance, toute la juridiction royale diidit Chàteau-Gontier, que nous avons réunie, par notre présent édit. audit siège présidial, pour être exercée par les lieutenants général, civil et criminel — ainsi et en la même forme qu'il se pratique es autres sièges présidiaux de notre royaume. Connaîtra aussi notre pn'sidial de Chàteau-Gontier, en toutes causes et matières ou appellations qui seront interjetées des sentences et jugements des juges desdites sénéchaussées de Saint-Jean-Baptiste et d'A/é. établies audit Chàteau- Gontier; de la chàlellenie d'Antrasme, dépendant en plein lief dudit Chàteau- Gontier ; de la chàlellenie de Louvaines, dépendant en arrière-lief dud!( Chàteau-Gontier: de la baronnie de Mortier-Crosles, l'elevant en ])arlie dudit Chàteau-Gontier; des j(U-idiclions de Daon et de Longuefuye et des chàtellenies de la Boissière, Lourzais. Bouillé-Ménard, Saint-Laurent-des-Morliers et Saint-Denis d'Anjou, ensemble des baronnies de Craon et de Pouancé, (K'pendant dudit présidial d'Angers et de loiiles les paroisses dépendant desdiles juridictions, baronnies et chàtellenies, tant en i)leins liefs qu'en arrière -iiefs, même en première instance
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par prévention, es lieux où ladite pre'vention a lieu suivant la coutume d'Anjou. Comme aussi nous voulons et ordonnons que notre dit pre'sidial de Chàteau- Gonlier connaisse des appellations, des sentences et jugements, tant du juge royal et des exempts de la ville de Laval que des juges ordinaires du comté dudit Laval, avec toutes leurs dépendances, tant en pleins liefs qu'eu arrière-fiefs, savoir : pour le juge des exempts et du comté de Laval, es deux cas de Tédit des présidiaux et à la charge que les appellations desdits juges de Laval ressortironl dii'ectement de notre cour de parlement de Paris, pour les causes et matières excédant iesdits cas de l'édit des présidiaux. Pareillement voulons. . . qu'en icelui siège présidial de Ghâteau-Gontier ressortissent par appel, en toutes causes et matières, les appellations des sentences des juges de Champagne, Hommetle et Viiliers-Gharlemagne, dépendant dudit Laval, aussi avec tout ce qui en relève, tant directement que par moyen : ensemble des bailliages et juridictions de Poligny, Fontaine-Dainel et la Ghapelle-Rainsouin , dépendant du présidial du Mans . . . Toutes lesquelles villes et juridictions ci-dessus nous avons distrait et désuni des sénéchaussées et sièges présidiaux d'Angers, le Mans et la Flèche, pour dorénavant et à toujours demeurer et ressortir en notredit présidial de Ghâteau-Gontier, où tous les habitants desdits heux, de quelque qualité qu'ils soient, seront tenus subir juridiction pour toutes causes et natures, tant civiles que criminelles. . . ; à cette fin nous avons évoqué tous les procès et différends qui se trouvent pendants et indécis, en quelque état qu'ils soient, entre les habitants des villes, lieux et juridictions par nous présentement distraits desdils sièges présidiaux d'Angers, le Mans et la Flèche, et iceux, avec leurs circonstances et dépendances , renvoyé et renvoyons audit siège présidial de Ghâteau-Gontier. . .n, etc.
Antérieurement à cet édit de création, il y a lieu de noter :
Edit portant union de l'ojjice de conseillei" commissaire examinateur au siège royal de Chateau-Gontier, à ceux de lieutenant général civil et de lieutenant criminel au même siège. Paris, février 1606, reg. le 10 mars suivant. (Gf. Blanchard, ouvr. cité, p. 1876.)
Le Coutumier général de Bourdot de Richebourg ne mentionne aucune coutume générale ou locale concernant ce siège qui, vraisemblablement, suivait la coutume d'Anjou ^^\ Le nom de Ghâteau-Gontier ne figure pas dans la liste publiée par le P. Leiong «des coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg^ (t. IV, p. /i33).
La présidialité avait été jointe au siège par l'édit de création de 1689, cité ci-dessus.
D'après ïEtat de population de 1787, déjà cité, la sénéchaussée de Ghâteau- Gontier comptait alors 3 3, 0/16 individus; on y avait compté, en celle année, 1,271 naissances et 1,260 décès. On y comptait 53 villes, paroisses ou communautés ainsi réparties : 87 dans l'élection de Ghâteau-Gontier, 1 9 dans celle d'Angers, 1 dans celle de Laval , et 3 dans celle de la Flèche ^^^
''i Voir, dans iouvrage cité de M. G. d'Es- '"^^ La sénéchaussée de Chàleau-Gontier se
pinay, le chapitre intitulé «Ressort de la trouvait dans le ressort prétendu par le grand
coutume d'Anjour (p. 78 et suivantes). sénéchal d'épée d'Anjou, Barrin de la Gallis-
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Sur riiistoire et l'étendue tle cette se'ne'chaussée, on trouvera dMnte'ressants détails dans l'ouvrage déjà cité de M. G. d'Espinay (p. 72-77)- L'auteur a connu et utilisé plusieurs pièces conservées aux Archives nationales, que nous analysons ci-après.
A consulter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs , xvi' xviii' siècle. P, 778/'* ^'\ Documents concernant les domaines, dans les papiers du Gontn^le général- Q\ 701-708.
Plans divers, série N, département de la Mayerne < Voir Inv méthod., p, 709.)
Lieutenant général civil : Joseph-Nicolas-François-Matliieu Glitau. écuyer, s^' de Baunes, Leffrières et Cosse ^'^
Procureur du roi : Claude-Jacques-Henry Poussier ^'•. Avocat du roi : Sourdille de la Valette^^\ Lieutenant particulier : Le Motheux de Chitray^*\ Greffier en chef : Pierre Martin, dit Martin le Jeune ^*\
(Arch. nat. , B*, i3 ; B m, 7 : C, i /i, liasse 8.)
Les pièces conservées ou transcrites sont peu nombreuses.
Le marquis de Juigné écrit , le 7 janvier, au Garde des sceaux pour se plaindre de ce que rie ressort du présidial *^^ de Chàteau-Gontier a été mis dans la grande sénéchaussée d'Angers^ ; le signataire ajoute : ffCe ressort a été formé aux dépens des sénéchaussées du Maine et d'Anjou. . . Les gentilshommes du Maine se trouvent forcés d'aller dans une province qui leur est étrangère. . . Vous m'avouerez que cela fait de singuliers arrangements. . . », etc.
Le procureur du roi au gi-enier à sel, Boscher, voudrait (lettre du \'\ février) que ^rassemblée générale de chaque province prît des députés du Tiers dans chaque bailliage 1.
sonnière (voir ci-dessus, p. G 18). Mais cette sénéchaussée n'ayant été classée que comme secondaire , pour la convocation , nous n'avons pas ici à en faire mention , puisqu'il n'avait aucune fonction réelle à y exercer.
'■ Les provisions de cet office, pour J.-X.-F.-M. Guitau, avocat en parlement, sont datées du 3i décembre 17G8 et relatent un extiait baptislaire du 5 mai 1787. (Arch. nat., V. 44a.)
■' Les provisions de cet oflice pour C.-J.-H. Foussier, avocat en parlement, sont datées du 8 août 1770 et rohUonI un oxhait
baptislaire du 4 décembre 1787. (Arch, nat,. V, 453.)
^ Cf. Mmanach de la province d'Anjou, 1790. p. 187. Il exerçait depuis 1786.
*' Mt'me source, il avait été pourNTi d'office en 1781.
*' Cf. Mmanach d'Anjou, p. 187. Les provisions de ces trois derniers offices n'ont pa? été retrouvées.
"' Nous avons signalé souvent l'emploi constant, au xviii* siècle, du mot prêsUial, p;\r abréviat'on de : sénéchaussée et siège présidial.
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Le lieutenant général Guitau accuse réception, le 18 février, de la lettre royale (le convocation et des pièces jointes. Plaintes communes : il manque d'imprimés; le temps lui manque : rrJe n ai que treize jours, puisque l'assemblée d'Angers est indiquée au iG avril et que je dois avoir terminé quinze jours avant« ; il n'a pas d'imprimeurs à Ghateau-Gontier : fril paraît qu'il m'est défendu de faire imprimer les lettres royales de convocation . . . « , etc.
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Analyse sommaire. — G mars. L'assemblée se tient, rren l'auditoire du palais royal de Ghateau-Gontier n, sous la présidence du lieutenant général Guitau.
L'appel constate la présence de laS députés, représentant 5i villes, paroisses ou communautés, comptées avec leurs annexes. Défaut fut donné contre 7 paroisses.
A la suite des noms des paroisses de Grez-en-Bouère , Fromentières , rrle Dehors de Saint-Remy de cette villes, Ruillé-Froid-Fonds, Gennes et Saint-Aignan, on lit: ff Toutes lesquelles paroisses sont situées en la province du Maine, fors le Dehors de Saint-Remy, lequel est situé en Anjou et auxquelles ont été faites toutes notifications «, etc. A la suite des noms de Fontenay, Juigné, Ghanlenay, Azé, Longuefuye, Saint-Sulpice, Quelavaines, Chères et Saint-Gault, Marigné- Peuton, Peuton, Loigné, Bazouges, Argenton, on lit : rrlesquelles paroisses sont situées partie dans le Maine et partie dans l'Anjou «. 11 est procédé à la nomination de commissaires pour la rédaction du cahier, et renvoi est fait de l'assemblée au 1 9 mars.
1 2 mars. Lecture et approbation du cahier. Il est procédé à l'élection des députés, dits du quart réduit, chargés de se rendre à l'assemblée des trois ordres d'Angers. Note du procès-verbal : rr Outre les paroisses ci-dessus et de l'autre part dénommées, la juridiction du bailliage de Ghàteauneuf s'étend plus ou moins dans 80 autres paroisses. « Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les sept paroisses défaillantes, réserves faites pour les simiHtudes de nom, quatre comparurent au Mans : Avessé, Bouère, Parné, Poillé; trois ne comparurent, croyons-nous, nulle part : Ghemiré, Entrâmes, Sœurdres.
La ville de Segré ne fut représentée que pour une seule paroisse : la Madeleine.
Les paroisses de Brissarthe, Bierné, Segré, Laigné, qui comparurent à Ghateau- Gontier, sont mentionnées à VEtat de jmpulation de 1787 (Arch. nat., H, i^'jdbis) comme étant du ressort d'Angers. — Tous les noms de lieu cités au procès-verbal ont été identifiés.
Cahier de l'assemblée préliminaire.
Ce cahier n'a pas été retrouvé.
Le f) mars, les ofïiciers de la sénéchaussée portent plainte au Garde des sceaux
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contre ^le sieur Sourdille de la Valette "^ avocat du roi au pre'sidial de cette ville . .. -^ ; il s'est livré à des excès en deux assemblées ge'nérales des habitants ... ; il a manqué au pre'sident, député de notre compagnie, en lui disant: rfVous n'êtes bon à rien!"i pour s'attirer les suffrages du peuple...; il arrêta les voix unanimes que toutes les compagnies donnèrent au président de notre compagnie. .. ; il a été nommé pour se rendre à Angers ... ; nous avons protesté de nullité contre sa nomination , devant M. d'Aine , intendant de notre généralité ... ; il lui est arrivé de siffler, au parquet, dans les audiences publiques, lorsque le prononcé des sentences n'était pas conforme à ses conclusions. . . », etc. Pièce portant sa signature et celle de rcDuplessis, président».
A cette lettre est joint un cahier de doléances que les officiers de la sénéchaussée ont fait imprimer et ffdont ils font honneur à l'auteur de la félicité publique».
Le lieutenant général Guitau écrit, le i" avril, au Garde des sceaux, pour rendre compte de ses opérations; il expose en même temps les difficultés qu'il a rencontrées : r-La sénéchaussée et siège présidial de Ghàteau-Goutier ont é:é formés par édit de 1689^^^ par féodalité de baroiinie, de chàtellenies et de juridictions , et non par paroisses et arrondissements . comme il serait tant à désirer, et comme, presque toujours, dans la même paroisse, il y a plusieurs féodalités indépendantes, cela fait que bien peu nous appartiennent à l'entier et qu'une même paroisse relève souvent de deux ou trois bailliages différents». De nombreux conflits naissent de là. ff Les juges mêmes ne peuvent être que très imparfiûtement instruits de l'étendue de leurs juridictions , dont on n'a de connaissance que par l'étendue des fiefs qui les composent. . . Je me suis particulièrement attaché aux paroisses les plus voisines et les plus connues et à celles qui prennent leurs registres à notre greffe. . . En outre, quand j'aurais voulu adresser les lettres du Roi et règlement y annexé à toutes les paroisses. . . , le peu d'exemplaires, tant en placards qu'en iu-8°, qu'on m'avait envoyés me rendait la chose impossible. . . » , etc.
Le même adressa à la chancellerie, le 5 septembre 1789. l'état des dépenses causées par la convocation; le montant n'est pas connu; il signale les difficultés qu'il a rencontrées pour l'établissemput de cet état, par suite ffde la négligence des paroisses à donner leurs comptes». Cet éUit fut envoyé, pour règlement, au directoire du département de la Mayenne, le id octobre 1790. (Arch. nat., B\ 88.)
SOURCES ACCESSOIRES
(^rte de la généralité de l'ours divisée en ses seize éleclions. . . Elections de Château-du-Loir, de la Flèche, de Ciiàleau-Gontier. . ., par II. Jaillot, 17-21. (Bibl. nat., cartes et plans, pièce non cotée.)
Rôle des juridictions et seigneuries qui ont été distraites du siège présidial d' Angeles et attribuées au siège présidial de Chàteau-Gontier, et de celles qui ont été réunies de nouveau au siège présidial d'Angers. — S. 1. n. d., in-8% pièce. (Bibl. nal. , LfyO.)
■ ^'> Il fut l'un dos correspondants nommés par l'assoinbléo particuliôro du Tieis étal. (Voir page précédente). — '"' Voir ci-dessus, p. (i'j'i.
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Al)l)t' Foucault, Documculs historiques sur Chdteau-Gonlier. — Laval, i883, iu-8'. (Bibl. nat., Lk7233i6.)
Joubert, Mémoire historique sur Château-Gantier, rédigé eu ijSi pour M. le marquis dWutichump. — Laval, 1890. in-8°.
G. (l'Espinay, La sénéchaussée d'Anjou. — Angers, 1892 , iii-8%
Voir: Catalogue de l'histoire de France, t. VIIL p. 975; Langlois et Stein, ourr.cité, p. 091, 87/», /169. ô^i 8-549, 890 ; U. Chevalier, Topo-bibliographie, p. 608, et, eu outre, la plupart des sources concernant TAnjou relatées ci-dessus à Angers, p. 032, et notamment YAlmanach de la province d'Anjou pour 1790, p. 187 et suivantes.
SEXECHAISSEE DE LA FLECHE
SECONDAIRE D'ANGERS
(Atlas, carte 17 , n° 19.)
NOTE PRELIMINAIRE
rLa Flèche, Fixa, Castrant Fissae, Flexia, lit-on dans Expilly, ville en Anjou, chef-lieu d'une élection de son nom, avec une sénéchaussée, un présidial^', un hôtel de ville, un grenier à sel, une maréchaussée,. . . au diocèse d'Angers, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 8/io feux et environ 6,000 âmes. . . La ville dont il s'agit est redevable au roi Henri IV de la considération dont elle jouit. C'est ce grand prince qui y établit le présidial, la maréchaussée, et qui y fonda, en i6o3 , le magnitique collège qui, jusqu'à ces derniers temps, a été occupé par les jésuites " . Le prince se détermina à orner et embellir cette ville par l'inclination particulière pour un lieu où il avait été conçu ^^^ et dont il était seigneur, indépendamment de la couronne, comme fils et héritier des ducs de Vendôme et de Beaumont. ( Suivent de longs détails sur la ville , ses établissements religieux et surtout sur le collège). L'auteur donne ensuite, en entier, le texte des lettres patentes, enregistrées au 'parlement de Paris, le 1 1 avril 176/», ff portant confirmation du collège royal de la Flèche et cpii y établissent un pensionnat, pour servir de séminaire à l'Ecole royale militaire ^r , qui avait été instituée par édit de janvier 1751, ... L'élection de la Flèche s'étend, partie dans la province d'Anjou , et partie dans celle du Maine. On y compte 102 paroisses ou communautés
f' Il semblerait, d'après celle phrase, qu'il ment de Paris concernant les jésuites furent
s'agit de deux tribunaux dislincts. 11 ne rendus en 1761 et 176a. peut en être ainsi, puisque lo présidial était (' «Il fut conçu au château de la Flèche en
toujours, comme on sait, uni à îa séné- Anjou et Wnt au monde dans celui de Pau,
chaussée. en Béarn, le mercredi t3 décembre i553.^
'■-' Le lome IV du Dictionnaire des (iaules (Cf. Histoire de Vendôme, par Tabbé Simon,'
porte la date de 1764; les arrêts du Parle- t. I, p. 897.)
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affouagées et 19,660 feux, qui portent ensemble, et eu commun, la quote-part de 88,703^ de taille, quand l'imposition totale concernant cet article, établie sur la ge'néralilë, se trouve monter à 2,o34,20o^. 51 Suit le Dénombrement de rékcùon de la Flèche, par ordre alphabe'tique des paroisses.
Voici les principaux actes de l'autorité royale, concernant ce siège, que nous avons relevés :
Edit d'érection du siège présidial de la Flèche donné à Lfjon au mois de septembre j5go,. . . avec V arrêt de Nosseigneurs du Grand Conseil portant attribulion de la juridiction du siège présidial de la Flèche de l'an 160. a. — La Flècbe, 17*27 , 16 p. in4°. (BibL nat., F, 28610, n" 626.)
Cet édit est cité dans Blanchard , ouvr. cité, p. 1282; il fut enregistré au parlement le 21 mars 1597. Le texte entier se trouve dans Fontanon, t. I, p. 876 et suiv. ; il est d'importance capitale pour l'histoire du siège de la Flèche.
Déclaration portant attribution de la prévôté d'Anjou et de ce qui en dépend au présidial de la Flèche. Monceaux, 81 juillet 1698, reg. le h mai 1599. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 1820.)
Edit portant création d'un office de sénéchal de ^vbe courte au siège présidial de la Flèche, donné à Paris, le 7 août 1601, reg. le 7 décembre même année. (Ibid,, p. i345.)
Edit portant règlement pour l'établissement d'un maire et de quatre échecins dans la ville de la Flèche et règlement sur leurs fonctions. Voitievs, septembre 16 15, reg. le
6 juin 1616. (Gf. Blanchard, ouvr. cité, p. iA56.)
Arrêt de la Cour du parlement, du 20 août 1 686, portant règlement entre les officiers de la sénéchaussée et siège présidial de la Flèche pour les Jonctions de leurs charges. — S. 1. n. d., in-/j'. (Arch. nat., AD 11, 8.)
Lettres patentes portant confirmation des statuts des marchands de draps, de soie, draperie, merceries jointes et unies, drogueries, épiceries, grosserics, cireries et chandelleries de la ville et faubourgs de la Flèche. Versailles, août 1700, reg. le
7 juillet 1701. (Gf. Blanchard, ouvr. cité, p. 2622.)
Edit portant suppression des offices qui se trouvent vacants au siège de la sénéchaussée et siège présidial de la Flèche, donné à ï ersailles au mois de mars tjôS. — Paris, s. d., in-/i°. (Arch. nat., AD 11, à, n" ko.)
Déclaration du Roi qui ordonne que les justices de Fresnaij et de Mamers continueront de ressortir à la sénéchaussée de la Flèche. Donnée à Gompiègne, 4 août 1771. — Paris, 1771, in-4° (Arch. nat., AD u, 4, n" 96.)
Edit du Roi portant que la sénéchaussée de Beaumont-lc-] icomte ressortira à relie de la Flèche. Donné à Versailles au mois de février 1778. — Paris, 1778. in-A". (Arch. nat.. AD 11, 4, n° 127.)
Lettres patentes, en forme d'édit, qui ordonnent que les deu.v offres d'avocat du roi . en la sénéchaussée et siège présidial de la Flèche, demeureront désunis à perpétuité. 20 juillet 1776, reg. au parlement le 6 septembre 1776. [Cï. Isanibort, ouvr. cité, t. XXIV, p. 57.)
On trouvera quelques renseignements intéressants sur le siège de la Flèclie dans l'ouvrage de Marchant de Burbure, Fssais historiques (voir ci-après, Sources acressoires), p. 1 if) et suivantes,
CuiO
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Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale concernant la Flèche, dont le siège suivait , vraisemblablement, les coutumes d'Anjou.
Le nom de la Flèche ne ligure pas dans hi liste, publiée par le P. Leloug, des ff coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Uichebourg'^ (t. IV, p. /i88).
D'après VÉlat de population de 1787, la sénéchaussée de la Flèche comptait alors 30,868 individus; les naissances, en cette année 1787, y avaient été de i,4i8 et les décès de 1,162; elle s'étendait sur l'élection de la Flèche, pour 19 paroisses, sur celle de Baugé, pour 18, et sur celle du Mans, pour une (Saint- Videur).
On trouvera quelques détails intéressants sur la Flèche, sa sénéchaussée et son histoire dans La sénéchaussée d'Anjou, par G. d'Espinay, ouvv. cité, p. O8-79.
A consulter aux Archives nationales ;
Déclarations de francs-fiefs , xvi-xviii" siècle. P, 778 "~^^
Titres domaniaux, avec inventaire, duché d'Anjou. 0, igSSg.
Plans divers, série N, département de la Sarllie (voir Inv. méthod., p. 719).
Aides, domaines et droits réunis, tableau de la direction de la Flèche. G, 359.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général. Q\ 1026-1028.
Papiers divers provenant des notariats et tabellionnages delà Flèche, lôsSi5/»8. ZZ\ 160.
Grand sénéchal d'épée héréditaire : le comte de la Gallissonnière^'\ Lieutenant général civil : Jacques-Denis Busson"'^ Conseiller : Louis-Jérôme Advé d'Aubigny^^^
''^ Voir ci-dessus, Angers, p. 618, les titres et qualités du comte de la Gallissonnière. Le dossier du carton B% i3, consacré à la Flèche , contient les Lettres patentes du a mars 1768, concernant la finance de cette charge. En voici les parties essentielles : «Louis. . ., la charge de sénéchal d'Anjou, la Flèche, Chàteau- Gontier, sièges royaux de Saumur, Baugé et autres lieux delà province d'Anjou, dont nous avions jjourvu, le 4 mars 1757,1e sieur Charles-Joseph- René- Léonor Barrin, comte de la Gallissonnière , étant vacante par son décès arrivé le 3 mai 1760, nous en avons accordé, le 6 juin suivant, notre agrément au sieur Augustin-Félix-Élisabetli Barrin de la Gallissonnière, son frère, capitaine de dragons dans le régiment de Languedoc, voulant, par cette marque de confiance, lui donner des preuves de notre satisfaction de ses services, tant dans les trois campagnes qu'il a faites sur mer, en qualité de garde de la marine, à Louisbourg, oii il a été fait prisonnier de guerre , et à la bataille navale de Belle-Isle , que de ceux qu'il nous a rendus comme capi-
taine de dragons à Uslar, oîi il prit, avec un piquet de son régiment, i5o grenadiers dans un fourré de bois qu'on avait regardé jusqu'alors comme impraticable, et reconnaître aussi ceux que nous avons reçus de trois de ses frères morts à notre service et du feu sieur marquis de la Gallissonnière , son grand-oncle, lieutenant général et commandant notre armée navale, lors de la conquête de l'île Minorque ; à ces causes. ..■>', etc. «Donné à Versailles, le 2 mars 1768. ■)' Suivent les formules d'enregistrement. Pièce en forme authentique. ( Arch. nat., B% i3.)
'*' Les provisions d'office n'ont pas été retrouvées. Ce lieutenant général comparut à l'assemblée comme premier député de la ville de la Flèche et se fit remplacer , à la présidence de l'assemblée, parle premier conseiller du siège. Nous ne connaissons pas, dans la convocation , d'autre exemple de ce fait.
''' Appelé à présider l'assemblée préliminaire, «à la place du lieutenant général empêchée (procès-verbal). Ses provisions d'office ne sont pas connues.
SENECHAUSSKE DE LA FLÈCHE
Procureur du roi : Cliarlos-Sébastion Map.kchal de Lccé '\ Avocat du roi : Li'])ain-ru'në Davv des Piltières '■. GrefTiei- : Jeau-Baptiste-Louis-Pierrc Lepron '^\
(Arch. nat., B% i 3 : B m . 7 : C, l'i; liasse 8.)
Le 1" décembre 1788, comme dans la plupart des autres villes de l'Anjou, les officiers municipaux de la Flèche prirent une Di'Hk' ration sollicitant du Roi le doublement du Tiers, le vote par tète, et non par ordi-e, et rrque les députe's du Tiers e'iat soient choisis seulement dans cet ordre-.
Le 6 du même mois, Tinlendant de Tours, d'Aine, écrivait à Necker, à propos de la Flèche : ^Cette ville, composée d'habitants francs et loyaux, dépositaires du cœur d'Henri IV et dignes de le posséder, est la seule de l'Anjou qui n'ait rien pris de l'esprit dont les principaux membres de l'Assemblée provinciale ont imbu cette province, et elle mérite la faveur du gouvernement par son attachement imperturbable aux anciens principes auxquels on livre aujourd'hui tant d'attaques. . . -, etc.
Le lieutenant général Busson accuse réception au Garde des sceaux, le i4 février, de la lettre du roi et des pièces jointes : -Quelle qu'ait été notre inquiétude, ajoute-t-il, de n'être pas rangés dans la première classe, ayant un sénéchal parlicu'ier et distinct de celui d'Anjou'^ . . . , nous ne nous serions jamais jK)rtés à ne pas obéir, avec la plus entière soumission, aux ordies du Roi. . . r> , etc.
Le 2 9 février, le procureur du roi, Maréchal de Lucé, écrit à Necker : t . . . 11 n'est point fait mention du rang que doit tenir le militaire qui n'a pas l'honneur d'être noble . . . Ayant eu l'honneur de servir avec tous les titres et privilèges de la Noblesse, il me serait bien désagréable d'être le seul de ma liunille qui représentât avec le Tiers état. . . Je n'ai point exécuté vos ordies en présentant à l'Acadimiie le plan de bateau à rames dont j'ai eu Fhonueur de vous écrire; j'y ai fait des changements qui me promettent le succès le plus certain. . . •. etc.
Le même écrit au même, le 28 février; - . . . Ayant l'honneur d'être secrétaire du Roi, il est donc bien vraisemblable que notre rang doit être parmi la Xob'esse. . . -
' Les provisions de -procurpur pour nous ou la sénéchaussée et siège présidial de la Flèche-, pour C. -S. Maréchal de Lucé, avocat au parlement de Paris, sont datées du 17 juillet 1765 et relatent un extrait baplislaire du i5 février 17!^). (Arch. nat., V, 'i-:i(\.) Il signait : r Maréchal de Lucé, procureur du Roi et de Monsieur, r
'■• Les provisions d'office de Da\y des Piltières sont datées du ao novembre 1776 et relatent un extrait baplistairc du ^3 mai 1748. (Arch. nat., V, ^78.) Il l'ut élu député suppléant par le Tiers état d'Angers. (Noir t. II. p. 38">.) ()n IrouviM'n dans V [Iniaiitirli
(le la province d' itijnn pour 1790, la liste de tous les olliciers du siège à la fin de 1789 (p. i3o).
'' Les provisions de cet oflice n'ont pas été reli\nivées. Nous avons relevé ces pi'énoms dans La )tt'n>'rhau,wt' de la Flèche et le.i élections du Tiers (ij^i)), par M. l'abbé F. Izureau . cpii sera souvent cité ci-après. L' \hna~ iiach de l'Anjou pour 1790 inditpie, pour la sénéchaussée et présidial : «liuchery. greffier- (p. i3o).
* Voir ci-après, page suivante, l'explication des mots -sénéchal... distinct de celui d Anjou-.
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11 lui fut répondu, lo ii mars : crLes secrétaires du roi, même du grand collège^'', qui n'ont pas encore acquis, aux termes des édits, la noblesse transmissible. no sonl point dans le cas d'assister aux assemblées de cet ordre, mais ont droil de concourir à celles du Tiers étal et d'y voter. «
Le tîQ février, les officiers municipaux de la Flèche se plaignent au Garde des sceaux de ce que aies officiers du bailliage veulent présider l'assemblée de la ville«'^^
Le 98 février, le lieutenant général Busson écrit au Garde des sceaux : rr . . . Le comte de la Gallissonnière ne s'était point encore présenté pour se faire recevoir [comme grand sénéchal d'épée] . . . , mais nous nous sommes portés à le refuser; il doit vous eu écrire; nous espérons que vous n'accueillerez pas sa demande ^ . . . , etc.
Un mémoire sur cette affaire est joint, par les officiers du siège, à la lettre précédente : rr . . . Loin de craindre un sénéchal, y lit-on, nous en désirerions un, et nous préférerions M. de la Gallissonnière à tout autre, mais nous ne pouvons le reconnaître à son titre de sénéchal d'Anjou, au pouvoir duquel notre siège n'a jamais été subordonné. . . « Suit une histoire intéressante et détaillée delà Flèche, frqui faisait partie du domaine d'Henri IV« , et de son siège de justice.
Le comte de la Gallissonnière écrit , le i"mars, au Garde des sceaux , racontant ce qui s'est passé à la Flèche; il se loue de «l'honnêteté des officiers de la sénéchaussée «;. c'est une question de formes; il joint à sa lettre une « quittance de 2,000^ qu'il a payées, en 1709, pour la survivance de sa charge, qu'il tenait de son frère . . . t . etc.
Procès-verbal de rassemblée préliminaire de la sénéchaussée.
Analyse sommaire. — 9 mars. L'assemblée se tient rrau palais dudit lieu, . . . par nous Loiiis-Jérôme-Aimé d'Aubigny^^^ conseiller du roi à la sénéchaussée, poiu' rempéchement du lieutenant général nommé, député à ladite assemblée et par l'absence des autres officiers qui nous précèdent «.
L'appel constate la présence de loi députés , représentant 38 villes, paroisses ou communautés ^*^
Défaut fut donné contre deux paroisses.
Après la réception du serment, il est procédé en commun à la réduction du cahier.
10 mars. Suite du travail du cahier. ffEt après y avoir vaqué pendant deux jours, il nous ont remis la réduction qu'ils ont faite de tous leursdits
''1 Nous avons donné des précisions sur la du règiemenl du ai janvier, t. T, p. 76.) situation des secrétaires du roi en 1789, t. II, ''' f Annéd'Aubifjnyw (l'abbé Uzureau, ouvr.
p. 622 et 628, notes. cité, p. 5).
'*' La ville de la Flèche ne figurant pas à '*' On trouvera dans La sénéchaussée de la
l'état (voir t. I, p. 101) des villes qui doivent Flèche, par .M. Tabbé Uzureau, une liste coui-
euvoyer plus de quatre députés à l'assemblée plcte des paroisses de cette sénéchaussée repré-
bailliagère, les élections primaires devaient sentées, ainsi que les noms de leurs députés
se faire devant le juge du lieu. (Voir rarljcle 35 (p. 5-7).
cahiers...'^, etc. Il est ensuite procédé à l'élection des députés à rassemblée générale des trois ordres. Le nombre des députés qui auraient pu être présents étant reconnu être de io5, en tenant compte des deux paroisses défaillantes, 26 députés, dits du quart réduit, sont élus^'^ Clôture.
Détails relatif H à la coinpanition des paroisses.
Les deux paroisses défaillantes à la Flèche, Montreuil '-^ et Thorée, ont comparu à Baugé^^\ Les deux paroisses figurent, à VEtat de population de ijS-j, comme étant du ressort de la Flèche.
La paroisse de Saint-Victeur, qui figure, dans les papi»'rs de la Flèche, non au procès-verbal, mais seulement à VEtat des feux, com[)arut à Fresnay-le- Vicomte.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Cahier de rassemblée préliminaire de la sénéchamsée de la Flèche.
Ce cahier ''resté jusqu'ici inédit et inconnu, écrit M. l'abbé Uzureau, est conservé aux archives départementales de Maine-et-Loire; nous sommes heureux de le publier in extenson. Le texte, publié dans La sénéchaussée de la Flèche (ouvr. c'té, p. 7-20), est accompagné de cette note : rrll est signé de 92 membres sur 101 . les autres déclarèrent ne savoir signer, n II y a donc lieu de le tenir, dans son enseml le , pour authentique.
Le 18 mars, le frère Piquet, prêtre récollet, écrit au Garde des sceaux : ff ... Nous voilà enfin arrivés à celte mémorable révolution qui, en préconis:^nt la belle âme de notre monarque bienfaisant, met sous le chandelier les lumières du digne ministre que la France adore. Dans celte crise de TElat, chaque citoyen devrait se saigner jusqu'à l'eau rousse pour en soutenir la dignité et en r, lever féclat. Vous pressentez qu'un religieux à besace ne saurait guère s'élever audessus de la sphère des désirs ; cependant, du fruit de mes fjiibles talents de prédicateur. . . il me reste 200^, queje réservais pour mes dernières années; je mcslimerais mille fois heureux, si vous daigniez les accepter, dans un moment où 'a finance est si dérangée. . . n, etc.
''> La liste de ces 26 députés, avec noms, prénoms et qualités, a été publiée par M. l'abbé Uzureau, ouïr, cite, p. ai.
'■' On remarque en Anjou plusieurs villes ou communes du nom de Montreuil , et bien que, dans les divers textes consultés, le nom de Montreuil ne soit suivi d'aucune qualification . il semble certain qu'il s'agit ici de Montreuilsur-Loir.
'*> Le procès-verbal de l'assemblée préliminaire de Baujjé n'existant pas aux Archives nationales, nous avons cru, au début do nos recherches , (jue ces deux paroisses n'avaient comparu nulle pari. Rendant compte, dans la
Hcvolulion J'ranraisc du i/i septembre iii(>3, de l'ouvrage de M. l'abbé Uzureau intitulé La séucchaussée f/c la Flèche, nous avions cru devoir retenir, comme une erreur, l'indication donnée par cet autour que k Montreuil et Thorée comparurent dans une autre sénéchaussée •', dont le nom n'était pas donsié. Des ronseignemenls i)ublios par M. l'abbé Uzureau, qui a ou entre les mains le procès- verbal de Baugé , il résulte que ces deux paroisses ont bien comparu à Baugé;il nous faut donc déclarer que nous avions à tort fait rotle rectiGcalinti et (pie c'est M. lahbe l zureau ipii. contre nous, avait raison.
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Le Gaidc des sceaux re'pondit : "... L'offre ne sera pas acceplée. . . Cn homme qui pense comme vous doit en faire un excellent usage. Je ne veux pas manquer de vous parler de ma reconnaissance pour les sentiments que vous témoignez à mon égard, et je me félicite de vous les avoir inspirés.?»
Le 1 1 avril, le lieutenant général Busson envoie au Garde des sceaux rrle relevé des feux des paroisses qu'on nous a laissées, de la composition de notre sénéchaussée- ; il écrit : r . . . Etrangers dans l'assemblée principale [générale, d'Angers], la cabale nous a enlevé tout espoir d'avoir un député aux Etats généraux ... ; aussi tout le monde est-il dans la plus grande consternation. . . ; daignez, Monseigneur, s'il est un moyen de calmer nos inquiétudes, nous le procurer. . . r , etc.
Le 10 mai. de la Rue, maire de la Flèche, envoie au Garde des sceaux un long mémoire exposant les avantages de l'union, en Etats provinciaux, de l'Anjou et du Maine et l'intérêt que rces provinces auraient à être séparées de la Touraine, qui, habitée toujours par les intendants, a toujours été favorisée à leur préjudice. . . La Hèche pourrait être le séjour de la Commission intermédiaire des États de la province . . . ' - . etc.
Genvet de Belair, sénéchal de Chollet, écrivit, le 22 mai, au Garde des sceaux pour lui rendre compte rrde la façon ir régulière dont les suppléants [pour les Etats généraux] ont été nommés^, à l'assemblée préliminaire du Tiers état d'Angers.
Le 1" septembre 1789, le lieutenant général adressa à la chancellerie l'état (dont le montant ne nous est pas connu) des frais et dépenses causés par les assemblées. Cet état fut adressé, pour règlement, au directoire du département de Maine-et-Loire, le i5 octobre 1790.
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SENECHAUSSEE DE SAUMUR. (i.M
RESSORT SANS SECONDAI UES
(Atlas, carte 17, n" 201.)
]NOTI<: PRELIMINAIRE
ffSaumur, Salvas miirus et par concliaction , Salmiirus, Salnmrum, Sahuurium, lit-on dans Expilly, ville considérable, capitale du Saumurois, chof-lieu d'une olection de son nom, avec une se'nécliaussée royale, une mare'chausse'e, un liolel de ville, un grenier à sel, un château, trois paroisses (Notre-Dame de Nantilly, Saint-Nicolas des Billanges et Saint-Pierre). . ., au diocèse d'Angers, parlement de Paris, intendance de Tours. On y compte 1,70/1 feux. . . Elle fut d'abord appelée Munis à cause de la roche le long de laquelle elle est située et qui ressemble assez à une muraille. . . (Suivent des détails sur la ville, sou château et leur histoire. ) . . . La sénéchaussée royale est une juridiction fort considérable; elle est composée du sénéchal, d'un lieutenant général, d'un lieutenant criminel, d'un lieutenant particulier, d'un assesseur, de six conseillers et des autres officiers, à proportion. La prévôté, qui avait aussi ses officiers particuliers, a été réunie à la sénéchaussée depuis quelques années ^'^. . . L'élection de Saumur. . . s'étend à gauche et à droite de la Loire. On y compte k abbayes, 3o prieurés. . . 63 cures, dont 6 ou 7 de 900 livres et les autres à portion congrue. . . On y compte U églises collégiales, et en tout 1 4,071 feux, qui payent ensemble 195,000^ de taille, quand l'imposition totale concernant cet article se trouve monter à la somme de 2,074,200^ à répartir sur toutes les paroisses de la généralité de Tours. ^i Suit le Dénombrement de l'élection de Saumur, par ordre alphabétique des 85 paroisses qui la composent.
On lit, plus loin, mw moi Saumurrois : crOn donne le nom de Saumurroi.s à l'étendue du gouvernement général militaire de province dont la ville de Saunuuest la capitale et qui a été composé d'une partie du Bas-Anjou, du Mirobalais, d'une partie du Poitou et d'une partie de la Touraine. Ce gouvernomeul a été établi par Henri IV, loisque ce prince vint secourir le roi Henri III opprimé par les partisans de la Ligue. . . 11 paraît, au reste, que l'étendue du gouvernement du Saumurrois a varié, puisque nous trouvons, en 1769, la ville de Loudun et le Loudunois, ainsi que le Mirebalais, compris dans le gouvernement }»énéral de Poitou fl. Les détails donnés ensuite sur le gouvernement général du Saumuiois n'étaient plus exacts en 1789, VOrdonuance du 18 mars 1776 ayant modilié l'état des choses. Voir ci-après.
La plus grande partie du duché et de l'élection de Richelieu fut comprise, pour
'"' liC tome M (rKxpilly porlo la dalr' do 1770.
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la couvocalion, dans le ressort de Saumur. Ou lit, à ce proj)os, dans Expilly : rr Richelieu. . ., dans le diocèse de Poitiers, ressort de l'Anjou, chef-lieu d'une élection. Celte ville, qui est franche de tailles, n'était autrefois qu'un village que le cardinal de Richelieu, pour honorer le lieu de son origine, fit bâtir, ainsi que son château, vers 1687. • • ^^^^ ^^^^^ ^'^^ ^'^^^ village qui était de trois iwovinces : d'Anjou pour le gouvernement, de Poitou pour le diocèse, et de Touraine pour la généralité et pour les tailles, le nom de Richelieu a fait naître une belle ville, qui est privilégiée comme la capitale d'une procince'^^K quoique pour 200 feux seulement. . . La justice du duché et pairie, qui était auparavant sous la juridiction royale, y est établie. . . Les principaux lieux sont Mirebeau et l'Isle-Rouchard. . . r>, etc.
VJitat de population, année 1787, déjà cité, donne sur la sénéchaussée de Saumur les renseignements statistiques suivants :
On avait compté dans ce ressort 8,959 naissances (2,010 garçons et 1,969 filles) et 3,689 décès (i,855 hommes et 1,6 34 femmes); ce ressort comprenait i65 paroisses ordinaires, dont la liste est donnée, 8 communautés d'hommes sans fondions curiales, 8 communautés de femmes idem, 3 hôpitaux, 7 communautés d'hommes faisant fonctions curiales, 2 communautés de femmes idem.
La liste jointe indique 170 noms de lieu, répartis par élections, ainsi qu'il suit : élection de Saumur, 7-2; élection de Baugé, û: élection de Richeheu, 46; élection de Montreuil-Bellay, 25; de Poitiers, 17; de Loiidun, 2; de Ghinon, 6.
Un Edit du 29 mai i582, cité ci-dessus à Angers (p. 682), porte frampliation de pouvoir et juridiction en faveur des lieutenants généraux établis es sièges de Saumur et Baugé, à l'effet de connaître des causes et procès à eux attribués à l'instar des autres sièges du royaumes.
Les auties principaux actes de l'autorité royale concernant ce siège sont les suivants :
Edit portant règlement pour l'office de p^rejfier en la sénéchaussée de Saumur. Ghàteaudun, 8 juin i58i, reg. le 27 juin suivant. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. A85.)
Edit du Roi portant création nouvelle d'une sénéchaussée et office de sénéchal de robe longue à Saumur, ayant la superintendance , droits, prérogatives et prééminences que le sénéchal d'Anjou a dans le ressort d'Angers pour ed-ercer justice en toutes causes civiles et criminelles sans exception ^^\ donné à Saint-Germain-en-Laye, mai i566, reg. le 5 juin i^kh. — S. 1. in. d., n-A". (Bibl. nat., F, 28610, n" i/n,et Arch. nal.,ADii, 2, n° 5.)
Lettres patentes portant jussion au parlement de Paris pour enregistrer l'édit du mois de mai précédant, portant établissement d'une sénéchaussée 11 Saumur. Paj'is , 6 juin i5/i/», reg. le 5 dudit. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 579.)
tdu du Roi portant création de deux offices de conseillers en la sénéchaussée de
'•'' On remarquera, flans cet article d'Kxpilly, '^^ Ces deux derniers mots, qui se trouvent
comme dans bien d'autres écrits du temps, le rarement dans les édits de création de sièges,
sens vague et indéterminé du mot province, à sont à noter pour l'étendue des pouvoirs de
la veille de la Révolution. celte juridiclion.
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Saunmr en faveur de l'avocat et du iwocurcur du roi, outre les quatre ci-devant créés. Saiiit-Maur-les-Fossés, juillet ibhk, reg. le 29 juillet ibhli. — S. 1. n. d., in-A°. (Arcli. nat., AD 11, 2, u" 6.)
Edit ])ortant suppression de l'ojjice de sénéchal de Saumur, créé par celui du mois de mai loUk, à la charge que les officiers du même siège rembourseront , à celui qui en est pourvu, la finance qu'il a payée. Villers-Colterets, janvier 1 5^6, reg. le 12 mai ibli'j. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 60 3.)
Edit portant suppression des offices de conseillers en la sénéchaussée de Saumur. Paris, juin iô/jq, reg. le 11 juillet suivant. [Ihid., p. 6/»o.)
Déclaration portant rétablissement d'un offce d'assesseur en la sénéchaussée de Saumur, qui a été supprimé, et règlement pour ses fonctions et droits. Reims, 8 octobre i552, reg. le 11 janvier même année. (Ibid., p. 687 .)
Lettres patentes portant continuation de jmuvoir accordé à François de Lorraine, duc de Guise,. . . de nommer aux offices et bénéfices des terres et chdtellenies de Saumur, Provins et Dourdan. Blois, i3 janvier iSSg, reg. le 8 février suivant. {lbid.,Y>.So6.)
Lettres patentes portant permission à Anne d'Esté, veuve de François de Lorraine, duc de Guise, de nommer aux offces royaux des chdtellenies de Provins, Saumur et Dourdan. Saint-Germain-en-Laye , 3 mai i563, reg. le 27 juillet suivant. (Ibid., p. 855.)
Edit portant union de l'office de procureur de roi en l'élection de Saumur 11 celui de procureur du roi en la sénéchaussée de la même ville .\)o\\\\é au camp des Landes, près Saint-Jeau-d'Angely, novembre 1569, reg. le i5 décembre suivant. [Ibid.,
Edit portant création d'un offce de sénéchal de robe courte au siège de Saumur.
Paris, décembre 1577, ^'^S' ^^ '^^ janvier 1578. {Ibid., p. 1078.)
Edit portant union de l'office de lieutenant général en la sénéchaussée de Saumur à
celui de sénéchal créé jjar celui de décembre lojj. Paris, 3o septembre i58i , reg.
le 7 février i582. (Ibid., p. 1127.)
Edit portant union de l'office de conseiller du roi assesseur de la sénéchaussée de
Saumur aux offices de lieutenant criminel et lieutenant particulier au même sii'gc.
Fontainebleau, mai 1599, reg. le lo décembre suivant. [Ibid., p. 1327.)
Règlement de la sénéchaussée de Saumur. Sannuir, iGi5, in-8". (^Bibl. nal.,
Déclaration portant union des paroisses appelées nies Marches communes d'Anjou et de Poitou '^h (i la sénéchaussée de Saumur. Fonlainebleau, h juin i()33, reg. le 7 septembre suivant. [GHibid., p. 1O02.)
Les lettres furent rendues, sur la déclaialiun qui précède, le 2G août lOoo. (Ribl. nat., F 236ii , n" 120.)
Nous croyons, en raison de leur importance, devoir en donner les extrails suivants :
ff Louis. . . sur les diverses plaintes j)ai- nous reçues des incommodités ipie
'*' Sur les Marches coiuinuiios (rAi)jt)U el ilo cité, p. 5o-6i. Voir aussi les ouvrages do
Poitou, on trouve des dclnils dans La séné- M \I. (llienon et Gahriol ilallin. cités ci-dessus,
cluimsév (C.liii^eitt, [kw iM.(i. dl^pinay, uiiir, nicnio vulunio, p. hi-2.
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soiiiTreiit les habilanls des Marches communes d'Anjou et de Poitou d'entre Montreuil-Bellay et Thouars, par la concurrence des c|ualre prévenlions ci-devant pratiquées par les sièges de Poitiers, Saumur, Montreuil-Bellay et Thouars, (Uablis sous deux différentes coutumes, nous aurions réuni le total de la juridiction desdiles Marches audit siège royal de Saumur, comme le plus proche et le plus commode: mais, comme les choses ne se trouvent jamais parfoites dans les premiers desseins, nous avons reconnu, au cours de l'opposition qui a été formée par plusieurs, . . .(jue celte réunion si absolue importait aucunement à la liberté desdits habitants. . . et, outre, nos cousins les ducs de Longue ville et de La Trémoillc se sont plaints qu'on leur retranchait, en ce faisant, la plus éminente qualité de leurs terres. . . à ces causes. . . oi'donnons. . . que, nonobstant nos lettres de réunion du A juin i633, auxquelles nous avons dérogé pour ce regard, nous voulons (|ue uosdits cousins fassent procéder au partage et division des paroisses desdites Marches , suivant Tarrêt qu'ils ont fait donner, en la Cour du parlement de Paris, le 3 août dernier, dedans le temps y porté et, en ce faisant, qu'ils jouissent de leurs droits de pi'évention, chacun dans l'étendue de son lot et déparlement, avec nos ofiiciers dudit siège de Saumur, tant de leur chef que comme étant aux droits du siège de Poitiers, en conséquence de nos premières lettres de réunion , sauf aux paroisses de Louzy, -Sainte- Verge , Mascon et Montbrun . . . , pour y être la justice exercée ci-après en première instance par les officiers de Thouars privatixement au siège de Saumur seulement. . ., et que, pour établir une loi constante on y suive désormais la coutume du lieu oii est situé le fief dominant. . ., sans que, pour ce, il soit fait préjudice à l'exemption par appel pour les autres paroisses desdites Marches, laquelle y sera gardée et observée au désir de ladite coutume d'Anjou, èsquelles Marches n'entendons comprendre la paroisse de Mauzé . . . , auquel siège de Saumur à cette fin nous en avons donné la connaissance et juridiction et, par appel, à notre cour de parlement de Paris et au présidial d'Angers, pour le premier cas et chef de lEdit seulement. . . Donné à Gompiègne le 26 août i635. . .; enregistré au parlement de Paris le 7 septembre 1 635.^1
Suit l'arrêt du parlement du 7 septembre i635, dit Arrêt de vérification des lettres du 26 août i63ô, dans lequel sont développées les situations respectives de rMessire Henri de la Trémoille, duc de Thouars, pair de France, les officiers de notre siège présidial de la sénéchaussée de Poitou à Poitiers, les habitants de la ville de Thouars, les officiers du duché et pairie dudit Thouars, les douze notaires, jurés et réformés de ladite ville, châtellenie et duché de Thouars, et les habitants des paroisses de Massay, Cersay, Bagueau, Bouille, Saint-Paul, Saint- Martin-de-Mascon, Tourtenay, Brion, Saint-Cyr-de-la-Lande, Saint-Macaire, Louzy, Montbrun, Argenton-l'Eghse , le Vaudelenay, Saint-Martin-de-Sauzay et Bouille- Lorez -n , etc.
Edit 'portant union des offices d'en quêteur s-commissaires-eœaminateur s au siège de Saumur, a ceux de lieutenants particuliers , assesseu)'s criminels, 1" conseiller civil et autres conseillers au même siège. Saint-Germain-en-Laye, mai lôAo. (Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. i685.)
Règlement de la sénéchaussée de Saumur en conséquence d'arrêt de la cour de par-
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lement du 2 juillef 1680. i3 août 1680. — Saumiir. s. (].. iu-4^ (Bibl. nat.. Lf^ySo.)
VAImanach d'Anjou pour 1790 contient des détails complets sur les diverses institutions, établissements, tribunaux, etc., de Saumiu-, à la fin de 1789. On y lit : rrll y a aussi une cour souveraine des Fermes du roi. composée de trois présidents députés de la Cour des aides de Paris dont ils sont membres, de cinq conseillers assesseurs, d'un procureur du Roi. dun greiEer et dun huissier. Son ressort s'étend sur quatre généralités : Tours. Poitiers, Bourges. Moulins. Le Saumurois relève du parlement de Paris et d'Angers au chef de l'édit des présidiaux^^ - (p. 118).
Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776. le Saumurois devait avoir un gouvernem- général niihtaire de 3' classe à 3o.ooo livres et un lieutenant de roi pour la viile et le château. Le gouverneur général était, en 1789, le comte d"Egmont (voir t. I. p. ^01). VAImanach d'Anjou indique, en outre : -M. le marquis de Scepeaux, lieutenant général. M. Aubert de Saint-Georges du Petit- Thouars, lieutenant de roi-.
Nous n'avons relevé aucune coutume générale ou locale concernant le Saumurois, qui devait suivre la coutume d'Anjou. On ne relève pas le nom de Saumur dans la liste, pubhée par le P. Lelong, rdes coutumes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg- (omit, cité, t. IV, p. Uko).
M. G. d'Espinay a publié (p. /i2-oo de rou\Tage déjà cité. La sénéclmuaaéc d'Anjou), sur la sénéchaussée de Saumur. sou histoire, son ressort, ses principaux iiefs, etc., des renseignements puisés, en général, à de bonnes sources, auxquels nous renvoyons pour les détails qui ne peuvent trouver place ici.
La liste des divers députés aux Etats généraux, titidaires et suppléants, élus eu 1789, a été publiée ci-dessus, t. II. p. 5oi.
A considter aux Archives nationales :
Déclarations de francs-fiefs, xvi'-xvni" siècles. P, 778^''.
Tilres domaniaux provenant du Bureau des finances et Chambre du domaine . Z^'. généralité de Tours.
Tilres domaniaux provenant de la Chambre des com()tes d'Anjou, transportée à Paris en 1^187 , xin'-xv' siècles. P, 3'39-33o.
Documents concernant les domaines, dans les papiers du Conti*ôle général. 0', 6f>8-63i.
Plans divers, série N, département de Maine-et-Loire. (\oir Inc. mêlliod.. p. 707.)
PRIXCIPUX OFFICIKRS DL SIKGK EN I789.
Grand sénéchal d'épée : Augustin-Félix-Elisabeth Barrin. chevalier, comte ik'
LA GALLISSOXXliilRB *^.
''' Pour confinuation do ce (jtM'nior point, - La charjye do fo fjrand sénéchal dopée
voir ci-dossus. Anj;or.^. pOt.'», l'Kclit du mois ronipivnait les r\iu[ senéfhausï.oos d'Anjou: il
de mars lôôi. u'exeiva de funclioiis réelles que dans celle*
GGO
GENERALITE DE TOURS.
Lieutenant général d'épée : René-Clément Fournier, chevalier, seigneur de Boisairault'^^.
Sénéchal lieutenant général : Claude-Thomas Desmé-Dubdisson ^^l
Lieulenanl général criminel : Guy-François de Lavau^'^^.
Lieutenant particulier': Du Tertre des Roches. [Almanach d'Anjou, p. 1 18.)
l^-ocureur du roi : Pierre-André-Gilles Lorrier^'^.
Avocat du roi : de la Fargle. {Almanach d'Anjou, p. 118.)
Grelher en chef aux sièges civil, criminel et de police : ffMessire Jean de la Selle, écuyer, seigneur d'Échailly.n {Alnianach d'Anjou, p. 118.)
Commis greflier : Louis-Antoine Sauzay^'').
Secrétaire greffier employé au cours des assemblées : Nicolas Lagofin.
S03IMAIRE de LA CONVOCATION.
(Arch. nat., B^ 78; B m, lio; C, 2/1, hasse 1^9.)
Comme on le remarque en un grand nombre de villes, les habitants de Saumur adressèrent, en décembre 1788, au Roi et à ses ministres des vœux pour la formation des États généraux, doublement du Tiers, vote par tête, etc.
La plupart des pièces antérieures aux assemblées sont consacrées aux revendications du lieutenant général d'épée, Fournier de Boisairault, qui, en l'absence du grand sénéchal d'épée, prétendait le suppléer. Il écrit, ie i/i février 1789, au Garde des sceaux pour réclamer les droits de son office; il prétendait notamment prendre communication des lettres royales et pièces annexes relatives à la convo-
d"Angers et de Saumur. Nous avons donné cidessus ( Angers , p. 6 1 8 , et la Fiècbe , p. G5o ) des détails sur ses services, ses provisions, etc. Nous y renvoyons. On consultera en outre. sur la famille de la Gallissonnière, V Inventaire sommaire des archives drparlementales , Sarthe, série E, 2° supplément, Titres de famille, p. ii5.
'"' Les provisions de rolTice de «notre conseiller lieutenant général d'épée en la sénéchaussée de Saumurr, pour René-Clément Fournier de Boisairault, sont datées du 3 juin 1756 et relatent un extrait baptistaire du ai mars 1726. (Arch. nat., Y' 388.)
On lit dans le Dictionnaire cité de Célestin Port : rLe Bois-Ayrault, château et ferme, commune de Brigué. . . En est sieur Achille du Bois, 1077, 1608 , Jacques Boulines, i63o, dont la iille l'apporte , par mariage , à la famille Fournier, vers iQSQv{ouvr. cité, t. I, p. Sgo). Voir en outre V Inventaire sommaire des Archives déparlemenlales , Maiue-et-Loire, Titres de fafamille, série E, n°' 25o8-25io.
^^* Les provisions de «l'office de noire conseiller sénéchal lieutenant général on la sénéchaussée de Saumurr, pour Cl. -T. Desmé,
avocat en parlement, sont datées du 17 février 1706 et relatent un extrait baptistaire du 20 janvier 1729. (Arch. nat., V, Sgi.) Il signait : «Desmé Dubuisson, conseiller d'État, lieutenant général, n Le titre de conseiller d'Etat était ici honorifique : «Il ne faut pas confondre les conseillers d'Ktat par lettres. . , avec les conseillers d'État par brevets. Les premiers jouissent de la noblesse transmissible. . .; les seconds. . . n'ont qu'un titre d'honneur qui attribue à celui auquel il est accordé des privilèges personnels, mais nullement transmissibles. Il n'a aucune entrée au Conseil, ni serment à prêter, parce qu'il est sans fonctions. Il n'a d'ailleurs ni appointements, ni droit de committimus , et son brevet n'empêche pas qu'il ne puisse posséder des offices subalternes de judicalure.îî (Guyot, Répertoire de Jurisprudence, t. IV, p. 61 4.)
'') Les provisions de cet office sont datées du 8 avril 1787. (V, 53o.)
'') Les provisions de cet office pour P.-A.-G. Lorrier, avocat en parlement, sont datées du o mars et relatent un extrait baptistaire du i3 mai 1760. "(V, 5i8.)
' Los ])ro\isi()ns n'ont pas été reirouvces.
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cation. Il écrit : ffSuivant îes avis que j'avais reçus, ce règlement ne devait arriver qu'aujourd'hui par la poster ; il surveille l'arrivée du courrier, mais rrle lieutenant géne'ral de robe longue s'était emparé du paquet. . .; il a fait l'enregistrement sans le concours de l'exposant -i . . . etc.
Le Garde des sceaux répond que rla réclamation n'est pas fondée. . .; c'est au lieutenant général de robe longue, comme à l'ollicier revêtu de l'autorité judiciaire, qu'est déféré le droit de diriger les actes de la convocation qui, tous, sont des actes juridiques, pour lesquels le lieutenant général d'épée n'a pas de qualité. . . L'envoi des actes a dii être fait au sénéchal ou à son lieutenant, ce qui veut dire le lieutenant de robe longue^.
Le comte d'Egmont, gouverneur général du Saumurois (voir t. I, p. 4oi), écrit, le 17 février, à Laurent de Villedeuil, ministre de la province, pour demander quelle réponse il doit faire à M. Fournier de Boisairault : rM. Desmé-Dubuisson, président sénéchal, lieutenant général de Saumur, s'est emparé du paquet, w
Le 20 février, Laurent de Villedeuil transmit le dossier de cette affaire à Valdec de Lessart, l'un des commissaires dits de la convocation.
Le i4 février, Desmé-Dubuisson écrit au Garde des sceaux qu'il a été pourvu en lySô ffdes offices réunis de président sénéchal de robe longue, lieutenant général delà sénéchaussée de Saumur. . . r; l'office de lieutenant général d'épée est purement honorifique. . ., rril ne date que d'octobre 1708, c'est-à-dire de l'époque la plus malheureuse du règne de Louis XIV r. Il ne peut faire aucun acte de juridiction : ff J'ai, à l'audience, la préséance sur lui, le dernier conseiller le précède; c'est à moi à prononcer, à lever le siège , à faire appeler les placels , en présence même du sénéchal d'épée . . . t, etc.
Fournier de Boisairault adressa , quel([ues jours plus tard, à la Chancellerie, un nouveau mémoire, exposant fflrs droits qu'il tient de l'édit de création des lieutenants généraux d'épée, d'octobre i^o^^^^v.
Le 8 mars, le Garde des sceaux écrit au lieutenant général de robe longue : ffLa réduction à 900, prescrite par l'arlide ok du règlement du a^t janvier, ayant fait naître des représentations que Sa Majesté a prises en considération particulière, elle me charge de vous mander que cette réduction n'est pas de rigueur, v
Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Saumur ^'\
Analyse sommaire. — L'assemblée se tient, sous la présidence du comte de la Gallissonnière, grand sénéchal, rren l'église paroissiale de Saint-Pierre de celle
'•' Cf. Édit du Roi portant création (Van lien- vora dos détails cl dos analyses de pièces qno
tenant général d'épée , sous l'autorité des baillis iioih ne pouvons donner ici dans G. Bodinier.
et sénéchaux, en chaque bailliage, sénéchaussée Elections. . ., p, a'i-'jg , el dans Dosnié de Clia-
et justice du royaume, et règlement sur ses vajjny, Histoire de Sanmur, p, i3-i3. Noter en
/bncfio/w. Fontainebleau , octobre i7o3.(Isani- particulier, en ce dernier ouvrajjo, deux pajyos
bert, t. XX, p. US-].) cxfollenles sur Tétat riWd de la Noblesse en
'^' Pour cette assemblée générale, comme 1 789 ( p. i/i-i 5). Voir, pour ces deux ouvrages
pour celles des trois ordres séparés, on trou- ci-après, Sources accessoires.
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villo, où se sont trouvés, à notre main droite, grand nombre de personnes de l'ordre ecclésiastique. . . à notre main gauche, nombre de personnes de Tordre de la Noblesse et. vis-à-vis de nous, grand nombre de personnes du Tiers état. . . r, rrLe procureur du roi a fait quelcjues réflexions sur ies bontés paternelles du Roi«.
L'appel, fait par le premier huissier audiencier, constate les résultats suivants:
Clergé. Présents ou représentés, : i5o curés, 17 prieurs-curés, 82 titulaires de prieurés simples, h députés de communautés de femmes, 6 de communautés d'hommes, i3 députés de chapitres, 3 abbés commendataires, 1 abbesse (Fontevrault), 9 députés de chanoines seigneurs de tiefs ou décimateurs de paroisses, 92 bénéficiers divers ou titulaires de chapelles. A la suite des noms de \Uo bénéliciers divers, on lit : n-non comparants ^*^r.
Noblesse. Présents ou représentés : î prince du sang (Monsieur, représenté par Du Petit Thouars, lieutenant de roi à Saumur'^ ), i36 gentilshommes possédant fiefs, 28 non possédant fiefs, 2 prêtres seigneurs de iiefs, 11 dames de fiefs (7 veuves et U non mariées). Les noms de gentilshommes suivis de la mention ffnon comparant'^ sont au nombre de
Tiers état. L'appel constate que 176 villes, paroisses ou communautés sont représentées par . . . députés. Défaut est donné contre 1 1 paroisses.
Le Clergé «-se retirera dans la salle de l'auditoire de cette ville, sous la présidence du curé de Louerre, la Noblesse dans la grande salle du pavillon des casernes, le Tiers état restera dans l'église, sous la présidence du lieutenant général de robe longue-.
Séparation des ordres.
28 mars, après-midi. Remise par les députés anx Etats généraux de leurs procès-verbaux, pouvoirs et cahiers. Réception du serment des élus; discours de clôture prononcé par le grand sénéchal de la Gallissonnière.
Bétails relatifs à la comparution des paroisses.
Sur les 1 1 paroisses qui firent défaut à Saumur, Cheneché comparut à Poitiers, Saint-Maurice-la-Fougereuse à Angers; Courcoué, Ouzilly et Saint-Christophe, près Leigné-sur-Usseau, comparurent à Chàtellerault; Berthegon et Pouant à
''^ M. l'abbé Uzureau a publié dans Les élections du Clergé dans la sénéchaussée de Saumur, lySg, une liste complète, accompagnée d'intéressantes notes biojjraphiques . des membres du cler{jé qui ont comparu à Saumur. Les renseignements statistiques que nous donnons ici ont été tirés des pièces conservées aux Archives nationales et peuvent dilTérer, sur quelques points, de ceux fournis par M. l'abbé Uzureau.
'-' On trouve dans Célestin Port , Dictionnaire , iHie intéressante notice sur la famille du Pelit-Thouars. Il s'agit vrai^emblablement ici de «Louis-Henri-Georges Aubert du Pelit-
Thouars, né en 1724. fils et petit-fils de lieutenants de roi au château de Saumur. . ., la famille possédant la petite seigneurie dont la descendance devait illustrer le nom , en la paroisse de Saint-Germain-sur-Vienue, près Fontevrault. . .; en 1764, son père se démit en sa faveur de sa lieutenance. . .; il avait épousé, en 1703, .Marie-Anne-Jeanne Desmé du Buisson , morte le 3 août 1 7G8 ... ; il avait eu d'elle quatre fils et une fille. . .; il mourut à Tours en prison, pendant la Terreur. . . Son fils, Yves-Suzanne-Georges . . . , né le 2 4 février 1757... mourut à Paris en mai i835^ etc. (T. II, p. 79.)
Loudun. Nancré, hameau de Marigny-Marmande , qui fit, en outre, défaut à Châtellerault , et Ghampigny-sur-Vende , qui fip;ureiit à VEtat de population H i 878 bis, comme étant du ressort de Ghinon, durent y comparaître. Saint-Aubin ^^^ et Montgauguier ne comparurent, croyons-nous, nulle part.
Gomparurent à Saumur les paroisses de : Doussais, la Tour-Saint-Geslin , Savigny, Braslon, Sérigny , qui firent défaut à Gliâtellerault; Ulcot, Genneton, qui firent défaut à Poitiers; Marçay, le Puy-Notre-Dame, Bouillé-Loret , Sauves, Saint- Gyr-en-Bourg à Loudun.
Les paroisses suivantes comparurent à Saumur et en d'autres bailliages , savoir : Lerne, Geaux à Loudun: Longue à Baugé; Brizay à Ghinon.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
Gomparaison faite entre la liste de VEtat de population de l 'jSj et celle du procèsverbal , il résulte que VEtat de population contient en plus les noms de Jarzay et de Saint-Martin-de-Sauzay et, en moins, ceux de Brizay-ies-Sablons , Longue, Soulangé, Geaux, la Tour-Saint-Geslin, Ulcot, Berthegon, Gheneché, Ghampignysur-Vende, Gourcoué, la Fougereuse, Nancré, Ouzilly, Pouant, Saint-Aubin, Saint-Ghristophe, ces onze dernières paroisses défaillantes.
Procès-verhal de rassemblée particulière du Clergé de la sénéchaussée ^'\
Analyse sommaire. — i3 mars. Le grand sénéchal rr ordonne au Glergé d'aller tenir ses séances dans la salle de l'auditoire de l'Hôtel de Ville , sous la présidence de M. Lepeu, curé de Louerren. Les membres du Glergé étant réunis en séance, crM. Nicolas Lepeu, le plus ancien des curés, fut élu président, l'assemblée n'ayant pas voulu reconnaître au grand sénéchal le droit de lui imposer un président . et M. François Paterne, curé du Vaudelnay, fut désigné pour remplir les fonctions de secrétaire 55.
Il est ensuite procédé à la nomination de 1 9 commissaires pour la rédaction du cahier ^^^ et la séance est renvoyée au 27 mars.
27 mars. Election des trois scrutateurs, et ensuite du député titulaire et du suppléant pour les Etats généraux. Le nombre des bulletins de vole est de 91 G. Glément Mesnard, prieur-curé d'Aubign y, près Doué-en-Anjou (voir t. H , p. 2-^1 1), fffut élu à la majorité des suffrages; M. Louis-Bertrand Le Livec,curé d'Antoigné (voir t. n, p. /I20), fut nommé suppléant r.
28 mars au matin. Rédaction des pouvoirs et réception des signatures. Clôture.
''' La paroisse ainsi désignée au procès- copie; M. l'abbé L'zureau en a publié un
verbal est, croyons-nous, Tilo, Sainl-Aubin, excellent résumé dans une brochure intitulée :
qui fait partie maintenant de la commune Les élections du Clcrirc dans la sénechansscc de
d'Angers. Des réserves sont faites cependant Sai(nuu\ 178g. — Angers, s. d. in-S". (Bibl.
en raison du grand nombre de communes nat., in-8°, Le "/3-j5.) L'analyse que nous
actuelles de ce nom, ilonnons ici est tirée de cet ouvrage de l'abbé
'*' Ce procès-verbal n'existe pas aux Ar- Uzureau. chives nationales; les Archives départemen- <'' Les noms de ces commissaires ont été
taies de Maine-et-Loire en conservent une publiés par RL Uzureau, omiv. ci7ô, p. 7,
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Cailler (le l'assemblée particulière du Clergé de la sénéchaussée de Saumxir,
Aueiino version eu forme rigoui-eusemonl autlientique de ce cahier n'est connue, li a e'té impi'imë en 1789 sous le titre de Cahier des remontrances au Roi, contenant les instructions et pouvoirs donnés par l'ordre du Clergé de la sénéchaussée de Saumur à son député, le 37 mars dernier, relativement aux Etats généraux indiqués au 27 avril ijSg, en la ville de Versailles. — Saunuir, impr. de Gouy, 1789, in-19 de -20 p. (Bibl. nat., Le ^7178, et Arcb. nat., ADi, 1 1.) Il a e'té transcrit dans le reg^istre Biii, i/»o, p. o3o et suivantes, et reproduit dans les Archives parlementaires , avec de nombreuses fautes d'impression ^^\ d'après rrun imprimé de la Bibliothèque du Sénats , t. V, p. 718-79.0.
Procès-verbal de l'assemblée particulière de la Noblesse de la sénéchaussée de Saumur ^^K
Anahjse sommaire. — i3 mars, rr La Noblesse s'est relire'e en la grande
salle du pavillon des casernes, destine'e aux officiers ge'néraux.71 Le grand séne'chal d'épëe, comte de la Gallissonnière , prend la pre'sideiice et prononce un grand discours. (Texte en entier dans Assemblée , ouvr. cité, p. 1-8.) La liste publiée
constate que le nombre des gentilshommes présents est de 92, celui des procurations de 84. parmi lesquelles on remarque celles de 10 femmes ou veuves et de 3 demoiselles ff dames de fiefs « et d'un groupe de mineurs possédant iîefs ^^\
La Gallissonnière est élu président, ce qu'il accepte en protestant des droits de sa charge.
ffOn a nommé à haute voix pour secrétaire. . . M. Camille- Abraham Carrefour de la Pelouze ■*'.«
Le même jour, après-midi. Election de 8 commissaires dits du cahier.
Une députation du Tiers état vient complimenter.
\h mars. Députation au Tiers état pour le remercier. On décide de ne se réunir que le 26 pour laisser les commissaires refaire le dépouillement des cahiers à eux remis fl.
Une députation du Clergé vient ffféhciter [l'ordre] et l'assurer des sentiments d'affection et de fraternité qui unissent les deux ordres «.
'" Voir notamment les noms des signataires : r . . . si{[né : Leput, curé de Liivici^, au iieu de Lepeu, curé de Louerre, etc.
'"' Ce procès-verbal n'est pas conservé, en forme manuscrite, aux Archives nationales. I/analyse que nous donnons ici est tirée de la brochure intitulée : Assemblée de l'ordre de la Noblesse de la sénéchaussée de Saumur et pays saumurais, tenue dans ladite ville, relativement à la convocation des États généraux in-
diqués au 37 avril {(j-â8 mars i-j8(j). — Saumur, impr. de Gouy, s. d. in-8°. (Bibl. nat., Le ^^ji-ji.)
'^' Les chiffres donnés ici diffèrent un peu de ceux que l'on peut relever ci-dessus au procès-verbal de l'assemblée générale de la sénéchaussée, parce qu'ils sont puisés à deux sources distinctes.
'^' Célestin Port ne mentionne, à ce nom, qu'un curé de Juigné , mort en 177^.
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26 mars. Dëputation au Clergé. ffM. de Monsabert^^\ l'un des commissaires, a fait la lecture du caliier général, n
26 mars, après-midi. Election des trois scrutateurs.
27 mars. On vote rl'impression tant du discours prononcé par M. le grand
senécbal que du présent procès-verbal et du cahier des demandes et à
l'instant les membres qui la composent ont remis une somme de o^S livres es mains du secrétaire de Tordre pour faire les frais de ladite impression, afin qu'il en fût distribué des exemplaires à tous les membres «. Vérification faite des procurations, ffles voix de MM. les gentilshommes présents s'élèvent à 77, les procurations à 78, et le nombre, tant des représentants que des représentés, donnait un résultat de i5o voix??.
Election du député et du suppléant pour les Etats généraux, cr . . .11 a été procédé à un second scrutin. . . dont le résultat a été que M. le marquis de Ferrières ayant réuni 76 voix est élu député de l'ordre ... ; le nombre de voix s'étant élevé à 83 en faveur de M. de Ghacé, il a été reconnu que M. de Chacé était élu suppléant de M. de Ferrières en sadite qualité de député aux Etats généraux, t^
28 mars, ff Nouvelle lecture du cahier. . ., dont les articles ont été approuvés unanimement, et la Noblesse n'ayant plus d'objets à discuter, nous, président, l'avons séparée, après lui avoir prescrit de se rendre en corps à l'église de Saint- Pierre de cette ville pour assister au serment que doivent prêter le député et le suppléant dudit ordre . . .r> , etc. Le procès-verbal est signé du comte de la Gallissonnière et de ffLa Pelouze aine, secrétaire n.
r Cahier de l'assemblée particulière de la Noblesse de la sénéchaussée de Saumur.
Aucune version manuscrite authentique de ce cahier ne nous est connue. On connaît une version imprimée intitulée Cahier de la Noblesse de la sénéchaussée de Saumur et pays saumurois. — Saumur, s. d., in-8°. (Bibl. nat.. Le '^l'jk, et Arch. nat. , AD i, 1 1.) On lit à la fin : r Certifié conforme à ce qui a été arrêté en ladite assemblée par nous, commissaires de l'ordre do la Noblesse soussignés, lesdits jour et an que dessus 51 ; suivent huit signatures, les deux dernières avec la mention rr absent t^. Les signataires sont bien les commissaires nommés d'après le procès-verbal. 11 y a lieu de croire que c'est bien là le cahier de l'ordre; on trouve on cffol ce cahier, sous le titre de Instructions et pouvoirs, p. 2 2-/»3 de la brochure citée ci-dessus intitulée Assemblée de l'ordre de la Noblesse. . . (Bibl. nat.. Le "yi7i.) Il a été transcrit dans le registre Bni, lAo, et reproduit dans les Archives parlementaires ^'\
'•' «Goislard de Mnnsaberl-'i (Appoi de la portant lors do la résistance du parlement aux
Noblesse). Il s'aj^it, vraisoinhlableincnt, de edits du 8 mai 1788, membre de rassemblée
Anne-Louis-Marie- I^ranr ois Goislard de Mon- provinciale d'Angers, en 1787, et qui mourut
sabert [alias Goeslard do Monlsabert), con- à Paris le 3 juin i8i4. (Cf. Ct-I. Port, Dk-
seiller au parlement do Paris, né à Angers, tionuairc , t. II, p. 276.)
le 11 décembre 1760, (jui joua un rôle im- '*' f- V, p. 720-733.
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Procès-vcrhal do l'assemblée particulière du Tiers état de la sénéchaussée de Saumur.
Analyse sotmnaire. — i3 mars. Apros la séparation des ordres, le Tiers e'tat continua à tenir ses séances dans l'église Saint-Pierre, sous la présidence du lieutenant général Desmé-Du])uisson. Les détails des séances des i3 mars et jours suivants ne nous sont pas connus. Les commissaires dits du cahier durent procéder à la rédaction du cahier, qui fut adopté dans la séance du 26 mars. Ce cahier, en forme aulhentique, que nous connaissons (voir la rubrique suivante), est suivi, dans le texte imprimé, du procès- verbal des journées suivantes. On lit, page 17 :
rEt le lendemain -27, 8 heures du matin, nous. . ., lieutenant-général. . ., assisté de ^icolas Lagoiîn, que nous avons commis gi-elîier pour le légitime empêchement de noire greffier ordinaire. . ., en présence des scrutateurs. . ., les voix ayant été par eux vérifiées, aucun des concurrents ne s'est trouvé réunir une voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée ; au moyen de quoi lesdits billets ont été incontinent brûlés. -
Même joiu-, après-midi : ffll a été procédé au second scrutin dans la forme ci-devant observée et par l'événement le sieur Jean-Etienne de Gigongne , négociant à Saumur [voir t. Il, p. 96], a été élu premier député du Tiers état de cette sénéchaussée aux Etats généraux , ayant réuni plus des trois quarts des suffrages . . . Procédant ensuite à la nomination du second député. . ., aucun des concurrents n'ayant réuni la pluralité désirée. . ., il a été procédé à un second scrutin par révénement duquel M' Maurice Bizard [voir t. Il, p. 64], avocat, ancien bâtonnier de son ordre, ancien maire de Saumur, y demeurant, a été élu second député auxdits Etats , ayant réuni , comme le premier, plus des trois quarts des suffrages fl, etc.
^8 mars, rr . . . Tous les membres ont réitéré leurs vœux, et nous ont requis de nouveau de procéder à la nomination d'un suppléant; il a été procédé à un premier scrutin. ^^ Des difficultés s'élèvent à propos de la longueur des scrutins, ffles membres désirant presque tous se retirer plutôt que de tenter de nouveaux scrutins . . . « . Les six députés de Saumur protestent contre le mode adopté . rSaus nous arrêter h la critique desdits députés de Saumur, après avoir interpellé tous les membres de ladite assemblée et nous être assuré de leur persévérance unanime à nommer le sieur Ragonneau suppléant, tant par leurs bouches que par leurs gestes, nous avons déclaré le sieur Charles-Jean Ragonneau [voir t. II, p. 45 1], avocat ducal à Richelieu, bien et dûment nommé suppléant, ce qu'il a accepté. fl Clôture. L'assemblée générale de clôture des trois ordres a lieu le même jour, après-midi.
Cahier de rassemblée particulière du Tiers état de la sénéchaussée de Saumur.
Ce cahier a été imprimé, au temps de la convocation, sous le titre : Cahier de l'ordre du Tiers état de la sénéchaussée de Saumur et pays saumurais, contenant les représentations faites par ledit ordre, ainsi que le procès-verbal de nomination, accep-
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tation et prestation de serment des dqudés de cet ordre, relativement à la convocation des Etats généraux du royaume indiqués au 2'j avril lySg. — S. i. n. d., 96 p. m-12. L'exemplaire conservé aux Archives nationales (G, 24, liasse 1^9) porte, à la fin, cette mention autographe : ffCollalionné ie cahier des représentations de l'ordre du Tiers état, les procès-verbaux de nomination des députés aux États généraux et suppléants, d'acceptation et de prestation de serment ci-dessus et des autres parts, conformes aux originaux déposés »« greffe de la sénéchaussée de Saumur par nous, greffier dudit siège, soussigné Sauwiy, greffier.- Cet exemplaire imprimé peut être, par conséquent, considéré comme autlientique. Ce cahier est en outre conservé aux Archives nationales dans le carlon ADi. 11. et à la Bibhothèque nationale sous la cote Le -''/i 76 . Il a été transcrit dans B ni , 1 ^10 , et reproduit dans les Archives parlementaires , t. V, p. 723-796.
Le comte de la Gafiissonnière ayant rr réclamé contre la décision qui réduil sa charge à une fonction honorifique^^ reçut, au commencement de mars, de la chancellerie, la réponse suivante : rrLes limites qui partagent votre pouvoir de celui du lieutenant général de votre bailliage sont irrévocablement fixées par les ordonnances de Blois et d'Orléans. Ges deux lois eut attribué l'administration de la justice au lieutenant général, à Texclusion des baillis et sénéchaux, qui n'ont plus conservé que les fonctions purement honorifiques de leurs fonctions : des gradués, constitués au titre d'ofl^ice, ont été revêtus de la qualité déjuges séparée de celle de bailli. . . Tout doit se faire au nom du bailli ou sénéchal seul ou, en son absence, à celui du lieutenant général, c'est-cWire que tous les jugements auxquels il assiste doivent être intitulés de son nom. . ., mais tout ce qui est acte judiciaire, sentence, ordonnance, doit être prononcé par le lieutenant général, même en présence du bailli on sénéchal; en un mot, le bailli préside, le procureur du roi requiert, le lieutenant général prononce. . . Vous voudrez bien, dorénavant, vous renfermer dans les bornes de votre pouvoir. . . Rien ne peut être changé pour les chanoines. . . Il est juste que ceux qui ont vraiment un double titre à la députation puissent en jouir. . . v, etc.
Le i3 mars, le comte de la Gallissonnière reçoit un compte particulier de ce qui s'était passé à Saumur au cours des assemblées : ffJ'ai toujours eu. à chaque dîner, des membres des trois Etats et un laboureur, connue pour représenter le corps des agriculteurs^. Le jeudi 12 mars, une dénonciation fut laite, par le Tiers état, ff contre un noble et un curé, ce dernier fort compromis. . . : la fermentation fut extrême. . .; j'ai reçu les plaintes avec un calme et une fermeté qui a étonné ... ; un profond silence a succédé aux cris les plus violents ... ; adressant la parole au Tiers état, je lui ai parlé d'une manière si vraie et si touchante qu'il a reçu avec acclamation tout ce que je lui ai proposé. . .; j'ai fait embrasser, au milieu de l'assemblée, les parties les plus compromises et les plaignants...; les battements de mains ont duré un (juart d'heure. . . Je pars ce soir pour Angers . . . « , etc.
Le 17 mars, l'intendant d'Aine écrivait au Garde des sceaux, à propos des grands sénéchaux : rrll serait à désirer qu'il y en eut partout qui eussent les qualités de M. de la Gallissoimière'^ , etc. Dans une autre lettre du même au même, on trouve l'explication des incidents racontés ci-dessus : ^Le Clergé, y lit-on, est
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l'ordre qui a montré le moins de dig-nité. . .; des membi'es ont eu. entre eux, des disputes très vives, pour la présidence. . .; un curé a répandu un prétendu propos tenu par M. de Montsaberl ^^\ que le Tiers état était comme des chiens de meute qu'on faisait rentrer au chenil à coups de fouet. . . Un sénéchal de campagne a demandé justice de cette injure. . .; le curé s'est très bien tiré de ce pas glissant par des réponses ambiguës . . . M. de la Gallissonnière a fait embrasser le curé et le dénonciateur. ^^
Un ff Mémoire pour la sénéchaussée de Saumurai, non daté et non signé, contient quelques détails intéressants: rr Cette sénéchaussée compte 193 paroisses. . .; elle renferme dans son district le Mirebalais, le canton de Richelieu, et s'étend jusqu'aux portes de Poitiers n , etc.
Un notaire de Saumur, Rossignol du Parc^^\ écrit à iXecker, le 21 mars : rrNous bénissons le Seigneur de nous avoir envoyé M. de la Gallissonnière pour tenir notre assemblée. Son temple aurait été souillé de sang humain si notre lieutenant général eût présidé. . . On connaît son attache pour le parlement. . ., le Tiers état n'a point confiance en lui ... 55 , etc.
Le même rédigea et envoya à Paris un rr Discours et projet de cahiem. On y lit : ffLa triple peine attribuée à la contrebande a toujours excité mon désespoir. . . C'est au milieu de nous qu'est établie cette terrible commission qui juge souverainement les contrebandiers attroupés 'i ; il faut rrdétacher de nos remparts ces tours affreuses qui renferment plus de malheureux que de coupables. . .^ , etc. Article 38 : «• . . .On se moquerait d'un écuyer qui donnerait un mors à un cheval vieux et étique et prétendrait monter à poil un poulain turc. La nature est révoltée des mariages discordants que contractent certains vieillards a ; il faut ffsolhciter une loi qui défende, savoir : aux hommes parvenus à 60 ans, aux femmes parvenues à 5o , de convoler en seconds et lubriquants mariages . . . r, etc.
Le k avril, le lieutenant général de robe longue, rendant compte au Garde des sceaux de l'assemblée des trois ordres, ajoute : rrLes cahiers de la Noblesse et du Tiers état ne sont que le développement de l'arrêt du parlement de Paris du 5 décembre dernier ^^N
Le 20 avril, les deux députés adressent de nouvelles félicitations à Necker : rr . . .Le laboureur, l'artisan, le bourgeois, le juge sm* les fleurs de lys, tous forment des vœux pour votre conservation n , etc.
Au Garde des sceaux, qui a réclamé l'état donnant le nombre des paroisses et des feux, le lieutenant général répond, le 29 avril, qu'il rrest impossible de parvenir à un état exact-n , et plus loin : rNe sachant pas pourquoi le gouvernement veut être instruit, les uns augmenteront le nombre des feux, les autres le diminueront. ..; j'entrevois 1/28* au moins de différence dans ces tableaux divers . . . a , etc.
Ollivier, syndic municipal de Lezay, écrit à Necker, le 9 mai : ff Je suis syndic
''^ On écrit aussi A/onteo6er/. Voir ci-dessus , (Cf. Célestin Port, Dictionnaire cité, t. III.
p. 665, note 1. p. 3o8.)
'*' «Charles Rossignol du Parc, notaire '^^ «Arr«H du Parlement de Paris sur la
royal et greffier en chef des sièges de l'élec- situation actuelle de la Nation. w Voir ci-des-
tion et du grenier à sel de Saumura, etc. su*; . t. I, p. 33.
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d'une paroisse dont les hameaux sont si éloignés et les bornes si peu connues, qu'il y en a de taxés non seulement dans une aulre paroisse, mais même dans une autre élection ... Il y a bientôt deux ans que nous sommes nommés , créés : nos droits et nos fonctions nous ont toujours été disputés par les intendants... «, etc. Il demande que, rrdès maintenant, les municipalités fassent établir les limites des paroisses et la valeur des domainesw.
Le 28 mars, le lieutenant général écrit au Garde des sceaux : rrJe ne sais pas à quoi servent les baillis et sénéchaux d'épée,si ce n'est à allonger les expéditions des actes et sentences et à heurter le langage de la raison ... 51, etc.
Le 3o mars, l'intendant d'Aine écrit au même : ffDans l'ordre du Tiers état, tout s'est fait par cabale. . , ; les billets [bulletins de vote] s'y distribuaient ouvertement. . .; ils se mettaient, en gros caractères, au bouton du chapeau. . .; une famille de fermiers, du nom de Grignon, qui sont six frères, étaient les chefs de cette cabale, digne émanation de 1^ Jacquerie. . .; le comte de la Gallissonnière, cet excellent serviteur du Roi, a rempli éminemment la fonction de sa charge, tant à Saumur qu'à Angers . . . « , etc.
Les deux députés du Tiers état écrivirent, le 1" avril, à Necker et au Garde des sceaux, pour demander des renseignements : Faut-il faire imprimer le cahier? Quand devrons-nous arriver à Versailles? Faut-il se précautionner de logements? Quelles marques distinctives aurons-nous? Ils piient de vouloir bien rr tracer la conduite que nous devons tenir, soit pour notre départ pour Versailles, soit pour les frais nécessaires d'impression de cahiers et de dépenses».
Le Garde des sceaux répondit brièvement : crVous vous conformerez. . . à ce qui se pratique généralement, n
Necker écrivit aux signataires : rr Votre lettre m'inspire un véritable désir de vous connaître r, etc., sans réponse précise aux demandes faites.
Le lieutenant général recommande en plusieurs lettres ff notre premier huissier audiencier et notre commis greffier, dont le travail forcé mérite récompense «.
Rendant compte à la fois des assemblées de Saumur et d'Angers, entre lesquelles il se partageait, le comte de la Gallissonnière écrivait, le 1" avril : r . . . Les dehors du moins ont été honnêtes et décents. . . Le Clergé s'est conduit scandaleusement, et cet ordre m'a donné, lui seul, plus de peine qne les deux autres. J'ai eu l'attention de donner chaque jour à diuer à des membres de toutes les classes, et cette attention a réussi", etc.
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BAILLIAGE DE LOLDLN,
RESSORT SAINS SECONDAIRES
(Atlas, carte 17, n" 111.)
NOTE PRELIMINAIRE
crLoudun , Laudanum, ville ancienne, chef-lieu d'une élection de son nom, avec ua bailliage, une maréchaussée, une église collégiale, deux paroisses. . . , en Poitou ^'\ diocèse de Poitiers, pailement de Paris, intendance de Tours; on y compte 860 feux. . . Geoffroi le Bel, comte d'Anjou, donna celte Ville à Geoffroi, son second fils, jusqu'à ce que Henri, son frère aine, fut roi d'Angleterre. La ville de Loudun suivit alors le sort des provinces d'Anjou, de Touraine et du Maine, qui furent réunies à la couronne en 122/1. Au mois de février i366 Charles V donna la ville de Loudun, avec ses appartenances , à Louis , duc d'Anjou, son frère, pour le dédommager de Chanlocpaux [Cliamptoceaux] qu'il avait cédé au duc de Bretagne. Depuis il lui accorda, en 1870, la Touraine en augmentation d'apanage, sa vie durant, mais il déclara, par lettres expresses, que Loudun et le Loudunois seraient réunis au duché de Touraine, après sa mort et celle de son
''^ Voir ci-après les réserves qu'il y a lieu de faire sur celle asserlion.
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fils aîuë, et Us en donnèrent la reconnaissance le même jour. La ville de Loudun et le Loudunois furent re'unis au domaine de la couronne en 1676. Dans la suite le roi Henri III érigea le Loudunois en duché en faveur de Françoise de Rohan, dame de la Garnache; mais, après la mort de cette dame, le duché fut éteint. . . L'élection de Loudun comprend Ay paroisses ou communautés affouagées, où Ton compte A, 706 feux, (pii portent ensemble et en commun la somme de 82,807 ^ de taille, quand Limposition totale concernant cet article se trouve monter à la somme de 2,08^,200 ^.1 Suit le Dénombrement de l'élection de Loudun, par ordre alphabétique des paroisses.
Berlin a consacré, dans son Dictiounnire inédit, la notice suivante au bailliage de Loudun : rr Anciennement la ville de Loudun appartenait aux comtes d'Anjou et fut réunie à la couronne avec le reste de la Touraine. Elle devint , quelque temps après . un siège particulier du bailliage établi dans cette province. On en trouve une preuve non équivoque dans plusieurs ordonnances^'' de nos rois, et entre autres dans des lettres ^^^ du mois de juillet 1878, qui concernent l'abbaye de Saint- Maixent, lesquels portent, en termes exprès, que cette abbaye qui, d'ancienneté, ressortissait devant le bailli de Tours, au siège de Loudun, ressortirait désormais à Chinon. En effet, il n y avait alors à Loudun qu'un bailliage seigneurial institué par Louis, duc d'Anjou, à qui cette ville avait été donnée par Charles ^ , son frère, en échange de Chantoceaux ^' , cédé au duc de Bretagne; en 1/170, cette ville fut réunie au domaine de la couronne. L'établissement d'un siège royal suivit de près cette réunion. Il se fit par ëdit du mois de septembre i/i8o; c'est le bailliage qui subsiste aujourd'hui, et sur lequel il n'est rien venu à notre connaissance, si ce n'est qu'en 17A9, la prévôté de Loudun y a été réunie par édit du mois d'avril. Cette prévôté, une des plus ancienne du bailliage de Touraine, avait déjà été supprimée au mois de février 1578, mais cette suppression n'avait pas eu lieu. Le bailliage de Loudun est composé d'un bailli, d'un président, d'un lieutenant général civil, d'un lieutenant criminel, d'un lieutenant particulier civil, d'un lieutenant particulier assesseur criminel, d'un avocat, d'un procureur du roi et d'un grefiîer. Ces offices sont à la nomination de Madame la Présidenle Meaupou. engagiste du domaine de Loudun.- [W 2/11.)
Nous avons relevé les actes suivants concernant le siège et ressort de Loudun :
Lettres patentes portant don a Louis de France, duc d'Anjou, des clnilel et cluUvl-
lenie de Loudun, en échange de la chdtellerie de C/m»?o//frrtM.r [C-hamptoceaux].//*//
était comprise dans son apanaoe. Paris, A février 18OO. (Cf. Blanchard, ourr. cité,
p. ao.)
Lettres patentes portant don du duché de Touraine à Louis, duc d'Anjou, en échange du comté du Maine et de la rhàtellenie de Loudun. Bois de \incennes, i() mai 1870. [Ihid., p. 153.)
Edit portant suppression d'un ofjiie de prévôt à L.oudun. Paris, février 1578, reg. le 9 mai même année. [Ibid., p. 1082.)
Lettres patentes portant érection de la rhàtellenie de Loudun en duché et don
''^ Voir le Recueil des onlonuanccu , 1. HT. '*' Mcme renvoi, I. \. p. 6-j5. (Ihid.)
p. ai6 et 517. (Note de Berlin.) '*' Chaïuptoceaux.
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du (Juché à Françoise de Rohaii, pour en jouir durant sa vie. Paris, iG novembre 1579, reg. au parlement le 2 4 février i58o. Cf. Blanchard, ouvr. cité, p. 110/1.)
Lettres patentes portant conjirmation de celles du 16 novembre iSyg^ par lesquelles la châtellenie de Ijoudun a été donnée à Françoise de liohan, dame de la Garnache'^^\ et érection d'icelle en duché. Au camp, devant Chartres, le 10 avril iSqi, reg". au parlement le qo mai suivant. [Ibid.,\). i^gy.)
On trouve souvent le ressort de Loudun classé dans le Poitou ^^^ ; il est certain cependant que la })lus grande partie était comprise dans la généralité de Tours.
D'après VEtat de population de 1787, déjà cité, le rr bailliage de Loudun^ comptait i3,3/»8 feux et comprenait 57 villes, paroisses ou communautés, qui s'étendaient dans les élections de Riclielieu, de Loudun et de Saumur, toutes comprises dans la généralité de Tours.
Aux termes de l'ordonnance du 18 mars 1776 sur les gouvernements généraux, Loudun ne devait être le siège d'aucun gouvernement particulier, lieutenant de roi, major ou autre charge de ce genre. On lit dans une lettre adressée à la chancellerie, le i3 février, par le comte d'Egmont, gouverneur du Saumurois : rrJe crois devoir observer qu'il y a encore la sénéchaussée du Loudunois qui est dans mon déparlement et qui est dépendante du gouvernement général de Tourainc^^
Le gouvernement général du Saumurois étant, d'après la même ordonnance, indépendant de celui de Touraine, il est difTicile d'après cette phrase de déterminer la situation exacte du Loudunois, au point de vue du gouvernement général militaire de province.
Le Loudunois avait des coutumes spéciales. Voir : ff Coutumes générales gardées et observées es terres, pays et seigneuries de Lodunois, accordées pardevant Charles de la Mothe, conseiller du roi en son grand conseil, commissaire ordonné par ledit seigneur, pour icelles rédiger par écrit; ce qui fut fait du commun accord et consentement des trois Etats dudit pays, le i"jour du mois d'août i5i8, suivant les lettres patentes du Roi données à Amboise le 28" jour de janvier i5i7, comme coutume est pour le procès-verbal dudit de la Mothe. « (Bourdot de Richebourg, t. IV, p- 711 et suivantes.) On lit en note : rcCette coutume n'est point enregistrée en la cour; on ne la suit point au parlement, si les parties ne s'y soumettent et consentent que le procès soit jugé suivant icelle. « (Même page.) Le procès-verbal de rédaction a été publié, même ouvrage, t. IV, j). 708-7/10. — Les Lettres patentes portant publication des coutumes du Loudunois furent données à Amboise, le a A janvier 1017. (Cf. Isambert, Anciennes lois françaises, t. XII, p. i/ig.)
Le P. Lelong, dans la liste qu'il donne, des rr cou tûmes qui ne sont pas dans Bourdot de Richebourg^ , renvoie à Le Prevot de Beaulieu (t. IV, p. /(A3). Voir,
''1 ActueUemenl dans le canton de Challans n'ayant, au xviii" siècle, aucun sons précis,
(Vendée). on rechercherait vainement si le Loudunois
'^^ Voir notamment les Ai'chives de l'Ouest, était du Poitou ou de la Touraine; il était le
fascicule I, p. 2'ii. Le mot province de Poitou Loudunitis, rien de plus.
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en outre, Pierre Le Proust, Commentaires sur les coutumes du pays de Lbuduno'is où se rapportent plusieurs coutumes d'autre part, ordonnances roijauœ, jugements et arrêts. . . — Saumur, 1612, in-/i\
Pour l'histoire du siège on trouvera des détails qui n'ont pu trouver place ici dans une brochure de M. G. d'Espinay, intituie'e Le bailliage de Loudun. (Voir aux Sources accessoires, ci-après, p. 685).
La présidialité n'était pas jointe au bailliage de Loudun: nous n'avons pu e'tablir d'une manière certaine de quel siège il relevait, au chef de ledit des présidiaux.
La ville de Loudun n'avait pas été autorisée, par le règlement du 2 6 janvier, à envoyer plus de quatre députés à l'assemblée bailliagère; les assemblées de la ville, durent, en conséquence, être faites conformément à l'article 20. f^oi^ t. 1,
La députation élue pour les Etats généraux de 1789 est relatée ci-dessus, t. II, p. 002.
A consulter aux Archives nationales : ^
Déclarations de francs -fiefs , xvi'-xvnf siècles. P. 773'*^".
Aveux et dénombrements, au titre comté de Poitou, dans les papiers de la Maison du comte d'Artois. 0, 197^8.
Dociunents concernant les domaines, dans les papiers du Contrôle général des finances. Q\ 1600.
Titres domaniaux provenant du Bureau des linances et Chambre du domaine, Z' f . généralité de Tours.
Grand baiih d'épée : [ inconnu ]^'l
Bailli de robe longue : r Daniel Montai lt, écuyer, seigneur de Louvrage, Salvert, Lépinay et autres lieux, commissaire enquêteur et examinateur audit siège.- (Pr.-v.)^'^.
Lieutenant général civil : Charles- Jérôme Poirier ^^\
Procureur du roi : Pierre-Alexis-Auguste Dirv\d^*\
Avocat du roi : Jacques Dumolstier-Delafond.
'* On ne peul pas dire que la charge était vacante, aucune trace n'ayant été trouvée, à aucune épocjue, d'un grand bailli d'épée du Loudunois.
- Les provisions de «rofTice de notre conseiller, bailli de robe longup au bailliage de Loudun*^, pour D. Montault, avocat en parlement, sont datées du 29 avril 1766 et relatent un extrait baplislaire du 3i octobre 1787. (Arch. nat., V, 'i-jô.)
'' Les provisions de Tonice de "lieutenant général civil au bailliage de Loudun^, pour
C.-J. Poirier, avocat en parlement, sont datées du 8 avril 177-3 et relatent un extrait baplislaire du ai janvier 1752. (Arcb. nat., V, 491.) Charles-Gérôme Poirier fut député aux Etals généraux (voir t. II, p. iq6). Les provisions de son office n'ont pas été retrouvées.
'"'' Les provisions d'office do ce procureur du roi 5t»nf datées du q3 mai 1770 et relatent un extrait baptistaire (hi a*? mai 1745, (Arch. nat., V. 453.)
IVrftlMfllS S&TIO>4Lt,
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Substiliit (lu procureur du roi : Jean-Marie Bion ^^\ (ireffier : Pierre- Joseph Berteau^'I
SOMMAIRE DE LA CONVOCATIOiN.
(Arcb. nat. , B", 47 ; B m, 7/4; C, 19 , liasse 89.)
Le 17 octobre 1788, les officiers du baiBiage e'crivent au Garde des sceaux : (fNotre province loudunoise a fourni ses députés toutes les fois que les Etals généraux ont eu lieu... En réclamant auprès de Votre Grandeur le maintien des usages de notre province , le seul objet que nous puissions avoir en vue est de consulter les intérêts de notre patrie, sans opposition à ceux du Roi. . . 75 , etc.
Le 01 octobre 1788, les officiers municipaux de Loudun adressèrent au Roi une lettre et un mémoire sur les droits du bailliage de Loudun à la députation directe : «r . . .Tous [les documents], lit-on dans la lettre, constatent que cette contrée, en qualité de province particulière et gouvernée par une coutume absolument locale et indépendante, a toujours donné des députés aux Etats généraux n, etc. La lettre porte les signatures de : Aubineau-Desvaux , lieutenant de maire, Diotte de la Valette, i*"^ échevin, Naudet, procureur du roi, Tabart, asssesseur, Jolivard , receveur , Herbault , secrétaire-greffier.
Dans la pièce jointe, intitulée : crMémoire au Roi et à Nosseigneurs du Consein^^fl, on lit : fLe pays loudunois est situé entre les trois provinces d'Anjou, Tours et Poitiers sans en être dépendant ... ; il s'est formé en province particulière en adoptant une loi territoriale , sous l'empire de laquelle il se gouverne depuis nombre de siècles ... ; un bailliage royal , présidé par un bailli de robe longue ayant le droit de commander le ban et Tarrière-ban, acccompagné d'un corps de magistrature de 1 2 officiers , forme sa juridiction et un ressort remuant et étendu. . . Fillaut, dans le Recueil de ses arrêts, rapporte qu'en i/i83, sous Charles VIII, le sénéchal de Loudun avait quatre députés à l'assemblée des Etats tenue à Tours ^*^, savoir : l'évêque de Poitiers, Joachim Senglier, Jacques Gholet et Pierre Ghouel. . . Garnier, historiographe du Roi, fait également mention, dans son Histoire de France ^^\ t. XXIX, p. 88 et 89, qu'en i56o la province loudunoise envoya ses députés. Ces anecdotes sont confirmées par les lettres patentes
''1 Les provisions de cet office pour J.-M. Bion, avocat en parlement, sont datées du 7 août 1765 et relatent un extrait baptistaire du Qi août 1780. (Arch. nat., V, Û29.) li fut élu député aui États généraux. (Voir t. II , p. 64.)
^*^ Les provisions de cet oflBce n'ont pas été retrouvées.
'^^ Ce mémoire est conservé en minute orifjinaie (3 pages in-folio) aux archives communales de Loudun, sous la cote AA, 12. (Cf. A. Richard, Notes pour servir à la bibliographie des Etats généraux de ijSq en Poitou, p. 281.)
'"' Etats tenus à Tours en janvier 1484. Le Journal de ces États , rédigé en latin par Jean Masselin, officiai, de Rouen, l'un des députés, a été publié, par M. Dernier, dans la Collection des documents inédits de l'histoire de France, Paris, i835, in-4°. Les noms des quatre députés cités ici se trouvent p. 781.
'*' J.-J. Garnier, qui fut membre de l'Académie des inscriptions (1739-1805), a écrit la partie Louis XI-(Jharles IX dans VHistoire de France, en 3o volumes, commencée par le jésuite P.-F. Velly (1709-1769), qui n'en composa que les huit premiers volumes. La source est peu sûre.
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adressées, par Sa Alajesté, le 2 5 mars i56o, en conséquence de la résolution prise à l'assemblée des Etats récemment tenue à Orléans^ , etc.
A ce mémoire sont joints divers documents intéressants, notamment :
Le texte entier de Lettres patentes du 25 mars i56o, commençant ainsi : ff Charles ... , par la grâce de Dieu, roi de France, au juge de Lodunois ou son lieutenant,. . Mandé avons à tous les autres baillis et sénéchaux de notre royaume, de faire une nouvelle convocation desdits Etats généraux. . . n, etc.;
Lettres patentes du 27 juin i563, adressées rrau juge de Lodun ou à son lieutenant -o , lettres relatives aux conditions imposées à la ville de Loudun pour jouir des avantages de l'édit de pacification ;
Une Ordonnance, rendue, le 28 avril 1068, rrpar nous, Jean De Bricault, écuyer, conseiller du roi, notre sire, juge principal et ordinaire en ladite ville et châtellenie dudit Lodun, pays et ressort de Lodunois-, etc.
Toutes ces pièces sont destinées à prouver Tancienneté du siège et, par là, son droit à la connaissance des cas royaux , son droit aussi d'avoir aux Etats généraux une députation particulière.
Diverses requêtes ou délibérations furent envoyées à la chancellerie, eu décembre 1788, soit rrpour demander que le Tiers état nomme autant de députés que le Clergé et la Noblesse réunis ^^^a, soit rrpour protester contre le bruit qui s'est répandu que les Etats seraient convoqués sur la forme suivie en i6i/t«.
L'ordonnance du bailli de Loudun pour la convocation fut rendue le 1 à février 1789 ^^-\
Le 1 7 février, Montault accuse réception de la lettre royale de convocation et des pièces jointes; il a fait aussitôt l'enregistrement et il a fixé l'assemblée des trois ordres au 10 mars. Il ajoute : "J'ai choisi, pour le lieu de l'assemblée, la maison ci-devant des Capucins de cette ville, qui m'a paru la plus convenable, n'v ayant point d'hôtel de ville et le palais menaçant ruine, -n Affaire des impressions nécessaires : r L'imprimeur de Saumur a été retenu par des défenses qu'il a dit avoir reçues de la librairie de Paris; mais, imaginant que cet imprimeur avait équivoque, j'ai renvoyé à Poitiers, n Complications avec l'ordre de In Noblesse : ffUn baron et un marquis veulent élever des difficultés sur mon droit de convoquer la jNoblesse et de la présider dans ses assemblées particulières, sur le motif que je ne suis noble-; le droit de présider et convoquer est attaché, non h la personne, mais à l'office de bailli de longue robe. Il y a plusieurs secrétaires du roi, possédant fiefs, reçus depuis douze ou quinze ans; ffon prétend que n'ayant pas vingt ans d'exercice, il n'ont pas la noblesse acquise et transmissible exigée par le
"' ^I. A. Richard signale une requête pa- Loudunois (jui lixt> l'asscinhlcp dos trois élaLs
reiile conservée aux archives communales de dudit haiIlia|;o au lo mars prochain, la«piolle
Loudun, sous la colo AA, i3 : ^('opie de ia se tiendra on la ville de Loudun. On l 'i fé-
dolihération orijfiiiale de rilôlel de Ville de \ rier 17^;). Poitiers, iui|)r. M.-V. Chevrier,
Loudun approuvant ladite requête du t() de- 1789. <") [). iu-4°. Arch. communales de Lou-
cerabre i788'>*. (Voft-s citées, p. a8i.) dun, AA, ia-\ (Cf. A. Richard. Ao/rv déjà
'■^' Voir fî Ordonnance de M. le bailli du citées, p. -jSi.)
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règlement...; eux prétendent avoir la noblesse dès l'instant de ieur réception». 11 demande des instructions ^^\
Plusieurs membres de la Noblesse ^'^ écrivirent au Garde des sceaux, le 17 février, pour exposer la situation qui leur est faite par les prétentions de Montault, qui n'était ni oUicier d'épée, ni même noble; ils ont ffvu avec douleur qu'ils devaient être présidés par le bailli du ressort . . . , un individu qui n'est pas de notre ordre «, etc.
L'assemblée de la ville deLoudun eut lieu le 6 mars. On conserve le cr procèsverbal de comparution des députés des corps, communautés, corporations de Loudun^^^^.., à l'Hôtel de Ville..., par devant nous..., consfilier du roi, maire ^*\ lieutenant de maire, échevins et assesseurs de l'Hôtel de Ville» , etc.
Dans une pièce intitulée : r Procès-verbal entre la maison de ville de Loudun, le sieur Dumoustier et contre le sieur Bion, et contenant déclaration de M. Poirier ", on lit :
ff Aujourd'hui, 7 mars 1789, au cours des opérations relatives à la tenue des Etals généraux , la maison de ville , dans ses doléances , ayant représenté que Sa Majesté, par arrêt de son conseil du qq octobre dernier, portant homologation de l'arrêté de la province du Dauphiné et autres, avait décidé que les subdélégués et leurs secrétaires et autres personnes attachées à la finance ne seraient point admis aux différentes assemblées graduelles et ordonnées pour parvenir à la formation des Etats généraux ; ladite maison de ville a requis que dans les articles de plaintes et doléances ... il en serait établi un qui porterait que lesdits sieurs subdélégués et secrétaires ne pourraient être députés auxdits Etats, en ce qu'ils sont les personnes secondaires de messieurs les intendants et qu'en cette qualité ils administrent les finances , sont dépositaires des lettres de cachet attentatoires à la liberté des citoyens , font les informations secrètes à cet égard.
rrA quoi maître Dumoustier-Delafond a répondu que l'observation faite par MM. les officiers municipaux ou partie d'entre eux est contraire au vœu de la loi et notamment à l'article 2 5 du règlement du ah janvier, qui n'exclut aucun habitant, né français ou naturalisé-), etc.
Longue discussion sur les points divers entre Dumoustier-Delafond et les officiers municipaux, qui, finalement, ordonnent frqu'à l'instant il sera procédé, par la voie du scrutin, à la seule question de savoir s'il sera fait article... que les commis des fermes , subdélégués et leurs secrétaires ne seront point appelés aux opérations ordonnées par le règlement», etc.
Le sieur Bion , substitut du procureur du roi , se lève alors : a II nous a dit ,
^'' La réponse à cette demande n'est pas connue, mais à toute demande semblable il fut répondu, parla cbanceilerie ; «Quoiqu'on soit possesseur de fiefs, il faut avoir exercé, pendant vingt ans, tout office ou charge donnant la noblesse pour l'avoir acquise et Iransmissible. » Voir ci-dessus,, t. II, p. 6a3.
''' La lettre porte 9 signatures , sur lesquelles 6 capitaines ou lieutenants.
''' Parmi les comparants, on remarque : «Monsieur maître Charles-Gérôme Poirier, conseiller du roi, lieutenant générai civil au bailliage de Loudun et conseiller rapporteur du Point d'honneur au département de Loudun , en cette dernière qualité député du tribunal du Point d'honneur, w
'' Le maire se nommait L. Lemaistre et le secrétaire-greffier Herbaull.
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d'un ton élevé et le bras haut, qu'il ne voulait point exécuter notre ordonnance et qu'il aimait mieux se retirer, et de fait a sorti entraînant avec lui toute l'assemblée, qui l'a suivi, fl Les troubles continuent , malgré l'intervention de Poirier, lieutenant général du bailliage, qui était membre de l'assemblée comme député des officiers du Point d'honneur.
Le 8 mars, l'assemblée est reprise pour la continuation des opérations. Quelquesuns des députés de corporations ou des paroisses qui avaient quitté l'assemblée la veille se présentent. Il est procédé à la rédaction d'un cahier ^^^ qui sera présenté à l'assemblée des trois ordres. Le procès-verbal, rédigé en hâte en raison des troubles, est incomplet.
Le règlement royal ne fut pas exactement suivi en cette assemblée : la ville de Loudun, en effet, ne figurant pas sur VÉtat, annexé au règlement du ^h janvier, des villes ffqui doivent envoyer plus de quatre députés aux assemblées des bailliagesn (voir t. I, p. loi), devait être convoquée devant le juge du lieu, conformément à l'article 9 5 (voir t. I, p. 76), et non par corporation, comme l'indique l'article 96. La surprise fut d*adleurs fréquente, au cours de la convocation. Aux termes du règlement royal, cette erreur d'interprétation étant admise, il eût fallu procéder à l'élection de quatre députés chargés de représenter la ville a l'assemblée des trois ordres, puisque le bailliage n ayant pas de secondaires, il n'y avait pas lieu à assemblée préliminaire. Du procès-verbal des trois ordres ci-après (p. 678) et d'une lettre du i5 septembre 1789 que nous analysons également ci-après (p. 685), il résulte que l'ensemble des A6 députés élus par les corporations et communautés de Loudun ^"^ fut admis à l'assemblée des trois ordres.
Un député de la paroisse de Lerné ffprès Ghinon, en Tourainc», nommé Salesse , adressa au Garde des sceaux une Requête longuement et habilement motivée, contre l'admission des hC) députés de Loudun à l'assemblée générale; il avait remis au lieutenant général une protestation contre le mode adopté : la ville de Loudun aurait du, dans l'assemblée du 8 mars, élire h députés pour l'assemblée des trois ordres : frMa représentation n'a pas été heureuse n, etc. ^'^
C' Ce cahier est signalé ainsi qu'il suit par ' M. A. Richard: «Cahier de doléances et plaintes respectueuses du Tiers étal de la ville de Loudun, pour être porté par les députés qui seront nommés après la confection d'iceluy à l'assemblée des trois États de cette province qui se tiendra, le 10 de ce mois, devant M. le bailli et M. son lieutenant, du 8 mars 1789. r5 (A.rch. comm. de Loudun, AA, 19 et i3.) M. Arnault-Poirier a donné un résumé du texte des 62 articles de ce cahier dans ses Documents sur l'histoire de Loudun, publiés dans le Journal de l'arrondissement de Lou-
dun du 1" décembre i84o, S 3o. {Notes citées , p. 38a.)
'^' On lit dans les Notes souvent citées de iM. A. Richard, p. a8a : «Lettres et aulres pièces, au nombre de 19, relatives à la réunion dos Klals généraux, parmi lesquelles sont les délibérations dos corporations de la ville de Loudun réunies pour la rédaction des cahiers, 26 février-7 mars 1789. Orig. , i3 p. in-i". (Ai'ch. communales de Loudun, AA, i3.)
'*' Cette intéressante requête est transcrite R m, 7'j, p. 409 et suivantes.
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Procès-verbal de VassemhUe générale des trois ordres du bailliafre de Loudun.
Analyse sommaire. — lo mars. L'assemblée se tient «dans ia maison évacuée par les Capucins, située en cette ville de Loudun n, «par-devant Daniel Montault, bailli de robe longue n, etc.
L'appel du Glei'gé constate, comme présents ou représentés : 2 abbés commendalaires, 3 cbapitres, 2 communautés régulières d'hommes rentées, 2 communautés semblables de femmes, 1 communauté régulière d'hommes possédant fiefs, 2 communautés semblables de femmes, 8 prieurés simples, 7 chanoiuesses titulaires de 7 prieurés, 5 religieux titulaires de 0 prieurés, 62 curés, 1 commandeur de l'ordre de Malte, k groupes de chanoines possédant des fiefs dépendant de leurs bénéfices, 3 prêtres ou religieux béuéficiers au même titre, 1 ecclésiastique rrpossédant fief de son patrimoine^, ai ecclésiastiques titulaires de chapelles^^. Défaut est donné contre 1 abbé, 1 archevêque, 1 abbesse, 1 commandeur de Malte, 8 curés, k députés de chapitres ou de communautés d'hommes, 3 députés de communautés de femmes, k bénéficiers divers et 12 prieurs.
L'appel de la Noblesse constate comme présents ou représentés : 1 prince du sang (le comte d'Artois), représenté par crM" Louis-Isaac Auguste, comte de Marconnay, baron du Puy du Fou^' , h] nobles possédant fiefs et 10 veuves et deux demoiselles possédant fiefs ^^). Défaut est donné contre 18 possédant fiefs (i5 nobles et trois veuves).
L'appel du Tiers état constate la présence de : 1° AG députés élus par les corps et corporations de Loudun représentant la ville ; 2° 1 1 0 députés représentant 54 villes, paroisses ou communautés du ressort ^^^.
Défaut est donné contre cinq paroisses.
Une contestation s'élève entre l'abbé de Bussy, abbé commendataire de l'abbaye de Saint-Laon de Thouars (*\ curé de Saint-Pierre-du-Marché ^^\ à Loudun et le doyen des chanoines de Sainte-Croix de Loudun, qui prétendent, l'un et l'autre, au droit d'être appelé le premier et de présider la chambre du Clergé. Le bailh réunit quatre ecclésiastiques, conformément au règlement royal, et décide que la présidence, dans l'ordre hiérarchique , appartient à l'abbé de Bussy, curé de Saint-Pierre.
1 1 mars. Les officiers municipaux qui avaient présidé la séance troublée du
<') Une liste des comparants , qui semble complète, a été publiée dans les Archives parlementaires, t. III, p. 586, d'après l'extrait du procès-verbal conservé aux Archives nationales.
'■-> Cette liste de comparants a déjà été publiée dans les Archives parlementaires , t. III , p. 588.
'*> Une liste complète de ces i5G députés du Tiers état a été publiée même recueil, l. III, p. 588-590. La l'orme adoptée pour la représentation de la ville de Loudun est anormale et irrégulière. Aux termes du règlement du 24 janvier, ces 46 députés des corps.
corporations et communautés de Loudun auraient dû se réunir, en une assemblée dite de la ville, et élire k députés pour l'assemblée bailliagère (art. a6 du règlement).
'"• L'abbé de Bussy était titulaire de celle abbaye depuis 1768; elle était sise au diocèse de Poitiers, de l'ordre de Saint-Augustin et d'un revenu de 9,700** (cf. Almanach royal, 1789, p. 86). L'abbé de Bussy était en outre vicaire général do Poitiers (î6?d.).
•^' On trouvera dans Jeanne, Dictionnaire géographique de la France, t. IV, p. 28 18, une vue do l'étal actuel de celte église et de son riche portail de la Renaissance.
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8 mars fàeux échpvins et le procureur du roi de la ville) frrepre'seutent que. . . le cahier des doléances du Tiers e'tat a été fait par les oQîciers municipaux, en présence de Salène, Jean Roy [et trois autres], les autres corporations s'étant retirées ie second jour de l'opération sur les 5 heures du soir ... ; les soussignés consentent donc, pour le bien public, que les cahiers des autres corporations qu'ils jugeront à propos de représenter soient admise . . . , etc. La discussion sur l'affaire des députés des corporations de Louduu reprend de nouveau; on lit ensuite : -De la part des officiers municipaux [autres que ceux ci-dessus] a été protesté de nullité de tous les dires ci-dessus-?.
Suit la hste de tous les dé|)utés des corporations de la ville et celle, avec noms, prénoms et qualités, des députés de la campagne.
1-2 mars. Défaut est rrabattur; contre deux curés absents le premier jour.
Il est procédé à la réception du serment de tous les membres présents.
Cette première partie du procès-verbal est lue, ari-êtée et revêtue de nombreuses signatures.
Séparation des ordres.
'2 1 mars, t . . .En la présente et dernière assemblée . . . , pour laquelle les trois ordres avaient emporté intimation volontaire. . . r. remise est faite par les députés aux Etats généraux des procès- verbaux et cahiers. Il est procédé à la réception du serment des mêmes députés et à la rédaction des -pouvoirs généraux et suffisants?;, etc., prescrits par le règlement royal. Clôture.
Détails relatifs à la comparution des paroisses.
Les cinq paroisses qui firent défaut à Loudun comparurent à Saumur, savoir : Saint-Cyr-en-Bourg, le Puy-Notre-Dame. Sauves ' , Bouillé-Loret, Geaux.
Les paroisses de Berthogon et de Pouant, qui firent défaut à Saumur, comparurent à Loudun.
La paroisse de Lerné^'^ (résenes faites en cas de nom similaire) comparut à Saumur et à Loudun.
La paroisse de Marçay. comprise dans notre carte dans le ressort de Loudun, parce qu'elle figure au procès-verbal de ce bailliage, est mentionnée à l'Etat de population, H iSyS bis, comme étant du ressort de Ghinon. On lit, sur la liste des paroisses jointes au procès-verbal, à la suite du nom de Bouchet : rde la duchée de Richelieu '^' et de Loudun pour les cas royaux seulement '?.
Tous les noms de lieu cités ont été identifiés.
''' Sauves comparut à Saumur pour l'une de ses paroisses : Saint-Clément. On remarque d'autre part à Loudun la comparution de «Saint-Aubiii-du-Douloir- qui. d'après \e Dictionnaire topo (graphique ik' la Vienne, est une -forme ancienne deSaiut-Aubin-du-Dolet, village, commune de Saint -Jean- de -Sauvesi?. (Omit, cité, p. 371.) Ces distinctions n'ont pu être indiquées sur notre carte, qui ne mentionne que les communes actuelles.
'*' \lia9 Lernay. Sur la liste des paroisses jointe au procès-verbal, on lit, à la suite de ce nom : «Quoiqu'il n'y ait qu'une seule maison de celte paroisse qui ne soit du ressort de Loudun . les habitants d'icelle ont envoyé des députés à Loudun. Chinon et Saumur. r Nous n'avons pas la preuve de celle comparution pour Chinon. le procès-verbal mancpiant.
''' \oir. sur Hichelieu. ci-dessus, Saumur. p. 65.» et 656.
Procès-verbal de rassemblée particulière du Clergé du bailliage de Loudun.
Celte assemblée ne nous est connue que par un extrait du procès-verbal relatif à l'élection des députés aux Etats généraux. Nous savons qu'elle fut présidée par Etienne-Richard de Bussy, curé de la paroisse Saint-Pierre-du-Marché de Lou(iim et abbé commendataire de Saint-Laon de Thouars (voir ci-dessus, p. 678 , note h ) , quelle élut, en plus du président, six commissaires pour la rédaction du cahier : François Cheneau^^,, ancien curé de Mesmay, Pierre Gilloire. curé de Vezières, Louis Diotte de la ^ alelte, prieur de Morthon, Georges de Marsay, curé de Nueilsur-Dive, Paul Confex de la Chambre, doyen du chapitre de Sainte-Croix de Loudun, et Félix Tabard, chanoine du même chapitre, et qu elle élut pour député aux Etats généraux, Georges de Marsay, déjà cité (voir t. H, p. 2 33). Aucun député suppléant ne parait avoir été nommé.
Cahier de l'assemblée particulière du Clergé du bailliage de Loudun.
On conserve, aux Archives nationales, une pièce imprimée intitulée : Cahier du Clergé du Loudunnois. — S. 1. n. d., m-h" de 12 p. (B'\ lij). On lit à la fin : frClos et arrêté le présent cahier, le 20 mars 1789, par nous président et commissaires soussignés : l'abbé de Bussy, président, Confex, doyen, Cheneau, de Marsay, curé de Nueil-sur-Dives , Diotte de la \alette, prieur de Morthon, Tabard, secrétaire, Gilloire, curé de Aézières, Delliard, curé de Saint-Pierre des Trois- Moutiers, secrétaire ^'^ « Il est certain, d'après cette mention finale, que c'est bien le projet de cahier rédigé par les commissaires; il est possible qu'il ait été adopté, sans modification, par l'assemblée du Clergé; aucune preuve cependant n'en est fournie. — Ce cahier a été reproduit, sans réserves, dans les Archives parlementaires, t. III, p. 590-896, ff d'après un manuscrit des Archives de l'Empire''; il s'agit vraisemblablement ici de la transcription faite, de l'imprimé cidessus relaté, dans le registre Bin, 7A, p. 320-359, aucune autre version manuscrite n'étant connue.
Procès-verbal de rassemblée particulière de la Noblesse du bailliage de Loudun.
Cette assemblée fut longuement troublée par les prétentions du bailli de robe coni-le, qui prétendait aux mêmes droits qu'un grand bailli d'épée pour la présidence de l'ordre. Nous n'en connaissons les opérations que par des extraits du procès-verbal ou par des actes séparés rédigés par le bailli.
12 mars. L'assemblée se tient rraux anciens Capucins de celte ville de Loudunr, sous la présidence de rrMessire Louis-François, marquis de Razilly, brigadier des armées du roi^^ -r, président rrpar ancienneté d'âge n. L'ordre proteste
''1 «Chemeau de Marsay. ■» {Archives parle- ''' De la promotion du 20 avril 1768.
menUiires, t. Il, p. ôgi.) Cf. Alm. royal, 1789, p. 170. Désigné à l'Ap-
''^' Voir pour ces différents noms ie procès- pel de la Noblesse, comme possesseur du fief
verbal qui précède. de la Guérinière.
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contre les prétentions et les ag^issements du bailli de robe courte , Montault. — Elle élit pour secrétaire un gentilhomme portant le même nom de Montault'^ .
Dans un procès-verbal dressé le même jour, 19 mars, par Montault, on lit : ff A l'instant MM. de la Noblesse se seraient réunis, et plusieurs d'entre eux ayant approché de la cheminée de ladite salle une table placée au milieu d'icelle, se seraient tous placés autour d'elle ... ; plusieurs ont dit : r Formons le cercle I r, . . . l'évolution a été prompte et nous nous sommes trouvé-!, par son effet, ainsi que M. le procureur du Roi, indûment placés derrière l'assemblée de MM. de la Noblesse, r Montault fait alors entrer son secrétaire rpour rédiger ce présent procès-verbal n. Les nobles lui demandent les procurations qui ont été déposées entre ses mains lors de l'appel à l'assemblée générale; finalement il se relire en déclarant nulles les délibérations prises par l'ordre de la Noblesse : rrEt de la part de mondit sieur de la Roche de Vernay a été dit au même instant : r Adieu, bailli ! n , etc.
L'ordre élut pour commissaires du cahier: le comte d'Arsac de Ternay, le comte de Marconnay, La Chaussée de Boutherville, de MeneméetM. de la Bonnetière.
On lit ensuite au procès-verbal de la Noblesse : rr A la fin ledit sieur bailli a commencé à sourire et leur a déclaré qu'il ne leur remettrait point les procurations. . .; l'assemblée aurait nommé président le procureur de AP"^ le comte d'Artois sans l'arrivée imprévue dudit sieur bailli , juge. -^ Suit le récit des démêlés de l'ordre avec Montault.
Le cahier fut adopté dans la séance du 1 9 mars.
On lit dans un extrait de la séance du qo mars: «Auquel bailli-juge MM. de la Noblesse ayant demandé quelles étaient ses prétentions en venant troubler l'ordre de leurs délibérations, il leur a répondu qu'il venait dans l'intention de les présider; à quoi il a été réparti, par le plus ancien de la Noblesse, pn'sident alors, qu'il n'avait pas les qualités requises pour les présider conformément audit j'èglement, et qu'en outre elle ne pouvait être présidée que par un membre de son ordre, attendu le défaut de bailli ou sénéchal d'épée. et que ledit juge est roturier; lesquelles protestations MM. de la Noblesse ont déférées au Conseil de Sa Majesté pour y être fait droit, et en conséquence de la lettre de M. de Barentin, garde des sceaux, en date du i5 mars, portant que Sa Majesté décide que la résistance faite par ladite Noblesse est fondée; que la présidence n'appartient réellement qu'aux baillis et sénéchaux d'épée, et non point à un bailli de robe longue; que, lorsque le siège n'a qu'un officier de cette nature, c'est l'assemblée qui, d'abord présidée par un de ses membres le plus ancien, peut ello-même ensuite faire un choix,. . . ladite lettre portant ordre qu'elle serait communiipiée au bailli avec injonction de remettre les procurations à chacun de ceux qui en sont porteurs. Après laquelle décision, l'ordre de la Noblesse se serait réuni toujours sous la présidence de M. le marquis de Razilly, pour faire usage du droit incontestable qu'elle a de s'élire un président, on aurait recueilli les voix qui se sont toutes élevées unanimement pour y nommer W^' comte d'Artois, représenté par
''' On remarque à l'Appel deux nobles do ce nom : ^Montault do Brault, fief de Braultr? et «Monlault de Bulles, fief de la Fontaines.
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M. le comte de Maronnay, son fondé de procuration, sous la présidence duquel seraient continuées toutes les opérations ultérieures. ^ Il est ensuite procédé à Téleclion des trois scrutateurs : le marquis de Razilly, le comte de Ternay et le baron Dujon.
Le recensement constate que le total des voix est de 53.
r Après le recensement et ouverture des 53 billets, il se serait trouvé que la pluralité des voix pour la même personne n'a été portée qu'au nombre de 2/1 ... ; il a été procédé à un second scrutin...; il se serait trouvé que M. le comte de Marconnay aurait eu 9^ voix et M. le marquis de Ternay, 11...; il a été procédé à un troisième tour de scrutin. . . ; les suffrages se sont fixés en faveur de M. le marquis de Ternay a la pluralité de 28 voix contre 95. n [Voir t. II, p. 3i9.] Suivent les pouvoirs donnés au député. Le procès-verbal porte, à la fin, 2 5 signatures, y comprise celle de Montault, secrétaires^ .
Cahier de Vordre de la Noblesse du bailliage de Loudun.
Ce cahier, sous le titre de rr Cahier des doléances de l'ordre de la Noblesse du pays du Loudunoisn, est conservé en forme authentique, 10 p. mss. (B% h']). On lit à la fin : rrJe soussigné, certifie, après avoir collationné la présente copie, qu'elle est conforme à l'expédition qui nous a été délivrée par l'ordre de la Noblesse du Loudunois, en qualité de son député. A Paris, ce 96 mars 1789. D'Arsac, marquis de Ternay, député de la Noblesse de Loudun. n Mention et signatures sont de la main du marquis de Ternay. Une note d'envoi du même à Camus est jointe. Ce cahier a été transcrit dans Bm, 7/i, p. 307-384, et reproduit dans les Archives parlementaires, t. III, p. 595-596.
Procès-verbal d'une seconde assemblée de la Noblesse du bailliage de Loudun.
Analyse sommaire. — 23 juillet 1789. L'assemblée ne comptait que 12 membres; elle élut pour président M. de la Chaussée, comte de Boucharville ^^^ et pour secrétaire, M. Montault ^'^^ crNous soussignés, lit-on au procès-verbal, formant le corps de la Noblesse, assemblés en vertu des lettres d'invitation de M. le baiUi de Loudun..., avons donné et donnons, par les présentes, à M. le marquis de Ternay, notre député aux Etats généraux, plein et entier pouvoir de délibérer, voter et consentir tout ce qu'il jugera propre à assurer le bonheur général et individuel de la Nation et de faire généralement, en notre nom, tout ce qui lui paraîtra convenable aux circonstances, nous en rapportant avec confiance à ses
'"' Une liste, qui semble complète, des p. 588.) k M'* François-Armand de la Chaussée
membres de cette assemblée do la noblesse de Boucharville. chevalier de Sainl-Louis,
du bailliage de Loudun a été publiée dans ancien capitaine des vaisseaux du roi, seigneur
les Archives parlementaires, t. III, p. 588. propriétaire du lief des Coudreaux». (Appel
Consulter aussi les Archives de l'Ouest, t. I, de la Noblesse.) p. a4 1-944. ") «M" Pierre-Ambroise-François Montault
'*' kM. de Boucharville, fief de les Cou- de Brault, seigneur de Braull». (Appel de la
dreaux.T [Archives parlementaires, t. III, Noblesse.)
lumières , à son zèle et à sa sagesse . . . -^ , etc. Le procès-verbai porte i -2 signatures, y compris celles du président et du secrétaire.
Procès-verbal de l'assemblée particulière du Tiers état du bailliage de Loudun.
Analyse sommaire. — 1-3 mars. L'assemblée se tient, dans ia maison des Capucins, sous la présidence du lieutenant général civil Poirier. iVprès l'établissement de la liste des membres présents et de nouvelles discussions relatives à l'admission des k6 députés des corporations de Loudun, il est procédé, au scrutin, à l'élection de 10 commissaires (5 pour la ville, 5 pour la campagne) chargés de la rédaction du cahier, auquel ril sera procédé incontinent et sans délai-; il devra être présenté rie jeudi 19 de ce mois-?. On dresse procès-verbal de la remise de tous les cahiers remis.
19 mars. Lecture et approbation du cahier. Election des scrutateurs.
L'ordre élit pour les Etats généraux : 1" député, Jacques Dumoustier-Delafond, avocat à Loudun, ffla pluralité étant acquise par 28 voix au-dessus de la moitié des suffrages-^ (voir t. II, p. 126); -2" député, Jean-Marie Bion, substitut du procureur du roi : rrll s'est trouvé que la plurahté s'est trouvée acquise, par 7 voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée, en faveur de M. Jean- Marie Bion, etc.» (voir t. II, p. 64, et ci-dessus, p. 67/1). Aucun suppléant ne fut élu. Le procès-verbal n'est connu que par des extraits qui ne permettent pas de donner les renseignements habituels.
Cahier de l'assemblée particulière du Tiers état.
Aucune version en forme authentique de ce cahier n'est connue. On conserve, aux Archives nationales. B', 4 7. un manuscrit, en double exemplaire, de 9 pages format in-8% intitulé : rr Cahier des doléances du Tiers état du bailliage loudunois-' , qui peut être ce cahier, mais aucun dos deux exemplaires n'est daté, ni signé: rien ne prouve en conséquence que ce ne soit un projet de cahier ou même l'œuvre d'un particulier, — Il a été transcrit, d'après cette copie, dans le registre coté Bui, 7^, p. hûo-lxSh, et reproduit de même, sans réserves, dans les .1/chives parlementaires , t. III, p, 596-098,
Les pièces postérieures aux assemblées électorales ou écrites au cours de ces assemblées concernent surtout les démêlés nouveaux entre Montault, bailli de robe courte, et l'ordre de la Noblesse. Au procès-verbal dressé le 1 2 mars par Montault et envoyé par lui à la chancellerie, il fut répondu : « C'est mal à propos que vous avez prétendu avoir le droit de présider l'ordre de la Noblesse qui, aux termes de l'article 4i ^^\ ne doit l'être que par le bailli ou sénéchal d'épée et, en son absence , par le président que la Noblesse aura choisi . . . Vous ne pouvez pas taxer de nullité ses opérations ... On n'est point fondé à contester à l'avocat du roi de votre siège | Dumouslier-Delafond] la faculté d'être élu député sous prétexte qu'il est subdélégué '^ , etc.
'*' Règlement du a/i janvier 1789.
684 GENERALITE DE TOURS.
Le i5 mars, le Garde des sceaux renouveLi le blâme adressé à Monlanlt et lui enjoi^iiit rrdc remollre les procurations r».
Des difiicnltés s'élevèi'eut à l'assemblée préliminaire entre le maire de Loudun et Dumoustier-Delafond, subdélégué^'^; Necker écrivit à ce sujet à Montault : ff Ceux-ci [les ofliciers municipaux] ont eu tort, en s'appuyant du règlement des Etals (lu Dauphiné, de prétendre que les subdélégués de l'intendance, les avocats de la Ferme et autres employés au service de l'administration, doivent être exclus du concours aux assemblées préparatoires des États généraux, mais les membres de l'assemblée de Loudun ^^^ ont aussi agi irrégulièrement en se retirant de l'assemblée où l'on paraissait disposé à recevoir toutes les protestations qui seraient faites. . , Il appartient au bailli de terminer cette contestation provisoirement « , etc.
Le <ik mars, le bailli Montault adresse au Garde des sceaux le rr Procès-verbal de protestation « contre l'attitude prise contre lui par l'ordre de la Noblesse lors de ia lecture, en séance publique, de la lettre de blâme qui lui fut signifiée; la protestation est dirigée notamment contre M. de Marconnay, qui lut à l'assemblée la lettre ministérielle, r sans lui permettre de parler^; le signataire ajoute : ffVous y verrez [dans ce procès-verbal] combien on a abusé de la lettre que vous avez cru devoir adresser à MM. de la Noblesse; la publicité affectée qu'on lui a donnée n'a eu d'autre but que de me faire éprouver des mortifications. . . Je ne pouvais sans doute m'attendre à éprouver un pareil choc. . . ; ce grand ouvrage [de la convocation] se trouve couronné de l'humiliation la plus grande et la plus éclatante . . . « , etc.
Le 3i mars, ce même bailli écrivit à Necker sollicitant son appui. Dans une pièce jointe, intitulée : rr Observations que le bailli de robe longue du Loudunois a l'honneur de présenter à M^"" le contrôleur général des finances, sur les droits et prérogatives de son office -h, on lit : ff Instruit que l'on faisait des démarches pour obtenir des provisions de bailli d'épée dans le Loudunois n, il expose que ffles baillis de robe longue sont en très petit nombre; quoique roturiers ils ont le droit de présider la Noblesse tî, etc. Cette nomination d'un grand bailli d'épée serait une diminution de son office; il raconte ensuite les procédés de la Noblesse lorsque lecture fut donnée de la lettre de blâme du Garde des sceaux : ff Jamais conduite ne fut plus blâmable ...« , etc. ff Cependant s'il pouvait entrer dans les vues toujours bienfaisantes de Sa Majesté de créer un office de bailli d'épée dans le Loudunois, le bailli de robe longue y consent, en lui laissant recevoir, pour la première fois seulement, le prix dudit office qu'il réglerait avec le nouveau pourvu. «
Le 3i juillet, le même annonce à la chancellerie qu'à la suite de la demande
'■' En de nombreux bailliages on exclut, ou sub délégué de l'intendance , de s'abstenir de l'as-
M'on voulut exclure les subdélé{i[ués des as- semblée de la Rochelle, 98 mars 1789, ci-
semblées électorales, comme indignes d'y dessus, t. I, p. iSa, et ci-dessus, t. IV,
paraître. Voir notamment sur cette affaire p. /loo, la Rochelle,
ï Arrêt du Conseil qui casse et annule une or- '^^ Nous n'avons sur cette assemblée, qui
donnance du sénéchal de la Rochelle portant que semble être celle de la ville , que des rensei-
le sieur Orceau sera tenu, en sa qualité de gnements insuffisants.
faite par le marquis de Ternay les membres de la Noblesse du ressort ont e'té convoqués, qu'ils se sont réunis et ont donné de nouveaux pouvoirs.
Une lettre du même, datée du i5 septembre, rappelle les diflQcullés qui s'étaient élevées, au mois de mars, entre les officiers municipaux de Loudun et les députés de corporations ; ces députés ne devaient pas venir à l'assemblée générale , mais seulement à l'assemblée générale de la ville, et là élire quatre députés; le bailli avait cru cependant devoir recevoir les 46 députés des corporations à l'assemblée des ordres; lorsque plus tard le bailli accorda, sur les fonds de la ville, des taxes à ces députés de corporations , ces mêmes officiers municipaux ont protesté, etc.
La chancellerie répondit : rrll est certain que, cette ville n'étant pas comprise dans le dernier état annexé au règlement du 2/1 janvier, les habitants n'auraient pas dû être convoqués par corporations. Les motifs qui vous ont porté à vous écarter, sur ce point, des dispositions de l'article 3i du règlement, peuvent être susceptibles d'une interprétation favorable, mais toujours est-il vrai que la taxe que vous avez accordée aux membres des corporations a fait naître des réclamations fondées sur cette espèce de contravention au règlement, et il me semble qu'il conviendrait de la faire cesser en ne donnant point d'effet à celte taxe, rt
Dans une lettre du 2 5 septembre, le même annonce l'envoi de l'état des frais, taxes et dépenses causés par les assemblées électorales; cet état, dont le total n'est pas connu , fut envoyé pour règlement au directoire du département de la \ ienne , le i5 octobre 1790. (B% 88.)
On connaît une rr Protestation de la Noblesse du Loudunois?^, datée du 8 février 1791, portant adhésion aux protestations du marquis de Ternay t contre les décrets, concernant le Clergé, des 2 novembre 1789 et 12 juillet 1790 et celui, concernant la Noblesse, du 19 juin dernier^. aNous déclarons, y lit-on, que nous regardons le décret du 19 juin dernier, qui supprime la noblesse héréditaire, comme attentatoire à notre propriété la plus inviolable. « Suivent des déclarations de ffzèle pour le bien public et d'amour pour le roi, comme française. On lit ensuite : rrNous professerons jusqu'à la mort ces sentiments vraiment civiques; nous les transmettrons à nos enfants aussi purs que nous les avons reçus de nos aïeux, en leur répétant sans cesse que le droit à la naissance en doit être un à l'estime publique et que nul pouvoir sur la terre n'a celui de nous empêcher de posséder l'un et de mériter l'autre. « La pièce porte 26 signatures de gentilshommes ayant comparu aux assemblées électorales de Loudun.
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et revu par R. Latouche.
1 9. Dictionnaire topographique de la Côte-d'Or, rédigé par A. Roserot.
20. Ribliograpbie générale des travaux historiques et archéologiques publiés par les Sociétés savantes de la France, par R. DE Lasteyrie et A. Vidier; tome V, S'' livraison.
DC Brette, Armand (éd.) 163 Recueil de documents
•7 relatifs à la convocation
B7i^ des Etats Généraux de 1789 t.^
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/recueildedocumen04bret. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Recueil de documents relatifs à la convocation des États Généraux de 1789 (5)

		AVERTISSEMENT

		CHAPITRE XI

		IV

		SECONDAIRES : MONTAUBAN, GOURDON, LAUZERTE , FIGEAG, MARTEL

		IV

		SECONDAIRE : MILLAU

		SECONDAIRE DE RODEZ

		SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS CE DAILLIAGE

		OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE LA GENERALITE DE MONTAUBAN

		CHAPITRE XII

		IV. r

		SECONDAIRE : ISLE-JOURDAIN

		PAYS DES QUATRE-VALLÉES

		PAYS DES QUATRE-YALLEES

		PAYS DES QUATRE- VALLEES

		ASSEMBLE À SAINT-GIRONS

		PAGNE '^K

		ASSIMILÉ AUX BAILLIAGES SECONDAIRES

		PAYS DE SOULE^^ ASSEMBLÉ A MALLEON

		IV

		PAYS DE SOLLE, ASSEMBLÉ A MAULÉON

		PAYS DE SOULE, ASSEMBLÉ À MALLÉON

		PAYS DR SOULE, ASSEMBLÉ À MAULÉON

		PAYS DE SOLLE, ASSEMBLÉ À MAULÉON

		IV

		SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DA>S LE COMTE DE FOIX

		I.I, p. 293. nales, erroné sur quelques points

		IV. i

		IV. \!i

		TERRES INDÉPENDANTES OU SOUVERAINES

		IV

		SOUVERAINETE DE BIDAGHE ET DUCHÉ DE GRAMONT

		CHAPITRE XIII

		IV

		SÉNÉCHAUSSÉE DE GASTELMORON-D ALBRET

		SÉNÉCHAUSSÉE DE CASTELMORON-D'ALBRET

		SENECHAUSSEE DE CASTELMORON-D'ALBRET

		SÉNÉCHAUSSÉE DE CASTELMORON-D\\LBRET

		SECONDAIRE : CASTELJALOUX

		IV

		IV. 3 o

		IV. ai

		SECONDAIRES : BERGERAC, SARLAT

		IV. a

		SECONDAIRES : BAYONNE , SAINT -SE VER

		REAUX

		SOMMAIRE DE LA CONVOCATION DANS LE BAILLIAGE D'USTARITZ

		IV. , â

		CHAPITRE XIV

		SECONDAIRE : ROCHEFORT

		S03IMAIRE DE LA CONVOCÀTIOX DANS LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LA ROCHELLE

		IV

		SÉNÉCHAUSSÉE DE TONNAY-CHARENTE

		BARONNIE DE L'ÎLE D'OLÉRON

		BAROMNIE DE L'ILE D'OLERON

		BARONNIE DE L'ILE D'OLERON

		CHAPITRE XV

		LIGNY

		IT

		SÉNÉCHAUSSÉE DE FONTENAY-LE-COMTE

		IV. :u

		BAILLIAGE DE VOLVANT SÉANT À LA CHATAIGNERAIE

		BAILLIAGE DE VOUVANT SEANT A LA CHATAIGNERAIE

		OBSERVATIONS RELATIVES A LA CARTE DE LA GENERALITE DE POITIERS

		IV

		BAILLIAGE DE CHATILLON-SUR-INDRE

		IV

		BAILLIAGE DE CHÂTILLON-SLR-INDRE

		BAILLIAGE DE CHÂTILLON-SUR-ÏNDRE

		r.KNKRALlTK DE TOURS

		BAILLIAGE DE LANGEAIS. 55U

		VV

		IV. "W

		SIÈGE ROYAL DE BEAI MONT-LE-VICOMTE

		BAILLIAGE DE FRESNAY-LE-VIGOMTE

		BAILLIAGE DE FRESNAY-LE-VICOMTE

		IV

		SECONDAIRES : BAUGE, BEAUFORT, CHATEAU-GOXTIER, LA FLECHE

		IV. 4o

		SEXECHAISSEE DE LA FLECHE

		SENECHAUSSKE DE LA FLÈCHE

		TABLE, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

		TABLE PAR ORDRE ALPHABETIQUE

		TABLE DES MATIERES

		Chapitre XII. Généralité d'Accu ô

		Chapitre XIII. Gkxkralité de BoiioEAnx

		Chapitre XVI, Généralité de Tours ô

		SUR LHISTOIRE DE FRANCE

		Cartulaires et recueils de chartes

		IV. — Documents de la période révolutionnaire

		Lettres de Madame Roland, publiées par Claude Perroud

		tome I et tome IL fasc. 1*'. — 1870, 1 vol. gv. w

		Monographie de la cathédrale de Chartres [par Lassus et

		Instructions du Comité historique des aris et monuments

		Yonne, par Quantin

		Recueil des actes du Comité de salut public, publié par

		Dictionnaire archéologique de la Gaule. Epoque celtique

		Sources et licence





